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(r  3070) 

[ao  (éTrier  1869.] 

/Mimes.  —  Gare  de  ehemin  de  fer*  —  Locaux  et  machinei  tmiw- 
êMn,  — (Compagnie  da  chemin  de  fer  d*OrléaD^.)  —  On  doit 
comprendre  dans  févahtatUm  de  (a  valeur  locative  d'une  gare  de 
rtemin  de  fer,  pour  tauiette  du  droit  proportionnel  de  puitnic. 
Us  cours  intérieures  servant  d'accès  aux  aleliert  cl  une  machine 
de  rechange  placée  dans  un  atelier  d'ajustage,  qui  peut  (tre 
employée,  en  màne  temps  que  celle  qutlle  est  dtstinte  a  rtm-' 
placer  en  cas  d'accident  ou  de  i  t parution. 

Napoléon,  etc., 

Va  la  requête  présentée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
<3e  P^ris  ù.  Orléans,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  réformer  un  ar- 
rêté ituoomeil  de  préfecture  de  U  Dordogne  du  la  ooveinbre  1367, 
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en  tant  qu'il  n'aurait  accordé  à  ladite  compaenie  qu'une  réduction 
insuffisante  du  droit  proportionnel  de  patente  calculé  au  quaran- 
tième auquel  elle  a  été  imposée,  pour  l'année  i8fi6.  sur  le  rôle  de 
la  ville  Périgueux,  à  raison  des  ateliers  de  réparations  qu'elle 
possède  dans  le  voisiriai:e  de  la  gare  de  cette  ville; 

Ce  faisant  et  atiendu  que  la  valeur  locative  de  laûooo  francs, 
attribuée  à  ces  ateliers,  est  exagérée  ;  qu'eu  cfrer,  la  valeur  loca- 
tive des  constructions  n'est  pas  supérieure  à  6i  5oo  francs;  qu'en  • 
outre»  c'est  à  tort  que,  dans  l  estiination  de  la  valeur  locative  des 
terrains  dépendant  desdits  ateliers,  radministration  a  compris  des 
cours  d  une  superficie  do  5  269  métrés  carn's,  rjui  leur  servent 
d*accès;  et  (|uh,  dans  l'évaluation  de  Toutiliage,  elle  a  ter)u  compte 
d*une  macliine  k  vapeur  de  rechange  destinée  uniquement  à  rem- 
placer, en  cas  d'accident,  celle  qui  fonctionne  liahituellement; 
que,  déduction  faite  desdites  cours  et  de  la  machine  a  vapeur  de 
rechange,  il  y  a  lieu  de  réduire  la  valeur  locative  des  terrains  for- 
mant une  dépendance  des  bâtiments  imposables  à  3  y-^Z  -^o  et  celle 
de  l'outillage  à  i8!66'.io;  d'où  il  résulte  que  la  valeur  locative 
totale  des  ateliers  de  la  compagnie  doit  être  fixée  à  S4  âgS'.So  seu- 
lement ; 

Lui  accorder  une  réduction  correspondante  du  droit  propor-  * 
tionnel  de  patente  auquel  elle  a  été  assujettie;... 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  dos  finances, 
tendant  à  ce  que  la  valeur  locative  des  ateliers  d<'  la  compagnie 
soit  réduite  de  l'iU  uoo  francs  ùk  in'}.  916  francs,  et  à  ce  que  le  SUT* 
plus  des  conclusions  de  la  compagnie  soit  rejeté; 

Vu  la  re<iuète  présentée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  réformer  un  arrêté 
du  const  il  de  préfecture  de  la  Dordogne  du  10  mars  1868,  en  tant 
qu'il  n'aurait  accordé  à  ladite  com[)agnie  qu'une  réduction  Insuffi- 
Wkntc  du  droit  proportionnel  de  patente  calculé  au  quarantième 
auquel  elle  a  été  imposée,  pour  l'année  1867,  sur  le  rôle  de  la  ville 
de  Périgueux,  à  raison  des  ateliers  de  réparatiooa  qu*elle  possède 
dans  le  voisinage  de  la  gare  de  cette  ville  ; 

Ce  faisant,  lui  accorder,  pour  Tannée  1867,  par  le^  motifs  exposé« 
diM  Im  reiiuéte  ci-dessus  visée,  la  même  réduction  que  celle  ré- 
clamée pour  l'année  1866; 

"  Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  finances, 
teiMUntà  ce  (ju'il  soit  accordé  à  la  compagnie,  pour  i*aon6e  1867» 
la  même  réduction  que  celle  proposée  par  notre  ministre,  pour 
*  Taiioée  1866; 

Va U  loi  du  i5  avril  i844  (notMDBttnt  l'arL  9); 

a 
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Oonsidérant  que  les  deux  pourvois  ci-de5?su9  visAs  pp*%entent  à 
juger  les  mômes  questions  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  statuer  par  uo  seul 
décret  ; 

Considérant,  en  cp  qui  tounhe  les  cours  jnt<^ri9ure.s  des  ateliers 
de  la  compjiriiie.  qu'il  résulte  de  l'instnictiuii  que  ces  cours  ne 
donnent  pas  accès  sur  le  chemin  de  fer  aux  marchandises  et  aux 
▼oyagours  rt  qu'elles  >ont  réservées  à  l'usage  exclusif  d«^s  ouvriers; 
qu'ainsi,  elles  forment  une  dépendance  des  ateliers  et  doivent  être 
comprises  dans  l'évaluation  de  leur  valeur  locativc; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  la  machine  de  rechange  placée 
dans  1  atelier  d'ajustage,  qu'il  résulte  de  rinstrucilon  que  cette 
machine  peut  être  employée,  en  même  temps  que  celle  qu'elle  est 
destinée  à  remplacer  en  cas  d'accident  ou  de  réparation;  fju'ainsl, 
elle  doit  être  comprise  dans  l'évaluation  de  Poutiilage  des  atell'irs; 

Mais,  considérant  qu*il  résulte  également  de  l'instruciiou  qu'en 
comprenant  les  cours  Intérieures  des  ateliers  dans  l'évalu 'tiun  des 
terrains  imposables,  et,  en  tenant  compte  de  la  machine  de  re- 
change placée  dans  l'atelier  d'ajustage,  la  valeur  loca  ive  dosdits 
ateliers  n'est  pas  supérieure  à  1 10000  francs; -que,  dés  lors,  c*est 
d'après  cette  dernière  valeur  locative  que  la  compagnie  doit  être 
imposéeau  droit  proportionnel  de  patente cnlculé  au  quaramième 
(Compagnie  imposée  au  droit  pro[)ortionnel  au  quarantième,  à 
raison  de  ses  ateliers  de  réparat  ons,  d'après  une  valeur  locative 
de  iioooo  francs.  Décharge  de  la  différence.  Surplus  des  conoill* 
siODS  rejeté.  Arrêtés  réformés  eu  ce  qu*ils  ont  de  cootraire.) 


(N'  3071) 

[  6  mars  1869.  ] 

Covtravrndon,  —  j4lgérie.  —  Barrage  d'irrigation.  —  fSleurs  PO»- 
cier  de  f^uzé  et  Samson.)  — 5'i7  résulte  de  Citt.aruriion  qu'Hun 
barrage  d' irrigation  existe  depuis  i8'i8;  que  Cudminislraiion  a 
connu  cet  état  de  choses  dès  rorigine,  et  loin  de  s  y  oftpifser,  a 
même  autorité  plus  fard  le  propriétaire  à  construire  un  pont 
sur  les  pilirrs  de  ce  barrage^  pour  reunir^les  deux  fhirties  de  la 
propriété  ;  ledit  propriétaire  n'ti  pu  commettre  une  co  itraoei^ 
tion  de  grande  voirie  en  se  servant  du  (hirrage  dutu  les  eornU'»- 
Umu  €û  U  CwmU  fàU  fusqu'aUirs. 
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Napoléon,  etc., 

Yq  les  requêtes  présentées  par  les  sieurs  Po.icier  de  Ruzé  et 
Samson,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté,  en  date 
du  5  août  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  province 
de  Constantinef  statuant  sur  un  procès-verbal  de  contravention 
dressé  contre  le  sieur  Sainson,  gérant  d'une  propriété  que  le  sieur 
Foacler  de  Huzé  possède  dans  la  vallée  du  Bou-Merzoug,  a  con- 
damné ledit  sieur  Samson  à  100  francs  d'amende  et  aux  frais, 
déclaré  le  sieur  i*'oacier  de  Ruzé  civilement  responsable  desdites 
condamnations,  et  ordonné  la  démolition  d*un  barrage  construit 
dans  le  lit  de  ladite  rivière,  pour  l'irrigation  de  ladite  propriété; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  barrage  qui  sert  h  Tirrigation  de  la 
propriété  du  sieur  Foacler  de  ftuzé»  provisoirement  établi  vers 
par  le  concessionnaire  originaire,  en  vertu  de  son  titre  de  conces- 
si  on  provisoire,  a  été*  dés  1848»  remplacé  avec  Tautorisation  de 
r administration,  par  un  barrage  permanent  en  maçonnerie,  dont 
Texistence  est  rormeliement  reconnue  par  le  titre  de  concession 
définitive  délivré  à  raotenr  du  requérant  le  s8  Janvier  i85o;  qnd 
le  droite  IHmage  dea  eaux  de  roôed  fioa-Uenoon;,  ainsi  légale- 
ment  acquis  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  16  Juin  i86t,  a  été 
reeoaou  et  maintenu  tel  qu'il  existait  par  Tarticle  s  de  ladite  Idi  ; 
que,  depuis  cette  époque,  radmlnistration  n*a  Jamaia  contesté 
reilatence»  ni  troublé  rexercice  de  ce  dnrfts  qu*eUe  Ta,  au  cou- 
tntiro,  pludeon  foia  impUeilameot  reconnu,  notamment  dans  un 
arrêté  préfectoral  du  9  août  i859f  autorisant  le  requérant  à  con* 
a  truiro  un  poqt  sur  les  pillera  du  barrage  en  maçonnerie,  et  auni 
Ion  de  rétablissement  d*unré8iflMd*irrlgation  pour,  la  vallée  do. 
Bou-Merzoug  ;  que  le  conseil  de  préfecture  n*étalt  pas  compétent 
pour  statuer  sur  le  droit  de  propriété  invoqué  par  le  requérant  ; 
qu'en  tout  cas,  le  barrage  existant  en  maçonnerie,  était  perma- 
nent depuis  1868,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  repoussé  l'exception  de  prescription  annale  opposée  couformé- 
ment  à  Tarticle  6^0  du  code  d'instruction  criminelle;  dire  que 
c'est  à  tort  qu'un  procès-verbal  de  contravention  a  été  dressé 
C  ODtre  les  requérants,  et  les  renvoyer  des  fins  dudit  procès-verbal  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  dressé  le  i5  mai  1867,  par 
le  sieur  Charles  Lecourt,  conducteur  des  ponis  et  chaussées,  et 
constatant  que  le  sieur  Samson,  gérant  de  la  propriété  du  sieur 
Foacler  de  Kuzé,  prend  sans  autorisation,  à  soo  mètres  environ,  en 
aval  de  la  propriété  Barnoin,  l'eau  de  l'Oued  Bou-Merzoug,  dans 
un  canal  d'amenée  d*une  ancienne  usine  qui  ne  fonctionne  plus 
depuia  longtempat  que  ce  barrage  est  fonné  de  diven  piUeraen 
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ftisçonnerie,  établis  à  a  mètres  environ  de  distance  l'un  de  l'autre, 
transversalement  an  lit  de  la  rivière,  suivant  une  ligne  perpendi- 
culaire à  sa  direction  ;  que  les  intervalles  compris  entre  ces 
piliers  sont  fermés  par  des  madrierr.  superposés  engagés  par  leurs 
extrémités  dans  dos  rainures  ménagées  sur  les  côtés  des  massifs; 
que  l'eau  du  Bou-Merzoug,  retenue  parce  l)arraa:e,  ^'st  dirigée  dans 
un  canal  d'irrigation  non  autorisé,  et  sert  à  arroser  la  propriété 
du  sieur  Foacier  de  Iluzé,  au  préjudice  des  irrigutiooj  et  des  usines 
Inférieures; 

Vu  les  obs^Tvations  présentée?  par  notre  ministre  de  la  guerre, 
tendant  à  l'admission  dos  conclusions  des  requérants,  par  le  motif 
que  leurs  droits  à  l'irrigation  incontestés  par  l'administration  jus- 
qu*en  1867,  étaient  préexistants  îi  la  loi  du  iGjuia  etoutôiâ 
maintenus  par  l'article  9.  de  cette  loi  ; 

Vu  le  titre  de  propriété  définitive  délivré  au  sieur  Barnoio»  le 
98  janvier  i85o;  ^ 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  9  août  1869,  par  lequel  le  préfet  de 
Constantine  autorise  le  sieur  Foacier  de  l\uzé  à  construire  un 
pont  sur  les  piliers  du  barrage  eu  maçonaerie  établi  daos 
Bou-Merzf)ug  ; 

Vu  les  ordonnances  des  si  Juillet  i845  et  6  juia  1S47.  sur  les 

concessions  en  Algérie; 

Vu  la  loi  du  16  juin  i85i,  article  a; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIl,  article  4;  et  l'arrêté  du  prési- 
dent du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  9  dé- 
ceiibre  i848,  article  i3; 

Vu  l  ordoonance  du  roi,  du  16  août  1669,  et  Tarrât  du  oooseil, 
du  aà  juin  1777; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1789,  i*' janvier  1790;  celle  des  12-20 
août  1790,  etTarrAté  du  19  ventôse  an  VI;  celle  du  floréal  aoJL; 
celle  d^  19-22  juillet  1791,  et  celle  du  a3  mars  i84s; 

Vu  l'article  6'4o  du  code  d'instructloo  criminelle; 

Considérant  qu'il  résulte  de  nastnicUon  que  le  barrage  établi 
dans  le  lit  de  TOued  Bou-Merzoug,  pour  Tirrigatiou  de  la  pro- 
priété du  sieur  Foacier  de  Ruié,  ^existe  depuis  i848;  que  Tadml- 
nistration  en  a  eu  connaissance  dès  cette  époque;  que  loin  d*étre 
troublé  par  elle  dans  sa  jouissance,  le  requérant  a  été  autorisé, 
par  arrêté  préfectoral  du 9  août  1859  ci-dessus  visé,  à  construire 
furies  piliers  dudit  barrage,  un  pont  pour  réunir  deux  parties  de 
sa  propriété;  que,  dès  lors,  et  même  en  admettant  que  le  sieur 
Fdacier  de  Ruzé  ne  puisse  prouver  que  le  droit  d*asage  dont  11  se 
prévaut  a  été  légalement  acquis  par  ses  auteurs,  le  sieur  Samson, 


LOIS,  DÉCEETS,  ABBETÉS,  £TG« 


BOB  gérant,  d*b  pa  oomroettre  one  cootraventloa  degraide  Yoirl% 
en  se  servant  du  barrage  dans  les  oondliiooa  où  il  Tav^lt  fait 
qu'alors;  que,  dans  ces  clrcoostancea,  c'est  avec  ralaon  que  lea 
feqoéranis  demandent  à  être  renvoyée  des  Ans  du  prooès->Yertel 
Oi-deasQs  yM; 

Art  i".  L'arrêté  dn  conseil  de  préfoctare  de  la  province  de 
Gonatantine,  en  date  du  6  août  1867,  est  annulé. 

9.  Les  sieurs  Foaeler  de  Rusé  et  Samson  sont  renvoyés  des  fins 
du  procès- verbal  dressé  contre  eux  le  i3  mai  1867. 


Rivières  navigables.  —  Endiguement  de  la  Basse  Seine.  —  Assiette 
de  la  contribution  foncière  sur  les-  terrains  (Calluvion,^  (Sîeurs 
Castillon  et  consorts).  —  Les  proiiriétaires  de  terrains  d'aUuvion^ 
desséchés  par  suite  de  trarai/x  d.endiguement  exécutés  par 
CÈiat,  dans  l'intérêt  de  lu  navigation,  ne  sont  pas  fondés  à 
réclamer  le  bénéfice  des  dispositions  édictées  par  Carticle  3  de 
la  loi  du  ô  frimaire  an  F//,  en  faveur  des  propriétaires  qui 
opèrent  le  dessèchement  de  leurs  marais. —  Mais  ils  sont  fondés 
à  de^uandt  r  que  le  classement  de  leurs  terrains^  à  raison  des- 
quels il<  sont  imposés  à  la  contribution  foncière^  soif  apprécié 
diaprés  l  état  de  ces  terrains,  au  moment  où  il  a  été  procédé  aux 
opérations  cadastrales. 

Napoléon,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  par  le  rieur  Castillon,  tendant  k  ce 
qu^l  nous  plaise  t  annuler  un  arrêté  dn  %g  février  1868,  par  teqnel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine- InD&rieure,  sur  les  réclama- 
tions formées,  tant  par  ledit  sieur  Castilloo ,  agissant  en  son  nom 
personnel  et^u  nom  des  héritiers  Maigoard,  que  par  les  sieurs  Sè- 
ment et  Leverdier,  contre  le  dassement  cadastral  diaprés  lequel 
ont  été  Imposées,  à  la  contribution  foncière,  pour  1866,  sur  le 
rêle  de  la  commune  de  Notre-Dame  de  Gravendron ,  huit  parcelles 
de  terrains  découverts  en  1866  par  lea  eaux  de  la  Seine;  a  ordonné 


[6  mars  1869.] 
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qoi^  Milt  lirocédé  à  aœ  esqiertise  à  l'effiBl  de  rocberoher  d  lai» 
dites  parceUM  sont  bien  imposées»  diaprés  leur  revenu  actuel,  par 
eoDparaifioo  avec  les  autres  fonds  de  la  commune,  et  a  reieté  le 
■orplos  des  eonelusiooa  des  réclamants; 

Ce  faisaDi.  déelder  que  lesdits  terrains  doi?eot  être  elsMés  <ra^ 
|Kès  leur  état  et  leur  revenu  en  1866»  au  moment  où  ils  sont  de- 
venus la  propriété  des  auteurs  du  requérant;  suUidiairement  que» 
par  appileation  de  Tart.  S  de  la  loi  du  3  (irimaire  an  VII,  ils  ne 
doivent  être  imposés,  pendant  96  ans,  qu*à  un  décime  par  hectare: 
plue  subsidiairement.  que,  diaprés  l*arc.  66 de  la  même  loi,  Ils  ae 
pevroot  èore  Imposés  à  la  contribution  foncière  que  qulnae  ans 
après  leur  formation;  plu8Sub8ldiairementencl>ro,  qu'ils  doivent 
être  elanés  d*après  le  revenu  moyen  des  années  écoulées  députa 
18S6,  Jusqu*au  Jour  où  il  a  été  procédé  aux  opérations  cadas- 
trales; 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Sèment  et  Leverdler»  teo- 
dintpar  les  mêmes  motifs,  aux  mêmes  conclusious  que  les  re- 
quête et  mémoire  présentés  pour  le  sieur  Castillon... 

Yu  les  observations  du  ministre  des  finances,  tendant  au  rc^Jet 
ém  roeours  des  sieurs  CastUlon,  Sèment  et  Leverdier  ; 

Tu  les  mémoires  en  réplique  présentés  pour  le  sieur  Castillon  et 
pour  les  sieurs  Sèment  et  Uverdier,  tendant  aux  mfmes  conelu- 
trions  que  les  premières  rAquêles,  et  subsidiairement  auxdlles 
eoodosious,  à  ee  qu*ll  uous  plaise  décider  que  le  classement  de 
laurs  terrains  devra  être  appnftcié,  non  diaprés  leur  état,  au  mo- 
Mul  où  il  a  été  procédé  anîx  opérations  cadastrales; 

Yn  la  loi  du  3  frimaire  an  VII ,  la  loi  du  17  Juillet  1819,  art  is» 
et  celle  du  18  mal  189s,  art  la  ; 

Considérant  que  le  recours  du  sieur  Castillon,  et  celui  des  siem 
Sèment  et  iSeverdier  présentent  a  même  question  à  iuger«  et  qu^  • 
f  a  Ueo  de  les  Joindre,  pour  être  statué  par  «un  seul  décret; 

Sur  les  conclusions  tendant  k  ce  que  les  terrains  des  sleure  Cas» 
tmon.  Sèment  et  I.everdier,  par  application  de  Part  m,  de  le 
loi  du 3  frimaire  an  Vil,  soient,  pendant  s5  ans ,  imposés,  oomM 
terrains  deiséchéy,  à  un  décime  par  hectare  : 

Gonsldèrant  qu*li  résulte  de  ^instruction  que  les  terrains  d'al- 
luvion,  (i  raison  desquels  les  sieurs  Gastltloo,  Sèment  et  Leverdier 
sont  imposés  à  la  contribution  foncière,  pour  rannée  i866«  ont  êlê 
desséchés  par  suite  des  travaux  d^ecdlguement  de  la  Sasse-Seina 
exécutés  par  T^tat  dans  l'intérêt  de  la  navigation  ;  que ,  dans  ces 
circonstaoees,  les  r-equérants  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  le  bé- 
néfice des  dispositions  édictées  par  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  en 
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faveur  des  propHétairee  qtii  opèrent  le  dewèchement  de  leurs  na- 

reis; 

Sur  les  conclusions  tendent  à  ce  que.  per  i4>pUcatlon  de  Tart.  66 
de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII»  les  prairies  des  requérants  ne  soient 
imposées  à  la  contribution  foncière  que  qulnie  ans  après  leur  for- 
mation f  ou  du  moins,  à  ce  qu'elles  soient  classées  d*après  leur  re- 
venu moyen  pendant  les  années  écoulées  depuis  leur  formation 
jusqu'au  moment  oû  11  a  été  procédé  aux  opérations  cadastrales. 

cousidérant  que  Tart.  00  de  la  loi  du  3  frimaire  ao  VII,  déter- 
mine d'après  quelles  règles  doit  être  évalué  le  revenu  imposable 
de  chaque  classe  de  prairies,  lors  de  la  confection  du  cadastre 
fVune  commiuip  ;  mais  que,  si  des  prairies  deviennent  imposables 
après  ia  coiili  ciiou  du  cadastre,  elles  doivent,  d'après  les  articles 
précités  Ui  luis  de  1819  et  de  1822 .  être  classées  par  assimilation 
aux  proprirtés  de  môme  nature  déjk  cadastrées;  qu'il  a  été  pro- 
cède confonucinent  à  ces  articles  pour  l'assiette  de  la  contribu- 
lion  foncière  des  propriétés  des  sie\irs  Castillon  et  autres;  que,  dès 
lor.-,  la  réclamation,  sur  ce  point,  n*est  pas  fondée;  ^ 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  prescrit  aux  experts 
d'apprécier  le  classement  des  terrains,  non  d'après  leur  état  ac- 
tuel, mais  d'après  leur  état  en  i856,  au  moment  où  ils  ont  été  dé- 
couverts par  les  eaux,  ou,  du  moins,  d'après  leur  état  eu  iS65,  au 
moment  où  il  a  été  procédé  aux  opérations  cadastrales  ; 

Considérant  que,  si  les  sieurs  Castilloo,  .Sèment  et  Leverdier 
peuvent  faire  remonter  U  i8ô6  les  droits  de  propriété  de  leursau* 
teurssur  les  terrains  dont  il  s'agit,  il  résulte  de  1  instruction  que 
'  ces  terrains  n'ont  été  considérés  par  l'administration  comme  sus- 
ceptibles d'imposition,  qu'à  partir  de  Tannée  1866;  que,  par  suite, 
c*e8t  Mulement,  en  i865,  qu'il  a  été  procédé  aux  opérations  près* 
crites  par  les  iols.de  1819  et  de  189s,  pour  arriver  à  cettq  Imposi- 
tion; qu*avant  ces  opérations,  aucune  réclamation  n'a  été  présen- 
tée, ni  par  les  auteurs  des  requérants,  ni  par  ceux-ci,  pour  obte- 
nir qu'il  fût  procédé  à  révaluatlon  du  revenu  de  leurs  terrains  et 
à  leur  imposition;  que,  dans  ces  circonstances,  les  sieurs  Gastlllon, 
Sèment  et  Leverdier,  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  le  revenu 
de  leurs  terrains  a  dû  être  évalué,'en  t865,  d*après  la  valeur  qn*lls 
avalent  en  i856;  mais  qu'ils  sont  fondés  àjdemander  que  ce  re- 
tenu suit  évalué  d*après  la  valeur  qu'avaient  les  terrains  en  i885, 
au  moment  où  il  a  été  procédé  sux  opératiobs  cadastrales  ; 

art.  i**.  Les  experts  devront  apprécier  le  classement  des  terrains 
à  raison  desquels  les  sieurs  Castillon,  Sèment  et  Leverdier  ont  été 
imposés  à  la  coutributiou  foncière,  pour  l'aouée  1866,  sur  le  rOle 
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de  la  commune  de  Notre-Dame  de  (iravendron,  d'après  leur  état 
en  1860.  au  moment  où  il  a  été  procédé  aux  opérations  cadastrales. 
(Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  —  Surplus  des  coa* 
clusioûs  rejeté.) 


(N°  â073) 

[6  man  1869.] 
# 

Dommages.  —  Abaissement  de  la  voie  publique,  —  Compétence.  — 
Interprétation  de  la  décision  du  jury.  —  (Duc  de  Brunswick 
contre  la  ville  de  Paris).  —  Lorsque,  d'une  part,  un  propriétaire 
partiellement  exproprié,  r/clame  une  indemnilr  pour  un  dom^ 
mage  po'^térieur  à  l  expropriation  et,  que,  d'autre  part,  l  ad' 
ministration  prétend  que  ce  dommage  a  élr  compris  dans  l'in- 
demnité, le  conseil  de  préfecture  doit,  avant  de  statuer,  renvoyer 
Us  parties  devant  Cautorité  judiciaire,  seule  compHente  pour 
déterminer  le  iens  et  la  portée  des  décUions  rendues  par  le 
jury. 

Hapoléoo,  etc. 

To  la'  requête  présentée  poar  le  due  de  Branawick,  tendant  à  oe 
nous  plaise  :  rérormer  nn  arrêté,  du  8  mal  i867,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  laSeine  ne  lui  aurait  alloué  qu*ane 
indemnité  Insuffisante,  à  raison  du  dommage  causé  à  son  Immeu* 
ble,  sis  à  Paris,  rue  Beai^jon,  n*  ti«  par  les  travaux  de  nivellement 
eiécotés  dans  ladite  rue; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  jury  .d'exproprbtion  n>Qralt  pas 
entendu  comprendre dansla  somme  de  56o  000  flr.  qu'il  lui  aallouée^ 
à  raison  de  la  dépossesslon  de  la  partie  de  son  Immeuble  sise  sur 
le  traoé  du  boulevard  Beaujon,  une  Indemnité  relative  au  dommage 
cansé  par  l'abaissement  do  sol  de  la  rue  Baaojon,  qui  a  été  effectué 
à  la  suite  du  percement  dudit  boulevard,  et  qu^alnsl  la  ville  de  PwriB 
serait  mal  fondée  à  contester  son  droit  k  une  Indemnité  à  raison 


('}  Jorisprudeoce  cooslule.  —  Voir  l'arrêt  dt  sS  mars  1866  (clianiia  do  fsr 
.  ëo  l'fifl,  Amtoies,  i96j,  pago  ^S).  >  Yoir  ausi  l'artèt  «ÛTant. 
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dudH  ilommagê;  que  l'cvaluatioB  àê  celte  lodemoité  faite  ptr 
reipert  de  li  ville,  par  le  tiers  expert  et  par  le  conseil  de  préfeo- 
turo  serait  fnsulHsiote»  et  quMl  y  aurait  lieu  delà  fixer  ànoesomnie 
égale  à  la  dépense  qu*il  a  dû  faire  pour  réparer  le  dommage; 

Lui  allouer  une  iDdemoité  de  hi  65i'.o9  avec  les  intérêts;  noettie 
la  totalité  des  frais  d^eipertlse  à  la  charge  de  la  vlUe  de  Paris,  et 
la  condamner  aux  dépens; 

>  Ta  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Paris,  tendant  à  ce 
qa*fl  nous  plaise  :  annuler  le  susdit  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine,  en  date  du  S  mal  1867; 

Ce  faisant,  attendu  que  ledit  conseil  aurait  à  tort  statué  sur  la 
question  préjudicielle  de  savoir  si  le  dommage  à  raison  duquel  le 
duc  de  Brunswick  réclamait  une  indemnité,  avait  été  compris  paml 
les  éléments  de  Tindemnité  fixée  par  la  décision  du  Jury  d'expio- 
priatlon; 

Renvoyer  les  parties  devant  Tautorité  Judiciaire  pour  y  être 
statué  sur  cette  question,  sauf  à  dire  droit  sur  la  demande  d'iu» 
demnitéan  cas  où  la  question  serait  résolue  négativement;  sutMi- 
diairement,  dire  que  le  Jury  est  présumé  avoir  tenu  compte,  et  a 
tenu  compte  en  elTet,  dans  l'évaluation  de  Tindemnlté,  coaune 
accessoire  de  rexpropriationt  du  dommage  dont  11  sVigit  dans  Hn- 
stance  actuelle;  en  tout  cas,  r^leter  la  demande  du  duc  de  Bruns- 
wick, et  le  condamner  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  rintérleùr; 

Yu  la  décision,  en  date  du  1 1  cet.  1860,  par  laquelle  le  Jury 
d'expropriation  a  fixé  k  la  somme  de  36o  000  fr.,  rindemnlté  due 
au  duc  de  Brunswick  pour  la  déposMssIon  départie  desapropriâé 
sIM  à  Paris,  rue  Beai^oo,  n*  at  ; 

Vu  la  loi  du  afi  pluv.  an  Tiff,  celle  du  16  sept.  1807  et  celle  du 
Suai  i8êi; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  d-dessus  visés  sont  connexes 
et  quil  y  a  lieu  de  les  Joindre,  pour  y  être  statué  par  un  seul 
décret; 

Considérant  que,  par  décision  en  date  du  11  octobre  1860,  lejuiy 
d*exproi»riation  du  département  de  la  Seine  a  fixé  &  la  somme  de 
S60  000  fir.  rindemnité  due  par  la  ville  de  Paris  au  duc  de  Bruns» 
wlck,  à  raison  de  rexproprlation  d*un  terrain  d*une  contenance  de 
1 58o  mètres  carrés,  nécessaire  à  f  ouverture  dans  ladite  ville  du 
boulevard  Beaujon,  aujourd'hui  nommé  avenue  Friedland  ; 

Considérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  duc  de 
Brunswick,  d*une  part,  réclamait  une  indemnité  à  raison  du  dom- 
mage causé  à  sa  propriété  par  les  travaux  que  la  viUe  de  Paris  a  Ait 
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exécuter  pour  raccorder  le  lOl  de  la  rue  Beaujon  avec  eelui  de  Ta- 
TCDue  Friedland;  que  la  ville  de  Paris,  d'autre  part,  souteiiaft  que 
le  jury  dVxprcipriaiion  avait  eu  coo naissance  des  pièces  du  projet 
de  Divell<unent  de  la  rue  Beaujon  et  que,  par  sa  décision  précitée, 
il  avait  fixé  Tlndemnité  due  au  duc  de  Bruoswiclc  en  tenant  compte 
du  dommage  que  pourrait  cAuser  à  ce  propriétaire  i'at>ai88emeot 
du  sol  de  la  rue;  ' 

Considi'»rant  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  de  déter- 
miner le  stMis  et  la  portée  des  décisions  rendues  par  \e  jury  d'expro- 
priation en  venu  de  la  loi  du  3  mai  i8ài  ;  que,  dès  lors,  le  conseil 
de  préfecture  aurait  dû,  av.int  de  statuer,  n-nvoyer  les  parties 
devant  l'autoriit^  judiciaire  pour  faire  reconnaître  si  l'indemnité 
fixée  par  la  décision  du  jury  d'expropriation,  en  date  du  11  oc- 
tobre 1860.  comprenait  une  indemnité  à  rai>on  du  donima^je  dont 
le  duc  de  BrunsHick  demandait  la  réparation  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  y  a  lieu  d  annuler  l'arrôté  du  cooseii  de  préfecture. 
(Arrêté  annulé.  Dépens  compeoaéa.) 


ExpropHoHan.  —  Dommagei,  —  Compétence.  «—  InterprétûHm  4$ 
ladieUkm  du  jury,  —  (Siear  Ltasonoery  contre  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paria  à  I^on  et  à  la  Méditerranée).  Larsqv^^n 
propriétaire  partiettement  exproprié  réclame ,  pourundmmimge 
aecessaire  à  Cexpropriation,  une  isHlemnité  àistinrte  de  relie  qui 
a  été  réglée  par  le  jury,  mait  ne  etnueite  pojr  que  la  denumâê 
formée  par  lui  de  ce  chef  ait  été  ioumise  au  jury  d  exproprlaikm 
tors  du  règlement  de  ^indemnité,  le  cmueil  de  préfecture  eî 
le  conseil  d'Étal  peuvent  se  dispenser  de  .renvoyer  à  CautarÙé 
judiciaire  C interprétation  de  la  décision  du  jury  d'exjrropriatkm 
et  consiUf^rer  comme  constant  que  la  décision  du  jury  a  réglé 
Cindemnit/  d  e  pour  le  dommage  accessoire  (*)  ; 


O  VoirrarrétprècédMt. 
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NapoMoD,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  iMonnery,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise:  annuler  on  arrêté  du  ai  décembre  1866,  dans 
celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Loire  a  rejeté  les  demandes  d*lndemnltéi  formées  par  le  requé- 
rant contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  à  rai- 
son de  l'occupation  de  ses  terrains,  ou  ne  lui  a  alloué  que  des 
sommes  insuffisantes;  • 

Ce  faisant,  attendu  :  i**  que  c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté  attaqué, 
le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  demande  d'une  indemnité  dé 
3,000  francs  à  raison  de  l'extraction  de  ù,ooo  mètres  cubes  de  ma- 
tériaux utilisés  par  la  compagnie,  d'une  carrière  expropriée,  ex- 
traction qui  a  ou  lieu  entre  la  prise  de  possession  et  le  Jugement 
d'expropriation  et  à  raison  de  laquelle  le  requérant  a  droit  à  une 
indemnité  distincte  de  celle  réglée  par  le  jury;  a'  que  c'est  à  tort 
que  l'arrêté  attaqué  a  réduit  à  875  francs  l'indemnité  de  i,5oo  francs 
par  lui  réclamée  à  raison  de  la  privation  d'irrigation,  pendant  deux 
ans,  de  277  ares  de  prairies;  que  l'indemnité  allouée  n'a  été  cal- 
culée que  sur  260  ares  et  sur  une  valeur  de  1  fr.  75  c.  par  are, 
inférieure  .\  la  dépréciation  constat*^e  par  le  dire  des  habitants  de 
ce  U  n;  S"  que  c'est  à  tort  que  l'arrùLé  attaqué  a  rejeté  sa  demande 
d'une  indemnité  de  5oo  francs  à  raison  des  vices  de  construction 
du  bief  d'irrigation  de  ses  prairies  rétabli  par  la  compagnie  et  des 
pertes  d  eau  qui  en  sont  résultées;  W  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté 
attaqué  a  rejeté  sa  demande  d'une  indemnité  de  5oo  francs  à  raison 
de  la  suppression  causée  par  les  travaux  de  la  compagnie,  d'un 
gué  dans  la  rivière  de  I\hins,  qui  servait  de  communication  entre 
ses  prairies  ;  5"  que  c'est  à  tort  que  Tarn' lé  attaqué  a  réduit  à 
65o  francs  1  indemnité  de  8.17  fr.  5o  c.  par  lui  réclamée  à  raison  de 
la  privation  d'irrigation  de  deux  parcelles  de  prés,  pendant  deux  • 
ans,  due  aux  travaux  de  la  compagnie  ;  6'  que  c'est  à  tort  que  l'ar- 
rêté attaqué  à  réduit  à  ôoo  francs  l'indemnité  de  i,5oo  francs  par 
lui  réclamée  pour  privation  de  jouissance  de  son  magasin  de  char- 
bons et  gêne  apportée  à  l'exercice  do  ce  commerce  par  les  travaux 
de  la  compagnie  ;  7"  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  réduit  à 
û8o  francs  l'indemnité  de  9Û0  francs  par  lui  réclamée  à  raison  de 
Û7  arbres  abattus  par  la  compagnie  sur  ses  propriétés; 

Annuler  l'arrêté  attaqué  dans  les  dispositions  ci -dessus  rappelées; 
accorder  au  requérant  les  sommes  par  lui  réclamées,  avec  les  In- 
térêts du  jour  de  la  demande,  condamuer  la  compagnie  aux  dé- 
pens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  che- 
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■IB  de  lèr  de  Pftrii  à  Ljon  «t  à  It  Médilomnée,  parto^el  la 
conptgnie  conolot  «1  r^i  du  pounrol  et  à  la  condamnation  du 
leqvérant  ans  dépens,  par  le  motifs  qu'il  a  été  réglé  une  indem- 
nité par  le  jury,  pour  Teiproprlalton  du  rocher  dont  11  a  été  extrait 
lee matériaux;  que  ce  rocher  n'était  pas  une  carrière  en  ezploi- 
tiOlon;  qu*en  tout  cas,  le  requérant  ne  peut  réclamer  de  ce  chef, 
pour  dommages  antérieurs  k  la  décision  du  Jury,  aucune  indem- 
allé  en  dehors  de  celle  par  lui  fixée;  f  que  la'dépréclatlen  résul- 
tant deo  pertes*d1rrigation  a  été  équitablement  fixée  à  1  Ih  76  c. 
par  are  de  prairie»  la  compagnie  ayant  traité  à  o  fh  90  c.  dans  des 
conditions  analogues  avec  un  propriétaire  voisin  ;  que  si  i5o  arcs 
aeulement  ont  été  comptés»  c*est  que  les  ao  autres»  complètement 
privés  de  récdies,  ont  fait  rot^et  d*Une  indemnité  spéciale  contre 
hiquelle  n'est  pas  dirigé  le  pourvoi  ;  d*  que  c'est  avec  raison  qu'an» 
ci^  Indemnité  n'a  été  allouée  à  raison  de  la  construction  du  bief 
par  la  compagnie»  le  nouveau  bief  étant  plus  Davorable  aux  Irrlga- 
tloDS  et  ayant  été  rendu  étanche  par  des  travaux  ultérieurs  de  la 
compagnie;  A*  que  c'est  avec  raison  que  la  demande  d'une  indenw 
alté»  à  raison  de  lasupprassion  du  gué  au  devant  des  prairies  dn 
requérant»  a  été  reifetée,  le  requérant  Jouissant  d'une  autre  des- 
serte et  ayant  été  mis  à  l'abri  des  Inondations  par  ces  mémos  tra- 
vaux delà  compagnie;  6*  que  Tindemnité  due  pour  la  privation 
de  rirrigatlon  de  deux  parcelles  de  prés  pendant  trois  ans  a  été 
équJtablement'fixée  à  Soo  Arancs»  en  présence  de  la  construction 
par  la  compagnie  d'un  aqueduc  qui  assure  l'Irrigation  de  ces  prai- 
ries dans  des  conditions  plus  favorables  qu'avant  les  travaux; 
6*  que  c'est  avec  raison  qoeUndemnité  réclamée  àraison  dehtprl- 
vatloa  dejouissancedumagailnde  charbons  aété  flxéeà  3oo  fhuics; 
que  le  commerce  du  requérant  a  été  plus  considérable  pendant  les 
travaux  qu'auparavant;  que  rindemnlté  réclamée  à  raison  des 
irbres  abattus  a  été  équitablement  flxée  à  A80  tnne»,  d*aprts  l'es- 
timation do  tiers  expert  et  en  tenant  compte  des  arbres  abattus, 
dans  les  parcelles  expropriées  pour  lesquelles  aucune  Indemnité 
notait  due; 

Vu  les  oboervitleiui  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 

publics  ; 

Vu  la  décision  rendue  par  le  jury  d'expropriation  le  19  août  i865; 

Vu  les  lois  des  a8  pluvlése  an  YUI  el  16  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  touche  lesindemnités  réclamées  pour  le'pKx  des  ma- 
tériaux extraits  avant  la  décision  du  jury  d'expropriation  et  pour 
la  suppression  du  gué  existant  an  devant  des  prairies  du  requé- 
rant: 
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Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  dt^mandes  formées 
de  ce  chef  aient  été  soumises  au  jury  dVxpropriation,  lors  du  rè- 
glemeul  de  l'indemnité  allouée  au  sieur  Las  ononry;  que,  dès  lors, 
8a  décision  a  réglé  l'indemnité  due  pour  tous  les  dommages  anté- 
rieurs et  qu'il  n'est  allégué  aucun  dommage  nouveau  ;  que  dans  ces 
circonstances,  cVsc  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  par 
Farrêté  attaqué,  rejetai  cette  n'^clamation  ;  - 

En  ce  qui  touche  h's  itidemnités  réclamées  pour  privation  d'irri- 
gations, privation  de  jouissance  du  magasin  de  cli«iurt)oa  et  pour 
les  arbres  abattus  : 

Gposidérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  dnvant  nous  qae 
les  diverses  indemnités  allouées  par  Tarrèté  attaqué  à  raison  de 
MB  dommages  soieot  insuffisantes;  que,  dès  lors,  sa  demanded^im 
•oppléroent  d'indemnité  doit  être  rejetée  ; 

£■  ce  qui  tourbe  les  pertes  d'eau  résultant  de^  vices  de  cou- 
itroction  du  nouYeta  bief  d*irrigation  exécuté  par  la  compagnie  s 
.  GoDsidéraut  que  le  re(|uéraot  ne  Justifie  pas  des  malfaçons  re- 
prochées dans  la  coostmetion  de  ce  bief  «  ni  des  pertes  d'eea  qnt 
«B  seraient  résttllees;  que,  dès  lors,  c*eBl  avec  ral^oo  que  sa  , 
demnde  a  été  rejetéeiitr  l*arrèté  attaqué; 

Art.  i*.  La  reqaète  du  aleor  tasaonaery  est  rejette. 

a»  la  slear  KMsonnory  est  condamné  aox  dépens. 


iN"  3075) 

[9  mars  1969.] 

Oramie  voirie.  —  RatUe  éépartemetUate.  Àiignemm*  —  (Dame 
▼euve.ine.)  ^  Àpplicatian  d*»M  ordmmance  rsyuto  réglamt  Im 
joliffnements  dme  nmU  déparimmuak. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  veuve  Jue,  propriétaire 
d'une  maison  située  le  long  de  la  route  départcmeniale  n'  17,  de 
Saint-Sauveur  à  Ponbail,  dans  la  traverse  de  la  commune  de 
Saibt-Sauveur-ie -Vicomte,  tendant  à  ce  qu'il  nous  i^laise:  annuler 
deux  arrêtés  des  sa  lévrier  et  sa  novembre  1867,  par  iesqueif 
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le  jiréfet  de  la  IfiDche  lel  a  refusé  rMitoriaetioD*d*aTftnoer,]a  fiic 
ÇMie  de  sa  maison  aa  niveau  de  la  route,  et  loi  a  injoint  de  céder 
à  U  fole  publique  une  parcelle  de  terrain  de  t".i9,  dépendant  de 
an  propriété  ;  eniemble  la  décision  de  notre  ministre  des  travaia 
pnbliest  con  firmative  desdiis  arrêtés  ; 

Ce  faissnt,  attendo  que»  pestérieorement  à  Tordonnanee  royale 
dn  août  qol  a  réglé  les  alignements  de  la  route  départ»- 
MoCale  n*  17  dan»  la  traverse  de  la  commune  de  Saint-Sauveur, 
riz  maisons  situées  du  côté  droit  de  la  rente,  et  vis-à-vis  la  pro- 
priété de  la  requérante»  ont  été  démolies  et  reconstruites  en  re- 
traite de  S  métrés;  que,  dès  lors»  Il  doit  en  résulter  du  oôié  opposé 
un  délaissement  d*une  surface  égale; 

Décider  que  la  requérante  ne  peut  être  contrainte  de  délalsNT 
la  parcelle  de  son  terrain  dont  la  cession  lui  est  Imp  sée,  et 
qu^elle  est  fondée,  an  contraire,  à  réclamer  Tabandoo  à  son  profit 
dn  terrain  situé  au  devant  de  sa  maison,  et  qui  faisait  autrefois 
partie  de  Tancien  tracé  de  la  route; 

Tu  le«  observations  de  notredit  ministre  ; 

▼u  i*ordonnaoee  rojale  dn  si  août  i8éé,  qui  a  réglé  les  aligne- 
ments de  la  route  départementale  n*  17,  dans  la  traverse  de  k 
commune  de  halut  Sauveur-le- Vicomte  ; 

Yu  la  loi  des  16-9A  août  1790,  celle  du  16  septembre  1807,  et 
notre  décret  du  a5  mars  i85a; 

Goosldéraiit  que  les  alignements  de  la  route  départementale 
n*  17.  dajis  la  traverse  de  la  commune  de  Saint-Sauveur-le- Vicomte 
ont  été  réglés  par  l^ordoooaiÀee  rojale  cl-dëssus  visée  dn  s4  aoil 
i8é&.  et  qu'U  n*est  pasjustiflé  qu*ils  aient  été  modifiés  depuis  cette 
époque; 

Que,  dans  ces  eireonsUnoes,  le  préfet  du  dépertement  de  la 
Mancbe,  en  délivrant  à  la  re<|oérante  un  alignement  conforme  à 
ladite  ordonnance  et  notru  ministre  des  travaux  publics  en  eonir* 
mant  les  arrêtés  aitsqués  n'ont  pas  eioédé  lenrs  pouvoirsi 

Arl.  1*%  tA  requête  de  la  dame  veuve  Joe  estrqietée. 


Digitized  by  Google 


l6  LOlSt  OÊGBETS,  AIBÈTÉS,  £TC. 


(  N"  3076 ) 

[  lo  mm  ] 

Patentes.  —  Compagnie  de  chemin  de  fer.  —  Gare  d'eau  .Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée). 
— Comme  àefmis  la  construction  d*un  em  branchement  spécial^  (ai" 
sont  communiquer  le  réseau  de  Uhône-et-Loire  avec  la  voie  de  la 
Méditerranée,  les  mardumdUe$  sont  expédiées  de  Giwrs,  ou  y 
sont  amenées  le  plue  souvent  par  lavoie  ferrée,  ei  non  plus  par  la 
voiefMalei  tagare  d^eauque  la  compagnie  du  chemin  die  fer 
die  Parit  à  Lgom  et  à  la  Méditerranée  exploite  à  Givors^  forme  um 
étabUseemeni  dietinet  de  ia  gare  du  chemin  de  fer  dans  lamémo 
localUé»  —  Le  fait  par  une  compugnie  de  chemin  de  fer^ 
d^aieoSr  acquis  les  actions  d^une  société  esiptoitant  une  gare  deem^ 
afin  déteindre  ^anciennes  contestations,  et  sans  que  CÈtat  aii  ' 
»  autorisé  tatfjonctiom  de  cette  gare  à  la  concession  die  la  compo' 
'  gnie,  n'est  pas  de  nature  à  faire  considérer  ladite  gare  comme 
une  dépendance  de  Céiablissement  industriel  que  ladite  eompa- 
Qîiie  possède  dans  la  mime  localité,  pour  Ceasploitation  de  la 
voie  ferrée.  —  {Décharge  du  droit  proportionnel  au  quarantième 
imposé  à  raison  de  la  gare  d*eau*) 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requ^  préientée  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Parie  à  Lfoa  el  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  qu*il  noua 
plaise  :  ammler  on  arrêté,  dn  3  Janvier  iMS,  par  UM|it^  le  conseil 
de  préfecture  da  Rhône  a  rejeté  sa  demande  en  décharge,  ou,  dn 
moins,  en  réduction  delà  contribution  des  patentes  à  faM]uelle  elle 
a  été  imposée,  pour  1867,  sur  le  rôle  de  la  commune  de  Givors,  à 
raison  de  la  gare  d'eau  qu^elle  eiplolte  dans  cette  commune  ; 

Ce  faisant  attendu  que  la  gare  d*eau  de  Givors  forme  un  éta-> 
bUssement  distinct  est  séparé  de  la  gare  dudiemin  de  fer;  que 
cette  gare  doit  être  imposée  au  droit  proportionnel  an  qulniième 
sur  la  maison  d'habitation  seulement  et  que  c*est  à  tort  qu'dle  a 
été  considérée  comme  une  dépendance  de  rétablissement  indus- 
triel de  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  et  imposée  au  droit  propor- 
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tionnpl  au  quarantième  sur  la  valeur  locative  de  la  totftîitô  de  la- 
dite garn; 

Lui  accorder  décharge  de  la  différence  existant  entre  le  droit 
proportionnel  établi  d'après  les  bases  ci-dessus  déterniiiiéc^,  et 
celui  a'iqiu^I  elle  a  été  imposée  ;  pubsidiairement,  attendu  que  la 
valeur  locative  de  ao,ono  francs,  qui  a  servi  de  base  an  droit  pro- 
portionnel du  ^o*,  établi  sur  la  gare  d'eau,  est  exagérée,  fixer  la- 
dite valeur  locative  à  la  somme  de  8,000  francs; 

Vu  les  obs«'rvations  du  ministre  dos  finances,  tendant  ce  qu'il 
nous  plaise  :  ac  corder  à  la  Compa^^nie  déchar  ge  du  demi-droit  flxo 
d^eiitropreneur  de  gare,  et  rejeter  le  surplus  de  la  requête; 

Vu  les  observations  en  répli(|ue  par  lesquelles  la  compagnie  da 
cbf'min  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  décjare  par* 
lister  dans  ses  précédentes  conclusions,  et  conclut,  en  outre, 
subsidiai rement,  à  la  décharge  du  demi-droit  fixe  auquel  eUeaélé 
aBsuj^'ttie,  pour  1867,  à  raison  do  1»  gare  d'eau  deGivo»; 

Vu  la  loi  du  ib  avril  iShli; 

CuDsidi  rant  que,  depuis  la  construction  de  rembraochemeiit 
spécial  de  Chasse,  qui  fait  communiquer  directement  le  réseau  de 
tih^M  et  Loire  avec  la  voie  de  la  Méditerranée,  les  marcbiiDdiiei 
•oot  expédiées  de  Glvors  ou  y  sont  amenéei,  le  plus  souvent,  pur 
tat  voie  ferrée  et  non  plus  par  la  voie  fluviale; 

Qu'il  suit  de  là  qoe  la  gare  d*eau  de  Givors  a  formé,  peudaot 
QB  éuiillsspaient distinct  de  la  gare  du  chemin  de  fer; 

Qne^  SI  laconpsKnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
MAdiU'rranée  a  acquis  les  actions  de  la  société  de.  la  içare  d*eaB, 
afin  d'éteindre  d  ancieuues  boniestationSy  et  sans  que  TÊiat  aitaa- 
torii^é  l^adjoncilon  de  cette  gare  à  la  concession  de  la  coa»pagnle, 
eette  circonstance  n^est  pas  de  nature  à  (aife  considérer  ladite 
gare,  comme  une  dépendance  de  rétabliasement  Induslriel 
compagnie  requérante  possMe,  4  Givors,  pour  rexploitalion  delà 
voie  ferrée; 

Qu'ainsi,  c\  st  à  tort  que  1^  conseil  de  préfieetnre  da  Rh^ne  a 
refusé  d*accordt*r  à  ladite  compagnie,  déclûuige  du  droit  propor^ 
tionnel  du  âo*  auquel  ello  a  été  imposée,  pour  «M-^t  ^  raison  delà 
gare  deau  de  Gliors;  (Arrêté  annulé,  compagnie  Imposée  à 
on  i|9  droit  fixe,  en  qualité  dVntrepreoeiir  de  gare.  Oéoliaigeda 
droit  pruiK>rtionnel  à  raison  de  lagare  d'eu). 
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Sifndieats,  —  Périmètres.'^  Claêiement.  »  (Slear  Gagarriga  contre 
le  sjrncUcat  duviviér  inférieur).^  Un'squ^un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  a  reconnu,  qu*en  vet  tu  itun  mrrit  de  Caneien 
conseil  souverain  duRoussilUm^  une  parcelle  était  inscrite  sur  le 
rôle  d^un  syndicat^  cette  décision  a  Caulcrité  de  la  chose  jugée  entre 
tes  parties, ^DèS'Ior  s,  un  syndicat  voisinnest  pas  fondé  à  soutenir 
qu'à  chaque  émission  de  rôle,  le  conseil  de  préfecture  peut  être 
appelé  à  déterminer  de  nouveau  à  quel  syndicat  appartient  ta 
parcelle^  sauf  audit  syndicat  voisin  à  se  pourvoir,  sHl  s  y  croit 
fonde  par  telles  voies  et  devant  telle  autorité  que  de  droit,  pour 
faire  tnodilier  le  périmètre  de  son  association» 

Napoléon*  ete., 

?o  la  requête  préeentée  par  le  sieur  de  Gagarrf ga,  propriélaire  à 
Perpignan,  tendant  à  ce  qa^ll  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté  Inter- 
locutoire, du  6  Juillet  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des 
Pyrénées-Orientales,  saisi  d*une  demande  en  décharge  de  la  tue 
à  laquelle  le  réclamant  est  impost^,  sur  le  rOle  du  syndicat  du  vi- 
vier Inférieur,  à  raison  d*une  parcelle  inscrite  sous  le  n*  sec- 
tion C,  du  plan  cadastral  de  le  commune  de  l>erpignan,  a  orilonné 
qu'il  serait  procédé  à  une  expertise,  &  IVATet  de  rt'connattre  ai  les 
eaux  provenant  do  ladite  parcelle  sont  déversét*s  dan<s  le  vivier  BU- 
périeur  ou  dans  le  vivier  iîiférit  ur; 

Ce  faisant,  attendu  qu'il  résulte  d'un  arrêt  du  conseil  souverain 
du  Houssilion,  du  tiGinai  1785,  et  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture des  P\ rénées- Orieutules,  du  a»  mars  iH36,  rendu  par  appli- 
cation de  cet  arrêt,  que  les  terrains  qui  s'é^'ojittent  en  amont  du 
point,  dit  Pa^  des-ï*orcs,  font  partie  du  syiKJicat  du  vivier  supé- 
rieur ;  et  que  cv'ux  qui  s'égoutient  en  aval  de  ce  point  font,  partie 
du  syndical  du  vivier  inférieur;  que  la  parcelle  ."18.  étant  située 
en  aniunt  de  ce  point,  se  trouve,  par  là-même,  conij)rise  dans  le 
syndicat  du  vivier  supérieur;  que,  dans  ces  circonstances,  le  con- 
seil de  préfecture,  saisi  de  la  rôclanutUon  de  Texposant,  ne  pou- 
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wlt  onkMiner  uds  exfiertlse  k  TelTet  de  déterminer  le  périmètre 
légoliferement  établi  des  deux  syndicats,  mais  devait  prononcer 
purement  et  simplement,  déchange  de  Ja  taxe  imposée  au  requé- 
rant à  raison  de  ladite  parcelle,  sur  le  rOle  du  syndicat  du  vivier 
inCftrIeur.  sauf  à  ce  syndicat,  s'il  s'y  croît  fondé,  à  demander,  par 
les  Toies  légales,  une  modification  de  son  périmètre; 

Vu  le  mémoire  en  défense  prétenté  par  le  syndicat  du  vivier  in^ 
lérieur,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  du  sieur  de  Gagarn^a,  par  les 
motifs  que  les  rôles,  en  matière  de  contributions  dire  ctt  s  ou  de 
taxes  assimilées,  étant  annuels  ou  périodiques;,  le  l  édamant  nVst 
pas  fondé  à  soutenir  qu'un  arrêté  du  conseil  de  pi  t^iecture,  accor- 
dant décharge,  pour  uue  année  on  ,une  période  détei  min.'e,  doit 
avoir  force  de  chose  jugée,  pour  les  années  ou  les  péi  iod.-L  sui- 
vantes; qu*alo8i,  la réclamatiou  actuelle  du  sieur  d<  «iagarrua  pou- 
vait faire  royet  d'une  instinictlon  nouvelle,  et  (|Ut  le  coi  seil  de 
préfecture  pouvait  ordonner  une  expertise,  afin  de  (U  1. 1  mirii  r  si 
la  parcelle  litigieuse  versait  actuellement  ses  eaux  dauà  le  vivier 
Inférieur; 

Vu  les  observations  do  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  rarvèc  du  conseil  du  souverain  du  Koussiliou,  du  aô  mai 
173a; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  î^yrénées-Or  eutah^i^,  du 
SI  mars  i836,  et  les  arrêtés  préfectoraux  dts  14  février  ifiko  et 
5  avril  1866; 

Vo  les  lois  du  itf  septembre  1807  et  du  1  'a  noréai  an  X4  ; 

Vu  la  loi  du  91  juin  i865,  sur  les  associations  syndicales; 

Considérant  «jue,  par  son  arrêté,  du  m  mars  ,83G,  le  oori  oil  de 
préisotare  des  Pyrénées-Orientales  a  reconnu  .«n  vertu  de  lar- 
fêtei-defleus  visé  du  conseil  souverain  du  lioussiilon,  la  parcelle 
lnserite80U8len''3(8,  section  C  du  plan  cadastral  de  la  couiinune 
de  Perpignan,  était  comprise  dans  le  pérjmèire  du  syndicat  du  vi- 
vier supérieur  ;  que  cette  décision  a  rauturiO'.  de  la  cIjos- jn^ée 
entre  les  parties,  (tque  le  syndicat  duN  ivier  inféri»i;r  n'ôsi  pas  Tundé 
à  soutenir  qu*à  chaque  émission  de  rôles,  If  coijsnl  di;  j^refecture 
pouvait  être  appelé  à  aéteni.iner  de  nouveau  ii  <,uel  syndicat  ap- 
partenait ladite  parcelle;  (ju  il  suu  de  là  que  ledit  conseil,  sai.v.i  de 
U  nouvelle  réclaiiiaiiun  du-  sieur  deciagarrig  i  contre  la  taxe  niise  à 
sa  charge,  sur  le  rôle  du  syndicat  du  vivier  inleneur,  à  raison  de 
la  parcelle  3i8,  devait,  au  lieu  de  faire  procéder  à  une  expertise, 
destinée  à  fixer  le  périmètre  des  deux  syndic;:ts,  prononcer  pure- 
ment et  sinijilemeni  décharfire  de  la  taxe  iuiposée  au  requérant, 
sauf  au  syndicat  du  vivier  liileneur  à  se  pourvoir,  s'il  s'y  croit 
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iMidé,  par  tellfs  lolew  et  devint  tdie  totorité  que  de  droit,  pour 
Mre  nodifier  le  périmètre  de  «m  luocimtion  ;  (Anrété  anuiild.  D6- 
ebarge). 


(r  3078) 

[10  Ban  i96f^] 

Danmages.  ~  Patutière  H  boue»—  Expertise.  BejeU  ^(Sfeore 
Lirtigue  et  consorts  contre  la  ville  de  Bordeaux).  — >  (Test  a 
tort  que  des  hahiianls  de  rues  voisines  d'un  marché  en  conS" 
truclion  se  plaignent  de  la  bour^  de  la  poussière  et  de  l<t  yènt  rau- 
lies  par  ces  IruvnuXy  lorsque  les  rues  sur  lesquelles  les  nmgasini 
des  requérants  ont  leur  entrée  sont deineurt^es  ouvertesà  la  circu- 
lation. —  IhCa  pu  résulter  de  lu  gène  alléguée  un  domimtge  qui 
soU  de  nature  à  engager  la  responsabilité  municipale^  et  à  ouvrir 
aux  requérants  contre  la  ville  une  action  en  indemnité,  Uexper- 
tice  rtclamee  est  des  lors  sans  e^tt. 

[  Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  préaentée  pour  les  pleurs  Lartigue  (noms  des 
consorts),  commerçants  demeurant  à  Bordeaux,  dana  les  rues 
Moutesquieu.  Voltaire.  Michnl  Monta  gne  ei  Jean-J.tcqut^Roiiss&iu, 
«ui  abords  de  la  place  du  Marché  des  Granda-llommes,  ladite 
requête  tendant  à  ce  qa*il  noua  plaise  :  annuler  pour  vire  de 
forn.es,  et  subsidiairement  pour  mal  Jugé  au  fond,  un  arrêté  da 
Si  Juillet  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde 
%  rcijeté,  au  fond,  a:*iia  ordonner  au  préalable  une  eipertiae,  leur 
deiuande  en  lodanniié  contre  la  ville  de  Bordeaux,  pour  lea  torts 
et  dommages  résulunt  de  l'exécution  des  travaux  entrepris  pour 
la  construction  d'un  nouveau  marcbé  aur  la  place  des  flraods- 
Hommes»  par  le  motif  que  leiKlila  torts  et  dommages,  dont  les 
requérants  poursuivent  la  réparation,  o*êtalent  pu  de  nature  à 
leur  ouvrir  un  droit  à  indemnité; 

Ou  faisant,  attendu  que,  [>endant  toute  la  durée  des  travaux,  les 
magaiiins  des  requérants  s(*rai(*nt  restés  presque  fnipratirables 
d'accès  par  suite  di*  dépôts  de  matériaux,  de  la  boue  H  des  en. 
conibreuients,  des  trancliées  de  canalisation  et  des  barrières  mises 
temporaîreuieut  &  Textrémitô  des  rues  où  ils  sont  située; 
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Attendu,  d'autro  part,  que  la  poussière  et  la  boue  corrosîve» 
amotiC'*l«^e<î  sur  la  vole  publique  au  devant  desdits  magasins, 
rtlent  frâ  é  et  d(^térloré  leurs  marchandises  placées  en  étalage  ; 

Dire  que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture,  em. 
rejetant  immédiatement  la  demande  d'Indemnité  des  requérants, 
sans  ordonner  au  préalable  une  exp«^rtise,  a  violé  les  disposition! 
de  ra'*ticle  56  delà  loi  du  »6  septembre  1807; 

Au  forid,  que  ledit  conseil  en  déclarant  que  les  dommages  dont 
ils  poursuivaient  la  réparation  n'étaient  pas  de  nature  à  leur  ouvrir 
nn  droit  à  indemnité,  a  méconnu  leur  véritable  caractère  6t  ftUI 
Boe  fausse  appréciation  des  faits  de  i^aflaire; 

En  cons»^qiience.  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pof.r  y  être  procédé  à  IVxperLise;  subsidiairement  et  pour 
lecasoi"»  le  conseil  croirait  devoir  évoquer  le  fond,  allouer  aax 
requérants  les  iodemnités  par  eux  deœaodées  devant  le  conaeil 
depréfectore  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  defiordeaoi, 
tendant  à  ce  quMI  nous  plaise  : 

Attendu  que  les  magasins  des  requérants  sont  situés  dans  de» 
rues  oOi  la  ville  n'a  fait  exécuter  aucun  travail  ;  que  lesdites  rues 
sont  demeurées  ouvertes  à  la  circulation,  et  l'entrée  desdita  maga- 
sins accp^siblo  pendant  toute  la  dur(^e  des  travaux; 

Attendu,  eu  ce  qui  touche  la  détérioration  alléguée  des  mar- 
cbandise>'  p;ir  la  poussière  et  la  boue,  que  cette  détérioration  a  été 
causée  par  la  négligence  des  requérants,  qui  ont  lals-é  lesdftes 
marchandises  exposées  en  étalage,  sans  les  défendre  avec  des  vi« 
trioes  et  des  glaces;  que,  dans  ces  circonstances,  les  dommages 
dont  les  requérants  poursuivaient  la  réparation  n'étaient  pas  de 
nature  à  leur  ouvrir  un  droit  à  indemnité,  et  que  c'est  avec  raii^ou 
qoele  conseil  de  préfecture  a  rejeté,  au  fond,  leur  réclamation» 
sans  ordonner  une  expertise  qui  eût  été  sans  objet; 

Par  ces  motifs»  r^eter  la  requête  et  condamner  les  requérantf 
aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Pintérieur; 

Vu  le  nouveau  mémoire  par  lequel  les  requérants  produisent  ua 
jngemt^nt.  en  date  du  18  Juillet  186.%  par  lequel  le  tribunal  de 
simple  police  de  Bordeaux  a  condamné  Te nt repreneur  des  travaux 
de  la  ville  à  une  amende  pour  dépôt  de  boues  dans  les  rues  où  sont 
altoés  leurs  magasins;... 

Vu  la  loi  du  «8  pluviôse  an  Viii  etoelledn  lâseptemtire  1807; 

Considérant  que  la  demande  formée  par  les  requérants  devant  l9  . 
eonseU  de  préfecture,  à  raison  des  travaux  entrepria  pour  la  con- 
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striich'on  d'un  nouvoiiti  marché  sur  la  place  dos  Graiids-FIommes, 
tendait  :       faire  condamner  la  ville  de  Bordeaux  à  une  indem- 
nltA,  attendu  que,  pendant  la  durée  des  travaux,  Paccès  de  leurs 
naas:asins  aurait  été  rendu  impraticable,  et  que  la  poussière  et  la 
boue  avaient  gâfé  et  détérioiv  leurs  marchandises  placées  en  étà- 
lage  ;  a"  a  faire  ordooaer  une  expertise,  à  Teffet  d'évaluer  le  mon« 
.  tant  (ie  l'iodeinuité; 
•  OODsidérant  que  les  magasins  des  requérants  sont  situés  dans  les 
mes  Montesquieu ,  Voltaire,  Micbel-Montaigne  et  Jean-Jscqosi 
BSMssn,  SQX  ftbords  de  la  place  du  Marché  den  Grauds- Hommes; 
mais  qu'aucun  de  ces  magasins  n*a  ouverture,  nf  accès  sur  la 
place;  que  lés  rues  sur  lesquelles  ils  ont  leur  entrée  sont  demen- 
résB  oufertes  à  la  circulation;  et  que  cette  entrée  est  restée  ac- 
cssrible  pendant  toute  la  durée  des  travaux;  que,  dans  ces  clrcon- 
•  stenoest  en  admettant  que  les  travaux  exécutés  sur  la  place  aient 
entraîné  quelque  gène  pour  les  habitants  des  rues  voisines,  par 
suite  des  transports  de  débris  et  de  matériaux.  Il  n'a  pu  résulter  de 
là  un  dommage  de  nature  à  engager  la  responsabilité  de  la  ville 
de  Bordeaux,  et  à  ouvrir  aux  requérants,  contre  ladite  ville,  une 
action  en  indemnité; 

Considérant  que,  dès  lors,  l'expertise  réclamée  par  les  requé- 
rants était  sans  objet,  et  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  pu 
prononcer  immédiatement  au  foini  le  rejet  de  leur  demande  ; 

Art.  i".  La  lequôte  des  sieurs  Lai  tipue  et  cori'^orts  est  rejetée. 

s.  Les  sieurs  Lartigue  et  consorts  aoui  condamnés  aux  dépens. 


(N°  3079) 

[  lo  mars  1869.  ] 

Dommage.  —  Exhaussement  de  la  vote  publique.  —  Locataires,  — 
Muebasse* — (Sieur8Gros8,Grivotet  Vincentcontrela  ville  de  Paris.) 
—  Lorsque  te  nivellement  prévu  n'a  étéefectué  que  sur  unepartie 
ée  ta  largeur  de  la  voie,  et  que^  proeUoirementf  une  rue  basse 
a  été  réservée  au  devant  des  maisons  pour  en  ménager  CaccèSf 
te  dommage^  qmt  pourra  résulter  pour  tes  toeatahres  du  niveltO' 
memt  définiHf,  ne  constitue  qu*un  dommage  éventuet;  dès  torst 
tes  taeutaireSfu,  peuvent  ei^ourd^kniréetamer  d^indemnUé  à 
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raison  de  ce  dommage.  ~  Le  locataire  demandeur  ne  justifie  pa$ 
qne  Cétablissemem  de  ta  rue  busie^  réservée  provisoirement  au 
devant  de  ta  maison^  lui  ait  causé  un  dommage^  qui  soit  de  na- 
lure  a  lui  donner  droit  à  indemnité. 

napoléon,  etc., 

Vu  1*  les  re(jufttes  pr*^sentéps  pour  le  sieur  Gros»,  boulanger,  . 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Port-cle  Bercy,  n*  et  pour  le  sieur 
Vincent,  restaurateur,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Port-de- Bercy,  • 
n'  !i  ;  lesdites  requêtes,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  :  annuler  un 
irrèié,  en  date  du  11  août  iS'ifi,  par  lequel  le  consoil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Seine  a  rejeté  la  demande  d'indemnité 
qu'ils  avaient  form(^e,  à  raison  du  dommage  qui  leur  aurait  été 
causé  par  suite  de  la  recunsiructioa  do  pont  de  Bercy  et  delà 
reetificaûon  des  abords  de  ce  pont; 

Ce  Ciisaot,  attendu  que  les  travaux  de  recontroetlon  du  pont 
de  Fercy  ont  été  autorisés  par  ootre  déeret  du  6  juillet  186S  :  que» 
d'après  les  plaos  auoeiés  à  ce  décret»  le  eol  du  quai  de  Bercy  el 
de  boulevard  de  la  Bapée  devait  être  exhaussé  Jusqu'au  pied  des 
maisoiis  riveraines  ;  que  cet  exhaussemeol  du  sol  aété  eATectoé  sur 
une  partie  de  la  lâi^ur  des  deux  voies  précitées  $  mais  que  pro- 
Tisoiremeot,  une  rue  basse  a  été  ménagée  sur  raucten  sol  de  ees 
volés»  le  long  des  malsons  qui  sont  situées  à  Tangle  formé  par  la 
rencontre  desdites  voies; 

Attendu  que,  par  suite  de  cet  état  de  ciioses,  un  double  dom-> 
mage  a  été  causé  aux  requérants,  locataires  habitant  deux  des 
maisons  situées  le  long  de  la  rue  basse;  qu'en  efTet,  d*une  part, 
rétablissement  de  cette  rue  basse  a  diminué  les  facilités  d^aoeés 
aux  maisons  habitées  par  les  requérants;  et  que,  d'autre  part,  la 
nivellement  complet  du  qnai  et  du  boulevard,  exécuté  conformé- 
ment aux  indications  des  plans  annexéiià  notre  décret  du  6  juillet 
i865,  aura  pour  effet  d'enterrer  les  maisons  dont  il  s*agit,  et  de 
modifier  notablement  les  aménagements  intérieurs  de  ces  mai- 
sons; que,  d'ailleurs,  ce  dommage,  quoique  n'étant  pa»  encore 
réalisé,  est  cerUin;  et  que,  dès  à  présent,  son  importance  peut 
êlre  appréciée; 

Décider  qu'il  sera  alloué  aux  requérants  une  indemnité  basée  : 
i*sur  le  dommage  que  leur  causera  l'exécution  des  remblais  pro- 
jetés par  notre  décret  du  6  juillet  1 86.^  ;  9."  sur  le  dommage  qui  leur 
a  été  causé  par  la  création  et  le  maiutien  d'une  rue  basse  non 
prévue  par  notre  dit  décret  ;  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil 
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de  prAfecture»  pour  cette  iodemnfté  y  être  fliée  aprte  ezpertiee; 
et  coDdaniiier  l^tat  et  la  vflle  de  Parla  aux  dépens  ; 

a*  Vu  1p8  reqiiètes  pour  le  sieur  Grivot«  négociant  en  vins  et 
eaux -de- vie,  demeurant,  comme  locataire,  rue  du  Port-de-Berey« 
n*  5,  à  l'aris;  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  an- 
Duler  un  arrêté,  en  date  du  1 1  août  1866,  par  lequel  le  conseil  de 
prérpcture  du  d<^partenrient  de  la  Seine  a  rejeté  la  demande  d  in- 
demnité quMI  avait  formée,  à  raison  du  dommage  qui  lui  aurait  ér^é 
causé  par  suite  de  la  reconstruction  du  port  de  Bercy  et  dn  la  rec- 
*  tiflcatloo  des  abords  de  ce  pont,  et  tendant,  par  les  motifs  énoncé* 
à  l*appui  du  pour\oi  des  sieurs  Gross  et  Yluceot,  aux  mômee  fins 
que  ledit  pourvoi. 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  rejet  de  ces  requêtes;  attendu,  d'une  part,  que  le  dom- 
mage qui  a  pu  être  le  résultat  de  l'éiabiissoment  de  la  rue  ba^se, 
n'est  pas  direct  et  matériel,  et  ne  rentre  pas  dans  lu  cat^Vorie  de 
ceux  pour  lesquels  une  indemniié  peut  être  accordée;  attendu, 
d'autre  part,  que  le  dommage  qui  pourra  résulter  du  nivellement 
complet  du  q'iai  de  Bercy  et  du  b()ulevard  de  la  Hapée,  est  encore 
éventuel,  et  qu'il  est  impossible  d'en  apprécier  actuellement  l'im- 
portance, la  détermination  do  ce  nivellement  étant  subordonnée 
à  la  solution  qui  sera  prise  relativemeot  à  rexécuiion  de  divers 
projets  actuellen:!ent  à  l'étude; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur; 

Vu.  .  (défense  de  la  ville  de  Paris); 

Vu  l'acte,  enregistré  comme  ci-dessus,  le  7  septembre  1868,  par 
lequel  M*  Choppin  déclare  se  désister  du  pourvoi  qu  II  avait  formé 
au  nom  du  sieur  Gross,  sous  réserve  pour  ce  dernier  de  son  droit 
d'agir,  le  cas  échéant,  devant  les  tribunaux  civils,  contre  la  ville 
de  Paris  qui  est  devenue  propriétaire  de  rimmeubie  habité  par  loi. 

Vu  l'acte,  enregistré  comme  ci-dessus,  le  26  janvier  1H69,  par 
lequel  M*  Choppin  déclare  se  désister  tlu  pourvoi  qu'il  avaii  formé 
au  nom  du  sii  ur  Grivot,  sous  rés  -rve  pour  ce  dernier  de  son  droit, 
soit  de  réclamer  uns  indemnité  dans  le  cas  où  la  mise  ù  exécution 
du  décret  du  6  juillet  iS63,  lui  causerait  des  dommages,  soit  d'agir, 
le  cas  échéant,  devant  les  tribunaux  civils,  contre  la  ville  do  Paria 
qui  est  devenue  propriétaire  de  l  imîneuble  habité  par  lui; 

Vu  notre  décret  du  6  juillet  i865,  réiaUf  àia  recooflUrucUoa  du 
pont  de  Bercy  ;  ' 

Vu  la  loi  du  1%  pluviôse  an  VIII,  cl  colle  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  les  sieurs  Gross  et  Grivot  : 

Cootfidéraut  que  les  désistements  ci-dessus  visés  sont  pura  et 
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tlmples.  en  ee  qui  cooeem  rinstanoe  engagée  devant  nous,  et 
qae  rien  ne s*oppoie  k  ee  qii*ll  en  iolt  donné  acte; 
En  ce  qui  eoneerne  le  eiettr  Vlneent  : 

Considérant  que,  en  exécntfon  de  notre  décret  ci-dessus  visé, 
dn  6  juillet  i863,  le  80I  da  quai  de  Bercy  et  du  l>ou!evard  de  la 
Rapéi'  devait  être  exbaoasé  sar  toute  la  largeur  de  ces  voles,  et 
Jusqu*uu  pied niêmedes maisons  riveraines;  qu'il  résulte  deTinstruc- 
tion  que,  par  suite  de  Tétude  à  laquelle  sont  livréii  divers  projets 
dont  l'exécution  pourrait  avoir  pour  résultat  de  modifier  de  nou- 
veau le  niveau  du  sol  voies  précitées,  le  nivellemen:  prévu  par 
notre  décret  du  6  juillet  i865  n'a  été  effectué  que  sur  une  partie 
de  la  largeur  du  quai  de  B^rcy  et  du  boulevard  de  la  n&pée  ;  et  que, 
provisoirement,  une  rue  ba  se  a  été  ménagée  sur  l'ancien  sol  de 
ces  voies  au  devant  des  maisons  dont  il  s'agit,  pour  maintenir 
Taccès  de  ces  maisons  ;  qu'ainsi,  le  dommage  (jui  pourra  résulter 
pour  l<'S  locataires  desdiies  maisons  du  nivellement  défini'if  du 
quai  de  Bercy  et  du  boulevard  de  la  R^pée,  ne  peut  constituer 
qu'un  dommage  éventuel,  dont  l'existence  ne  se  manifestera  qu'au 
moment  où  ce  nivellement  définitif  aura  été  eflectué  ;  que.  dès 
lors,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  réclamer  aujourd'hui  une 
Indemiiiié  à  rai-on  de  ce  dommage  éventuel;  que,  d'autre  part,  le 
requérant  ne  justifie  pas  que  rétaijlisseineni  de  la  rue  Bisso,  (pii  a 
été  ménagée  provisoirement  au  devant  de  la  niaison  qr'il  occupe 
comme  locataire,  lui  ait  causé  un  dommage  qui  soit  de  nature  à 
lui  donner  droit  à  une  indemnité;  que,  de  ce  f;ui  précède,  il  ré- 
sulte, qu'en  l'état,  le  requérant  n'esl  pas  foodé  À  réclamer  une 
indenioité;  * 

Art.  I*'.  Il  est  donné  acte  au  sieur  dross  de  son  dé.'iistemeDt 

s.  Il  est  donné  acte  au  sieur  G  ri  vol  do  son  désistement. 

5  l>a  requête  du  sieur  Vincent  est  rejeiée. 

A.  Les  sieurs  Gross,  Vincent  et  Grivot  sont  condamnés  aux  dé- 
penti 
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(N°  3080) 
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Déelaratùm  (TutUHipubtiifue^—PaiU  à  péagesurtalMieà  Betmant 

(Jura). 

Art  i*'.  Est  déclarée  d'atilfté  publique  Teiéoutton  des  traraux 
de  construction,  dans  la  commune  de  Belmont  (Jura),  d*un  pont  eo 
tAle  avec  plies  en  maçonnerie  ou  entièrement  en  maçonnerie,  sur 
]â  toue,  à  B*'lmont,  en  remplacement  du  bac  actuel,  ainsi  que 
oelle  des  abords  et  dépendances  dudlt  pont,  conformément  au 
|dan  ci^neié. 

a.  La  mise  eo  adjudication  des  travaux  est  autorisée  auxdattses 
et  conditions  du  cabier  des  charges  également  annexé  an  présent 
décret. 

S.  U-  sera  pourvu  aux  frrls  de  constmctloD  et  d^entretten  du 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen: 

I*  De  la  concession,  par  adjudication  publique,  d*un  péage  dont 
la  durée  maxima,  qui-  ne  pourra  .excéder  5o  ans,  sera  fixé  à  Tavance 
par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté  ; 

a*  D^une  subvention  de  la  commune  de  Belmont  (emprunt  rem<- 
boufsable  sur  centimes  extraordinaires  et  sur  la  vente  de  Aitaies, 


produits  forestiers,  etc.}.  .  •  •*   A5,ooo^ 

S*  D*une  subvention  du  département  du  Jura.   7,000 

à*  D\ine  subvention  de  l'État.   i5.ooo 

5*  Montant  de  souscriptions  volontaires   697 

Total,   67,697 


U.  Le  concessionnaire,  subtitué  aux  droits  de  l'administation, 
conformémont  à  l'ariiclo  H5  de  la  loi  du  3  mai  iSûi,  sera  autorisé  à 
acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  publique,  les  Im- 
meubles ou  poriioiis  d'imtneubU  s  dont  l'occupatioQ  sera  néces- 
saire pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L^adjudicatioii  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public 
et  jusqu'à  IV'xpiratioii  du  t^Tme  qui  sera  fixé  par  1" adjudication,  il 
•era  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après: 
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Uie  personne,  voyageur  ou  conducteur   o5* 

Dd  cheviil  01  mnlet  bob  attelé   to 

jkoe^  bsaf  00  tache  Don  attoJé   o5 

Cheval  on  malet  attelé   3o 

Ghaqie  cheval  on  molet  attelé  eo  su  de  deni   iS 

Cheval  attelé  à  une  Toitort  mepeidiie   So 

Ane,  bœuf  ou  vache  attelé.    iS 

Bétail  en  Ironpe,  par  léte  •  .*  •  •  oaS 


àM  4mmÊ  de  cinqurnle,  !•  droit  di  héfiU  m  tfoopc  aer*  rédoit  d^in  fnait. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous  préfet  de  ParrondiRsement 
ainsi  que  leurs  gens  et  leurs  voitures;  les  ministres  des  différents 
eultes  reconnus  par  l'État,  les  magistrats  de  Tordre  Judiciaire 
dans  Texercfce  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers  : 

Les  Ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chauss'^es,  les 
agents  voyers,  les  cantontiiers,  les  employés  dos  contributions  in- 
directes, les  agents  forestiers,  les  prépoifés  et  agents  des  douanes, 
les  employés  ues  lignes  télégraphiques,  les  commissaires  do  police» 
les  gardes  cbampôtres^  la  geodarmerie^  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément, 
à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas»  de  présenter  une  feuille  de 
route  ou  un  ordre  de  service  ; 

Les  courriers  du  gouvernement,  les  malles-poste,  ies  facteurs 
.  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  TEtat  ; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  encasdMncendie,  iraient 
porter  secours  d'une  rive  à  l^autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

Les  élèves  allant  à  l*écoie  ainsi  qu*A  rinstruetion  religieuse  ou  en 
rsTWiant; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers 
des  eberoins  vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en 
reveoant; 

Lee  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  forée 
publique,  ainsi  que  leur  escorte. 
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[i5  mai  iW^] 

Chemin  de  fer  d  inlérét  local  de  la  limite  du  déparlement 
du  Pat^'CalaitàQamaches^parDoullenset  Airuines, 

t*  DÉCIKT. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  lenppoitde  ootre  ministre  secrétaire  d*Êtat  au  d/^partement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  dt«  travaux  publies; 

Vu  I(«  avaoupriileta  relatifs  à  rétablissement  d*uo  chemin  de 
tsr  d'Intérêt  local  de  la  limite  do  département  du  Pas-dH-Gilals, 
dans  la  direction  de  Prévent,  à  Gamacbes,  parDoulleos,  Haogest, 
Flixecourt,  AIralnes  et  Oiaemont; 

Vu  le  dossier  de  Touquèie  d*utilité  publique  &  laquelle  ces  avaafe- 
prolets  ont  été  soumis  dans  le  département  de  laSomme,  et  notam- 
meut  les  procès-verbaux  de  la  commission  d*enquète,  en  date  des 
lé  et  S9  août  1867; 

Vu  ,1e  procès-verbal  des  conrérences  tenues  avec  le  génie  mili- 
taire le  7  mai  1869,  ainsi  que  l*adbésion  donnée,  le  10  du  même 
mois,  à  Texécution  immédiate  des  travaux  parle  colonel  directeur 
des  fortifications,  en  vertu  derartIcleiSdudécretdu  16  août  1S6S; 

Vu  lesiieiibêrationM,  en  date  des  18  août  i8C8et  lè  Janvier  1869, 
par  lesquelles  le  conseil  général  do  département  de  la  Somme  1 
approuvé  rétablissement  dudit  chemin  de  fer,  ainsi  que  le  traité, 
en  date  du  lè  Janvier  i80g  iiassé  avec  les  sieurs  Gautray,  Abt,  et 
Gustave  Delahante,  pour  9a  construction  et  son  exploitation,  et  le 
cahier  des  charges  y  annexé: 

Vu  lendits  traité  et  cahier  des  charges; 

Vu  I*avl8du  conseil  général  des  ponts  et  chausitées,  du  8  avril  1869  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département 
de  intérieur,  en  date  du  7  mai  1869  ; 

Vu  la  loi  du  3  mal  i8èi,  sur  rexproprlatlon  pour  cause  d*utllllé 
publique  ; 

Vu  la  Id  du  la  juillet  i885,  sur  les  chemins  de  fer  dMntérèt 
,  local; 

Vu  toaénataa-consnlte  du  a5  décembre  i85a  (art.  k)  ; 
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Notre  con?efl  d'État  entendu. 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  ()ui,  partant  d'un  point  situé  sur  la  limite  des  départe- 
ment' du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme  vers  bouquemaison,  pas- 
sera à  ou  prëii  de  Doullens,  aboutira  sur  la  h>ne  d'Amiens  à 
fioulognn  vers  Uaagost,  et  so  diiigera  sur  Gamacbes  par  Airalma 
et  Oisemont. 

s.  Le  département  de  la  Somme  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texé- 
ctttion  de  ce  cbemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865  et  conformémeoi  am 
condition^  du  traité  et  du  cahier  des  charges  susvisés. 

Des  copies  certifiées  de  ces  traités  et  cahier  des,  ebargee  reste- 
ront annexées  gu  présent  décret^ 

5.  U  est  alloué  au  département  de  la  Somme,  sur  les  fonds  da 
trésor,  par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  précitée  du  la  Juillet 
i86-i,  une  subveation  de  1, 379.5^9  fraocs. 

Cette  sniDmesera  ver8«^e  en  douze  termes  semestriels  égaux,  doot 
le  premier  sera  payé  le  i5  janvier  1871. 

Le  département  devra  Justifier,  avant  le  pajement  de  chaque 
terme,  d^uoe  d«^pense  en  travaux,  approTiilonnemeuts  et  aoquiil- 
tlosis  de  terrains  triple  de  la  somme  a  recevoir. 

Le  deruierierme  ne  sera  payé  qtt*aprôs  inachèvement  complet  des 
travaox. 

à.  Lorsque,  conformément  aox  dispositions  de  iVtIcle  9  du 
traité  susvisé,  les  concessionaires  feront  remise  au  dér.artement 
delà  moitié  deja  partie  du  produit  brut  excédant  le  chiffre  de 
i5,ono  francs  par  kilomètre  et  par  an,  la  somme  ainsi  dévolue 
an  d^purtementsera  partagée  entre  luIetrËut  au  prorata  dn 
montant  de  leurs  subventions  rrapeetlves. 

6.  Nus  minititres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  Tagricul- 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  de  l'intérie^ur,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  reaécutioa  da  présent  ^ 
décret,  qui  sera  Inséré  an  BtUleiin  des  lois. 

9*  COSVBRTtOH. 

Entre  le  préfet  de  la  Somme,  agisnat  aa  asm  da  dIpaileaMal,  sa  vtria  ds 
U  éélibènliss    48ls  4s  14  jMvIêr  iW^  tt  dt  U  iéeisiss  «dsiilèristli  ds  sS 
és  es  «Mie,  ëélibèraiios  ptr  laqoslls  le  coassil  géaéial  l'f  a  aaisriiè,  st  smi 
Is  fétsrvs  éê  h  dédaialisa  é'aliUlé  fabUqas, 

D'sMp  art; 

Et  ÉM.  ABédée  .Gaotraj,  deassraat  m  éa  Chqss,  a»  17,  à  Ms,  st 
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ÉdMaid  Abl,  ne  Ptrroooet,  n*  94,  à  Neunif-rar«8«iii6,  et  M.  Giiilftfd  De» 
lahaote,  demraraBl  à  Paris,  pitce  <!•  U  Coiieord«,  n*  4f  1K»or  lequat  M.  Gmh 
tray  déclare  se  porter  fort,  s'engageant  à  apporter  sa  raUBcatioa  MUIlDlMis, 
à  partir  du  14  janvier        sauf  dommages  et  intérêts  ; 

LeM|Mla  élitanl  à  kmiêu»  donicHo  auribatil  d«  juridioliM*  i  l'hdtol  ëa 
ftkii. 

D'antre  part. 

Il  a  été  cOBTeao  et  qui  sait  : 

I.  Le  préfet  de  la  Somna  eaaeèda  paadaat  qnatre^fiagl-dix-naiif  ans,  à 
XM.  Oaatray  et  Abt,  qui  acceptent,  l'etècnlioa  et  l'exploitatioD  d*aa  ehenilii 
de  fer  qui,  partant  d'un  poiat  sitaé  rar  la  Unité  dee  déparleBeaU  da  Pai-da- 
Calait  et  de  la  Seaine  tere  BeoqaeaaîMMi,  paaaera  à  ea  près  de  DoiUeiia, 
abeotira  sor  la  ligne  d'Amieas  à  Boulegne  vert  Raageat.  et^  «e  bifarqoaat  prèa 
de  PUiecevrIy  te  dirigeia  ven  Gamaches  par  Airaines  et  Oi«emont,  le  loat 
coDfonnèmeat  aax  clautet  et  ceaditioaa  du  eabier  de«  charges  ci-aaaexé.  * 

En  conséquence,  MM.  Gautray  et  Abt  peartaivieat  la  coneeitiea  dee  partiaa 
de  ce  cbeiaio  titaéet  dans  le  départemeat  da  Pat4e*Calab  et  let  eiécoteronl 
à  leur-  frai?,  risques  et  périls. 

II.  De  leur  côté,  MM.  Gautray  et  Abt  s'engagent  à  acheter  les  terrains  né- 
cessaire^  à  l'établissement  du  chemin  et  à  l'exécuter  dans  UD  délai  de  quatre 
aoSj  à  partir  du  décret  lieclaratif  d'utilité  publique. 

III.  Pour  UîS-iurer  l'exiM  Ulion  de  cette  clause,  MM.  (iautre\  et  Abt  s'engagent 
à  produire  d.ins  un  délai  de  su  mois,  à  dater  du  susdit  décret,  les  projets  dë- 
fioilifâ  du  chemin. 

En  cas  lie  non-exécution  de  cette  clause,  .M.Vl.  Gautray  et  Abt  s^ubiroui  uu# 
retenue  di*  1  ««tu  franc?  par  jour  juM{trau  uioniont  où  ils  y  aurouL  satisfait. 

IV.  MM.  Gautray  et  Abt  -.'cnga^enl  également  a  commencer  i'exéculion  de 
la  ligne  de  manière  a  avoir  dépensé  en  travaux  ou  fournitures  une  somme  d  au. 
moins  aoou  franco  par  kilomètre  danâ  l'année  qui  suivra  la  remise  des  projets. 

V.  Il  sera  fourni  par  les  coiicc^Muaudiroi)  un  cautionnement  de  5oo  uou  fr., 
dont  la  moitié  !>era  déposée  dans  les  quarante -huit  heures  d<^  la  signature  de 
U  conTealien,  la  seconde  moitié  avssitdt  la  déclaration  d*uUlilé  publique  pro- 
BOBcée. 

Ce  cantionnement  lera  remboarsé  dant  les  termes  de  Tarticle  66  du  câbler 
det  cbarges  aux  cencessioaaairet. 

VI.  Une  indemnité  de  a  000  fraaet  par  jear  sera  payée  au  département  par 
let  concessionnaires,  s'ils  n*ont  pat  terminé  let  Iravani  et  mis  le  cbemia  en 
eiploitatioo  a  lexpiraiion  des  quatre  annéet  qui  leur  lont  accordéet,  à  partir 
du  décret  déclaratif  d'ulilitè  publique. 

Vil.  MM.  Gautray  et  Abt  t'engageât  à  établir  sur  la  ligne,  pour  let  Toya- 
geurs  de  toute  classe,  aa  moins  quatre  trains  par  Jour  dans  les  deux  sens; 
néanmoins,  le  préfet  pourra  suspendre  l'obligation  do  qoatrièaie  train^  tî  let 
besoins  du  service  ne  le  rendaient  pas  nécessaire. 

Ces  trams  marcheront  avec  une  vitesse  d'au  moins  3o  kilomètres  à  rbeare. 

VIU.  La  préfet  t'qpgage,  de  toa  c4té,  à  payer  à  MM.  Gaulray  et  Abt  ane 
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sabveDtion  de  65  000  (rancspar  kilomèlre  eiôcuté  daos  Je  départemeill  de  la 

Somme. 

Les  payements  de  cette  subvention  aeronl  faits  par  triniefelre,  après  jusU£- 
«ttiM  d'oM  dépense  m  noîM  MMe  da  Bottant  de  It  lonuDo  à  payer/ 

IX.  Lonqae  le  remna  bnitde  la  ligne  dèfiMora  le  cbiffre  de  iSooo  biaca 
far  kiloMèlre  et  par  an,  lot  eoneeailonnairea  feront  remîM  ao  département  de 
la  ■eitiè  de  la  partie  in  produit  brut  excédant  ledit  chiffre  de  iSooo  france, 
proportionDelIement  au  nrâfere  de  kilomètroi  qui  aoroot  reçu  une  tnbTeatioa 

'  du  département  de  la  Somme. 

(.et  LXredant,  attribué  au  départciiu'iit,  >ora  partagé  entre  lui  et  l'Etat  OQ 
prorata  du  uioniaDl  de  leurs  subventions  ri'>p(  i  ti\t'8. 

X.  Pour  Teiéculion  et  l'exploitation  du  <  iiemin  concédé,  MM.  (iautray  et 
Abt  engageât  leur  griraolie  per^onDelle  el  ^oltdalre,  ruscrvaiit  le  droit  de 
fofBMr  une  «octèlè  anonyme  à  laquelle  Us  transféreront  les  droits  et  obliga- 
tieae  rèiallant  de  la  préaeate  coaTentioa,  mais  restant  penonnellenent  et 

*  eeUdaireiient  garanls  de  rexécalton  des  enfagenents  qu'ils  prennent  enfers 
le  dèpailenent,  aa&  ternes  do  présent  acte,  jusqu'à  la  complète  exécution  du 
choflûo  et  à  la  réception  par  les  ingénieurs  do  département. 
Fait  double  à  Amieos,  le     avril  1869. 

Approuvé  l'écriture  ci -dessus  : 
Signé  G.  o'Auatn&AV,  Abt,  Gautaay^  Dujuiaiits. 

y  CAHIER  DES  CHARGES. 
TITRE  1". 

tnaCÉ  ËT  C0N&TRLC11U.\. 

Arl.  I".  Li  ligne  concédée  partira  d'un  p<tint  situé  sur  la  limite  des  dépar- 
temeotà  du  Pas-de-Calai«  et  de  la  Somme  vers  Bouquemaisun,  passera  à  ou 
prêt  de  Doulleos,  aboutira  sur  la  ligne  d'Amiens  à  Boulogne  vers  Har.gest,  et^ 
ae  biforqoiuit  prèe  de  Fhxecourt»  se  dirigera  sur  Gamaches  par  Airaines  et 
OiseoMBt. 

a.  Les  Iravaix  devront  être  commencés  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  du 
ééeret  qoi  aoterise  l'exécution. 

Ils  devront  être  terminés  dans  on  délai  de  quatre  ans,  à  partir  du  décret 
déclaratif  d'utilité  publique,  de  telle  sorte  qu'à  respiration  de  ce  dernier  délai, 
le  chemin  de  fet  soit  en  explottalioo  dans  toute  son  étenduOj  sana  préjudice 
de  ce  qui  est  dit  au  traité. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'el^iblis^emenl  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec  l'autorisation  préfectorale  ;  à  cet  effet, 
lee  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressée  eo  double  expédition 
et  eeoaiii  k  l'appreMei  4e  l'adiriiiiliatita  snpérieore,  pour  ce  qui  cencena 
lagraadefeifif»etdipiéiit»pMir  oe  q«ieeto»f»eU  petite.  L'admiaiitralioB 
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el  lê  préfet  pourront  y  iotrodoire  tflf  «odlleaiions  qa'ilfi  jugeront  H^eoMéiros. 
L*aBO  do  eof  oipéditionit  ma  roniso  à  li  compagoio  iTOC  lo  visa  du  préfet, 
l'aolrB  roBton  duos  lot  Korom  do  la  préfoctoro.  ^ 

Avant  commo  pondaat  roxécotfoa,  la  compognio  aarala  facollé  do  proposer 
aux  projoli  npproavés  loi  nodiieatioai  qu'ollo  jtigoralt  otilo»;  malt  ers  nioAi- 
Ications  ao  poorroot  êlro  Olécalèea  qoe  moyennant  l'approbation  du  préfet. 

3  La  compsgnie  poarra  prendre  ropio  de  tous  les  plant,  niTellements  et 
devis  qui  poorraioat  avoir  été  aalériouromout  drotsés  ans  frais  du  dépulo- 
BonU 

5  n  

6.  Le  chemin  $era  exécuté  à  une  seule  voie,  sauf  rétablissement  des  gares 
d  éfilement  qui  seraient  reconnues  nécessaires  avant  ou  pendant  1  exploita- 
tion. 

7-  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sera  de  1*4^  ^ 
i".4S*  Dans  lot  parties  à  doux  foiot,  la  Iprgoordo  l'oalroToio»  aotnrée  ealre 
les  bordt  oxtérioort  dot  railt,  tora  do  a  nèlrot  an  noiot. 

La  largoor  dot  aecolOBMBit,  e'ott4Hliro  dot  partiot  eomprltot  do  chaque 
odié  eniro  lo  bord  oxiérioar  dot  railt  ot  rarêio  tapérioaro  do  >allatt,  tora  de 
75  eoalinètrtt. 

Collo  do  la  banqaoUo  ontro  lo  ploA  du  lalnt  da  ballait  ot  lo  hwi  do  U 
f  lalo-fomio  tora  do  5o  centimètres. 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  do  chemin  de  fer  les  fossés  ou  ri- 
goles qui  seront  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  el  récoulemenl  des 
eaux.  Les  dimensions  de  cei)  fossés  ou  rigoles  seront  déterminées  par  le  piéfoi 
tuivant  les  cin  on^^tances  locales,  sur  le.<  propo'iilions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
ne  pourra  être  inférieur  à  3oo  mètres.  Une  partie  droite  de  100  mètres  au 
moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lort- 
qu'ollot  soront  dirigées  en  sens  contraire.  , 

Lo  maxinan  do  riacliaaitoo  dot  poalot  ot  rampât  ott  0xé  i  la  millimétroe 
par  méiroy  coarormémoot  k  la  délibération  du  eonsoil  géoéral  do  ao  mart  1867. 

Vao  partie  horixonUlo  do  loo  méirot  an  maint  devra  éiro  méniigéo  outre 
don  fortot  déclivitét  contécutivot,  lortquo  cot  déelivitét  se  toecéderoot  oa 
tOBt  eoatrairo,  ot  do  ««nièro  à  vortor  loort  taux  on  mémo  point 

Les  décliviiés  correspondant  au  coufbot  do  ftiblo  rayon  dovroni  êiro  li* 
duitot  autan I  qno  lairo  se  pourra 

La  compagnio  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  ot 
*  k  colles  de  Tarticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais 
ces  nio  linraiions  ne  pourront  étro  exécutées  quo  mojeoaaal  l'approbilioa 
préalable  de  l'adminiplralion. 

9  Le  nombre^  Tétendue  el  l'emplacemenl  des  gares  d'érilement  seront  dé* 
terminés  par  le  préfet,  la  compagnie  entendue. 


(*)Uo  arHelot  9,  ii,  ta  ot  18  toppriméo  d  aprèt,  toet  idontiqnoo  an  ac- 
ticlos  portant  le  même  numéfo  daot  lo  eoMor  dot  elMrgoo  de  ekotm  de  ht 
d*ielèrérlocal  do  Sanoboeit  à  FéeéHeego  (Aeealot  p«  176). 
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Le  DOinbre  des  voies  sera  aagmeDlé.  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  anx 
abord:;  de  ces  ^aros,  conforrnémeatauz  décisions  qui. seroal prises  parlepré^ 

fel,  la  comitagiiie  enlenJue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stalions  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
ch^di^e^  seront  également  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  proposilioos  de 
lâeonpagnie,  après  une  enquête  spéciale.  ^ 

La  eompagaitt  sera  tenae,  pr^ablemeot  tout  conoieaeenoit  d'exécatioo 
é»  sovmeltro  aa  préfet  le  projet  desdiles  tares,  leqnel  se  ceoaposera  : 

I*  D'oo  plan  à  l'échelle  de  1  daq-eeDtièae,  iadiquant  les  voies,  les  quia, 
les  bàtioMole  et  leur  dietribolioa  inléfiaore,  «Bsi  que  la  disposition  do  ienii 
abords; 

ji*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  t  centimètre  par  métro; 

3"  D'un  méfnoire  descriptif  daas  lequel  les  disposiiioQS  osseotiellosda pro- 
jet seront  jii>liliee:4. 

11  pourra  èire  établi  de  simples  haltes  à  la  rencontre  des  routes  ou  chemins 
importants,  soit  pour  prendre,  soit  pour  déposer  des  voyageurs.  Leur  posilioa 
iora  fixée  parle  préfet,  la  compagnie  entendue. 

10.  ▲  moins  d*ol»staclei  loeaoi,  dont  rapprécialion  appartiendra  à  l'admi' 
■iitialion,  le  chemin  do  fer»  4  la  reacootre  des  ronlos  impériales  on  dôparto- 
monlaloo»  dotia  paiior  soit  an-dossos,  soit  an-dossons  do  coe  rontos. 

Los  croi^emeols  à  nlToan  feront  tolérés  pour  les  ehomins  Ticinan«,  ranypx 
on  particuliers. 

Il  et  12.  .  .  :   

13.  Dans  le  ca^  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  che- 
mins vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  tatis  aucune  saillie  ni  dépression 
sur  ia  suriàce  de  ces  roule«,  et  de  telle  sorte  qu'il  a  en  résulte  aucune  ^ôoe  ■ 
poqr  la  efrcQlatiQQ.  dos  voitaros.  .        .  .  ^ 

Lo-  eroisomont  à  aivoan  da  ehomia  do  fer  ot  des  rooteo  no  poorra  e'oAN- 
laor  sons  on  anglo  do  moins  do  4^  degrés. 

Chaque  passage  4  niToan  sera  moni  do  baniéroe;  U  j  tara,  00  ontro,  établi 
nao  maiaon  do  garde  toolot  loe  foie  qno  l'otUilé  on  soca  roeonono  par  Tadml- 
nifintion. 

La  compagnie  devra  soumottro  4  l'approbation  de  radmiaistration  lespro« 

jets  types  de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  )  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profll  des  roules 
existantes,  riuclinaison  des  pentes  et  des  rampes  sur  les  roules  modifiées  oe 
poorra  excéder  3  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  impériale^*  ou  dépar* 
lomonlalos,  et  Scoalimètrw  poor  lot  chomias  vieioanx. 

Ces  rampes  on  pentosseroot  précédées  d'un  paiior  do  i5  métros  do  longnoar, 
an  moiM.  L'admiaisiration  niloft  Ubfo,  toflafeia,  d'appiéeior  les  eirooailaaeoa 
qnî  poorraiont  moliTor^ino  dérogation  4  cotte  clause»  comme  4  oollo  qai  oa 
raiaiite  4  l'angto  do  croÎNmont  des  passages  à  niveau. 

15.  La  compagoio  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoole- 
mepl  de  toule>  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
tes  travaux,  et  do  prendre  les  mesures  nécessairoa  pour  proToair  l'iAsaln* 
brilé  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Annaie*  des  P.  et  Ch,        UftcaaTs.  —  toms  x.  S 
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Les  Tîaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  n>ières,  des  caDftOi  etdescom 
é'tM  quelconques  auront  au  moins  f^'*.5o  de  lar{;cur  entre  les  parapets.  La 
hauteur  de  co^  parapets  sera  fixée  par  l'adoiiiiulratioa  et  pourra  6Ure  inlé- 
rieure  à  centimètres. 

La  hauteur  et  te  débouché  du  Tïadac  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
^ticulier,  par  l'admloistralion,  soifut  les  circoDilaDces  locales. 

itf.  Les  iouterraios  à  établir  pour  le  passage  ia  chamiii  de  fer  anml  m 
moUrn  4*>5o  de  largear  entra  les  pieds- droite  «a  oiTeto  des  rails.  La  diilaiot 
f  tilieale  méoagée  eatre'  l'ialrados  de  la  vole  et  le  deieui  dee  deci  rails  4» 
voie  ne  sera  pat  Hilèrieare  à  4''>^-  L'ouverture  dea  pails  d'aérage  et  de  coa- 
stmclioo  des  souterrains  sera  eolourèe  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  a 
■èirea  de  bauleur.  Celte  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  Ttie 
publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables  la  compagnie 
sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ai  interruption 
■i  nlTive  pendant  reiéeuliMi  des  Iravm. 

A  la  nneonlra  dai  routai  inpériuloa  tu  départenantales  et  doi  aotna  ite- 
■ins  publiée,  H  sera  construit  des  cbenim  et  ponla  profisoirosy  par  laa  mIm 
«I  «tti  fraie  de  U  eonspagoie,  partout  où  cala  lara  Jugé  nécessaira  pour  ^  la 
eirculation  n'éprouva  ni  interruption  ni  géne. 

Avant  que  les  communications  existantes  poissent  être  interceptées,  oae 
recoonai9$<ince  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  Peffet  de  constater 
si  les  ouvrages  provisoire:^  pré^^enieni  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent 
assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  Gxé  par  1  administration  pour  1  exécution  des  travaux  défl- 
■itifi  destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées.. 

,    «»  t  

19.  La  vola  aart  Itablia  d'une  nsanlèra  lolida  et  nvae  daa  mlérim  la 
bonne  qualité. 

Les  rails  pèseront  36  kilograoNnas  par  métré  courant,  at  la  Batérial  aan 

eonstmit  dans  les  mêmes  conditions  que  celui  dos  grandes  compagnies. 

10.  Le  chemin  de  fer  sera  bordé  de  haies  ou  de  toute  autre  clôture  dont  le 
mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  Tadministration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  savoir  : 

I*  Dan»  toute  l'éleodue  de  la  traverse  des  lieux  habités; 

a*  Sur  5o  métrés  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à 

3*  Et  sur  laa  anlraa  painU  qui  pourraient  éira  indiquée  par  radalnielia* 
Un. 

ni.  Tiw  laa  Itrvaitta  néceseairoe  pour  rétabHseoflMot  du  cbeaiio  de  fer  al 4n 
aia  dépendances,  pour  la  déviation  des  ^oies  de  comnunicntion  al  daa  gMifl 

d*aai  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient, 
nuiqueli  cet  établissement  pourra  donner  iiau«  auront  acbelée  et  payée  par  la 
eompagnie  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terraiae 
pour  chômage,  modification  ou  dcitruclion  d'usines,  et  pour  tous  donu&agea 
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fMletiqiiM  léfolltit  des  travaux,  «eroni  aapportés  et  payés  par  la  com- 

%%.  L'entreprise  étanl  d'ulilitc  publique^  la  conpagaie  est  investie,  peir 
Teiécotion  des  travaux  dépendant  do  «a  concession,  de  tou«  droits  qae  lee 
lois  et  règlements  confèrent  à  1  .ifiinini.^li .it>on  en  mnlière  de  :rav;iux  public», 
soit  pour  rat  quisilion  de*  terrain?  par  voie  d  expropriation,  î^oil  p'uir  l  exirito- 
tioD,  le  transport  et  le  d*'pôl  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elU-  d(  meure  ea 
■ème  temps  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  radauuistra- 
ioa»  4a  cae  lois  et  lèglemeots. 

aS.  Dans  les  limites  de  la  soae  frontière  et  dans  le  raToo  de  serTiInde  des 
swsiilas  fMtitéos,  ta  compagnie  sera  teooe,  pour  l'étude  et  rexécatioD  de  ses 
fNjelB,  Aa  se  soumettre  k  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  le 
Mea  les  eeaditioBS  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les 
traranx  mîife?. 

*4.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'ex- 
ploitation d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  nieï-iircs  à  prendre  pour 
que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nui^e  pas  à  l'exploiLiliun  de  la  mine, 
et  réciproqueroeot  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploilalion  de  la  mine  ue  coiu- 
praMlte  tfm  l'extsten^e  do  ehemia  de  fer. 

Lea  IlmTan de  coasolldation  à  faire  daas  rintérienr  de  lamine  à  raisea de 
la  limraèt  dt  eftemin  de  tér  et  tons  les  dommages  résultant  de  cette  traversée 
pear  les  eoneessiennaires  de  la  mine  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

oftà  aSf)  

ags  Après  l'achèTemcnt  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
radrainîslralion,  la  comp  c'nie  fera  faire  à  .se>  frais  un  bornage  contradictoire 
et  on  plan  cadastral  du  (  liemin  de  fer  et  de  ses  dépendancos.  Elle  fera  dresser 
également  à  ses  frais,  cl  conlradictoirement  avec  radniiiii»!rciiioii.  un  état  des- 
sriplif  de  tous  les  outrages  d'art  qui  auront  été  exécutés  ;  ledit  état  accowpa-  ' 
tnéCan  aHas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  lesdils  ouvrages.  ' 

Oaa  expédition  dément  cerliflée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  ca- 
dMnil,  da  féiai  descriptif  et  de  l'ailas,  sera  dressée  aux  frais  de  la  eompagaia 
et  défaaéa  daua  les  arcbi? es  de  la  préfecture. 

Lan  temins  acquis  par  la  compagn  e  postérieurement  au  bornage  gènéral| 
en  vue  de  satisfaire  au  besoin  de  rexploitatton,  et  qui  par  cela  même  devien- 
dront partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  acquisition,  a  de»  bornages  supplémentaires  et  se  1  ont  ajoutés  sur  le 
plan  cadastral;  addition  sera  également  faite  sur  l'allaii  de  tous  les  ouvrages 
d  art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 


O  Lee  artielee  sappriaiés  ci-après  soat  identiques  aux  articles  correspou- 
dttls  qui  portent  un  numéro  moindre  d'une  onité  dans  le  cahier  des  chURM 
datenhauif  4  Féaétnagt  (AMaiee      pige  iHo). 
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■RTUTIEN  ET  EIPLOlTinON. 

3o  

Si.  Le  prèfel  delerminera,  sur  les  pruposilions  de  la  compagnie  ou  elle  eo- 
tBDdue,      points  où  de:^  gardiens  devront  être  établis  pour  assurer  la  isècurilè 
du  passagB  des  Iraiot  sur  la  Yoie  et  ctlte  de  la  ciitulation  erdioaira  au  pat» 
sagee  à  nif  eaa.  Les  frais  d'èlablissemeat  et  reatretien  de  ces  gardieas  aenuil 
4  la  charge  de  la  cempagoie. 

3a.  Les  macliiDes  loGomolim  seroot  ceastniites  m  les  nelllenrs  iiedèlet  ; 
elles  deffoat  coasomer  leur  fomée  et  satisfaire  d*aillears  h  tontes  les  condi- 
tioDs  preiicrites  ou  k  prescrire  par  l'admiaistratioo  pour  la  mise  en  sertioe 
ce  genre  de  machines. 

Le^  voilures  de  voyageur»  do vr  ni  également  Mre  faites  d'après  les  meilleurs 
modèles  et  sati«<faire  à  toutes  le<  condiiions  régiée:^  ou  à  régler  pour  les  voi- 
tures servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  £Ue8  seroot 
suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

U I  en  aora  de  trois  classes  an  moins  : 

Les  Toitures  de  première  classe  seront  ceoYertes,  garnies  et  femèee  à  ginee» 
et  manies  do  rideaiia  ; 
Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glneea,  sMiaies  de 

rideaux,  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

Celles  de  troisième  classe  seront  couTortes,  fermées  à  villes  et  aunies  do 
banquettes  à  dossier. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  seront  inclinés,  et  les  dossiers  élevés  à  la 
hauteur  de  la  tète  des  voyageurs.  La  compagnie  pourra  employer  des  voitures 
mixtes  contenant  des  compartiments  de  première,  deuxième  et  troisième 
Classe.  Les  voitures  seront  construites  selon  les  modèles  les  pins  nonvean. 
'  L*iatèriear  de  chacon  des  compartisMuts  do  tonte  classe  cantieadft  riadi- 
cation  dn  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administmtion  pourra  exiger  qu*uo  compartiment  de  dîaqae  classe  aiil 
réservé  dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  traasport  des  marehnil» 
dises,  des  chaises  de  po»le,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plate-^-formes. 
et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulanlj  seront  de  bonne  et 
solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  so 
aoumettre  à  tous  les  règlemenU  sur  la  matière 

Les  mnehines  locomotÎTOs,  tendeis,  Toilares,  wagons  de  toute  espèce,  plalaf- 
fMraaescomposnntlemntériel  roulant,  serontconstamnMut  entrelenns  en  bon  étal. 

S).  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet»  après  que  la  compagnie  aora  été 
OBlendMy  et  rendus  «léculoiraa  par  l'appiebiUion  du  conseil  gèoéni  da  éé- 
partemeat,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
UMorer  la  police  et  l'exploiutîon  du  chemin  de  fer,  aiasique  la  consar? atioft 
des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépense;^  qu'entraînera  rexècution  des  mesures  prescrites  OU 
vertu  de  ces  règlements  seroot  à  la  charge  de  la  compagnie. 
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LitmpêpAê  sera  tètm  de  SMmettre  à  l'approbation  d«  radministritioa'lM 
lèglemeali  relatifs  an  lerrice  et  à  l'eiploitatieii  da  cbemia  de  fer,  saos  pré- 
Jidlee  de  ce     est  dil  an  traité  pa»tè  avec  la  cempagnle. 

Les  règleneale  dent  il  s'agit  dans  les  deni  paisgrsphes  précédents  seront 
efeligatoires  non-seulement  pour  la  compsgnie  concesnionnaire,  mais  encore 
penr  tontes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  de 
ligues  de  chemin  de  fer  d  »'nibrunclienieiil  ou  d»*  prolongement,  et,  en  général 
pour  toutes  \e-i  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  prelet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  com|».ipnip,  le  minimum  et 
le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  Diarchai>di<es,  ainsi 
^e  la  durée  du  trajet.  En  ce  qui  concerne  les  convois  spéciaux  des  portes, 
il  fom  statué  par  le  nloistre. 

34.  

MiBâB,  nacHAT  tr  nteataifCB  m  la  corisssiok. 

35  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  du  présent 
cahier  des  charges  aura  une  durée  de  quatre  vingl-dil-neu(  anSj  k  compter 
de  respiration  do  délai  d'un  an  ûxc  par  l'article  a. 

36  et  3;  

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 

raitide  s,  elle  sera  décbne  de  plein  droit.  Bans  qu'il  y  ait  lien  à  aocnoe  notifl- 
cnlion  en  miie  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  femme  qni  aura  été  déposée,  ainsi  qn'il  sera  dit  à  Tar- 
tiele  €6, 1  titre  de  cantionnement,  de?iendra  la  propriété  dn  département  et  Ini 
vtsiera  aeqnise. 

39.  '  

40.  Si  Pexploitaiion  du  chemin  do  for  vient  à  être  interrompue  en  totalité 
ou  en  partie,  l'administration  prendra  iiimiédiatcmenl,  aux  frais  el  risques  de 
la  compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  ik'-surer  provisoirement  le  service. 

Si»  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  pas  Talablement  jnslifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  contioner 
l*eiploltation,  et  si  elle  ne  Ta  pas  etfectirement  reprise,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le  mioistre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  cbemin  de  fn 
et  tonles  ses  dépendances  seront  mis  en  adjndication,  et  il  sera  procédé  aiml 
^  est  dit  &  l'article  précédent. 

• 

TITRE  IV. 

TA»  Et  WKÊtnûm  niLAtifBs  Ao  TnanssonT  ms  mAoniiBS 

ST  DIS  HAncnA*nisis.  i 

4  a.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tratanx  et  dépenses  qu'elle  s'engage  , 
è  dire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sens  la  eooditîoa  expresse  qu'elle 
«m  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  dépnriement  lui  accorde 
'  l'antocisatioD  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
éê  péage  élise  prix  de  transport  ei-aprés  déterminés  : 


3S 


LOIS,  DteEE»,  AUÈT&8,  BIC. 


To|afeârt. 


TABIP. 

1*  PAR  tAtk  st  par  RILOMirai. 

êrmtêt  «llMif . 

VoUarescouvertes,  garnief  el fermées  à  glaces 

(  cime)  

Voiiur««  couvertes.  ferioéM  àKlacee,  el  à  b«ii< 
qiietfei  reroboorréee  (t*  eleeee)  

Voilures  RouverlPieiferinéeià  vitres(3*c1astf> 
Au-dessous  de  trois  ans,  leseiifanU  neuayeni 
rien,  à  te  eonditien  «féire  portes  sor'leege- 
oout  (les  peraoniies  qui  lee  eeoompaiciieot. 
ï)p  iroi<t  à  sept  ans,  ils  payent  deillioplaoe  et 
ont  droit  à  une  place  dislmrle;  loutcfois. 
dans  un  même  cuuipeniinent,  deut  enfanta 
ne  peurroateoeaperquele  pièce  d'un  voye* 
gitur. 

Au  dessus  de  seplans,  ils  payent  place  entière. 

Ckieni  transportés  dans  laitrainsde  voyageurs  (sans  que 
la  pereeptioa  paisse  être  lordriaara  à  a'.M).  . 


Si 


de 
péage. 


PRIX 

de 
trans- 
port. 


fr. 
0.087 


a.e6i 

o.ota 


e  a  •  •  « 


Bœufs,  vaches  tauresos,  cbevaux.onulels,  bètes  de  trait. . 

Veeit  et  porcs  

Moutons,  brebis, agneeuT,  chèvres  

Lors((iie  le!t  animaux  ci-dessus  dénommés  S4>ronl,  sur 
le  dAmsii'le  <j^s  e\|)eiiileurâ.  iransponeH  à  le  vltosaa  des 
Irems  de  vojfageurs,  les  pru  seront  doublés. 

9P  PAR  toHiti  ir  »Aa  uMatTti. 


M«rekmmH$§ê  tramperUêt  à  gramdê  vUêUt, 

Hulires,  poissons  frais,  denrées,  eicédan's  de  bagages  et 
oiercttandises  de  toute  classe  transportées  à  le  vitesse 
daa  irelas  de  fevatears.  *.   . 


veyagears. 

Marc^an(^ites  transportéa  à  petite  vitette. 

I'*  classe.  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  tein- 
lare  et  eatr<*s  bois  eioti<|urs ,  produit<i  ehimiqoes  non 

dèni>tn;in'!«,  œufs,  viande  (ralcne,  gibier,  sufre,  cift», 
diOi.'ue>,  épictTi.'-..  denrées  coloniales,  obiets  ma- 
nufarture^,  armes,  blés, grains,  farine!»,  légume)'  fari- 
neux, ris,  mais,  chAtaiguee.  betteraves  et  autres  denrée:^ 
ellnienteireii  non  dénomméeii,  eheui  et  plâtre,  eharbon 
de  buis,  boi*  à  brûler  (dit  de  eorfYe\  perrh»-»  .  chevrons, 
planches,  inadner<i,  bois  de  charpente,  marbre  on  [tloi*. 
elbéire,  bitume,  colons,  lanu  f»,  vins,  vinaigres,  buis 
son*,  bières,  levùre  sèche,  coke.  (ers.  cuivre,  plomb  et 
autres  mèieux,  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées  

f*  elasse.  Pierres  de  taille  et  produite  de  eerrféres.  mine- 
rais, foni»*  hriiie,  »el,  iiinellons.  meulière'*,  aruilns,  bri- 
ques, ardoises,  houille,  marne,  cendri»*,  pulpes  de  b»*l- 
tera^fs,  luiiiier>  et  entrais,  pierres  .1  chaux  et  À  piâlre, 
^vés  el  inetenaux  pour  laconetruciion  et  la  réparation 
daa  raaiaa,  eailloux  ai  aiblaa  
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SUITE  DU  TARIF. 


3*  TOITORBS  IT  MATtNIEL  KOCLANT  TR ArVSPORTiS 
A  PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wif^on  ou  chariol  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  

W«((on  nu  rharinl  poii<aiil  pitrler  plu»  de  b  lonnes  

Locoiiioiive  pe>aiiide  i2  à  a  lonii«>  (ne  irainani  pas  de 

convon  

Locomotive  pesant  plus  de  I8  tonnes  (ne  Irainani  pt*  de 

cori»oi)  

Tender  de  7  à  10  tonnes.  ;  

Tenier  d   plus  *ie  lu  tonnes  

Les  iiiarhine»  locomotives  seront  con<(idèrées  comnre  ne 
iralnam  pa«  de  roiivoi,  lorstpie  le  convoi  reinori|ne,  soit 
de  voyageurs,  Huil  de  inarch.4ndise!<,  ne  roinimnera  p.is 
on  péait**  moînit  égal  à  rrlui  <|iii  serait  perçu  sur  la 
locomotive  avec  aon  tt-nder  nian  liaiii  >an'<  rien  traîner  . 
Le  pni  à  payer  pour  un  wat^nii  ch^rKe  i\e  poutr.i  jainai« 
être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  luar- 
rhant  a  vide. 

Yoitureo  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  i  une  seule 
bamiueile  dxns  l'intérieur  

▼oiiure»  à  ipi.iire  roues  A  deui  fonds  el  à  deui  ban- 
queiie^  d'iiis  riiiierieiir,  oinnihus  dili^i'nres,  elr    .  .  .  . 

Lorsque,  sur  la  deniaudc  de'«  espediir um.  les  transporta 

1 auront  lieu  à  Ih  vtie>se  des  irains  île  vnyaicurs.  Ie!i  prit 
ci-i1«*isu<k  seront  doiiMés  Dans  ce  ras,  detu  persomieft 
pourront ,  sans  suppleiuf  ni  de  pnx  .  voyager  dans  les  voi- 
tures a  une  han'|uette.  e'  trois  dans  le>  voitures  à  ileux 
banquettes,  oinnihiis ,  diligences .  eic  Les  vova^eurs  ex- 
cédant re  nombre  payeroni  le  |.rix  des  places  de  v  cla!«se. 
Voilure^  de  tlemenaceiiient  A  deux  nu  A  quatre  roues,  A  \  ide. 
Ces  voilures,  lorstiu'elle»  seront  chiirtiees.  pa)eroni  en  sus 
de-i  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  ei  par  kilo 
mètre  

4*  SERVICE  DR!  POMPES  Ft'I«^nRE|;;  ET  TRANSPORT 

DES  C^HCULILS. 


Grande  vileae. 

Cno  voilure  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
tieuf'*  '  errufils  sera  traii<«portee  aux  mêmes  prix  el  con- 
ditions qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et 

à  deux  han<|ueiies  

Chaque  cercueil  conllé  h  t'adininisira'ion  du  chemin  de  1er 
•era  transporté,  dans  un  compartiment  isole,  au  prix  de 
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Les  prix  déterminés  ci-Hessiis  pour  les  transports  à  grande  titesse  oe  com- 
preDDcnl  pas  l'impôl  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendo  qae  les  prix  de  transport  ne  seront  das  à  U 
eompagnie  qu'autint  qu'elle  effectuerait  elle  même  ces  transports  à  ses  fraii 
et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aia  prii 
ixèi  pour  le  péage. 


4o  LOIS,  DÉCRETS,  ABRÊTÊS,  ETC. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le-  nombre  de  kilomètres  pircourus.  Tost 
kilomètre  entamé  «er.i  payé  comme  s'il  avait  ^té  parcouru  en  entier. 

Si  la  dii^tance  parcourue  est  mterieure  à  su  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  six  kilomètres. 

Aux  balles  designées  à  l'arltcle  9,  U  difUuce  et  la  taxe  leront  conptèM 
comme  il  le  ééptrt  avail  liée  de  la  slatiea  ÎBméiialemeDi  la  plat  éloÎEnH 
êê  l'aiTiYée  al  comma  ei  rarrivéa  a?ait  UeQ  à  la  itatioo  là  plas  inmédiateaieat 
élaisate  du  palet  de  départ. 

Le  poids  de  la  loone  est  de  c  000  kilegramnes. 

Les  fractioas  de  poids  ae  seroat  comptées,  tant  pour  la  grande  qoe  poar  la 
petite  TitesM,  qae  par  deux  centièmes  de  tonne  on  par  cinq  kilogrammes. 

Ainsi,  toot  poids  compris  entre  séro  et  5  kilogrammes  payera  comme  S  kilo- 
grammes; entre  5  et  10  kilogrammes,  comme  10  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marcbaodises  à  grande  vitesse, 
les  coupures  seront  établies:  i*  de  zéro  h  s  kilogrammes;  2°  au  dessus  de 
deux  jusqu'à  5  kilogrammes;  3°  au-dessus  de  5  kilogrammes^  par  fractiou 
indÏTisible  de  5  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  centimes. 

Daaa  le  cas  oft  le  prix  de  rhectoliira  de  blé  s'élèforait,  sar  les  marchéa 
légalateaii  de  Roye  et  d'Arras,  i  no  francs  on  a«-dassas,  le  préfet  poarrm 
«ii|ar  de  la  eoaipagate  que  le  larif  du  transport  des  klés>  grains,  rit,  ndO, 
ftfines  et  légames  liriMax,  péage  eenpria,  ne  paisea  s'élever  aa  maxiam 
fl'à  8  oentiaMs  par  tooae  et  par  kilomètre. 

4néit.  L'administratioo  pourra  eilger  que  la  conpagaie  délivre  des  bUleti 
d'aller  et  de  retour  à  prix  rédails  entre  deux  gares  qoeleonques  de  la  eoa- 
cession. 

Ces  billets,  valables  poar  nne  durée  maximum  de  vingt-quatre  beureSf  à 

partir  du  dépirt  ou  du  passage  du  premier  train  de  la  journée  jusqu'à  l'arriTée 
du  dernier  train  de  la  môme  journée,  seront  taxéS  à  »S  centimes  par  fraoc 

au-dessous  du  tarif  de  l  arlicle  précédent. 

Les  billets  d'aller  et  de  retour  avec  faculté  de  séjour  pendant  une  journée, 
ou  valable»  pendant  qu.tranle-huit  heures  dans  les  mêmes  conditions  que 
ci-dessus,  seront  taxés  à  io  centimes  par  franc  au-dessous  du  même  tarif. 

45  à  46  

47-  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  poinl  applicables: 

l'Aux  denrée-;  ou  objets  qui  ne  ^ont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif 
et  qui  ne  pè-eraient  pas  200  kilogr  ininu"<  sou-  le  volume  d'un  méire  cube; 

a"  Aux  m.itières  inflammables  ou  cxplo.-ibles,  aux  animaux  et  objets  dange- 
reux, pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  prt;cauiioQ8 
•  spéciales; 

3»  Anx  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5,ooo  franco; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  ^olt  monnayés  ou  travaillés,  au  pla* 
qné  d'or  on  d'argent,  an  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  den- 
ItUes,  pierres  préeiMses,  objets  d'art  et  aalras  valoaia. 

DtM  IM  qnatra  eas  d-dassos  spécifiés,  les  prix  de  transport  sacaat  anéllf 
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Annuellement  par  l'adininistration,  tant  pour  la  grande  que  ponr  U  petite 
Tite^fe,  sar  la  proposilioD  de  la  compagnie. 

48.  DaM  la  eai  oè  U  compagnie  jngenit  eoamable,  soit  poar  le  ptrcooit 
Itlalf  Mit  pow  lot  pareonn  partiels  do  la  Toia  da  far»  d'abaiMar,  me  a« 
MM  eaaditiaaa,  aadawaaa  daa  Uaritat  dètaiaiaAat  par  la  tarir,  laa  taxât 
fa^aOa  ait  aatoriséa  à  pare»? oir,  laa  taxas  abtiiséas  aa  paanait  êH^  falaiéaa 
fi'après  QD  délai  da  trais  OMis  au  iboîdj  paor  las  fayagaars  at  d'u  m  pawf 
las  marchandiseâ. 

Toute  moriification  de  tarif  proposèa  par  lacaaqpagaia  sera  aaMBoèa  aa 

mms  d'avance  par  des  adiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologatioa 
du  prefel,  conformément  à  l'article  a  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 

La  perceptioD  des  taxes  devra  se  faire  iodistioctement  et  sans  aaeaae 
tnaor. 

Tact  liailé  particaliar  qui  avait  pwr  affat  d'aaeardar  à  «a  m  pMawa 
Mpèditaurs  naa  rédactian  s«r  laa  Urifi  approuvés  danaoro  fomalliBMt 

iaterdit. 

ToBlefoiSj  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  poorraieat 
iatervenir  entre  radmioistratîon  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services 
p«blic<,  ni  aai  rédnctioas  ou  romisos  qui  aaraient  accordées  par  la  compagnia 

aox  indigente. 

L'admlni!^t^ation  se  réserve  aussi  la  faculté  d'abaisser  les  taxes  ju.^qu'à  con- 
carreoce  de  xo  p.  100  au-dessous  de:»  limites  déterminées  par  le  tarif;  maïs 
alla  s'aiiatardit  raxataieo  jusqa'w  Moaaat  oft  le  prodait  fcilaaiélriqMlMWl 
«■mattsialla  ekiira  da  1^000 fraaos. 

Ea  cas  d'abaissaasaat  das  tariliy  la  fédactioB  partara  prapartiMiallaaiaat 
iâr  la  péa^a  at  sar  la  trusparl. 

49  

So.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  axpé* 
diés  et  livrés  de  gara  aa  gara  dans  les  délais  résultant  dos  ooadilioM  ci- 
après  exprimée*;  : 

I*  Lef  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande 
TÎtesse  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des 
ivîtaras  de  toute  classe  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils 
lÉMt  été  présaatés  à  raatagistiagMat  trois  heures  avant  le  départ  da  ca  irya. 

Us  saroat  iris  à  la  dlsposlllon  dos  dsstinalairos,  à  la  gare,  daas  la  délai  da 
dflix  hanros  après  Tarrivéa  do  mémo  traia. 

3*  Laa  animaax,  daaréos,  Barehaadisas  al  al|als  qaolcoaqvas  à  patita 
Titesse  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  calai  de  la  remisa;  loalafois, 
l'administration  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  «era  fixé  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  Tingt-quatro 
heures  par  fraclion  indlvi^ibIe  de  i35  kilomèlres. 

Les  colis  seront  mh  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
mW  do  leur  arriTèe  effective  en  gare. 

La  délai  tatal  résallast  des  treii  paragraphes  d-dessus  sera  seul  oUlgatelit 
fiM  la  e«B|agaia. 


4t  LOIS,  OfiGRBTS»  ARBftTfiSt  BIG. 


M  powiftlirt  élaUi  «■  tuIffiMait,  approuvé  par  le  préfet,  pow  toit  expé* 
ëlÊU  fà  accepleri  des  déUfo  plu  loigs  em  dèlminto  «-étnw  pow 
la  ^liie  f  llaiM. 

Pwr  !•  traai|Mn  des'mareliaiiiifM,  il  pMm  être  établi,  sur  la  ^mptààm 
de  It  CMapafiit,  un  délai  moyen  Miré  eaax  de  la  grande  «t  de  la  peUla  vitesse. 
Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  aa  frii  iatecmèdiaire  eatra  esix  4e  la 

frande  et      la  petite  tilesse. 

L'adminislralioo  déterminera,  par  des  règlements  $ipéciaax,  les  heures  d'où- 
Tertoreet  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuitetdee- 
lîaées  à  Tep^f iiioBnemeni  des  marchés  des  Tilles. 

Lenqae  la  aiarebeadlse  4etra  passer  d'aae  ligne  sar  aae  aaira  seae leNHea 
4i  caaUaailè.  les  délais  de  livralsea  et  d'eipéditiea  aa  peial  de  jeaeiloa  seiaat 
iaée  par  radaaiaislfaftiea,  sar  la  preposiliea  de  la  caopegale. 


TITRE  Y. 

S1WOIAflo6s  aSLATITBS  A  DITBR8  SKSTICaS  PCISLICS* 

H*  «HHaIres  aa  sMHee  Yoxageaat  eaeerps,  easH  Men  que  leii  miliuires 
aa  BMrias  Toyagaaat  iseMaieat  pear  eaase  de  servîee>  eerveyés  ea  eeegé  Kallê 
oa.ea  permiePioB,  «a  reninnt  daae  laars  fs|en  apiès  Hbérsilea,  aaesiaiit 
assojeltis.  eux.  Inors  ebevaes  et  lears  bagages,  qa*A  la  moitié  de  ta  taie  il 

tarif  fixé  ptr  le  prisent  cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  hM- 
taire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  pjir  le  «  hemin  de  fer,  la  compagnie 
serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  les  treb  qaaris  de 
la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargi^s  <le  l'inspection,  do  conIrAle  et  de  la 
SBifellIaaca  da  ebemia  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures 
de  laeenpageie.  • 

La  nêeie  raealté  est  aceeNée  aai  ageals  des  eeetribatleas  iadireelas  el  del 
deaanes  spéelaleaieat  désignés  par  M.  le  miaislrs  des  laanees  pear  la  sanai» 
lance  des  chemins  de  fer  dans  Hatérèt  de  la  pereeptien  de  l'impdl. 

56.  Le  service  d<  g  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  soit  : 

!•  A  chacun  des  trains  do  Toyngenrs  et  de  marchandises  circulaataai  hea- 
res  ordinaires  de  rexploiiafion,  la  compngnie  sera  tenue  de  réserver  gratuité» 
ment  au  moins  un  compartiment  spécial  d'une  Toiture  de  deuxième  classe,  oi 
an  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dèpj^chcs  et  le*  agents  né- 
eessaires  aa  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voilure  restant  à  la  disposilioa 
da  laeesDpagaie. 

a*  Si  le  Telaaie  des  dépèebes  ea  la  aal8»a  da  service  read  iasoOsante  U 
etpaeilé  de  deai  compartiments  à  deni  banfnettes,  de  eorte  qaliy  ait  Kea  di 
iobstituer  une  yoiture  spéciale  aux  wagees  erdiaaiits,  le  traeepert  de  etUa 
veilafadoaaera  liea  à  l'appUcatioa  de  la  aMHiè  da  pris  da  tarif. 
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Lorsque  la  compagoie  Toodra  changer  les  heures  de  dépirt  é»  tes  eanriis 
•rdiaaires»  «Ue  sert  taao»  d'es  tT«rtir  radaiaûUaliM  éu  pMias  fuiait  fom 

à  l'arance. 

3*  Les  employés  chargés  de  la  surTcilUnce  da  service,  les  agents  préposés  à 
l'échange  ou  à  l'enlrepôl  des  dépèches,  aaront  accès  dans  les  gares  ou  slalions 
^ar  Texécuiion  de  leur  serYice^  eo  se  cooformaol  aui  règlemeals  de  police 
intérieure  de  la  compai^Qie. 

57.  Le  gooreraetteat  m  résem  la  facallé  dt  fUra«  te  lang  des  voies,  toutes 
ki  CMSinieliMs,  de  pasar  Ions  lai  appareils  néctiiaifat  I  l'élaMiwart  <*qm 
llpa  tèlégraphiqoe,  laasaaira  a«  sarvioa  do  ebenia  da  far. 

La  eaMpagaie  concessioBaaira  aara  taaaa  da  taira  garder  par  set  ageoti  lea 
fli  et  appareils  des  lignes  éleelrifaet,  de  deeoer  aax  onployés  télégraphiques 
c•Bnai!^$aoce  de  tous  les  accideBla  qai  peanaieai  aanmair»  el  da  laar  ea  bàtê 
eoBoatlre  les  causes. 

Eu  cas  de  rupture  du  61  télégraphique,  les  employés  de  la  compagoie  auroat 
4  raccrocher  provisoiremeot  les  bouts  séparés,  d  aprô«  les  loslructioos qui  lev 
seront  données  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  oU  de^  dàplacemeots  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraleot  aé- 
«■tires,  parsaila  de  traTaaieilcatésaor  le  ebaaiia,  eea  déplaaemeata  anralaat 
liea  aai  frais  de  la  eeoipagaie,  par  les  seios  de  radnialslraliea  4es  llgaea  lAI^ 
gnpUqoea. 

La  compagnie  pearva  être  aatorisée  et  aa  besoin  requise  par  le  aiiaistra  da 

ragrîeolture,  da  coaitterce  et  des  travaux  publics,  agi^nt  de  concert  avec  le 
BÎaistre  de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques 
doftioés  à  iransmeitre  les  sigoanz  aécessaires  poar  la  sûreté  et  la  régulaiilé 
de  5on  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'antorisalion  du  mini>lre  de  l'intérieur,  se  servir  des 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  exis- 
tera le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  leeae  de  se  seanettra  à  leos  lea  règleneata  d'adariais- 
tmiea  pabliqae  eoaeeraaat  l'ilahlisseaieat  et  remploi  de  ces  appareîla  aiaai 
qpe  l'orgaaisaiioa,  qmi  litais  de  la  conpagaie»  da  eealidie  de  ce  aenlee  par 
loa  ageala  de  l'Etat.  • 

TiniE  VI. 

ClADSKS  DITIRSES. 

« 

St.  Daaa  le  eu  ob  le  geaferoeneat  erdoaaerait  oa  aaloriierait  11  cea- 
alnelioa  de  roalea  iapérialas,  départenealales  oa  Ticiaales,  de  cheaiae  d» 
laroB  de  caaaoïqvi  traforseraient  la  llgee  objet  de  la  présente  eoecessiea, 
1a  eenpagaie  oe  poorra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositioM 
aéeessairee  aereat  prises  pour  qu'il  n'en  risalle  aoCna  ebelacle  à  la  coo- 
atmciion  ou  au  service  du  chemin  de  fer.  ni  aucuns  fraiîi  pour  la  compagnie. . 

69.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  roule,  de  canal,  de  che- 
Bùa  de  (er^  de  travaux  de  aaTigatioa  daas  la  coalria  où  est  sit|ié  le  cheoûa 
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de  fér  ol^itile  la  préienta  coocetsioD.  on  dtai  tmite  «lira  eortrée  ^aiiiM 
M  él«%Bè0»  99  poirra  donner  MTortan  à  taeuM  denando  dlodennité  de 
le  peii  de  la  ceopegoie. 

60.  Le  goeveinement  et  le  déparfenent  se  résemnt  expressèmeot  le  droit 
d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le 
chemin  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  on  qui  seraieet  établît 
eo  prolongement  du  môme  chemin. 

La  compagnie  ne  |)ourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchementâ,  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  élablisseraenl,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  ^è^ultl;  aucun  ob&lacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  (rais  par- 
ticulien  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  eooeesiieBDaires  de  ehenlns  de  fer  d'eiibraneheBieol  oi 
4»  iiioleegement'aBroDt  la  facullA,  mojenoaot  les  tarifs  d-dessus  dèlermioée 
et  l'ebserratioD  des  règlenoDia  de  police  et  de  service  établis  on  à  établir,  de 
faire  cireeler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemia  de  fer  objet 
de  la  présente  concession,  pour  lequel  cette  faeiillé  sera  rédpfoqoe  à  l'égard 
desdits  embranchements  et  prolongeménts. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnie?  no  pourraient  s'enlendre  entre 
elles  bur  l'exercice  de  celle  faculté,  le  gouvernement  statuerait  sur  les  dilDcol- 
(és  qui  s'élèveraient  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  au  de  prolongenienl  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'oserait  pins  de  la  fÉcelté 
de  drcnler  sur  cette  ligne,  comme  mssi  dans  le  cas  ob  la  compagnie  coneet- 
fioBiMiie  de  cette  dernière  ligne  ne  Tendrait  pas  circoler  snr  les  prolongements 
flC  embranchenients,  les  compagnies  seraient  tonnes  de  s'arranger  entre  ellae 
de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  inlenompv  ani  points  de 
.  jooctioti  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compnpnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  cl  la  délérioraiion  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indcmnilé  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur 
tonte  la  ligne,  le  gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  lee 
■esnres  nécessaires. 

Ln  cempbgnie  ponm  être  aNnjettie,  par  les  décrets  qni  seront  oltérienremeit 
lendns  peur  rexploilatlen  des  chemins  de  fsr  de  prolongements  on  d'embran- 
chements joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  nnx  compagnies  de  cee 
chemins  une  rédaction  de  péage  ain^i  calculée. 

I*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  soitaate  kilè- 
mètres^  dix  pour  cent  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  soixante  kilomètres,  quinte 
pour  cent. 

6t.  La  compagnie  &eïii  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  on 
d'usinée  qni,  etrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  d-aprés,  de- 
■atdernit  nn  nouvel  eml»rancbement;  à  défont  d'accord,  le  gonvernement  sla* 
Inen  snr  la  demande,  le  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  constroils  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'nsines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  en* 
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traTe  à  la  cîrcalatioD  générale,  aucune  eaut  d'aftria  pour  le  Baiéfitl>  û 

aBcun«  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  enlretien  devra  Aire  fait  avec  soio,  aux  frais  de  leur»  propriétaire»  et 
sons  le  contrôle  de  radmiiuslration.  La  compa:;nie  aur.i  lo  droit  de  laire  surveiller 
far  ses  ageoU»  cet  entretien,  ain^ique  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embrao* 
ekemeots. 

L'adnioiflnlioD  pourra^  à  Uistei  époques,  prescrira  las  BadttatiaBi  <|ai 
fiiaat  jngéaa  alilasdans  la  Madara,  la  tracé  at  l'établiNaaMat  da  la^aie  daidMi 
aaïkmachemaat»,  at  las  diaBgamaals  saraat  apéréa  aux  fraU  daa  prapriélalrai. 

L'adroiDistniti<^B  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordon- 
Mr  Tealèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  éta- 
UinamAls  aoibraBcbéf  ? iandraiaai  4  Bospaadra  an  taai  ou  partia  laart  trau- 
farta» 

6a.  La  conlnbution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
orcupé«i  par  le  chemiti  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calcaléa» 
comme  pourlei  canaux, conformément  à  la  loi  du     avril  i8o3. 

Le^  bâtiments  et  magasias  dépeodaat  de  l'exploitalioD  da  chemin  de  far 
aaraal  assimilés  au  propriétés  bâtiaa  da  la  laealilé.  Tootas  laa  aaatribaUaaa 
anqaallas  cas  édillcsa  poorraat  éira  saviBis  saroal»  aaarf  blan  qoa  la  cailri* 
Maa  foBciéra,  à  la  cbarga  da  la  eaapagala. 

63,  Les  ageats  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perceptioa 
daa  draiti,  tait  poor  lasarvaillaoce  et  la  police  da  ebamia  da  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, pawroal  étia  aitamaatés  etsaroatdaai  ea  cas,  asoimilés  aax  gaidaa 

ebarapètrps. 

04.  Le  vberoin  de  fer  sera  placé  ?ous  la  «urveillance  île  l'administration. 

65.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  recepuon  des  travaux,  et  les 
frais  de  contrôle  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie.  Afin  de 
faarroir  à  ces  frais,  la  compagn  e  sera  laaaa  da  fanar  cbaqaa  aanéai  dlas  aaa 
eusse  iadiqoéa  par  ■•  la  préfet^  uoa  somma  da  100  firaaea  par  ehaqoa  kfla- 
Bbtra  da  ebamia  da  far  eoacédé.  Tanlafois,  cette  somme  sera  rédaito  à  5o  fr.» 
far  Ulanélra  paar  las  aacliaaa  aaa  aacora  lÎTrées  à  raiplaitatioa. 

Dans  le^dites  sommes  n'ait  pas  eaoïptiia  eelle  qui  sera  déterminée  ea  axé  • 
coiioa  da  i'arlide  ^7  ci  dessus,  pour  frais  de  eeatrôla  da  serfice  lélégrapbiqpie 
de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'Etat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci -dessus  réglées  aux  époques  qui 
auront  *-ie  tixccs.  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvre  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

66.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratiûera  l'acte  de  caacassiaa,  laoa«» 
pagaie  déposera  ao  trésor  public  aaa  sonoia  de  5oo  mille  fraaci  ea  aoméraira 
ea  aa  reaies  sar  l'Etat»  aiasi  qa'il  e^t  expliqué  au  traité  passé  avec  la  eampa- 
«■ia,calcoléeecoafarmémaat4rordanBaaeeda  igjola  i8a5,  aaaa  baaedatréser 
ea  aalras  aléts  publies,  avae  traasfert,  aa  prait  de  la  caisse  des  dépôts  et  eaa- 
Miaifiani,  da caHM  da  ces  ftleait  qii  seraient  nomiaatives  on  &  ordre. 

Calla  samma  forosara  la  cautionnement  de  rentrepri:<e.  Elle  sera  rendue  à  la 
eonpagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaox. 
Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier  ncbévemeol. 

67.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Amiens. 
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Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ov  rigniflcalion  à 
elle  adre!:sAp  ^era  valable  lorsqu'elle  sera  feite  aa  Mcrètariat  gènénl  de  la  piè- 

(eclure  de  la  Somme. 

*8.  LesconiesUlioos  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  radminislralioi 
i^jelde  reséeulion  et  de  rinterprélalion  des  clauses  du  présent  cahier  det 
•hargei  teronl  jugées  adminblnUTemeiii  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
Umwi  do  la  Saiane,  tàat  raeoon  a«  coaMil  d*Êlat. 

U  prèMot  cahier  des  ebai^ae  ne  sera  panibSe  qae  do  droit  Oio  do  i  fr. 

Le  préfet  de  la  Somme, 

Sîgoè  G.  »*AaBiMau.  An,  Am.  <Uom&T,  DAmm. 


(  N°  3082 ) 

[|i5  noi  1869.  ] 

CAMf»  é€      (tMMi  local  de  Barbezieux  à  Ckdteauneuf 

(Ckarenie), 

1*  oicaiiT. 

Ktpoléon,  etc. 

Snrle  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départa- 
BMfiCde  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  IVatjt-projet  présenté  pour  rétablissemeot  d'ao  olieiilhide 
WPirtotérêt  local  de  Barbezieux  à  Châteauneuf; 

Vu  le  dossier  de  Tenquôte  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  le  département  de  la  Charente,  et  noum- 

ment  le  procès-verbal  de  la  couunJaaioa  d'enouôte.  eu  date  du 
8 Juin  1868;  «u  luue  uv 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  29  août  1868  et  la  janvier  iSeo, 
pjr  lesquelles  le  conseil  général  de  la  Gliaren le  a  autorisé  réto- 
IWisement  dudit  chemin  de  fer  et  approuvé  le  traité  passé,  le 
15  août  1868,  pour  sa  constructiou  et  «on  exploitation,  eut»  te 
prerei  et  une  compagnie  locale; 

Vu  ledit  traité,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

tobre  ,868  •     '''"''^^  ^^''^'^  ^  ciiauasée^,  du  19  00- 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  aeorétiUra  d'ÉUt  an dépurlMMlil 

de  l'intérieur,  du  5  avril  suivant;  »«i«I»nww 

pubîlquJr     '  l'«propri«tioû  pour  eioio  d^ucHflé 
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Vo  Ift  loi  da  is  Juillet  i865,  rar  Usa  ohminsdefer  dlmârftt 
loeal; 

yn  leiéo«tt»-eonsu1te  du  q5  décembre  186a  (article  A); 
notre  Gooeell  d'foat  entendo, 

AMt.  1**.  Est  dédaré  d^utUlté  publique  rétablinemeut  d*nB 
ebenlo  de  fer  de  Barbexieux  à  ou  près  la  station  de  Châteauneuf» 
flBr  la  ligne  des  Gbarentes. 

Le  déparieineot  de  la  Ghareote  est  autorisé  à  pourvoir  à  Teié- 
evtion  de  oe  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'Intérêt  local,  sulfiBl 
les  dispositions  de  la  loi  du  19  Juillet  i865  et  confomémeat  au 
«OBditions  des  traité  et  cahier  des  charges  susvif^s. 

Dee  copies  certifiées  de  ces  traité  et  cahier  des  charges  resteront 
annexées  au  pféseot  décret. 

3.  n  est  alloué  au  département  de  la  Charente,  sur  les  fonds  du 
tréeor,  par  application  de  Tarticle  b  de  la  loi  prédtée,  une  sub- 
vention de  A3&  COQ  fr. 

Cette  subvention  sera  versée  en  six  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  i5  Janrier  1871. 

Le  département  devra  Justifier,  avant  le  p«jeoient  de  chaque 
tanne,  d*oae  dépense  en  travaux,  miprovislonneaients  et  acqulal- 
llims  de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu^aprèa  Tachèvement  complet 
des  travaux. 

4.  Hos  ministres  secrétaires  d*Êtat  aux  départements  de  Tinté- 
rieur  et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont 
cbargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutlon  du  présent 
éècret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 


t*  ceuvamon. 
L*aa  1888,  It  i3  éa  mou  d'asftt, 

Esira  lê  préfst  éa  éépsrtMMBi  ée  la  Cbaranta,  agissaDt  m  soin  du  dépar- 
ISSMBt,  et  sous  rétarra  de  rapprobatioo  da  cooMil  général  at  ëa  la  déclara^ 
Use  ë'aiiliié  fttbUqsa  at  d'aotariialiaa  d'aaécnliaa  par  l'Emparaor, 

D'une  part; 

Et  U  compagnie  anonyma  da  chemia  d»  iir  éa  BaiMsaK  à  Chêtaaaaaaf, 

daat  le  «iége  9êl  à  Barbexieux.  repréMalèe  par  : 
JOI.  Jlaibieu-Bodet  (Pierre),  membre  du  consail  fèsèisl  da  la  Charaaia, 
*      demeurant  à  Pariâ,  rue  de  Sèze,  d*  4; 
^afchai  ilcaaj,  maira  da  la  villa  da  JUrbaiiaux  al  y  demauraal; 
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Vacquier  (Léopold),  propriétaire,  et  demeurant  à  Barbezieux; 

Tboromeret  (TbéopUilc),  rentier,  et  demeurant  à  Darbexieui; 

Marlell  /£douard),  Dégociaot  et  demeurant  à  Cognac. 
Tous  les  cioq  adniiiitratovn  de  IM»  Mcièlé, 

D'autre  part, 
Il  a  èli  eoof  eau  ca  qui  suit  t 

Art.  t**.  La  préfal  da  départanaat  da  la  Cbaraata  coacèda  A  lanidita  so- 
dAlé  do  ehamto  da  far  da  Barbeiieux  à  CbAtaaéaaar,  qui  Taceapta,  al  an 
clauses  et  conditions  da  cahier  des  chargaa  CMumaxè,  la  cbamla  da  far  dlaldfic 
loeal  de  Barbezieux  à  Cbàteauneuf. 

a.  Do  son  côté,  ladite  société  s'engage  à  construire  et  exploiter  ledit  chemin 
qui  fait  l  objet  de  ia  présente  convention,  on  se  conformant,  pour  la  construc- 
tion et  l'exploitation  dudit  chemin,  aux  clauses  et  con(iition.>i  du  cahier  des 
charges  ci-de>su>  mentionné,  et  ce,  dans  un  délai  de  deux  ans  et  demiy  à  partir 
de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  des  travaux. 

3.  lia  préfet  dn  déparlamaat  de  la  Cbaraole  s'engage,  au  aon  de  ce  même 
déparlemeat,  à  paf ef  à  la  compagnie  ceoeeaûoanaire,  à  titre  de  sobventiMi 
peor  rexécutien  dadil  clieiniB  de  fer^  une  lenme  de  i  a8a4e3  francs,  qu  sera 
venée  comme  sait  : 

1*  Par  le  département,  une  sabrentieB  de.   Soo.ooo^ 

Par  la  cemmaoe  de  Barberienx..  •   aS^ooo 

3"  Par  la  coromoBe  de  Barret   ^A"^ 

4°  Par  la  commune  de  Ladiville.    5oo 

5"  Par  la  commune  de  Saint-Hyllaire*  •   i,aoo 

6"  Par  la  commune  de  Cballignac   5oo 

7"  Par  la  commune  de  Saint-Aulais   5oo 

8'  Par  la  commune  de  YignoUes   5oo 

gi*  Par  la  cemmnne  de  Lagarde-snr-le-Né.*   3oo 

to*  Par  la  eemmnae  de  SaintpHonnat   a,ooo 

II*  Par  la  cemmnne  d'Angednc.  .  •   loo 

13°  Par  la  commane  de  Montchaude  •  •  .  .  •  i^Soo 

i3*  Par  la  commune  de  Saint-Hédard   i^ooo  * 

i4*  Par  la  commune  de  Saint-Palais- du-Né.  •  .  •  .  •  i,ooo 

i5"  Par  l;i  commune  de  Salles-de-Barbexieux.  •  •  •  •  •  849 

i6*  Par  la  commune  de  Berneuil   5oo 

17*  Par  la  commune  de  Brie-i^ous-Barbezieux   200 

18°  Par  la  commune  de  Guimps..   1,000 

19"  Parla  commune  de  Reignac   a^ooo 

ao*  Par  la  commune  du  TAlre   5oo 

ai*  Par  la  commune  de  Gondéon..  .*   t^ooo 

aa»  Par  la  commune  de  SaintpEstépbe   teo 

33*  Par  la  commune  de  Cbàteauneuf.                   .  10,000 

a4*  Par  la  commune  de  Malaville                      •  ,  800 

%5*  Par  la  commune  de  Saint-Méme«  ••••••«.•  5no 

.  a6*  Par  la  commune  de  YtTiile  •   t,ooo 

Par  l'Étiit   4*7}474 

SttiTant  les  échéances  qu  i  seront  déterminées  par  le  gouTernement.    ^  , 


Digitized  by  Google 


MAI  1869.  49 

La  partit  d«  la  •nkrentioii  à  fournir  par  le  déparlemeol  et  par  les  com- 
muM  tara  ^ée  ta  Ibr'tt  à  mesure  de  rtraneemeoi  des  travaux  (à  moios 
^  dtt  ternee  différetto  n'aieel  élé  slipulés  dans  les  délibèniliots  des  con- 
MBtt),  sar  des  états  de  situatiot  dressés  ttas  les  trois  mois  par  It  eompt- 
gaia  concessioDuaire,  Tériflés  et  approuvés  par  l'admitistiatiot  déptrtenea- 
ttle,  et  dans  les  liitites  des  tttttités  qti  «erttl  fixées  par  la  délibéittioB  dt 
censeil  général. 

4.  11  sera  retenu,  à  titre  de  garantie,  un  dixième  sur  les  versements,  lequel 
dixiènae  formera  le  cautionnement,  qui  ne  sera  remboursable  qu'à  l'époque  dt 
la  livraison  de  la  ligne  à  l'exploitalioa  (art.  5;  du  cahier  des  charges), 
i.  Date  It  cas  ob  l'ÉUl  n'accorderait  pas  au  département  ladite  subvention 
de  4a;74  francs  doat  il  est  parlé  à  Tarlicle  3,  lu  prt•i^ente  convention  sera 
lisiliéa  dt  pltit  droit  à  l'égard  des  deux  parties. 

Fait  double  à  Angouléme,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

ApprouTé  l'écfitort  :  U  Préfet  de  la  Charente, 

Sigaé  :  0.  Pictnwr. 

Lee  Administrateurs  de  la  compagnie, 
Signé  Mathieu-Bodet;  Gascbkt;  Vacqoicr;  TuoiiMi:a£T;  Martell. 


3*  CABIlt  DIS  GBAKOIS. 

TiTR£  1". 

TRACt  IT  COlfSTBOCTIOIl. 

Art.  i".  Le  chemin  de  fer  de  Barbezieux  à  Cbâteauneuf  partira  de  Barbe- 
zieox  en  un  point  qui  sera  ultérieurement  détermine  par  l'administration,  pas- 
sera par  ou  près  Viville,  Malaville  et  £raviUe ,  et  se  raccordera  à  la  ligne 
dit  Ckartaiti  à  ta  prêt  GMttaaataf « 

s.  Lté  Irtftax  dtTroal  être  eoeimoacés  daat  aa  délai  de  six  aitis  an  plus, 
à  ftitit  da  décrtt  déclaratif  d*BtilHè  pnblifoe  ;  ils  stroot  termiaés  daas  an 
éHai  dt  dtaa  ans  ttdtau,  à  partir  dt  la  méait  date,  de  manière  que  le  cbe- 
■la  soit  praikaUa  tt  txpltilé  sar  toatt  ta  loagatar  à  rtxpiiatita  dt  et  der- 
nier délai. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'établis^emont  du  cbemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  préfectorale. 

A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressét^  en 
double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  qui  prescrira,  s'il  y  a 
lien  «d'y  introduire  telles  modifications  que  de  droit;  l'une  de  ces  expédilitas 
aaia  rtBiltàlaetnpagoit  atte  It  visa  da  préftl,  Ttatit  dtntartra  eatre 
laa  aaiaf  dt  l'Adaiiaiitrtlita. 

Jiiaalet  dee  P,  et  CA.  Lou,  Dtcana.  —  lan  x.  4 
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Ces  projets  comprendront  notamment  : 
Uspliin  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième  ; 
Un  profi!  en  long  el  les  profils  en  travers  types; 

Des  p'ans  de  délai!  k  l'écheilc  de  un  millième,  indiquant  notamment  les  em- 
fUeementé  et  le^t  dispositions  de-^  stations  et  de  leurâ  abords,  les  ouTrig0§ 
frojalés  à  la  rencontre  des  cours  d'eau  el  des  voies  de  communicalioD  ; 
Les  dessins  des  types  d'MTragu  4'«it  el  des  bltinenls  à  e&éealer) 
let  «oliee  explicaUfS  dtis  laquelle  les  iispeiilloBS  «sseelielles  des  frojsts 
lerent  joMilèes. 

Ami  comme  pendant  reitenlion.  In  compagnie  aura  la  faenllè  de  prif*- 

ser  aux  projelf  approuvés  lès  modiflcations  qa'elle  jugerait  uiiles;  mal*  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  du  préfet. 

4.  Le  concf«-lonnairp  ;»niirra  prendre  ropie  de  tous  les  plans,  «ivellemeott 
•t  deTi>      iiourraieat  avoir  clé  antérieurement  dressés  aux  (rais  de  l'Ëiat  oa 

du  d^parlemont. 

5.  Les  u  rrains  seront  acquis  et  les  travaux  seront  exécutés  pour  une  seule 
Tole,  sauf  dans  les  sUlions  ou  autres  peints  9k  il  smil  Décassaira  d'établir 
plosieurs  voies. 

6.  La  largeur  de  la  voie  entra  las  tords  ialèriain  des  rails  davrt  lira  it 
!•  44  à  1".4»  eantimètres. 

Dans  les  parties  à  deux  Toies,  la  largeur  de  rantraToia,  masuéa  ailfa  la» 

tords  des  railr',  sera  de  a  mètres  au  minimum.  - 

La  largeur  des  acroiements,  c'est-à  dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côiè  entre  le  boni  extérieur  du  rail  et  l'aréte  supérieure  du  baUa&t,sera  da 
tt"J^  cenlirnèlres  au  moin». 

Dans  les  parties  en  rerahlai,  on  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  bal- 
last une  banquette  de  o".5<»  faaiimèires  de  largeur.  Cella  disposition  est  obli- 
liloira  en  déblai  comme  en  rmblai. 

La  compagnie  èublira  la  long  do  ctonin  da  fsr  las  fosiés  et  ligalaa  aéeaa* 
salies  pour  TasséabeoMot  de  la  taie  et  réeoalemaot  des  aaoï. 

7.  Las  alignements  seront  rnccordès  entra  eu  par  des  cawbaa  iant  It- 

ia|aa  ne  pourra  èlre  inférieur  Aa5o  mètres. 

Une  partie  droite  de  4»  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagea 
entre  deux  courbes  con-écutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  con- 
traire line  p.iriie  horizontale  de  lou  mètres  au  moins  sera  interposée  entre 
deux  fortes  déclivités  con>écuiives ,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  ea 
sens  contraire,  el  de. manière  à  verMr  leurs  eaux  au  même  point. 

Le  nazinam  da  ItnclioaiMn  dea  pentes  at  rampas  asl  Usée  à  «*.oaS  nllU- 
■lires. 

S,  Lar-qua  la  cbeniB  da  fer  devra  passer  ao-dessas  ou  an-dessam  isa  nm* 
las  an  antres  chemins  publics,  les  dimenilaiis^  les  ouvertures  dA  ffaiacs  al  las 
largeurs  entre  les  parapets  seront  fixéas  par  la  préfet,  en  tenaat  eantpla 
circonstances  loc  aies,  et  les  dimaasiaas  sBiniaa  saraat  les  aièaïaa  fia  sor  It 

chemin  de  fer  des  Cliarentes. 

g  Les  >outo^rHin^  a  établir  pour  le  pass.ige  du  chemin  do  fer  pourront  n'a- 
voir que  4'"  ^3  largeur  entre  les  pieds-droits  an  niveau  des  raiiSj  el  4".8o 
de  hauteur  verticale  au-des:jus  de  la  surface  des  rails. 
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m.  Dtns  le  CiS  oft  des  roates  ou  autres  chemins  publies     privét  Mraimt  - 
traversés  à  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  rtns  sail- 
lie ni  dé|>re«<'ion  ^(>n<:^hle«  sur  la  surface  de  ce<(  roules  et  cliemins,  de  leUft 
••rte  qu'il  n'en  résulle  aucune  {;Ane  pour  la  circulation  de*  voilure». 

Le  croisement  à  niveau  du  «  hemio  de  fer  et  des  roates  ou  chemiu  poom 
t'effecluer  s^nus  un  angle  de  4^** 

Les  pa«isa;;es  à  niveau  les  plus  Tréqu^ntés  seront  munis  de  iMrnères  tovtM 
les  (ois  que  l'ulililé  en  sera  reconnue  par  ^adminj^(^alion. 

II.  Les  b&liments  destinés  aux  voyageurs  pourront  consister  en  des  haogars- 
Ms  fennès  de  trois  côtés  seulement  et  munis  de  banquettes. 

Lt  tombre,  l'emplaceiiMiit  M  rèleodot  des  tlatlMS  de  voyagevn  el  des  gam 
éê  ■arebaBduM  seroat  délerninéi  par  le  préfet,  ter  lee  propotilien  dr  lt 
wnpigeie,  après  me  eaqoêle  spéciale. 

La  contpagnie  pourra,  moyennant  radterlsatieo  préfecterale,  établir  entre  lii 
stations  de  bimples  baltes  ou  arrêts  sansauena  anéaageiiieat  particalier,  an 
poialseb  cela  lui  paraîtra  utile. 

is.  L'administration  pourra  obliger  le  concessionnaire  à  peser  des  cldtorea 
sur  les  parties  du  chemin  de  fer  où  elle  le  jugera  ntile. 

Lor>qu  il  y  aura  lieu  de  niodilif r  rfiuplai  e  ment  ou  le  profil  de*»  roules  exis- 
tantes, l'inclin  li.oon  des  pentes  ou  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  o''.o3  pour  les  roules  impériales,  cl  o".oS  puur les  cbemins  vicinaux  et 
peer  les  routes  dèpartemeatalet. 

L'adaiiaislration  restera  Ubre,  teutefois,  d'apprécier  les  drcrastiaces  qjd 
poHfaieal  OMliver  une  dèrogatioo  i  celle  clause,  comneà  celle  qui  est  rela- 
tite  à  Teaf  le  de  crcdtoaeot  des  passages  à  nWean. 

ta.  La  coaipegaie  sera  teaie  de  rétablir  à  ses  (rais  réceeleneat  de  tentée  Im 
•an  dent  le  cears  sérail  arrêté,  saspenda  eu  Bodiflé  par  ses  Iravaui,  et  de 
piMdre  les  mesures  nécessaires  poar  préf eair  fioialubrilé  peufaat  résvller 
in  ebantbres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d*eauz  quelconques  auront  au  moins  4  métras  de  largeur  entre  les  parapets.  La 
bauleor  de  ces  parapets  sera  de  o"  80. 

Quant  au  débouche  des  viaducs  et  ponts,  il  sera  déterminé,  daus  chaque  cet 
particulier,  par  le  préfet  suivant  les  circonstances  locales. 

14.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  le  eeacessiea- 
Mire  earftlemi  de  prendra  leitte  i«iaeMree  «t  d«  pajer  teas  les  frais  aéeei- 
màm^mu  fae  le  terriee  de  la  nafIgiiiieB  ea  4i  flellage  «'épieiife  ai  ialer- 
wpiiw  ai  eatrate  peadiil  Te lècaliea  ém  Ift? an* 

Ai» naeeilre éee  fMilei  inpérialee  e« dèpaiteaMtalei  et  dee  aalnM cbe- 
«lii  p«bUee,  il  sera  eeaeMt  dee  cheaiita.et  peau  prevlseires,  par  lea  aeias 
et  aux  frais  de  la  eenpagnie,  partout  oft  cela  aeia  ja|é  aécmaife  pear  fie  la 
idicalaliea  a'éprevia  ai  iaterrnpUun  ni  gêne. 

Airant  qoeles  communications  existantes  puissent  être  iniercepi/'es,  une  re- 
eonnais-ance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'eiïei  de  constater  si 
Us  ouvrages  piovisoires  présenteal  aae  solidilé  sofisaote  et  s'ils  peuveaiassa- 
rer  ie  service  de  la  circalation. 
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Un  délai  sera  fixé  par  radmioistratioD  poar  l'exécuUoo  des  trayaux  définiliff 
Miiét  &  rètaUir  iMemnnvBiealiiHii  iDiarctptéas. 

i5.  L«  eoDCMuoBDaira  n'emploie»,  dans  l'eiéciilSeii  dee  OQTragee,  qse  dit . 
BMldrian  de  boime  qualité  ;  il  leirn  teoa  de  se  eonferner  au  règles  de  l'ail, 
de  maaière  à  obteair  «ae  coasCractioa  parraitenftalielide. 

Tous  les  aqaeducs,  pooceaax,  ponts  et  viadoes  à  construire  à  la  reseeiilif 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  on  particuliers  seront  en  maçon- 
nerie ou  en  Ter;  cependant,  pour  les  aqueducs  dont  l'ouverlure  ne  dépauen 
pas  o".7o,  des  <  l;A»sis  en  bois  pourront  êlre  admis  par  radministratioD. 

i<.  Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  3o  kilogrammes  par  mètre  couraot 
sur  la  voie  de  circnlation,  que  ces  rails  soient  poses  &ur  traverses  ou  sur  iua- 
grines. 

17.  Tous  les  terraiBS  aéeessalres  peur  rètabltiseneat  da  cbenio  de  fer  el 
de  ses  dépendances,  ponr  la  dériation  des  Teies  de  conunonicaiion  et  des  eoncs 
d'en»,  et,  en  général,  peor  l'exécotien  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  «n- 
qiels  cet  établissement  pounrn  donner  lien,  seront  ndietés  et  payés  par  le  cêê- 

cession  naire. 

Les  indemnités  pour  occupations  temporaires  ou  pour  détériorations  de 
terrains,  pour  chômage,  modifications  ou  (ieslruclions  d'usines,  el  pour  tous 
dommages  quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par 
la  compagnie. 

18.  L'entreprise  étant  d'alililè  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour 
rexéeution  des  travanx  dépnndant  de  sa  eooeession,  de  tous  les  droits  que  loo 
lois  etrèglemeols  confèrent  à  radministrnlion  en  matière  de  travans  p«bRee,soit 
pour  racquisilîoB  dos  terrains  par  Yoie  d'expropriatiott,soit  ponrroxlnction,  to 

transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  Ole.,  et  elle  demeure  en  mémo  temps 
soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérÎTOnt,  pour  radministralion,  do  ces  loin 

et  règlements. 

19.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  trsTerse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploi- 
tation d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine, 
et  réciproquement,  pour  que  le  cas  échéant,  l'exploilation  de  la  mine  ae  corn- 
pronnllo  pas  l'existence  du  cbemin  do  fsr. 

Les  Irivanx  de  consolidation  à  dire  dans  tlnlérienr  de  la  mine,  &  nisM  do 
la  traforsée  du  cbeonin  do  for,  et  Ions  les  dommages  causés  par  cotte  trafonéo 
anx  coocessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  dnconcessioanaire. 

19.  6M..Si  le  chemin  do  fer  doit  s'étendre  ^  des  terrains  renfermant  doi 
carrières  ou  les  traverser  souterraineroent,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circula- 
tion avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient 
été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'é- 
tendue des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront 
d'ailleurfl  exécutes  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  concessionnaire. 

10.  Pour  l'exéeuiioB  des  Invanx,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisioao 
■iaiitériellee  eoooomaat  l'inlordietioir  da  tnvail  leadinaadies  etjonis  fériée» 

ni.  La  compngnio  exéenlen  les  ttavanx  par  dos  moyens  et  des  agonis  à  son 
.  «hoix,nMis  on  restant  seimise  m  eontiélo  el  à  lanrvtiUuee  do  radminie- 
IraliM  départOBenlaio.  ^m^.. 
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Ce  contrôle  et  cette  surTeillaoce  aaront  poor  objet  d'empôcber  la  compagnie 
i#  s'écarter  éu  dispMitioDs  prescrites  par  le  présent  caUer  des  ehaigei  et  dt 
mUm  qai  lésolteroni  des  projets  approaTés. 

M.  A  mÊÊvn  que  les  Irifaux  tarost  tonniaés  mr  dai  partial  de  ehamin  de 
fw  aiaeapfiblafl  d'être  livrées  aiilemeot  à  la  circnlaCioo,  il  tara  procédé,  eork 
taMBda  du  eoicessioooaira,  à  la  rfcaaDaissaaca  al,  l'il  y  a  liât,  à  larécep- 
tiM  proTuoiia  da  ces  travaiii  par  «a  oa  plasiaart  conmissairas  qna  la  préfet 
4ési?nera 

Sur  le  vu  du  procci-verbal  de  celle  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  s'il 
y  a  lieu,  la  mi-ic  en  cxploilalion  des  parties  dont  il  s'agit;  après  celle  aulori- 
•atioo,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdiles  parties  eo  service  et  y  percevoir 
laa  laxaa  ci-apréf  détenaiaéat. 

Toatoléia,  caa  récaptioaa  parliaUea  la  daTiaadiaat  défiaitif  as  que  par  la  rig 
aaftioa  géoérala  al  déflailîTe  du  ehaiaia  da  far.  '  « 

A  Après  PadièTaniaot  total'dai  travau,  at  daat  la  déla  qai  aara  fixé  par 
radfldaitIratioD,  la  compagnie  fera  faire  à  frais  communs  arec  le  département 
mm  beraaga  caalradictoira  at  un  plaa  cadastral  do  cheoiin  da  (ar  at  da  las  dé- 
pendanre*. 

Elle  fera  dresser  également  à  frais  communs  avec  le  dep.irlemenl,  el  contra- 
dictoiremenl  avec  l'administration,  un  étal  dt'>cripiif  de  tous  les  ouvrages 
d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagaé  d  uo  atlas  cooteoaot  les 
dassios  cotéis  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Uaa  aipédiliaB  démaat  eartiiéa  das  proeèt-Tarhanz  da  bcrnage,  du  plan  ca* 
éaalnl,  die  l'état  daicriptir  at  da  l'atlas  sara  draiséa  à  ttw  cammans  avae  la 
ièparti^snl  at  dépaeéa  dans  las  arehif  as  da  la  préfactura. 

Las  lamiDs  acquis  par  la  compagnie  pastérilnremaat  aa  Itomage  général,  ea 
da  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitatioBy  at  qiUp  par  cela  même,  dafiao* 
dront  partie  intégrante  du  cbemio  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  cl  seront  ajoutés  sur  le 
plan  cadastrai;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrage 
d  aii  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

TimE  II. 

m 

aaïainm  sr  ixrLotTaTioii. 

j4.  Le  cbemin  ^e  fer  et  ses  dépendances  seroat  canstamment  entrataauaa 
kaa  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  el  sûre. 

Las  frais  d'entretien  el  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  do  la  compagnie. 
.Si  le  cbemio  de  fer,  uno  fois  achevé,  n'est  pa^»  conslanimenl  cnlrelenu  eo 
Wn  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'admiulslration  préfecto- 
laraN  at  aox  frais  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'applicalloB 
iaa  dispesitioas  iadiquées  ci-après  daas  l'article  33. 

aéb  La  cempagaie  sera  tenue  d'établir  à  ses  Irais,  partout  eù  besela  sera,  das 
gardiaBa  aa  aensbre  snflsaat  peor  assorer  la  aécarité  da  passaga  dee  Iralas  sv 
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la  Toie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  for 
aer^  iravers-ë  à  niveau  par  des  roules  ou  cheiqios  «i  Qk  de»  barritrea  aeroil 
jugées  indi^|len!^ables. 

«6.  La  compagnie  sera  autori.»ée  à  employer  soit  des  machines  locomutivea> 
tesder:»,  soil  des  machines  locomotives  avec  teoders  séparés,  con^lruites  d'ail- 
Iran  fur  Im  neillem  nodèltt;  «IIm  devrMt  satisfaire  à  toutes  les  coadiiioBt 
fmmim  om  A  prefcrire  par  l'aduioiftratioo  pour  U  nie»  M  serrice  de  €• 
genro  de  naebiMi. 

Lee  f oitnree  de  foyagMiri  aeiOBt  faspendees  ssr  reesorlt  et  gamiee  de  bt»- 
qvetles.  Il  j  et  aora  de  troie  elaaees  «i  moins;  toutefois»  la  prenièr*  duit 
sera  taeullative  poer  la  compagnie. 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couverte?,  garnies  et  feraées  à  glaeat 
en  à  vitres  et  munies  de  rideaui;  celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes, 
fermées  à  glaces  ou  à  vitres,  munies  de  rideaux,  et  auront  des  banquettes 
rembourrées;  celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  titras,  et 
aoront  des  banqueltes  à  dossier. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  établir  des  impériales  couvertes. 

L'intérieur  de  chacun  des  conipariimenls  de  toute  classe  contiendra  Tiadi* 
cation  du  nombre  de  places  de  ce  romp;irtimcnt. 

Toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  eonstraelira  ; 
I»  «empagnla  sera  tenue,  pour  la  miiie  eo  service  de  ce  matériel,  de  tê  sou- 
mettre à  teos  les  règlemeals  sur  la  matière. 

S7.  Des  règlements  arrêtés  par  te  préfet,  après  que  la  eempagaie  aura  élè 
mrteadoe,  détermiaerootles  mamires  et  les  dispositieas  oéceeeaires  pour  assofar 
la  police  et  reiploitatioa  da  clymia  de  fer,  aiasi  qne  la  eoDservalioa  dat 
•nrrages  qui  en  dépendent. 

Touli>8  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  masaras  prasaritat  ai 
fvrta  de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soiimellre  à  l'apiirobation  (fu  préfet  les  règl#> 
IMats  généraux  relatifs  au  service  et  <i  rexpliiil.'ition  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  >ur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  man baudi-es,  ainsi  quels 
dorée  du  trajet  et  le  nombre  des  trains  qui  devront  être  élab.is  pour  le  serrice 
journalier  de  la  ligne. 

98.  Peur  tout  ce  qui  eonearna  reatretiaa  et  les  réparatioas  da  ebamia  da 
far  et  de  ses  dépendaoees,  lVotr«tiea  du  maiériel  et  la  serrice  da  l'aiplai- 
lalioB,  la  compagnie  sera  soamise  an  contrôla  at  4  la  surveillaoea  da  l'ad- 
■faistratioo. 

Outra  la  sorvailiaaea  ardîaaira,  radministralioa  délégnara,  ansii  aanait 
qi'ana  la  jugera  utile,  un  on  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  at  eoo- 
stater  l'état  du  cbemln  de  fer,  de  ses  dépendances  et  da  matériel. 

Toolefoi>,  1rs  mesures  de  contrôle  et  de  surveillance  seront  adoucies  autaat 
que  possible,  de  manière  à  faire  jouir  l'explottatioa  de  toutes  les  libertés  al 
fMilités  compatibles  avec  la  sécarité  pabliqua.  * 
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TITRE  111. 

DORftB,  EACBAT  KT  D&CHÈANCK  DB  LA  COHCBSUOH. 

99^  Ia  Airéa  dt  U  eoBCMtioii  poir  la  ligoe  nt nliMBé»  i  MM  i*'  4i 
fféMst  eahiar  des  ebargM  aéra  de  99  aas. 
Klta  coBmaacera  à  eoarirà  l'aipiraiion  da  délai  flxé  poar  TadièTemeat  das 

IrâTaax  p=ir  l'arUela  a  do  cabier  de:»  charges. . 

3o.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  He  la  concefsiun,  et  par  le  MUl  flttit 
tette  expiraiion,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  U  compagnie 
tar  le  chemin  de  fer  et  seâ  dépeadaeces,  et  il  entrera  iaimèdialeaieot  en 
sance  de  tous  leurs  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemii 
de  (er  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépend<>ut,  quelle  qu'en  «^oit  l'origine,  tele 
MlinenU  dee  garea  et  ataliant,  les  ranlsa»,  atelier»  et  dépôts,  les  malMii 
4m  garde,  aie.  Il  ea  sera  de  néme  de  tooe  las  objets  ImnMbilfeTs  dépeadail 
égaleBeat  dodltebemio  db  fer,  tels  que.  barrières  et  clôtures,  les  voies,  du»- 
(iBMQts  de  voies,  plaqrns  toamaates,  réserroirs  d'eao,  graos  byUrailifMa^ 
BMbiaes  fixes,  etc. 

Baos  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  coneeHfoa, 
le  départi  ment  mira  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  ehemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  ^i  la  comp.ignie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  plelt*- 
aeent  el  entièrement  à  celle  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  matériel  roulant,  les  matè- 
rîaox.y  combustibles  el  approvisionnements  deitous  genres,  le  mobilier  des  sto> 
lîoas,  roatillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  départemeat  sera  teao,  al  11 
taespagaie  la  requiert,  de  reprendra  tous  ces  obSets  sor  l'astimatioB  qai  ei  son 
iûta  à  dira  d'experts,  el  réciproqaeanaBl,  si  le  départamiBl  la  raqaiarti  li 
aaaifagaia  sera  teana  de  les  céder  de  la  nèma  naalèra. 

Toatefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  qoe  les  appiw^ 
sioiwements  nécessaires  à  rexploitation  du  chemin  pendant  six  mots. 

3i.  A  toute  époque  après  Texpiralion  des  quirze  premières  années  de  l'ex- 
ploitation, le  département  aura  la  (acuité  de  racheter  U  concession  entière  da 
ebemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  annuels  nets  obleoBS 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  oà  le  racbat 
aara  effealué;  on  ae  dédoira  les  prodoits  aats  des  deux  plus  faibles  aoaéas,  at 
Im  établira  la  prodoit  net  moyoD  des  cinq  antres  années. 

Ce  prodoit  net  moyen  formera  la  montant  d'une  annuité  qui  sera  dm  al 
payée  à  la  compagnie  pondant  chaenaa  des  annéea  restant  à  eonrir  sar  la 
4mU  da  la  eoncession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  prodoit  natdo 
Uilernière  des  tept  années  prises  pour  terme  de  comparai.-on. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  rembouri-ements  auxquels  elle  aurait  droit  k  l'expiration  de  la  coocession^ 
aolen  l'article  3o  ci-dessus. 
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32.  Faute  ().ir  la  compagnie  d'avoir  termioé  les  travaux  daof  le  délai  fixé 
par  l'article  a,  faute  aussi  par  elle  d'tveir  rempli  les  dlfenee  obligations  qui 
Ini  sont  imposées  per  le  présent  cahier  des  charges,  elle  eaceorra  la  déehéaoce, 
el  il  sera  poanra  tant  à  la  coatiBoatioa  et  à  Taché? emeal  des  trami 
reiécntien  des  aatres  eogageneals  ceetractés  par  la  cenpagaie  an  noya 
d*ÉBe  adjndicatioB  que  Teo  oa? rira  sar  one  mise  à  prix  des  oatrages  eiéeulée^ 
des  matériaux  approfisiODBés  et  des  parties  dn  chemin  de  fer  déjà  livrées  4 
l'expleitatioD. 

Les  soumissions  pourront  èlre  inférieures  à  la  mise  à  prix. 
.  La  nouvelle  compagnie  sera  soumises  aux  clauses  du  présent  cahier  de 
charges,  el  la  compagnie  évincée  recevra  le  prix  que  la  nouvelle  adjudicatioa 
aura  tixé. 

Le  cautionnemeul  dont  il  est  parié  à  l'arlicle  3?  doTlendra  la  propriété  du 

déparlement. 

Si  l  adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudicatioa 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  oa  délai  de  trais  mois;  si  cette  eecoada 
tentative  nsta  égalemeal  saas  résultat,  la  eempegaie  sera  déllaiti?esseat 
décbae  de  tons  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécnléSy  les  matériau  approvi- 
aiennés  et  les  parties  du  chemin  de  1er  déjà  liTrées  à  rexpleilatioa  appartifla- 
dront  au  département. 

3X  Si  rexploitatîoo  du  chemin  de  fer  Tient  à  être  ialerrempne  en  totalité  et 
en  partie,  le  préfet  preadra  immédialemeat,  aux  frais  el  risques  de  la  cesipa- 
gnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  rorgani>aiion  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  pas  valablement  justifié  qu'elle  o?t  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation,  el  m  elle  ne  l'a  pas  elTcclivomenl  reprise,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le  préfet,  en  con^ell  de  prcfeclure,  sauf  recours  au  conseil 
d'Ktal  :  la  compagnie  sera  déchue  de  tous  droits,  et  il  sera  procédé  à  une  a^ja- 
dication,  cotumo  il  est  dit  à  l  arlicle  précédent. 

34.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  appli^ 
cables,  et  la  déchéance  ne  «erait  pas  encourue,  dans  le  cas  «h  la  eempagnia 

*  l'aurait  pu  remplir  ses  obligeas  par  suite  de'  drcoaslances  de  force  msjeara 
désneat  constatées. 

f  TITRE  IV. 

&UBVEM10KS,  TAXES  IT  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DKS  VUTAfiXURi 

ET  DES»  MARCHANDISES. 

35.  En  SUS  des  subventions  accordées  par  l'État,  par  le  département  et  les 
communes  à  la  compagnie  concossionnaire  par  le  traité  en  date  de  ce  jour,  et 
pour  l'indemniser  des  travaux  et  dépenses  qu  elle  s'engage  à  faire  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  l'autorisation  de 
percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  el  le§  * 
piix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF. 

I*  PAR  TÊTE  ET  PAR  XILOMÉTRK. 


Grande  tUesêe. 

(^Voitures  couvertes,  sarnies  et  fermées  à  gla 

ice»  ou  à  vilri's  i  i'^' classe)  
VoKures  couvertes,  ferrnees  a  glaces  ou  h  vi 
  1res,  avec  baiu{iiettes  rembourrées,  avec  ou 

1    San»  impériale  1,'^"  classe)  

r  Voitures  couvertes,  fertiiees  à  vitres,  avec 
'     l»atM|«ieHe*  à  dossier  \  i*  classe).  .... 
/  Au-dessous  de  trois  ans.  les  enfants  ne  paye 
'     ront  rien.*  la  condition  d'être  porKssur  les 
genoux  des persunnesqui  Itrs accompagnent. 
De  (rois  à  tnept  ans,  ils  payent  deiiii-pla»-e  et 
SnfaoU.  .  .<     ont  droit  h  une  place  distincte;  toutefois, 
dans  un  même  compartiment,  deux  enfants 
ne  pourront  occuper  que  la  place  d'un 
voyageur. 

Au-dessjsdesepianâ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportes  dans  les  trams  de  voyageurs  

;SaDs  que  la  perception  puisse  être  mfeiieurc  à  o'.io.) 

Petite  vitesse. 

toofi,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait. 

Veanx  et  porcs  

Moutons,  agneaux,  brebis,  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ri-dessus  dénommés  seront,  sur 
U  demande  rli^s  expcdiicurs.  iraii»p(irli's  à  la  vitesse  de> 
tra<Df  de  vt>y .lueurs,  les  prix  seront  double  s. 


30  PAR  T0I1!«E  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et 
uiarcbandises  de  toute  classe  transportées  A  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs    


Marchandises  transportées  d  petite  vitesse. 

("clasie.  Spiritueux,  builes,  bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exoii(|iies,  produits  chimii|ues  non 
dénommes,  œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café,  drn- 

!;aes,  épicerie»,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  manu- 
acturèft,  armes  

Volasse.  —  Ries,  grains,  farines,  légumes  farineux,  riz, 
maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  de 
oommees.  chaux,  et  pl/iire,  charbon  de  hois,  bois  à  brûler 
dit  de  corde,  per<  hes.  chevrons,  plan*  lies,  madriers,  bois 
de  charpente,  marbre  en  bloc,  albâtre,  bitumes,  colons, 
lames,  vins,  vinaigres,  boissons,  bières,  letûre  séclie, 
coke.  fers. cuivre,  plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non, 

fontes  moulées  

3'  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  mi- 
nerais autres  que  les  minerais  de  fer,  fonte  brdte,  sel, 

Boellons,  meulières,  argiles,  briques,  ardoises  

4'classe.  —  floiiilie,  marne,  cen«lres,  fumiers,  et  en- 
grais, pierres  a  chaux  et  à  pU're,  paves  et  iiiateriaui 
pour  ia  construction  et  la  réparation  des  routes,  mine- 
rais de  fer,  cailloux  et  sables  
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8U1TB  DU  TARIF. 

■ATÉftlIL  KOOLART  TlAflSTOKTtt 
A  rniTB  TITIMI, 


Pmr  pfhê  $i  pêT  MIomMrt. 

Wagon  M  chariot  pouvant  porter  de  irol»  A  tix  lonnoo.  . 

Waxon  ou  rhario<  pouvant  porter  plu»  de  tix  lonnea  .  . 
LorotnoiMt*  p»  »anl  de  duuie  a  dixAiuii  tonnr-s  (no  traînant 

pês  de  roiivoi>  

Loeoiuuiive  pesoni  piaf  do  dix>liuil  lonnoo  (no  iralooni  pa» 

do  eiinTon  •  

Trnder  (le  sept  h  dis  tonnes.  ..«•  

Teoder  de  plus  de  dix  tonnes.  .  

Loo  mat'bincs  locoiun*hos  feront  conoidérèeo  comme 

ne  traînant  pas  de  eonvoi,  lors'i<>^     eonvoi  remoniue, 

soit  de  voyageurs,  «oit  de  marrhandi»es,  ne  coinponera 

fia»  un  péa^«*  au  iKoms  c^ial  h  <-clui  qui  ocrait  prrçu  sur 
a  loroinolivo  avoo  son  lendor  luarcbaot  sans  rien 
traîner. 

Le  prix  h  payer  pour  un  w;»pr>n  rhurpé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  A  celui  qui  »erail  Uù  puur  un  ^va^oii  mar- 
cliant  è  vide. 

Voiture^  A  deut  ou  quatre  rpuof,A  un  fond  oi  A  une  feule 
baiiqnetie  danf  nnlArieur  

Voiii:r)s  à  (|uaire  roues,  é  deux  rond»  et  A  deux  ban- 
(|urties  dans  Tu  terîeur.  omnibus,  diligenros,  «le.  .  . 

Lorsque,  fur  la  demand*>  deo  eipediienrt,  Icf  irans 
pnris  AuroiK  lieu  à  la  vit«>siie  det  traino de  vniageiut,  lof 
pni  ci-des>iiii  .seioiii  •loublen. 

Dans  e<*  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé 
nom  de  prit,  voyaiier  dana  lea  voituroo  A  une  banquette, 
et  trots  dam  les  voiturea  A  dent  baniiuetlco,  onnioof.et 
diligences  ein  :  les  voyaueurs  etrédani  ce  noBbfO  pO|e« 
roni  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Voiturea  de  dèniénaifeinent  A  deux  i<u  à  quatre  rouot.  •  . 

Ces  voilures,  lorsqu'elles  seront  chariiées,  payeront  en  sas, 
par  tonne  de  cbargeiuent  et  par  kilomètre  


4*  fItTIGl  ou  POMPES  Ftl!<ÉBRES  BT  TAANfPOnT 
DE  CBaCOfitLf. 

Une  voilure  des  pompes  Tunébres  renfermant  un  ou  plu- 

f  ieiirs  rerrueils  sera  transportée  aux  inéfn«>s  prix  et  con- 

diiior  s  qu'une  voiture  A  quotre  roueo,  A  deui  fonda  et  A 

deux  banquettes  ".    

Cbaque  reicucil  conOé  à  l'adminisiralion  du  chemin  de  fer 

lora  tranoporté,  dons  un  eonportioient  ioolé.âo  prit  do. 

Les  prix  ci  des<sus  déterminés  pour  les  UaofporU  à  grande  Tilesao  ne  com- 
prennent pas  l'impôt  (iû  à  l'Etat. 

Il  est  expre.«$èmMit  cntenJu  que  les  prix  de  lran<;port  ne  «crotii  dus  à  la 
compngnie  qu'ai)tanl  qu'elle  £iïectuerait  elle  roèmeccii  transports  à  ses  frais  et 
par  «es  propres  moyens;  daos  le  cas  cuolraire,  elle  n'aura  droit  qu'aui  prix 
ixét  pour  le  pènge. 

La  pereeplioi  tara  lira  4*aprèt  l§  lUNiibrt  4t  kflomèlrai  pareoimi.  Ttet 
kilMijilra  taliaiA  lent  pijé  tumt  t*il  a? ait  AtA  parooora  ta  aatier. 
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Si  it  dislaoee  pareoanN  mC  ioférieart  à  6  kilomèMi,  «Ut  Mim  «omptée  pow 
ikilraièiraf. 
Le  poids  i%  U  tonne  est  de  1000  kilogniDuces. 

Les  fractions  de  poid^  ne  seront  eomplées,  tant  poir  la  grande  qne  pev  It 

ftiite  Tite^^e,  ifue  par  centième  de  tonne  ou  par  le  kilegmnmee, 

Aiofi,  loui  poids  coin|jri>  entre  o  et  10  kiloprimmesi  payera  comme  10  kilo* 
fianDmeïi;  entre  10  et  ao  kilogramme?,  ronimc  20  kiloprammes,  etc. 

Tou(eroi<>,  pour  les  excédants  de  bagages  el  marcbandi&es  à  grande  Tilesse, 
les  coupures  seront  établies  :  '  * 

s*  ëe  4»  à  5  kilogrammes  ; 

n^  An-dessas  de  5  jusqu'à  tokilogrammes; 

9*  An-dessos  de  10  kilogrammes,  par  fraetion  indifisible  de  10  kile- 
fljmnief» 

Q«ielle  que  soit  ta  distance  parconme.  le  prit  d*ane  expédition  qnekenfM. 

•oit  en  grande,  soit  en  petite  Tlte^^se,  ne  [  ourra  être  moindre  de  o^4o. 

36  La  compagnie  aura  la  faculté  de  Hiire  déli^re^  des  billets  de  vopgeors 
parles  conilucleurs  de  trains  en  niou\emoni,  so>]«  la  réserve  d'sppliqaer  Je 
système  de  conliôle  qui  lui  paraîtra  le  plus  avan  ageux. 

37  A  moin?  d  une  autorisation  sp(>ciale  el  révocable  de  railministration  oa 
in  circoD»tanceâ  de  force  m.ijeure,  tout  train  régulier  de  voyageurs  devra  coo- 
iMir  des  voilures  de  tonte  classe  en  nombre  suffisant  pour  tontes  les  per^^ooaes 
fni  se  présenleraieot  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  cb«|ae  train,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  Toitoret  à 
cenpartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  pris  particuliers,  que 
fadiBinUlratioo  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des 
places  à  donner  dans  ce  s 'compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  di 
Mmbre  total  des  places  du  train. 

38.  Tout  V  v  ideur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage^  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

Cette  franchise  ne  s  appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement, 
•I  elle  ler»  rédaite  à  no  kilogramnen  pour  lee  enfuiti  transportés  à  moitié 
prix. 

99.  Les  aninaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  antres  objets  non  déil- 
péa  dans  le  tarif  sont  rangés,  pour  les  droits  à  percoToir,  dans  les  dusses  atee 
ksqstftles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  excepliena 
formulées  aux  articles  4°  «t  4*  ci- après,  aucnne  marchandise  non  dénommée 
puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif 
ci-deâj>08. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglée»  parla  com- 
pagnie; mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  radmiuislratiun,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

40.  Les  dreiti  de  péage  et  lei  prix  de  transport  déteimlnéi  an  tarifli  nt* 
mat  point  applicablee  i  tonte  nasM  indivisible  pesant  ptas  de  3  000  kilo- 
gpnBnMe* 

néanmoins.  In  compagnie  ne  poorra  se  rehiier  à  transporter  lot  nasMfli- 
divihlen  panant  plu  de  5  000  kilogranmei. 
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Si,  MDobsUBt  la  ditpolilioli  qui  précède,  la  eonpagaie  transporta  àê$ 

Bassaa  inditisibits  peiant  plus  de  5ooo  kilogrammes,  elle  devra,  pendant 
trois  mois  ao  iDetnSy  aoeorder  les  méioes  facilités  à  teas  cen  qoi  en  (ereat  la 

demaniîe 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'adminislralioa,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

4>.  Les  prix  de  Iran.sport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarit 
•t  qui  ne  péseraieDt  pas  aoo  kHegnuaoee  sous  le  TelBme  de  i  mètre  enbet 

a*  Aux  ikatières  loilannablee  et  explesibles,  au  aoln^nx  et  ebjela  daîfe- 
iMix  pear  lesquels  des  règlemeote  de  police  preseriraieit  des  préeaatienf  spé- 
ciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5ooo  francs; 

*"  A  l'or  et  k  l'arpcnf,  <oil  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  ao  plaqné 
d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijou^,  deoteUes^ 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  En  général,  à  tous  paquets,  colii  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolé- 
ment 4o  l^ilogrammes  et  au«dessou6. 

Teviefeie,  les  prix  de  treneport  délermiBée  an  tarif  sent  applicables  à  W» 
paquets  ei  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'il  font  partie  d'enTois  pesant  en* 
iemUe  pies  de  4^  kilogrammes  d'objets  enToyés  par  une  mémo  pereonne  à  ue 
même  personne. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  eieemblt 

on  isolément  plus  de  f\o  kilopranimes. 

Le  bénélice  «le  la  disposition  énoncée  dans  le  parapr.iphe  précédent,  en  ce 
qui  concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invocjuo  par  les  entrepreneur» 
de  messageries  et  de  roulage  et  autres  inlcrniédiairos  de  transport,  à  moins 
que  les  articles  par  eux  euvoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessos  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  ao- 
Nollementpar  radminisiratien,  lent  poor  la  grande  que  pour  la  petite  vitesoo» 
aur  la  proposition  de  la  oompagnlo. 

En  ce  qoi  concome  les  peqnete  on  colto  mentionnés  no  §  5  d-deeiM,  iaa 
prix  do  Imnsport  defrent  être  calenléede  telle  manière  qu'en  aucun  cas  on  do 
ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  on  prix  pins  élet é  qa'no  article  do  mèno 
nalare  pesant  plus  de  f\o  kilogrammes. 

4a>  Dans  les  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d  abaisser,  avec  ou  sans 
conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est 
anlorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaisséds  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un 
délai  do  troie  mois  aa  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  mar- 
«iMttdieoi. 

Tonte  modigcalion  do  tarif  proposée  ptria  compagnie  sera  unencéo  on  moif 
d'avance  par  dee  aficbee. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avec  lliomolegalion 
du  préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865« 

La  perception  des  taxée  devra  se  taire  indistinctement  et  sans  aMono  II* 
teur. 
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ToQt  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d  accorder  à  ud  ou  plusieurs 
expéditeurs  uue  reductiou  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  ii- 
tefdit. 

TMialéif,  cette  difpMÎtioo  n'eit  pas  applicable  W  traités  qui  pourraient  ia- 
%tmmi  9ùtn  la  goo^amant  al  la  compagnia,  daaa  rialérèt  daa  ianieea  p«« 
Mici,  Bî  aux  rèdoeliaBa  an  ranisaa  foi  saralant  aecardéaa  par  la  easpagiia  an 
iadigeals. 

Es  cas  d'abaissement  des  larifli,  la  rédnetiaa  paitara  praporlioBBaUaBaBt  rar 

le  péape  et  sur  le  transport. 

43.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude 
et  célérité,  et  ^ans  tour  de  faveur,  le  transport  des  vuynpeurs,  bestiaux,  den- 
rées, marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  conûés. 

Les  coliii,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  ioscrils,  à  la  gare  d'où  ils 
partent  et  i  la  gare  où  ils  arriTent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  me- 
•ne  da  laar  réception  ;  maation  aara  bile,  aar  las  ragisiraa  dé  la  gaia  da  dé- 
part» da  prix  taud  di  panr  leur  traniport. 

Faw  laa  Maichaadiaai  ajant  oaa  mêaM  dailiBaliaa,  les  axpédiliaaa  aaraat 
Uii  laHaat  Tordre  de  leur  inscriptioa  à  la  gare  de  départ. 

Tonte  expèdilioD  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande 
par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  rettaca  daoi  lea  MÛM  da  la 
compagnie  et  l'aulre  aux  muins  de  l'expéditeur. 

Dans  le  cas  ou  I  expéditeur  ne  demanderait  pa:^  de  lettre  de  voiture,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le 
poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
iam  aiMiaé. 

44*  Lai  aaimaax,  daaréea,  maiehaadiaaa  al  ali|ata  faaleaa^vaaMfOBt  axpé» 
dièa  al  lifréf  da  gara  aa  gaia  daaa  lai  délait  rètaUaal  dea  eaadillaii  d^iprda 
aspnvaais^ 

s*  Lan  animaux,  denrées,  marchandises  et  akjjala  quakoaquee  à  graade  ?i- 
lasM  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  Toyagenrs  comprenant  des  voitures 
de  toute  classe  et  correspondant  avec  leur  dr«tinaliun,  pourvu  qu'ils  aient  été 
présentés  à  1  enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  di>position  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  un  délai 
de  deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  Titaiia 
saïaal  aipédiès  daaa  le  jour  qui  salira  celai  de  la  ramisa;  toatafois,  l'adui* 
aMnUaa  paam  étaadra  ca  délai  à  deax  joara.* 

La  mxiflHiiB  da  daréa  du  trajel  sera  fixé  par  fadministraiioa,  snr  la  prapa- 
rifiaa  de  la  compagnie,  sans  que  ce  roininoB  puina  excéder  viagt^uatra  haaraa 
par  fracHoa  iadifisible  de  ia5  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  du  destinataire,  à  la  gare,  dans  lajaar 
qui  suivra  celui  de  leur  arrivée  ea  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
peur  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expé- 
dfliw  qai  aceaptan  des  délais  plus  longs  que  eau  délamiaèaci-daaNt  pair  la 
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L'aMaiftntiM  Mtominera,  par  êm  règlwBMtt  apédan,  lai  hamai'M- 
vartaraei  de  fermeture  des  garaa  ai  atatiaaa  Unt  ea  bifar  fa'aa  été. 
La  larvtca  da  auit  n'est  pas  oUigaUiiie  pour  la  eavpagnte. 

Larsque  la  marchandise  devra  pa^^ser  d'une  ligne  sur  une  autre  saas  aalatioa 
de  continuité,  les  ilëlais  de  livraison  et  «l'cxpédilion  au  point  de  jaacUaa  aaiwi 
ixéd  par  railmlnislralion,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

45.  Les  frais  acceS'Oires  non  mcniiounés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'ea- 
regisircment,  de  décbirgement  el  de  magasinage  dans  les  gare»  et  magasias 
du  clieinin  de  fer.  seront  ûx^  aonuellemeat  par  Tadmiaiitrattoo,  sur  la  prt* 
po»iiiob  de  la  compagnie. 

IKias  cartaioes  f;ares,  U  campagnie  poarra  m  pM  lira  obligéa  à  faire  laa 
cihargemaaia  at  dfehargaoïaaU;  calta  aolimaaliaa  aam  daaaèa  par  la  préfet, 
a«r  la  prepaailian  da  la  campagaia. 

4^  La  eanipagiiia  sera  taaaa  da  faire,  lait  par  a11a-mênia,'iaK  par  aa  iatar- 
aédiaira  daal  alla  rèpaadra,  la  faclaga  at  la  camlaMaga  paar  4aa  ramiiaaai 
domicila  des  dasiioatairaa  da  tantaa  laa  marchandi^  qai  lui  aant  confléaa. 

Le  factage  al  la  caniaaaagB  oa  aaraat  point  abligatairaa  ea  dakora  du  rayoi 
de  l'octroi,  non  ploa  qae  pour  les  g  1res  qui  deaaarviraient,  ioit  une  popaUiioa 
agglomérée  de  moins  de  5  000  habitaol!:^  <:oit  un  centre  de  population  dt 
600U  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  cbemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  Gxès  par  l'administration,  sur  la  propo»iiioa  ëa 
a  compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  s  ^os  distinction. 

Toutefois,  les  expe  iiteurs  et  destinataires  resleront  libres  de  faire  eux  mèokaa 
et  à  leurs  frais  le  factage  el  le  camionnage  des  marchandises. 

47.  A  moins  d'une  autorisatiou  spéciale  de  l'adminislration .  il  eet  iatardili 
lâojmpaguie,  oaafaraiteaai  à  l'ariiela  14  <la  la  lai  d«  t5  jailtat  184s,  da  faire 
directenaat  ou  iadîractaBaat  avee  des  aairepriaaa  da  transport  de  veyafaait 
ta  da  aiarchandi5aa  par  terre  00  par  aaa,  aaaa  qoelfoe  dénamiaaliaa  oa  forata 
qaa  ee  paiaaa  dire,  des  arrangements  qai  aa  aaraiaal  pas  otaaantb  aa  fmar 
da  taaiaa  laa  aatrapdaaa  daaaartaai  laa  aiêttaa  Toiaa  da  cawaaaiaaliaa. 

TITBS  V. 

snpouTioiii  uuTifBa  a  Mms  staficn  Fmics, 

4B.  Las  nitltairaf  aa  narias  voyageant  aa  corp«,  aoaai  biaa  qaa  laa  milllahaa 
an  marias  ▼ojagaaat  isolénani  poor  causa  da  aarviea,  aavojés  aa  caagl  limilé 
aa  an  parmlsbion,  oa  raalrant  dans  lanra  fa|arB  aprte  libèratioa,  aa  aaroal 
asanjeuia,  eoi,  leurs  cbavaax  at  leurs  bagagaa,  qa'à  la  aïoltia  da  la  lait  dn  tarif 
fixé  par  la  prèsaot  eabiar  des  charges.  . 

Si  la  goUTernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  maièrial  laili» 
taire  ou  naval  ;ur  l'un  des  poinis  desservis  par  le  cbemia  da  lar,  la  campagnie 
serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  dispositioa,  paar  la  iMilié  da  la 
taxe  du  môme  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

49.  Les  fuocUonnaires  ou  ageou»  chargés  de  l'iospectioo,  du  coairAla  ai  da  la 
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•WiRInM  dtt  dimii    f«r  Mtoiit  Crmiportéi  gntailMiwt  dut  toi  Yoituret 
it  to  MiBpagiiie. 

■ême  lieolté  Mt  aeeordét  nx  «g«Bls  des  eraIrMiofiB  todindai  et  des 
dieiees  chargés  de  to  sorfeiltosce  des  ebeaiiiis  de  1er  dans  Imiérèl  de  to 

|treep(îoo  de  l'impAl.  , 

5o.  Le  fiervice  des  lettres  ef  dépêches  sera  fait  eemoie  il  soil  t 
I*  A  ehacoD  des  tmins  de  toyageors  el  de  naiehaadises  circslaat  an 
heares  ordinaires  de  l'exploilation,  la  compa^^nie  sera  tenue  de  réserver  gnh 
tiitement  un  comparliment  «p^cial  d'une  voiture  de  deuxième  clawe,  ou  oe 
espace  équivalent,  pour  recevoir  les  leltrp«,  les  dépèches  et  les  agents  néces- 
saires au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  Toiture  restaot  à  la  dis^silioa  de 
la  compagnie. 

a'  Si  le  voliltne  des  dépêches  ou  la  oature  du  service  reod  iosuffisaote  la 
capacité  da  cumpartinneDl  à  deui  baeqoetteSy  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'eo  oc- 
cuper ttB  deaziéme,  to  eooDpagnie.  eera  tenue  de  to  liTrer»  el  il  sera  payé  à  to 
eeapageto,  pour  to  loealion  de  ce  deaxiène  coopartiineit,  o'.ao  par  kilenètit 
pareeen. 

Ler-^oe  la  conpa|iiie  vendra  ehanger  les  heures  de  départ  de  tes  cooTeto 
erdinairts.  elle  ssra  teeoe  d'ea  avenir  radaalaislratieo  des  peetesqnine  jenit 
àraïaace. 

3*  La  cosipa|nie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois 
de  Toyageur^,  tout  agent  des  postes^  chargé  d'une  mir^sion  ou  d'un  service  acci- 
dentel el  porteur  d'un  ordre  de  servi»  e  régulier  délivré  à  Paris  par  le  direc- 
tear  général  dos  postes,  il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une 
place  de  voiture  de  deuxième  classe,  ea  de  première  clesse,  si  le  convoi  ne 
fMifortepae  de  voiioree  de  devIèoM  elasse, 

4»  L'adariainrattoa  et  réeerte  to  drait  d'établir  à  ees  frais,  sau  ladenaitè, 
Mis  «Mei  eaae  respeasahiliié  poar  to  eeaipa(ttia,  tous  poteau  fi  appafiila 
■éeeeeeirae  A  l'éd^age  dee  déptebee  eaae  arrêt  de  teato,  Ato  ceadiUoa^uaeaa 
appareils,  par  leur  nature  ou  leur  positiea,  a'appeiteot  pas  d'ealraveaaax  dif* 
fireato  eervices  de  la  ligne  et  des  stations . 

5*  Les  enptoyès  chargés  de  la  «orveiUance  du  service,  les  agents  préposée  & 
l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations 
pour  l'exécutioD  de  leur  service,  en  se  ceatoraïaat  aa&  réglemeols  de  pelice 
totèrieore  de  la  compagnie.  ^ 

5i.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi 
ordinaire  les  wagons  ou  toitures  cellulaires  employés  au  transport  dee  pré-  * 
venus,  accusés  ou  condamnés.  * 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  aa  service  dent  H  e'agit  seroat  eensli«ite 
an  irais  defttal  m  dee  départeneels;  leurs  tonaee  et  diaieBeiets  seront  dê- 
leni  nées  do  coaeert  par  to  nialslre  do  rintérieor  et  par  le  ninpetro  do  l'egrl» 
Miteroy  dtt  commerce  et  dee  travaax  poblice,  la  compacte  ontendao. 

Lee  oniptoyés  do  redsainistration,  lee  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dane 
tes  wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la^oilié  de  la  taxe 
applicable  aux  placée  do  IroieiéBM  dasee,  teUe  qu'elle  est  fUée  par  le  présent 
eohier  dos  charges. 
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« 

Les  gmdamei  placés  dau  lat  mêmaa  Toibiras  ne  payeront  qne  moilM  ée  la 
même  taxe» 

Le  trtosport  des  wagoos  el      Toitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  radministration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa 
disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voiture  de  deuxième 
classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raiâoo  de  o'.ao  per 
ceaparUmeat  et  par  kilomètre. 

Loi  diaposltions  fui  précèdent  aèrent  applicables  an  transport  des  jenaee 
délinquants  recneillls  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  lee  élablii» 
lements  d'éducation. 

5n.  Le  gouTereemeot  se  rëserre  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  teilee 
les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissaneatd'wn 
ligne  téN-prapliique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réserré, 
dans  les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignés  ultérieurement,  le 
terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le 
baraan  télégraphique  et  son  mnlérloL 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tonne  de  fiire  garder  par  ses  agents  lue 
ils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aax  employés  connaissnnea 
de  tons  les  nceidenis  qui  pounfaient  sorrenir,  et  de  leur  en  faire  connaltm  kn 
eanses.  En  cas  de  mptnre  dn  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie 
auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bonts  séparés,  d'après  lee  iastradÎMt 
qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  do  la  ligne  éleclriqud 
auront  le  droit  de  cirruler  pratuitemont  dans  les  voilures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  01  électrique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 
mise  immédiaiemeat  à  la  disposition  de  )'inspeclenrlélégraphiqne  de  la  ligne 
fnar  le  traasporter  sur  le  lira  de  raceideat  avec  les  hemoMs  et  les  matériaux 
.  aéeessaires  à  la  réparatioa.  Ce  traasport  devra  être  effeetoé  daas  des  cnadlMi 
telles  quTil  ae  paisse  entraver  en  rien  la  ciitalation  publique.  Il  eora  nlleaé 
à  la  compagnie  une  indemnité  de  i  fraac  par  kilomètre  parcoani  par  la 
machine. 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphi- 
ques destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  laréga* 
larité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des 
*  poteaux  de  la  ligaa  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semUaMa  ligne  eiistera 
le  long  de  la  voie. 

La  cempegaie  sera  teaae  de  se  soumettre  à  tons  les  réglemeati  d'admialf- 
lialiea  pablique  eoneemaat  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareili. 
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.TITUE  YI.| 
eumn  Biffa». 

53.  Daos  le  cas  où  l'administration  ordonnerait  on  antoriserait  la  construction 
de  routes  impériales,  départemeolales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  do 
ciniux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  conre-^-^ion.  la  compa- 
gûie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toules  les  dispositions  néces- 
^aires  seront  pri:>es  pour  qu  il  [i  on  ré>ulte  aucun  obstacle  à  la  conslruclion  ou 
aa  service  du  cbenlin  de  fer,  ni  aucuns  (rais  pour  la  compagnie. 

Tonte  exécution  oa  aatorisatim  ulièrieure  de  route,  de  canal,  de  chemin 
4ê  ht,  d«  tnYMX  do  Dtfigatioii  dans  la  contréo  oft  oal  fitoè  lo  ehonin  do  for» 
•bjitdo  la  présonlo  cooeossipn,  00  dans  tooto  autre  eoalréo  Toistoo  oa  éloi- 
gièe,  Bo  pourra  doBoer  ouforloro  à  aucono  doiojuido  d'iodomailé  do  U  part 
de  la  compagnie. 

55.  L'admioifltratîoa  se  réserte  eipressément  le  droit  d'accorder  de  non- 

vellps  concessions  de  chemins  de  fer  s'cmbranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  ifii  charges,  ou  qui  seraient  étahiis  en  proloogemeat 
do  même  chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements, 
si  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
poonra  qu'il  D'en  résulte  aoctto  obstaelo  ft  la  eirealation,  ni  aœuos  fraid  partU 
cation  pour  son  coniplo« 

Les  eonpignios  de  cbomins  do  for  d'ombraochoment  ou  do  prolongomoBl 
aaroot  la  facoUè,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observatioB 
des fèglemonts  do  police  et  de  senrice  établie  ou  à  établir,  de  faire  circuler 
leurs  Toituros,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  prcsento 
concession,  pour  laquelle  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  oni« 
branchement!  et  prolonpomenls. 

Toutefois,  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  d'admettre  sur  les  rails  un  maté- 
riel dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient  hors  de  proportion  avec  les  élè* 
■BBli  constitutifs  de  ses  voies. 

Hbbb  lo  cas  ol  1m  dinfsot  compagniot  bb  poarrtiont  t'onlondro  OBCro  oltos 
flvr«Ufeico.do  eotto  farallé,  radminislratioa  préfoetoralo  slataorait  lor  Ion 
diftcBllés  qal  «'élèforaioni  ontro  oUoo  à  oot  égard. 

Dbbs  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embraoekomont  ou  de  prolongement 
joignant  la  ligne  qoi  lait  l'objet  de  la  présente  coneossion  n'userait  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnio 
concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  par  circuler  sur  les  prolon  - 
gcmenls  et  embranchements,  les  concessionnaires  seraient  tenus  de  s  arranger 
entre  eux  de  manière  que  le  service  des  transports  ne  soil  Jamais  interrompu 
tax  points  de  jonction  des  diverees  lignes. 

Colni  dos  eonoossionoairos  qoi  so  sorrlra  d'an  matériol  qoi  bo  serait  pas  sa 
fiBpriélé  paj ora  aao  iadonaité  ob  rapport  avoe  l'aaago  ot  la  dététioratloB  do 
CBBMrioU 
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La  compagnie  sera  tenue,  si  l'adminislratiou  le  jug«  convenable,  de  partager 
l'uf'age  des  gares  établies  à  l'origine  des  (beniios  de  fer  d'embrancbement 
ïïftc  les  compagoies  qui  deTiendraieol  uUèrionr^ineDtcoDcessioooMrfts  ilMdils 
Aeniins* 

Dans  le  eas  oft  les  coDce* snmniîres  ne  m  mettraieDl  i»is  d'accord  sur  U 
quetîM  deit  iodeviDiiès  à  payer  dans  les  cas  prévus  par  les  dent  paragraphes 
fféeilte  mi  sor  las  MyeM  4*asB«r«r  asit  It  oavtiawlioB  do  sarviaeewr  tonte  la 
ligne,  fait  k  comniDnanté  d'nsage  des  garas  4a  jonalian,  la  pfiial  y  poarvoiraiC 
d'office  at  praecrirait  tetlas  les  mesures  aéceaaairae. 

66.  La  ceaipagnie  sera  tenue  de  sVniendre  aivac  tout  prepHé taire  de  mines 
M  d'«6ine«  ^i.  offrant  do  w  soumettre  aox  conditions  prescrites  ci-après, 
demantiernii  un  nouvel  einbranchemcnl,  à  défaut  d'accord,  le  préfet  ttaluetm 
sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

h^f^  embranchements  seront  conslnii(s  aux  frais  Hes  propriétaires  de  mines 
on  d'uïiines,  et  de  manière  à  ce  (ju  il  ne  résulte  de  leur  établissement  aurtjne 
entrave  à  la  circulation  pèncralf,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel^  ni 
aucuns  frais  partiruliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  des  propriétaires  et  sous 
le  contrôle  de  l  adminislralion.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller 
par  ses  agents  cet  entretieo,  ainsi  que  l'emploi  de  sou  matériel  6ur  les  em- 
branchements. 

L'adm  istration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  foîe' 
desdits  eadmnchamenls,  et  les  changements  seront  epéiéa  au  frais  des  pro- 
priétoires. 

L'admhiisiralion  pourra  nâme,  après  aToir  entendu  les  propriétaires,  erdoor 
ner  l'enlèvenent  tenporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  eh  les  éta^ 
Misse BMuts  eahranchés  Tiendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  Imus 
transporte.  • 

in  compagnie  sera  tenue  d'euToyer  ses  wngeas  av  tous  las  enbnMhanMBto 
autorisés  à  faire  communiquer  les  établissemanU  de  mines  eu  d'usines  arae  U 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

La  compagnie  amènera  ses  \^  «gons  à  l'entrée  des  emhnnciMmenta. 

Les  «xféëileun  ou  dnstiaataires  feront  aenduisn  laa  aragons  daas  Jeutséta- 
hUssemente  peur  les  charger  eu  décharger,  et  les  raaahnesent  m  peint  de 
jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  «kagooe' oe  pourront  d'ailleurs  èire  employeti  qu'au  traospATtd'oJiiate  et 
marcbandises  destinés  à  U  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  lemps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements 
particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  Umque  l'eaibrancheaieul  n'aura 
pas  plus  d'un  kilomclre. 

JU  temps  sera  augmenté  d'une  demi-beure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  cnmpris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  eeucher  jusqu'au  leter  du 
nnteiL 

Dana  le  «an  eh  les  limMes  de  tempe  aaratent  dépassèan,  aoMhstent  funar* 
Cissnment  spéelaî  donné  par  U  compagnie,  elle  pouni  etigar  «ne  iaÉMnlIé 
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Igtie  à  la  Tàlevr  du  dfoh  <•  loyer  des  wasois  po«  ckafoi  péHode  de  reUrd 

après  !*averti?«ement. 

Lfs  traitemonli;  gardiens  d'aiguilles  et  de  barrières  des  embranche- 
inf  nt>:  aiiiori-és  par  l'adJoioUtratioa  seront  à  la  charge  de«  propriétaires  dee 

embrarK-licmenls. 

Les  gardiens  seront  nommes  et  {inycs  par  la  conipngnie,  et  les  (rais  qui  en 
rèsalleront  lui  seront  remboursés  pur  le-dits  profirielaires. 

Es  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'adoiiDistratioD,  la  compagnie  eeten- 
dn. 

Les  yrepriétaires  d'eabrinehemeiiU  eerenl  responsables  des  avariée  que  la 
■ilériel  poorrait  éprooTor  pendant  son  parcoors  on  son  séjoni^str  ces  lignes. 

Bobs  le  ees  dlnesèentiott  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dsMS,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  eompagnie  et  après  afoir  entendi 

le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arr^l^'  la  sii>pcii#ion  du 
Jerrice  et  faire  supprimer  la  souflure.  sauf  recours  à  railmini>trali'in  supé- 
rieure et  san*  préjudice  de  tous  dommages  intérèls  que  la  compagnie  serait 
eB  droit  de  rép»'(er  pour  la  non  o.\éculiun  île  ces  (  uiiilili()M>. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'euNoi  de  son  matériel 
m  les  embiMAeneatls,  elle  est  autorisée  à  pereoToir  un  prix  fixe  de  o'.ia, 
pir  Isone  ponr  le  premier  kilomètre*  et  en  entre  o'.o^  par  tonne  et  par  kit  " 
«être  en  nos  da  premier,  lorsque  It  loogoeur  de  l'embranchement  excédera  u 
UsBMf*. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  arait  été  parcouru  en  entier. 

L«  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
frais  de5  expéditeurs  ou  de>tiii;it,iires,  soit  qu  ils  les  fassent  eux-mémes,  SOit 
<|ie  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dan«  ce  dernier  cas,  res  f  ai*  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'ad- 
minii^iration.  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  nn  embranchement  devra  éiro 
Hlê  comme  wagon  complet,  lors  mêae  «•  sMlg  fgn  'conupléteosent 
ckaigé. 

La  snrclharge,  s'il  7  en  a,  sera  payée  an  prix  dn  tarif  légal  et  an  prorata  de 
peilsréel.  Im^ompegole  eeea  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépai- 
nraieatle  mat  imam  de  S500  kiiogrammns.  détorminé  en  rgison  des  diaiio- 

dons  actuelleïk  des  wagon«. 

Ce  maximum  pourra  être  réduit  ou  augmenté  par  le  préfet,  sur  la  demande 
de  la  compagnie,  de  manière  à  être  toujours  eo  rapport  afoc  la  capacité  des 

VigODS. 

Les  wagons  seront  pesés  a  li  alalioD  d'arrivée  par  les  ^oins  cl  auv  fruis  dn 
U  compagnie. 

S7.  La  contribution  foncière  son  établie  en  raison  de  U  surfaee  dee  ter- 
nies  occupés  le  cbemiu  de  fer  et  see  dépendances;  la  cote  en  sera  caira* 
lée  comme  pour  les  canaux,  conformément  a  la  loi  du  S5  avril  180t. 

les  bâtiments  et  BMgasios  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fér 
HTOot  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions 
snxqQelles  ces  édifices  pourront  ^tre  soumis  seront  aussibicA  que  lacootriba- 
tioa  toacière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 
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58.  Les  agenu  et  gardes  que  lacompigoie  établira,  soit  poar  la  perception 
des  droits,  soit  poor  la  ramilluM  et  la  police  do  choDiii  de  fer  et  de  lei 
dèpeodanees,  poanoDt  être  aaiermentéi,  et  sereBl;  dau  ce  cas,  aatifliilée  an 
gardes  cbaapèlres. 

69.  Le  chemio  de  fer  coDcidé  restera  toii|oiirs  placé  sons  la  snrreillaace 
de  l'aulorilé  préfectorale.,^ 

Les  frais  de  contrôle,  de  surveillance  cl  de  réception  de?  travaux,  les  Irais 
de  contrôle  de  Texploitalion,  seront  supportes  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque 
année,  à  la  caisse  du  trésorier  payeur  général  du  déparlemeDt,  uqô  somme  de 
50  fraocâ  par  chaque  kilomètre  de  chemio  de  fer  coocédé. 
•  Si  la  compagoie  ne  terse  pas  cette  somme  aux  époques  qui  MBWlt  été 
fixées^  le  préfet  readra  «■  rêle  exératoire,  et  le  menlant  en  sera  recestrè 
comme  en  matière  de  contribalieDS  pobliqBes. 

60.  Il  serareteon  un  dixième  su  lee  paywMiti  à  blie  par  ffitat,  le  dé- 
partement et  les  commîmes  à  titre  de  subvealioa*  le^el  dixième  restera  cei* 
•igoè  à  titre  de  caulioonemeot.  Cette  reteoM  ae  seralÎTiéeà  la  eompagu* 
qu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  ligne. 

61.  La  compagnie  coocessionoaire  devra  (aire  électioo  de  domiciie  à  Bar- 
bezieux. 

Dans  le  cas  uù  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  sigoiflcatioa 
à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
f réfectore  de  la  Chareale. 

<b«  Lescontestatioos  qui  e'élèTenieat  «Blie  la  eempagaie  et  radmialstift- 
tioB  an  sqjet  de  reiècalion  et  de  llaleiprètatioa  da  préseat  cahier  d* 
charges  seront  jugées  admiaistratîTeneat  par  le  conseil  de  préisetare  da  dé- 
partement de  la  Charente,  sauf  receifs  aa  ceaseil  d'fitat. 

63.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  OOBTeotioa  d-aiMiée  BO  SeiOBt 
passibles  que  du  droit  fixe  de  ua  fraac, 

AfiMA  à  jUgeitoe,!*  li  âe«t  tN8. 

Le  Préfet  de  la  Charente, 
SigaéO.  Pècokiist. 

U  Préiidmt  du  tmteil  d^tutmMtiraiiam  régimèrement  mihrité. 
SigBé  HanmriloMnk 


■ 


* 
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.(r  3083) 

[  i5  mai  1869,] 

OhemiH  de  fer  de  Steinbourg  à  BouxwiUer  (Hoi^AAIm). 

1*  DECRIT. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement  d  un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Steinbourg  à  Bouxwiller  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  le  département  du  Bas-Rhin,  et  notam- 
ment le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 
9  novembre  1867; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  1"  septembre  1866  et  59  août 
1867,  par  lesquelles  le  conseil  général  du  département  du  Bas- 
Hbf n  a  approuvé  l'établissement  dudit  chemin  de  fer  et  en  a  auto- 
risé la  concession  ; 

Vu  le  traité  passé,  le  i5juin  1868,  pour  Texécution  et  l'exploita- 
tion du  choniin,  entre  le  préfet  du  département  et  une  compagnie 
locale  représentée  par  les  sieurs  Schattenmann  (Charles-ilenri)  el 
Goldenberg,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  i3 
mars  et  \6  Juillet  1868; 

Vu  l'avis  dp  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  du  /i  jan- 
vier 1869,  et  l'adhésion  donnée  aux  conclusions  de  cet  avis,  le 
i5  du  même  mois,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
vent  de  la  guerre; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  Tinlérieur,  du  i5  avril  1869; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84t,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  la  loi  du  1%  iuiliet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
eal; 

Vu  leaénatua-consulte  du  a5  décembre  186a  (article  U]  ; 
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Notre  conseil  d*État  entendu. 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d'uiilité  publique  rétablissement  d^aD  che* 
min  de  fer  de  Steinbourg  à  Bouxwiller. 

i.  Le  département  du  Bas-Iihin  est  autorisé  à  pourvoir  à  Taxé- 
euUon  de  ce  chemin,  comme  chemin  do  fer  d'intérêt  local,  salvant 
les  di!>positions  de  la  loi  du  i  a  juillet  i865  et  coofomément  aa 
traité  passé,  le  lô  Juin  1868,  avec  les  sieurs  Sciiattenmann  et  Gol- 
denbcrg,  représenlaots  d'une  société  locale,  pour  Texécutioa  et 
rexploitation  du  chemio  suaéooocé,  ainsi  qu'au  cahier  descliaiges 
■noeié  audit  tnHié. 

Des  copies'ceriifiées  du  traité  et  du  cahier  des  chaiiges  susmen- 
tionnés resteront  annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  du  Bas-Rhin,  sur  les  fonds  du 
trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée  du  is  Juillet 
i865,  une  subvention  de  45a,99A'ô8*). 

Cette  subvention  sera  versée  en  quatre  termes  semestriels égaos, 
dont  le  premier  sera  payé  le  i5  Janvier  187s. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  cbaqioe 
terme,  d*une  dépense  en  travaux»  approvisionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 
'  Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  racbèvement  complet 
dea  travaux. 

^os  ministres  secrétaires  d'&tat  aux  départements  de  Tinté- 
rieur  et  de  ^agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent, 
décret,  lequel  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois. 

a*  TRAITÉ. 

Estrs  M.  le  liaroB  Proo,  préfet  du  Bas-Rbin,  agisssat  aa  aon  éa  dé|»irta- 
aMBt,  SB  varia  d'osé  dèdHoa  da  coasoil  f  èaéral  da  i**  septembre  1866, 

D'osé  peit; 

■I  MH.  Cbarlee-IsBri  SctattesnasB»  dkedsir  des  mioM  de  Benxwillei:,. 
menbre  do  ceeseil  géBèral,  et  Geldeoberg,  masofutorief  m  Eerabef  eâ 
mssribre  do  ceaseil'céaèial,  aginaot  ao  oesi  de  la  cosi|Mifoie  fennèe  par  asle 
de  sooscriplioo  de  Beoxwiller  do  5  mai  1868  el  eoB^toede  exeloiiveaeBt  d*ia* 
disliieli  et  de  propriétaires  intéressés,  dont  ose  eepie  coorome  seraaoaeiés 
an  préi<ent  traité  dans  le  but  d'a^^surer  l'adièveBieBtet  l'expleitetioB  do  ebestia^ 
de  ier  d'ioiérèt  local  •oadéoooiaié, 

D*aotre  part, 
n  a  été  dit  tt  eBHveaa  ce  qui  téli 
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Art.  I".  M.  le  préfet,  aa  00m  du  déparlomcnt  du  Bas-Rbin,  s'engage  à  faire 
coosiniire.  daos  les  coaditioos  de  la  loi  da^ia  juillet  i865,  la  plate  forme  ba^ 
M» *  ebcMîi  «efer  dfnérèl  kMtl  de  Maèmr^k  SeMwillw;  dMl  1m 
tKtMSMt»,  \m  iMl$MiiMm«  et  la  Itrseor  feroaifèglis  de  «Mière  à  nmmÊt 
m  veie  ferrée  peovaM  éire  eipleilée  a? ee  dee  loeemKhes. 

Ut  iaclnnisra^  nnfaM  terent  de  t5  nilWnèltei^  et  Im  nyon  de  ewi>ii» 
■itima  de  3oo  mètres. 

%  Le  chemin  partira  de  In  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  (station  de  Stein- 
Vour^i,  pa-«erap<ir  Haitmatt,  Doseenbeim  et  Keuwiller,  pour  ateutir  au  ner^ 
Mfsl  de  la  ville  de  Bouxwiler. 

3.  La  con^l^actlon  du  chemin  comprendra,  savoir  : 

(0)  Les  a<  quisiiioDS  de  terrains  tant  pour  la  voie  principale  que  pour  les 
nies  rapplèmentaires,  sUHiims,  misoitsde  garde  et  dépende  aces; 

(6)  Let  terraseeneet^,  y  compris  la  ekaasiée  avee  Mlatl,  «useeptiblet  éb 
miretr  la  voie  ferrée  prieeipale  et  les  veies  aeeesieires  ; 

(e)  Les  euvrages  d'art  à  la  reoeeetre  de  loqs  les  eears  d'eaa  et  fessés; 

(4)LeiaeeerdenieDtd«  ehenit  projeté  avec  toutes  les  rentes  et  cbemias 
reocotftrés,  ainsi  que  la  dènalien  des  chemins  et  des  cours  d  eau. 

4-  Indépendamment  de  Tusage  gratuit  do  chemin  spécifié  dan-^  l'article  3, 
la  compagnie  ronce?«ionnaire  recevra  do  département  une  subveniiitn  égale  à 
celle  (jue  l  Etat  devra  accorder  au  déparlement,  en  conformité  de  la  loi  du 
ît  juilicl  iB65,  sur  la  dépense  qui  sera  à  la  charge  du  département,  d»-.''  com- 
muoe»  et  des  ioléressés,  au  nombre  desquels  se  trouye  la  société  contrac- 
iMte. 

5.  l«f eeiaat  la  satrentleD  Indiquée  à  Tartide  4  et  rerteutfoB  des  Iramiz 
I  h  dvge  de  déparfeneiit,  dont  le  détail  est  cooipris  à  ntrtiele  3,  la  compa» 
Iris  s'eef  âge,  4e  sra  côté,  .&  acheter  la  eoBStmetiea  de  la  teie  ferrée  ai 
■o}en<d*s  fearsiteres  et  des  traranx  indiqués  ci -après  : 

(a)  Foorair  et  peser  les  trarersse  ea  bois  de  hêtre  iajeclé  eo  eo  heis  de 
dkêne; 

(6)  Fournir  les  rails  avec  tous  tes  accessoires,  tels  que  plaques  toornantes^ 
changements  de  voie,  aiguilles,  mécaaisfnes,  signaux,  taat  pour  la  voie  pria* 
dpale  que  pour  les  voie^  de  garage  ; 

(c)  Pui'er  la  voie  principale  et  les  voies  de  garage» 

[éj  Kiablir  toae  les  bétimeoU,  abris  et  quais  néeeisaifes  &  l'eipleitatioB  ; 

ils)  Ponrair  et  poser  les  macbiees  et  pompes  peur  reaiplir  les  réserfcdra 
fsse.  les  graee  bjdraâliqoes  pour  allmsoter  les  locemotiTes»  les  graes  et  ea- 
|isi  potr  le  siooTeaient  des  marehaadises; 

if)  Fournir  le  mobilier  des  stations  et  des  maiseas  et  gaérites  de  garde.  Le 
MMlier  des  salles  d'alteale  des  stations  isn  eeafsrsM  à  oa  état  proposé  ptr 
la  compagnie  et  approuvé  par  le  préfet; 

ig)  Fournir  et  poser  tous  les  appareils  d'une  ligne  télégraphique  pour  le 
service  de  l'euploilalion  ; 

[h)  Fournir  le  matériel  roulant,  comprenant  les  locooioliTes,  les  voitures  de 
fefageur»,  les  \^agons  de  marchandihos; 

£1  généralement  tout  ce  qui  sera  nécessaire  peur  compléter  la  eaastiwtiaa 
stpsur  hire  fexploitatieD. 
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Enfin  la  compigRto  prendra  à  son  conpte  tons  les  fraii  é'wploilaliM,  en 

kûant  la  tracUoi  avtc  des  lœomotiTee. 

Toutcfoi.s  cll^  <')ura  la  faculté  de'présenlor  à  sa  place  une  antre  compagito 
chargée  de  rcxploiialion  ;  celle  dernière  devra  être  agréée  par  le  préfet. 

6.  Les  travaux  qui  sont  à  la  charge  de  la  compagnie  conces>ionnaire  seront 
exécutés  à  ses  frait»  par  le  personnel  de  la  voirie  t icinale,  a  la  compagnie  en 
lait  la  demande  au  préfeL 

7.  La  compagnie  Mlretiêfldn  «n  boi  élat  le  diemin,  lei  tlattonSy  bftli- 
mntt  «t  m  génénl  lom  les  o^els  pècessairei  à  reipleltatioB. 

8.  . La  compagnie  l'engage  à  Uvrer  le  chemin  à  reipleitaliea  an  pin  tard 
dans  le  délai  d*nn  an,  à  dater  du  jour  eh  la  plate*ferme  hallaatée  lara  été 
■Im  à  M  dispoiilien. 

Elle  organisera  un  senrice  d'exploitation  comprenant  an  moins  trois  traîne 
par  jour,  marchant  dans  chaque  sens,  aux  heures  et  avec  les  vitesses  qui  se- 
ront fixées  par  le  préfet,  mais  qui,  dans  aucun  cas,  M  seront  infèrienres  à 
a4  kiloraètrcs  à  l'heure,  temps  d'arrêt  compris. 

Outre  les  trois  trains  désignés  ci>dessus,  la  compagnie  mettra  en  marche  le 
nemhre  de  trains  nécoesair^  au  trafic  du  chemin.  « 
*  9.  Lee  hemrea  de  dépert  et  d'arrirèe  des  tiaiu  de  voyageoii  eeraiit  eendil- 
■ées  de  manière  à  correspondre  aTOC  la  marche  des  traîna  de  la  compagnie  de 
.  nSsL 

10.  La  durée  de  la  concession  est  dxée  à  cinqunte  ans,  à  eovrir  do  i*' jaa* 

TÏer  qui  suivra  la  mise  en  explmlatiM. 

Toutefois,  la  durée  de  celte  concession  poarra  être  étendue  jusqu'à  l'expira- 
tion de  la  concession  des  chemins  de  fer  de  l'Est  (27  novembre  ou 
restreinte  à  une  moindre  durée  par  M.  le  préfet,  sauf  l'approbation  du  conseil 
général,  d'accord  avec  la  compagnie  crmlractante,  sous  la  condition  que  r£lat 
accordera  au  département  du  Ba£-Bhiii  une  subvention  de  ^^22^'»^, 

L*«|fticle  II  (dn  traité  primitif)  est  supprimé. 

'  Fait  h  SlrasbMint,  le  i5  jnin  1868,  en  donble  expédition,  dont  on  oimh 
plairo  sera  lemia  4  chacnne  don  parties. 

le  préfet  du  Bas-Rhint 
Signé  Baron  Paon,  Au  nom  de  la  société  intérestée  : 

SeiATTteâiiii  et  A*  Goimrbbm. 


GAHIBR  DM  CBAKOU. 

TITRE  K 

thàCÈ  BT  GOHSinDCTiOn. 

Ait.  1***  La  concession  faite  à  la  compagnie  dite  de  Bouxwiiler  par  le 
tfailéde  ce  jour  et  on  exéeolloo  de  la  loi  du  1%  juillet  t885  comprend  m  ÀeBbi 
é»  ht  d'intérêt  local  entra  Steinboaif  et  Bonwiller,  tel  que  la  traoè  et  la 
plala*taie  ob  seront  établis  par  le  déparfement. 
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BtoD  qa«  c«  ebeniii  m  nàlt  à  1»  ligne  do  Pvis  à  StnuloiirB,  eonpriM  éau 
Ton  des  réseaux  de  l*Eit,  la  conceifioB  wn  eraiidérée  conne  cenpltflwnMt 

distiDcle  de  ces  réseaux. 

Le  tracé  du  chemin  à  exécuter  est  défini  ainsi  qu'il  suit: 

Le  chemin  de  Steinbourg  à  Bouxwiller  se  détachera  de  la  ligne  de  Paris  à 

Stra^bourp  à  la  station  de  Steinbourg;  il  «e  dirigera  sur  Hatlmatl,  Dossenheim 

el  Neuwiiler,  et  de  là  il  s'infléchira  sur  Bouxwiller  pour  ahoulir  au  nord-est 

de  cette  ville. 

a.  Les  trâfaux  à  la  ^arge  da  départemeot,  en  Terta  dv  traité  paaeé  eitie 
M.  le  prèfél  dBBae*Rhia  et  la  compagnie  eoneeMionaaire,  detrontêlre  aebetée 
iaai  va  délai  de  qnatre  ans  an  plus,  4  dater  da  ioar  où  raaIonMtieii  de  lee 
coanoaior  aura  été  aeeerdée. 

Cependant,  si  pour  de^  causes  de  force  majeare  dont  l'administfation  sera 
seule  juge,  les  tratauz  à  la  charge  du  département  n'étaieut  pas  entièrement 
terminés  dans  le  délai  dés  gné,  la  compagnie  n'aurait  droit  à  aacaae  iodeiih 
aité  pour  les  retards  d'exécution. 

Lorsque  les  travaux  à  la  charge  du  département  auront  èle  dûment  livrés 
à  la  compagnie,  soit  partiellement,  soit  en  totalité,  celle-ci  sera  tenue  d'exé- 
cuter Ï6i  ouvrages  qui  lui  iocombeol  dans  le  délai  d'un  au  et  d'être  prête  à 
oipleiter  daai  le  néno  délai* 

Le  mode  de  limlsea  des  trafaax  au  compte  di  département  est  réglé  par 
k  titre  I**  Us  dn  prêtent  cahier  des  charges. 

3.  La  compagnie  eeoeeesioaaairo  ne  pearra  exéealer  lee  IraTaiiz  mis  à  sa 
charge  qa'avec  l'aulorisalion  de  l'administration;  à  cet  effet,  lesprojeU  des 
trafaui  seront  dressés  en  double  expédition  el  soumis  à  Tapprobation  de  M.  le 
préfet,  qui  prescrira  d'y  introduire  telles  modifications  que  de  droit  ;  l'une  des 
deux  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie,  et  l'autre  restera  entre  les 
mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux.  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modi- 
fcaiions  ne  poorronl  être  exécatées  ^e  moyeanaat  l'approhatioa  de  fadml- 
BlcirattoB  départementale. 

4.  La  cempegaie  pourra  prendre  eopie  de  tons  les  plans»  nivellements  et 
éunt  ^  poorraioDt  atoir  été  aalérieuement  dremés  aux  (rais  da  départe- 
«icnt. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  do  fer  d'iniérM  local  sasditseroat  arrêtés 

SOr  la  production  de  projets  d'ensemble  comprenant  : 
1°  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième. 

a*  Un  prolil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq -millième  pour  les  longueurs  el 
de  un  cinq-centième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  sont  rapportées  au  niveaa 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  aa-dessoas  de  ce  profil,  on 
iadiqaera,  au  moyen  de  trois  lignes  horisoDiales  disposées  à  cet  effet,  sateir  : 

Lee  dislaBces  kiloméiriqueâ  da  chemin  de  (er,  comptées  à  partir  de  son  ori- 

La  longoear  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  oa  rampe  ; 
La  loognear  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du 
.    meé^  ea  laisaat  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacaae  de  ces  dernières  ; 
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3°  Un  certaïD  loaibrâ  de  proils  ea  travers,  y  compriâ  le  profil  type  de  la 
Toie. 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  Ut  dispvsitioBS  es»e»* 
tietlH  da  projet  el  Méavis  èe^iptif  éua  laquai  Mraat  repiadaHei^saoB  IbraM 
da  toWaaai.  laa  iadlcalioM  lalMIvaa  an  déelhrftéa  al  aai  eoarbas  d^  da«* 
BéM  tar  la  praM  aa  laag:. 

La  patitiaa  dai  garea  H  ftatiaaa  prpjBiéM,  calla  dai  eaan  dTain  at  dat  Toiaf 
de  commaaicaliaa  travenéspar  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  &  itÎTeao, 
aoit  eo  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie,  devront  être  indiquée«i  tant  sur  le 
plan  que  sur  le  profil  en  loag;  la  ta«l  MM  prèjadiea  daa  prajaia à  loarav  paar 
chacun  lie  ce^  ouTrages. 

6.  Lps  lorrains  «eront  acquis  el  les  ouvrage?  d'art  seront  exécutés  pour  une 
voie  seulement,  «auf  l'èlabli-îsement  d'un  cerlain  nombre  de  gare?  d'évirement. 

7.  La  largeur  do  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  éiro  Je 
x".44  à  I*  4''.  Dans  les  parties  à  deuT  voies,  la  largeur  de  l'uDlrevoie|  mesu* 
rée  entre  les  bords  extérieurs  des  ra^ls,  sera  de  a  mètres. 

La  largeur  des  aceètaaiaBb^  e*a8t-à-dira  das  partial  eompriiat  da  eba^aa 
côNr  antra  ta  bard  aitériaar  da'  rail  at  l'arête  sapèriaun  du  ballast,  sara  da 
I  nttra  aariraB,  da  naaièra  à  partar  la  largeur  du  ballast  aa  eauraaae  4 
3".5o  pour  la  simple  voie. 

Oa  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  o«".5o  da 
largeur  daas  les  parties  ea  ramblai  at  da  o*.a5  de  largeur  daas  les  parties  an 
déblai. 

Le  département  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui 
seront  juges  nécessaires  pour  l'assécheincot  de  la  voie  et  pour  récoutemenl  des 
eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigefes  saraut  défarmiaées  par  radmiaiftia» 
liaa,  suivant  les  circonstances  locales. 

g.  Les  alignements  seront  raeeardés  entre  eux  par  des  courbas  dont  la  rafom 
ne  pourra  ètia  iaférieur  k  9oo  mètres.  Une  partie .  droite  de  toc  mètres  au 
moins  de  Toogueur  devra  être  ménigèe  entre  deux  courbes  eensécutives.  Ion* 
4[n'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'incUnaisoB  des  pentes  et  rtmpes  est  fixé  &  o*.ot5  par 

mètre. 

Une  parlie  horizontale  de  too  métrés  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
sens  contraire  el  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  mÔme  point 

Les  déclivités  correspon«laut  aux  courbes  de  faible  rajoo  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dlspositioas  de  cet  article  eti 
celles  de  rarticle  précédent  les  modiflcatiaos  qui  loi  parattralent  utiles;  miia 
ces  modifications  ne  paurroot  être  exécutées  que  mayeanant  Tapprobation  préa* 
lable  de  radmioistrttion  départemei.tale. 

9.  Le  aambre»  rélaadue  et  remplacemeat  des  garet  d*éTitamaBt  seront  dé* 
tarmlnés  par  fadministratioo,  la  eampagnia  enteadae. 

La  aambro  daa  volas  saia  augmaaté,  s'il  y  a  Uau,  daaa  laa  gins  atau  abaida 
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de  cè>  gâree,  confonDément  aux  décisioRs  qui  lanat  fOÊêê  piv  l'ateiniiln» 
tion  départementale,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  el  l 'emplacemenl  des  sUilmns  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
diandUes  seront  égalemeol  détermine-  p  ir  l'admioUtralioo,  aiir  ie«  |»fopoiiiU(MM 
ItlaeoœpitgDie,  après  uoe  enquête  spéciale. 

I«  coMfMgoio  atr*  tenue,  prèalableneot  à  tant  commencemeiU  d'exécuiioa, 
êê  MOMllie  à  ridaiiMiftiaUM  It  projet  dttdilM  sares,  le<|ttel  m  eenpoMim  : 

f  D*iiB  plM  àl'échelto  dt  w  cûif-eentièiM,  wdifMtl  lervoiM.  1m  quais, 
ki  béliuMto  at  iMr  dvlriWliM  Uâénnn,  «au  kt^tpiMilioft  dt  UmM 
itaNa; 

*•  D'ina  èlèTaUaa  des  bftlinients  à  rebelle  de  i  eenthaètre  par  métra. 

>  I>*Qn  mèaoire  descriptif  dans  leqael  les  dispontiew  esmlietles  da  pfo|it 
Méat  jestifléas. 

10.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  cmmiiDicatieBS  fnCerreupae» 
parle  chemia  de  fer^  snifaat  les dispesitioas  qoi seront  appronTAes  parfnlflii* 

listratioD. 

ti.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au  dessus  d^ine  route  impériale 
on  dép^rlemenlate,  ou  d  nn  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par 
radmini.-lralion,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouver- 
tsre  ce  pourra,  dans  aucun  cas.  ^tre  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  impé- 
riale, à  7  mètres  pour  la  roule  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin 
ifôaalde  grande  comroQnieatfon,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  cbemio  vicioal. 

Foer  les  viadnes  de  rorne  cintrée,  la  hanteor  sons  clef,  à  partir  de  sol  de  la 
iMie,  sera  de  5  métros  au  moins;  pour  ceux  qni  sont  formés  de  ponires  hen- 
looiales  OD  bois  on  en  fer»  la  bautenr  sons  poutre  sera  de  4*-3o  an  moins. 

La  Jarg^nr  entre  les  parapets  sera  an  moins  de  4**^;  1*  bantenr  de  ces  pa- 
rapets géra  fixée  par  radmiaistration,  et  ne  penrm,  dans  encan  casjétro'iofé- 
lieureà  o'-.So, 

la.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale 

départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapet*  du 
pont  qui  >upportera  la  roule  ou  le  t  hemin  sera  fixée  par  l'adminislralion.  en 
tcoâDt  compte  des  circonstances  locales;  mais  celle  largeur  ne  pourra,  dans 
Mens  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  impériale,  à  7  mètres  pour 
Itieole  départementale,  à  5  métros  pear  an  cbemin  Tidnal  de  granie  comoMi- 
ricHiea,  el  à  4  Bètres  ponrnn  simple  cbemin  ficinal. 

L'enfortare  du  pont  entre  les  calées  sera  an  moins  de  4**^9  *t  la  distance 
Meale  ménagée  ao-dessos  des  rails  extérieun  de  cbiqae  foie  poar  le  pas* 
me  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  A  4*'*^* 

i3.  Dana  le  cas  00  des  routes  impériales  na  départementales,  on  des'cb*- 
sin<  vicinaux,  ruraux  on  particuliers,  î>eraient  traToraée  à  leur  niveau  par  la 
(^lUio  tJe  fer,  les  raiU  devront  être  posés  sans  aucune  siillin  ni  dépression 
^nr  !.i  surface  de  ce>  routes,  el  de  telle  sorte  qu'il  n'ao  résulte  aucune  gène 
pour  l,i  cirrulalion  de«  voilures. 

Le  croisemenl  à  niveau  du  cbemin  de  fer  et  des  roaUs  uo  pourra  s'effectuer 
ttoiaa  aogle  de  moins  de  4^  degrés. 

Gbaqne  passage  à  aifoaa  sera  muai  de  barrières;  il  y  sera,  en  entre,  établi 
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«M  nuiiiott  on  qm  guérila  de  gtrde  toviM  Iti  fois  fm  l'atililè  tu  saia  mmh- 
BM  par  l'admiBiitration. 

La  compagnie  devra  sounottro  à  rapptobation  do  radminiHialioB  los  projeCo 
types  de  ces  barrièrof. 

14.  Lorsiqu'il  y  aara  lieu  de  modifier  l'eoiplaceinent  ou  le  profil  des  routes 
exislanle.*,  l'inclinai?on  des  penles  et  rampes  sur  les  routes  modiflées  00 
pourra  excéder  o-,o3  par  mètre  pour  les  routes  impériale?  ou  dcparlementales, 
et  o"*.oj  pour  le>î  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre,  toutefois, 
d'apprécier  les  cirronslances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  celte 
clause,  comme  à  celle  qui  esl  relative  u  l'ani^le  de  croisement  des  passages  à 
aiveau. 

tS.  Le  département  ol  U  compagnie  seront  lemis  de  réIabUr  et  d'assurer  i 
leurs  frais  récottlomoat  do  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspeuda 
eu  Bodifié  par  leurs  travaux  respectifs,  et  de  proodre  les  mesures  néeessairoi 
pouTaot  résulter  do  l'insalubrité  dos  chambres  d'emprunt. 

Los  Tiadttos  à  eoBStroire  à  la  rencontre  des  ritières,  des  eanan  et  dos  conii 
d'eau  quelconques  auront  au  ssoins  4**^  outre  les  parapets. 

La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra  étru 
inférieure  à  o^.So. 

La  hauteur  ot  le  débouché  des  viadnrs  «seront  déterminés,  dans  cbaquo  cao 
particulier,  par  l'administration,  suiv,i:a  les  l  iri  oii-tances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passade  du  chemin  de  for  auront  au 
moins  4"'^'^  do  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  raiU.  et  -'i'".5o  de 
hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre 
l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  en  aucun  cas  inférieure  à  ^".^o.  L'ou- 
Tortnre  des  puits  d'aérage  et  de  construction  dos  souterrains  sera  entourée 
l'une  margelle  on  maçonnerie  do  n  mètres  de  hauteur.  Cotte  oufoituro  an 
pourra  être  établie  sur  aucune  Toie  publique. 

17.  A  la  rencontre  dos  cours  d'eau  flottables  ou  noTigablos,  le  départemoil 
9\  la  compagnie  concessionnaire  seront  tenus  do  prendre  toutes  les  mesurée  ot 
de  payer  tous  los  frais  nécessaires  pour  que  le  sorrico  de  la  naTîgatiott  oi 
du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  ontruTO  pendant  rqxéculion  dos  trtf- 

A  la  roneontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  che- 
mins publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  des  ponts  provisoires,  par  les 
soins  et  aux  frais  du  département,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour 
que  la  circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  géne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  constater 
al  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  «uflisuuie  et  s'ils  peuTont 
assurer  le  service  do  la  circulation. 

Un  délai  sera  flxé  par  Tadminislmtion  pour  l'exécution  des  travaux  défimitifi 
destinés  à  rétablir  los  communications  interceptées. 

iS.  Le  département  et  la  compngnie  n'emploieront,  dans  roxéeotion  4m 
ouvrages,  que  des  matériaux  do  bonne  qunlité;  ils  seront  tenus  do  se  confor- 
mer à  toutes  los  régies  do  Tait,  do  manièro  à  obtenir  des  constructions  paiHi* 
timont  solidos. 
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Tow  les  aqoedocs,  poBcaafli,  poati  •!  ttodacs  à  coostraira  à  It  rencontre 
4m  dHm  eoort  d'eat  et  des  cheniss  pvlilics  oa  putiMlien  lerent  en  nefe»- 
Mrie  eo  en  ht,  «nf  lee  eu  d'eseeplioi  qii  poonoit  être  adaii  far  radaieii- 

19.  Les  veies  tereat  étabUea  4*iine  manière  lolide  et  ATee  des  natériaax  de 

koue  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  m  moins  de  3o  kilogrammes  par  mètre  coarant 
SUT  les  Toies  de  circulatiun,  si  cp<  ta\U  sont  posés  sur  traTenee»  et  de  a4 
grammes,  dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  lonprines. 

Le  poids  définilif  des  rails  sera  détermiDé  par  une  dècisioQ  spéciale  de 
radminislration  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Dans  le  cas  où  l'administralion  exigerait  un  poids  plus  fort  pour  les  rails 
que  les  minima  sus-iodiquès ,  la  compagnie  n'aurait  aucune  indemnité  à 
léetaner* 

eo.  Le  chenia  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  nnrs, 
des  haies  on  toote  autre  eldtore  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  auleriiés 
par  Tadministmlion,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  eoneesstonnaiie. 

IL  le  préfet  se  réser? e,  dn  leete,  la  faenllé  de  sopprimer  les  clôtures  partent 
•fe  il  le  jugera  eon? enable  dans  Tintérlt  de  ragricnltnre. 

»i.  Tous  les  terraine  nécessaires  pour  rétahlissemeni  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  Yoies  de  communication  et  des 
cours  d'eau  déplacés,  pour  les  stations  ainsi  que  pour  les  maisoos  et  guérites 
de  garde,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient , 
au\quel«  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  pajés  par  le 
département. 

11  en  »era  de  mémo  en  ce  qui  concerne  les  indemnités  pour  occupation 
tenporaire  ou  pour  détérioration  dé  termins,  pour  chômage,  modifleation  ou 
iMinetien  d*ttsinee»  et  pour  tons  dommages  quelconques  résultant  de  eee 
tmvnu. 

ÏM  eempagnie  nam  néanmoins  à  pnyer  tontes  les  indemnités  et  frais  quel* 
eAD^nes  lésnltapt  de  reiécution  de  la  partie  des  tm?auz  à  sa  charge. 

ata.  L'entreprise  étant  d'une  utilité  publique»  In  compagnie  est  investie,  pour 
l'eiécutioo  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  règlements  confèrent  à  1  administration  en  matière  de  travaux  publics, 
soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extrac- 
tion, le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  eo 
même  temps  soumise  a  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'admioistra- 
ûou,  de  ces  lois  et  règlements. 

at.  Dans  les  limites  de  la  xone  frootière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des 
Mceintes  fortiliées»  le  département  et  la  eempagnie  seront  tenus,  pour  Tétuda 
«t  rexédtmn  de  leurs  projets  respeclifi»  de  h  soumettre  à  Tnceemplisiement 
de  toutes  les  formntités  et  de  toutes  les  conditieni  exigées  pnr  lee  lois,  décreti 
•I  règlements  eoneemnnt  les  tia? nnx  mixtes. 

n4.  SI  la  ligne  do  chemin  de  fer  traTorse  un  sol  déjà  concédé  peur  Texpiei- 
tation  d'une  miee,  Tadministration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
que  l'étahlissement  du  chemin  de  fer  ne  niise  pas  h  rexpfeitation  de  la  mine. 
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«t  réefyraqwmeat,  foar  q«e,  1^  cts  éckéaat,  l'«iploilâlÎM      U  «îm  m 
^(pl|^imMlte  pte  fMalenee  du  chemin  de  fer. 

Les  (raTtQX  de  consolidation  à  (aire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  ratsen 

de  la  Craversée  du  chemin  de  fer,  et  de  ton-  !('•;  dommages  résultant  de  cette 
traversée  fêiu  iei  ceaoeieieoAairef  de  la  mine  «ereai  à  lâ  càarge  liu  dépar- 
tement. 

«5.  Si  le  chemin  de  fer  doit  â'élendre  sur  des  lerraios  renfermaot  dM 
«arrières  oa  lee  Iraffinar  aaalMraiMnMt,  il  m  pMita  èli*  lltri  &  la  eimi- 
lation  mnt  que  l«i  eutialioiif  ^ ui  poimiMt  en  eoa^tronMttre  U  Mlidilé 
«i«t  été  riÛMayéet  <m  MMoKiéet.  L'tdîiiuilraliM  détanMoera  la  aalura 
•t  réteadoe  des  traTaoz  faïl  «Mmeadim  d'aam^^raadre  à  aal  «ffat,  aC  fni 
aaiont  d'ailleure  exécutés  par  les  eaies  et  aux  fraU  da  déparloHwat. 

Paur  Taidcution  de«  travaex,  ia  défariomeaialJa  casipageic  cuocat- 
sionnaire  se  soumettront  atix  dé(  i<-ions  ministérielles  coacaniant  l'ialanUdiMl 
du  travail  le?  dimanche-  et  jour.-  feries. 

37.  Le  département  et  la  i  (mipagnie  exécuteront  le<;  travaux  par  de>  raoyoDS 
et  des  agents  à  leur  chou;  mais  la  cou^aguie  re»ler4 soumise jut  Cûolrùle  et 
.A  la  suTTcillaoce  de  l'admioisi/'atioQ. 

Ce  MttirAla  al  eaila  wrtaiUaaea  aamntpaar  alget  d'empècber  U  compagnia 
da  •*écartar  des  ditpasitions  prescrites  par  le  présaal  cahier  des  eliarges  al  da 
callas  qoi  résoltaroat  des  projets  appronvés. 

a8.  A  me^ara  qaa  les  IraTaoz  seront  tersilaéa  sor  des  parties  da  cbemia  da 
fer  susceptibles  d'èlra  liTr*^es  utilemeal  à  la  cirealatioa,  il  sera  procédé,  a«r 
la  demande  de  la  compagnie,  à  la  reconoaissaoce  et,  s'il  y  a  lieu,  k  la  récep- 
tion p^ovi^oire  de  ces  travaux  par  un  ao  plusieurs  cammissaires  911a  l'admiait- 
Iration  dé^ignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  celle  reronnaîssaoce,  l'adniini^lration  auto- 
risera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  expluilalion  des  parties  dont  il  s'agit;  après 
celte  aulori»alioD,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdiies  parties  en  service  et  y 
percaToir  las  laxas  détarmlBées  par  la  titra  fV.  Toalefois.  ces  /éceptioat 
parfiallas  aa  daTleadranl  déflaitives  que  par  la  réception  jgèaérala  al  déflattifa 
'  da  chemin  da  fer. 

39.  Après  rachèvëmeat  total  do>  travaux,  et  dans  le  délai  qoi  sera  fixé  pcr 
l'adminisIralioD.  la  compagnie  fera  faire  à  ses  fiais  un  bornage  contradiclaifa 
at  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  fcllle  fera  dressât  * 
également  à  ses  frais,  et  conlradi»  toiremcnt  avec  l'administration,  un  état  des- 
criptif de  tous  les  ouvrnpes  d'art  qui  auront  ele  exécutes;  ledit  étal  accom- 
pagné d'un  atlas  conlenanl  les  drssins  cotés  de  tous  lesdiis  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certiflèe  des  procès  verbaux  de  bornage,  de  plan 
eadaslral,  da  l'état  daseripttf  at  de  Tailas  sera  dtessée  aux  frais  de  la  compa- 
gaia  at  déposée  dans  las  archi?es  du  département. 

I^as  târraias  acquis  par  la  compagnie  concessienoaira  poslérieurémeal  ai 
horaage' général,  en  vea  da  satisfaire  anx  besoins  de  Texploitatioa,  al  qai, 
par  cela  même,  defiaadronl  partie  ialégrante  du  cbemia  de  far,  donaaroal 
liao,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acqoisition,  à  des  bornages  supplémentaires, 
el  seront  ajoutés  sur  le  pian  cada*^tral;  addition  sera  épalement  faite  SUT  l'allas 
de  tons  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 
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ITTBE  I"  Mr. 

SODE  BE  UTRAISOII  Nf  TMATAUI. 

A.  Le  départemeot  livrera  à  U  compagoie  les  terraios,  les  terrasseroenU, 
kl  Mfngtf  d'art  de  li  Toie  principale  et  des  voies  de  garage,  les  terraioset 
Im  terrasfenents  des  emplaceneDls  des  tlalioM  ainii  qoe  des  naitoos  al 
gièrilM  da  garde,  la  ballast  des  >oias  priaeipalas  at  des  Tolas  de  garagat 
«I  doat  le  cube  ae  pevrra  excèdar  a  sièlres  par  mitre  eooraat  da  vole. 

Le  ballast  sera  livré  et  en  partie  répaoda  sur  le  chemin  jusqa'à  la  haateur 
do  dessous  des  traverses,  afin  de  (acililer  la  pose  de  la  voie  ferrée,  et  le  reste 
sera  approvisionné  par  tas  dans  les  emplacements  des  stations  et  à  la  rencon- 
tre des  ch'  mins,  La  compafjtiie  conce-sionnaire  Iransporlora  le  surplus  aux 
frai<  du  Héparlement  moyennant  dos  prix  à  régler  a  l'aïuiable;  à  défaut  do 
s'entendre,  le  départemeol  complétera  le  Iraospurl  du  ballant  avuol  lu  po&e 
du  traferses. 

B.  La  eompagate  coneessIoBBaire  sert  teaae  de  prendre  livreisoa  des  ter- 
rasMBieats,  des  oavrages  d*art  et  da  ballast  à  mesare  qa'îls  seroat  acbevés 
iBlfsdeHi  sUiioassereliaat  à  laligaa  de  Paris  k  Straibeurg,  par  sections 

cooiigues,  et  sur  la  notification  qoi  lui  sera  (aile  de  lenr  acbèvement. 

U  sera  dressé  procès-verbal  de  chaque  livraison,  et  la  compagnie  conces- 
fionnsire  devra  commencer  imniédialemenl  les  travaux  et  I05  fournilure.s  à  sa 
cbargp.de  manière  à  les  leriiiiner  dans  le  délai  d'un  <in.  Ce  délai  oe  COfll- 
mencera  du  reste  à  courir  qu'après  la  livraison  complète  du  chemm. 

Deux  ans  après  la  date  du  prorès-verbai  de  remise  entière,  il  sera  procédé 
lime  reconnaissance  définitive  des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu  du 
paragraphe  précédent,  et  cette  recoaoaissance  sera  constatée  par  ua  nouveau 
fistés-veibal  contraèctoire  et  déloitif,  qoi  aora  pour  effet  d'affrancbir  !e 
Kpartcineiit  et  les  cennones  de  toute  garaatie  pour  les  terrassements. 

Li  garantie  poar  les  ouvrag^-s  d'art  de  tonte  espèce  ne  eesseim  que  deux 
SBs  après  ce  proeès-verbal  de  reconnaissaace  définitive. 

En  aucun  cas,  la  responsabilité  du  département,  telle  qu'elle  est  réglée  parle 
présent  article  et  pour  les  diver-^es  natures  d'ouvrages,  ne  pourra  s'étendre  aa 
delà  de  la  gaiantie  niaierielle  de>  travaux. 

C.  Si,  postérieur» ment  au  procès-verbal  de  reconnaissance,  il  était  re- 
connu nécessaire  de  donner  plus  d'extension  aux  voies  de  garage,  aux  einpla- 
cemeots  des  stations  et  constructions  de  toute  espèce,  les  acquisitions  de  teir- 
niiy,  les  terrassements,  les  ouvrages  et  eoosiroctions  quelconques  à  ajoolar 
an  travaux  oompris  daas  ledit  procès-verbal  demeureraient  eolièrement  à  la 
cbirge  de  la  eompagaie  coacessioaaaire. 

.  D.  A  dater  de  l'eotrée  en  possession  définie  au  paragrapbe  t*'  de  l'artiela 

Il  compagnie  concessionnaire  restera  seule  cbargée  de  rentretien  des  parties 
da  chemin  dont  elle  aura  pris  UviaisoB,  sans  pré^udiuB  de  la j|anutie  slipuiéa 

aadil  article. 

E*  lamèdiaiemeot  après  la  prise  de  possession  déiinilive  par  U  compagnie 
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concenioaaâire  des  Iravaux  à  la  chnrgo  du  départemoni,  il  «era  dressé  coo* 
Iradicloirement  «nUre  i  admiaisUaiioa  et  Udiie  compagoie  uo  éut  des  lieu. 
Cet  étal  comprendra  : 

1«  La  deitcription  de  toas  les  tnfftox  qd  Mnriioiit  d'emplacemeat  «1  cà»- 

Bin  de  fer  et  à  ses  dépendances; 

î"  L'état  des  travaux  d'art  et  de  lerra??ements,  comprenant  les  ponts,  via- 
duc<,  punceaux^  aqueducs  et  tous  autres  ouvrages  coostruilseQ  vertu  des  pro- 
jets approuvés. 

TITRE  IL 
■RTiiniii  n  nnoiraTiOR. 

3o.  Le  cbenin  de  fer  et  tontes  ses  dépeedinees  serenl  oeottanneil  ea- 
treteoos  en  bon  état,  de  muiére  fne  ta  eirentalîon  y  soit  toigotts  tadta  •! 
sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceox  auxquels  donneront  lieu  les  répenliOM  <ordi« 
naires  et  extraordinaires  seront  entièrement. à  ta  cbirge  de  ta  oompageie  coa* 

cession  n  aire.  { 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'admiDi^tralion  et  aux 
Iràii  de  culte  cuiiipagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  i'applicalioa  des  dis- 
positions indiquées  ei-iprés  dans  l'erliele 

Le  montant  des  «fanées  taltes  sera  receoTré  an  mexee  de  rétas  gne  le 
préfet  nndra  eiécntoiras. 

di.  Lecompasnta  coneéssionnain  sera  taue  d'établir  à  ses  frei^  pailMt 
Oill  besoin  sera,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécttrilé  dUl 
passage  des  traits  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les 
poiniâ  où  le  cbemin  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  des 
chemins. 

La  compagnie  jouira  cependant  de  la  lacullé  réservée  au  cinquième,  para- 
graphe do  l'article  i3  ci-des>us. 

Se.  Les  maeataee  taeemetiTes  serait  construites  sur  .  les  meilleurs  ao» 
dèles;  eUes  devront  consumer  tanr  fumée  et  satisfun  d'aiUeurs  à  tentas  tas 
couditioos  prescrites  eu  à  prescrira  par  radministration  pour  ta  mise  eu  ser- 
Tîce  de  ce  genra  de  maebines. 

Les  Toitares  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d*après  les  meil- 
taurs  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  tae 
voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  le^  chemins  de  fer.  Elles  e#- 
ront  suspendues  sur  ressorts,  garnies  de  banquettes  et  munies  de  rideaux. 

11  V  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
glace. 

*  Celles  de  detiiésseciasM  seraut  eoofertos,  fsmées  è  (taee  et  auront  des 
biaqnetlee  nmboarrées; 
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Celles  de  troisième  eluM  laroit  covr^rtes,  femées  à  titres  et  nMDieede 

baDqaettes  à  dossier. 

Lc^  Toitures  de  diverses  danses  pourront  élrc  surmontées  d'impériales  dont 
les  agencements  seront  soumis  à  l'approbaUcn  de  l'admiDistratiou  pour  la  sè- 
oriié  des  Toyageurt . 

Llittriev  it  ehMOB  iet  edapertfaMli  de  tovto  elant  eeitiendra  l'ittdi- 
caliM  dt  B«Bbct.  dee  plaeee  de'te  eenftrtbMil. 

L'eéfflinetnUieB  povnteiiger  qii*aB  cempartiaieat  de  diaque  eidis^etift 
lÊÊÊiné,  dene  les  liaîas  de  voyegevcty  «nx  fenmet  Toyageast  leiilee. 

Les  voitures  de  foyafears,  les  wagons  destinés  ai^  transport  des  mar- 
chandises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  et  des  bestiaux,  les  plates- 
formes  et,  en  général ,  toutes  les  parties  du  matèiiel  roulant,  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  e 
Bilénel,  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la^  matière. 

Las  machines  lecomotifeSy  tendersy  Toitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
Inms  composaat  le  Mtéiiel  imliil,  lereat  eenslamaeel  eatreteou  ea  baa 

39.  Dee  fèflemeats  d'adniaistratien  pabli^,  readat  après  qae  la  ceaifa- 

giie  concessionnaire  aaia  été  eateadoe,  détemiaeront  les  mesures  et  les 
iÉfsalisns  nécessaires  pour  assaiar  la  foHea  at  l'exploitatiea  da  efaenla  de 

fer.  ain«i  qae  la  conservation  desoumges  qui  en  dépendent. 

Toutes  le>  dépenses  qu^entralnera  l'exécution  des  mesures  preecriles  ea 
tertude  ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Laeompagnie  est  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les 
règleneels  relatib  aa  senrice  et  k  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

LaaidgleBiaali  daal  il  s'agit  daas  las  trais  paragraphes  préeddeafaienat 
iMilitoiiaïf  aaa  saaleaaaat  pour  la  oeaipagaia  eoaeassioaaaira,  oiaii  aaeaia 
fMTteatee  eallasqaiaMiaadiaiaal  oHMaaiameat  l'aaitrisatiea  d*èlaMirdee 
KiMide  eterâia  da  fer  d'sMliaaehaMat  aa  de  pioloagemeot,  et,  en  géaé* 
ni,  pour  tontes  les  persaaaae^l  ampranteraient  l'ieaga  du  cheaiia  de  fer. 

Le  préfet  déterminera»  sur  la  proposition  de  la  compagnie  conceseioanaire, 
le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  mar- 
cbandises  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet, 
MUS  les  réserves  :  i**  que  le  minimum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs 
isra  (ie  24  kilomètres  à  l'heure,  temps  d'arrêt  compris,  sauf  ceux  né- 
Wsaires  À  la  jonction  des  embranchements;  que  le  minimom  de  viteiea 
ils  ceavab  da  aunclMadisat  tara  da  sff  kitaaièlm  à  l'haare,  Umps  d'anêc 
«sipris. 

Ls  neaibra  des  contaif  de  vayagiwi  eeta  aa  aiaias  de  traie  par  jear  dus 
ehaqie  sens  sur  l'étendue  totale  du  chemin  et  deseervaat  toutes  les  sti(|iaas. 
L*eMigation  de  desservir  toutes  les  stations  n'est  paa  applicable  lai  tiaias 

fiipeamtent  être  établis  au  delà  de  trois  dans  chaque  sens. 

Tons  les  convois  de  voyageurs  devront  contenir  des  voitures  des  trois  classes 
■eottonnëes  à  l'article  3a,  et  ils  pourront  d'ailleurs  être  tous  mixtes,  souo  la 
cssdition  d'atteindre  une  vitesse  minimum  de  »4  iùlofflètres  à  1  heure,  teipp» 
d'srrèt  compris» 

AuMoUt  dm  P,  9i  Ch,  Lois^  Dicnars.  —  Toaa  i.  .  Id 
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3^  Pmt  tMl  ee  qui  eoneerne  reaMi«i  «t  lu  rèpctiNltw  é«  fh«Éi4t 
far  «tda  tes  dépendaiieM,  l'entratiaD  da  nalériel  el  le  i^rviet  de  r«t|liili 
tfaM,  Il  cwBftgBie  Mift  MMiiie  an  CMifile  et  à  la  Mrveillaaitdai'adHk 
«  aMniiion. 

Outra  la  sort aillaace  ordinaire,  Tadaiaittralioa  délègaara»  aMri  aantait 
qa'elle  la  logera  atile,  od  oo  plofiaaro  commBaîics  pour  receaulto»  at 

canslater  l'étal  du  cbemio  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

Toalafais,  le*  meï^ures  de  contrôle  el  de  surveillance  seront  adoacief  aa- 
tant  que  po!ii«ible,  de  m;iriiére  a  faire  jouir  t'exploitalion  de  toutes  its  (acililéa 
compatibles  avec  la  i^ei  unlé  publique,  en  raison  des  circon.^lances  localef,  aa 
qai  aacaiaot  déjà  èlé  accordées  stir  d  autres  chamios  de  far  fraaçaia. 

TmB  m. 

BWiÉt,  laenr  n  attatAMi  m  la  MMMiMi. 

35.  La  dorée  de  la  eoacassion  aara  de  eiofianta  aaa  à  eairir  im  i*  Jaiflv 
fii  Mrifra  la  mise  ea  aapkNtaiiaa. 

Toutefois,  la  dwèe  de  celle  concession  pourra  être  éteodoa  jaeqa'à  l'expi- 
ration de  la  concession  des  chemins  do  fer  de  l'Elst  («7  noTembre  19^4)  on 
restreinte  à  rme  moiiidre  durée  par  M.  le  préfet,  da  consente— at  de  la  eaoK 
pafnie  et  sauf  l'approbation  du  conseil  général  du  Bas-Rbin. 

36.  A  l'epo  {ue  flxée  pour  l  expiralion  de  la  conces»ion  el  par  le  seul  fait  da 
cette  expiration,  le  département  sera  ««ubrogé  à  tous  lei;  droits  de  la  compa- 
gnie iiur  le  chemin  de  fer  el  ses  dèpeadaocas,  al  ii  entrera  immédiatement  na 
jottissaaea  da  taas  ses  ptodnla* 

lia  aampagnia  aara  laoaa  da  lai  laawllie  as  baû  étal  é'aalaHiaa  I»  afca«É> 
<a  inr  atieaa  lee  iwaieablne  yri  aa  dépaadaaMpalla  ^aa  aaHriiijiai^laii 

■aisaai  da  garda,  etc.  liai  aam  éa  BlaM  da  lawlaa  aijatai— abiliita  dé- 
faadaal  éfaleoMat  dadtt ahania,  lala  qoe  karrièras  at  dllaiai^  laa toian,  cbaa- 
gMaeatt  da  voiatt  ptafoea  taiBaaataa»  léaatyoéii  d^aaa,  gnaa  lydiaalifiii 

Bacbinc:)  fixes,  etc. 

Danii  les  cinq  dernières  année*  qui  précéderont  le  terme  de  la  eoneeseioo,  la- 
département  aura  le  dioit  de  &ai.sir  les  re>enus  du  <  bemin  de  fer  et  de  les  em- 
ployer à  rétablir  en  bon  étal  le  chemin  de  fer  et  se!<  dépendance*,  si  la  compa- 
gnie conce^'sionnaire  ne  se  meltailpaa  anaieaara  dasalliklcapla»aenMalataa• 
tièremenl  à  celte  oblif:a(ion. 

£n  ce  qui  concerne  le^  objela  mobiliers,  tels  qaa  11  matériel  roulant,  les  aia- 
tèrîaa\,  eosbuntibles  at  appravbiannnDienls  da  taat  gaora»  laa  aiabélieia  éaa 
alaliaBe,  foatillaga  des  aialiOM  el  don  gares,  le  départeiat  aem  taaa»  li  la 
compagnie  le  raqaiafft,  da  lapraadia  la«  aai  aliata  aar  ranUntfaa  foi  aaaM 
faiuà.dira  d'eapeUOrai  rédproqoaaMal,  ti  la  dtpartwwaUa  «aqiiart,  lacatt- 
pagaia  tara  laaoa  da  laa-cMar  da  la  mtmmêaàèn» 

Toâlaiiia»  la  dèparleaial  m  paaimèlM  laaa  da  repiwdn  fN  lu  ^pfiiv^ 
alaBBanaala  aèceaiaires  à  reaploilaliaa  dackamia  paadaat  aii  mttÊm 
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9j.  A  tonte  épotot  après  l'eipinlioo  dtt  qniam  pitiilêiw  anésf  i»  tt 
CMceisloa,  le  goofenemeit  Mtm  le  Ibcvité  de  rachetar  fai  coaeeMlea  eiOère 

Ai  chtmin  de  fer. 

Peur  régler  le  prix  do  rachat,  oe  relèvera  les  produits  nets  annnels  obienos 

par  la  rr)m;)ic;nie  COBCe^stonn^ire  pendant  les  sept  années  qui  auront  pré- 
«de  celle  où  le  rarh.it  sera  eflfuoluc;  on  en  déduira  les  produits  nels  des 
deux  ploâ  faibleâ  aouees^  el  i'oa  établira  le  produit  oet  moyen  des  cioq  autres 

Ce  produit  act  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
ila  eeaipagnie  coecessionaaire  peadaui  chacune  des  années  restant  à  courir  sur 
Il  difée  de  la  coneessioo. 

Baes  aeeoo  eas,  le  Beotaet  de  l'aeevité  ne  sera  lefériaor  an  produit  net  de 
h  dernière  des  sept  asnèes  prises  ponr  temee  do  consparaison. 

LiesoipagBie'GeneessioBoaife  recetra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qni  enl^ 
mot  le  rachat,  les  reoihonrseaieots  auigools  elle  anraît  droit  à  rexpiratlen  de 
la  esecessioD,  seloo  l'artiele  36  ci- dessus. 

38.  La  cooiMBie  ooaoossioaoaîro  est  dispensée  de  leet  eantionnenont  à  raK 
ses  de  la  présente  coneeseion. 

39.  Faute  par  la  compagnie  eoBeossioBoaire  d'aToir  terminé  les  IroTanx  dans 
Is  délai  fixé  par  l'article  a,  faute  au^si  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  oblt- 
galioos  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la 
dèrheance,  et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  â  l'achèvement  de-  tra- 
vaux qu'a  l'exécu. ion  des  autres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au 
insyea  d'une  adjudication  que  1  on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  de»  ouvriges  exé- 
•MéSk  des  ■aléruttxapproTiiionaé»  et  des  partiee  de  ebemin  de  fer  déjà  lÎTrées 
àrospleilalien. 

ils  seesûssioM  penrroot  être  inférievee  à  la  mise  à  prix. 
Lseoevean  eoncessIoeBairo  sera  sonmio  an  danses  dn  présent  eahier  des 
<hii|os.  et  la  conpegBio  éf ineèe  leeevm  de  loi  le  prix  qne  la  nonfolle  a^jn* 

dicalion  anra  fixé. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  anenn  résnitat,  une  soeonde  adjudication 
Nra tentée ior  les  mêmes  bases,  après  un  délaide  trois  mois;  si  cette  seconde 
tenlaiiïe  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  >era  définiiivomiMii  dé- 
chue lit  tout  droit,  et  alors  les  ouvrables  exécutes  le;;  matériaux  appruvinonnés 
•t  les  parties  de  chemin  de  ter  deja  livrée:»  à  l'exploilalion  appartiendront  au 
itpartemenl. 

4o-  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  a  être  iatorrompue  en  to'alité  ou 
IB  partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  anx  frais  et  risques  de  In 
ssmpagnie,  les  mesnres  Bécessaires  ponr  assarer  proTiseiremeat  le  senrifo. 

Si.  dans  les  trois  mois  de  rorgaaisation  du  service  proTisoîre,  la  compagnie  * 
1^  pas  Talablomeot  justifié  qu'elle  est  ea  état  de  reprendre  et  de  contiouor 
foiploitatioe,  et  si  elle  oe  l'a  pas  effectif  emeol  reprise,  la  déchéance  pooira 
être  proooBCée  par  le  préreU  Celte  déchéance  pronOBCèe,  le  ebemin  de  fer  et 
tsotes  ses  dèpeodancos  seront  mis  on  adjndieatioB^et  il  sera  procédé  qa'iiaiasi 
sil  dit  è  l'article  précédoBt 

4i.  Lss  dispositions  des  trois  articles  qnl  précèdent  eesieialent  d'ètr  appli 
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Cibles,  et  la  déchéance  ne  serait  pu  encourue,  dam  le  cas  où  la  compagnie 
CMiMMiMBaln  t'avnit  pi  fMupUr  MtoMlgatiMs  par  nite  4ê  dnoosUiieai  éè 
ima  n^{a«re  dûnaat  cosflaléaa. 


TUBE  IV. 


TAS»  tr  oiMfMiff  aiutifis  ào  namMar  Ma  maciM 


4*.  ^onr  indemniser  la  compagnie  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
^'elle  â  engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  tontes  les  obligations^  le  préfet  loi 
aeèaida  raalerlsatleD  de  parcevelr,  peadaat  levta  la  4wée  de  la  eoneeMlOB, 
lei  drallt  de  péage  et  les  prii  de  transport  d-aprèt  dèlinUaés  : 
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Vojagean. 


TARIF. 

1*  PAR  TtTE  KT  PAR  KILOMtTftt. 

Grande  viteae. 

Voitares  couveries,  garnies  el  ferméei  à  gla- 
ce» (i^  classe)  

Voilures  couvertes,  fermées  à  glaèes  et 
banquettes  rembourrées  12*  classe).  .  .  . 
Voitures  couvertes  el  Tcrmées  à  vitres  (3* 

classe)   

Au-dessous  de  trois  ans.  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d  être  portés  -«ur  les  ge 
noui  des  personnes  qui  les  accompagnent 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et 
ont  droit  à  une  place  distincte;  toutefois, 
dans  un  même  compartiment,  deui  en 
fants  ne  pourri)nl  occuper  que  la  place 
d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  en- 
tière. 

Chieni  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'.Zo.) 

Petite  viteise. 

Ssafs,  vacbes,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait. 

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

LorMjue  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportes  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2*  PAR  TOIfnE  BT  PAR  KILOMÈTRE. 


Bofanu. 


Marchandiiei  tramportéet  d  grande  viletse. 

Hofires,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  h  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs  
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JfarcKandùet  Iramporféei  à  petite  viteiee, 

*  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques 
non  dénommés,  osufs,  viande  fraîche,  (rsibier,  sucre, 
café,  drogues,  épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  ob- 
jets manufacturés,  armes  

T'eusse.  —  Bles,  grains,  légumes  farineux,  riz,  maïs, 
châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 
Doromees,  chaux  et  plâtre,  charbon,  bois  â  brûler 
dit  de  corde,  perches,  chevrons,  planches,  madriers, 
bois  de  charpente,  marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume, 
cotons,  laines,  vins,  vinaigre,  boissons,  bières,  levûre 
lèche,  coke,  fers,  ruivrcs.  plomb  et  autres  métaux  ou- 
vrés ou  non,  fonte  moulée.  ,  

t*  classe.  —  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  encrais, 
pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pavés  el  matériaux  pour  la 
construction  el  la  réparation  des  roules,  pierres  de 
taille  et  produits  de  carrières,  minerais  de  fer  et  autres, 
fonte  brute,  sel,  moellons,  meulières,  cailloux,  sable, 
argiles,  briques,  ardoises  
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SU1T£  DU  TARIP. 
A  mm  viTBMi. 
P«r  pMei  êt  par  kthwtitrê. 


Wagon  ou  chnriol  poavant  porter  de  3  à  ti  tonnes  

WaKon  ou  chariot  puuviint  porter  plut  4e  6  tonnes  

Loconiolive  pètent  de  12  à  i8  tomiet  (m  Irelneoi |»tt  4le 

renvoi]  *.  ,  

Leconit  nve  petMl  plm  de  is  lonDc»  (ne  Iretnant  pae  de 

convoi)  

Tenderdetà  lotennef  

Tender  (le  plus  de  lO  lonnet  

Le*  machines  loconiotivet  teront  contideréet  coœnte 
ne  traînant  pat  de  eeovoi.  lerMiue  le  eonvei  remets 
qiié,  soit  tle  voyageurt,  »oit  de  marrhandites,  ne  com- 
portera pas  un  péage  an  uioiu»  e^al  a  celui  qui  aérait 
perçu  sur  la  loeaoHilive  «f 60  aon*teDder  mareoaal  stM 
rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  m  wagMi  eltarté  ne  posm  Ja- 
mais  être  inférieur  A  colal  qui  Miatt  4^  po«r  M  wagaa 

marchant  a  vide. 
Voitures  à  deux  ou  qnatre  roue»,  A  oo  fond  et  A  «ne 

seule  barit|iieiie  dans  l'intérieur  

Voitures  à  «juBire  roues,  à  deux  fonds  el  à  deux  ban- 

quetwa  daM  l'mteriear,  omiiibut,  dilifteneet,  etc  

Larsqt/C,  <iur  la  demande  des  expéditeurs,  les  trans- 

f^oria  auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyagrars, 
es  prix  i-i-dessiis  seront  doubles. 

Uant  ce  ras,  deux  per>aiii»et  pourront,  tant  tupplé- 
nenl  de  priv.  Toyaicer  dani  lea  «eitom  i  une  baiNtôêlIe, 
et  trois  dxns  les  voilures  à  deux  bxnquetit-s,  oiiiiiibus, 
dilitienrrs,  etc.  Les  voya)ceurs  exceUant  ce  nombre 
payeront  le  prix  dea  places  de  7'  classe. 
Voitures  de  detnenagemenl  à  deux  ou  à  quatre  roues,  A  vide. 
Ce>  vuiiuie»,  lorsqu'elles  t^unt  ciiaticeea.  payeront  en  sus 
des  prix  ci-daaaiia,  par  .oinie  de  cbargenieiit  M  parlUlo- 
métra  


4*  tu? ict  Pli  MVPitt  poHtoan  n  TtAmMiiT 

]>H  CBKCOBIia. 

« 

Cr—dt  «ifana. 

Une  voilure  des  pompes  Tunèbres  renfermant  un  on  plu- 
sieurs rerrueil.%  sera  transporiee  aux  mêmes  prix  ei  ron- 
diiiont  qu'une  voUura  A  quatre  rottea,  à  deux  fonda  et 
A  detx  banqoetl^a  

Chaque  cercueil  confié  h  l'administration  du  rhemin  de  fer 
aera  iraiitporie,  dana  ua  cauipartmieni  ttole,  an  prix  de 
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Lm  prii  déterniBéd  ei-deieos  pour  les  trtnpeilt  à  gnadt  ?  itoiM  m 
pniiM«l  pas  IHnpôt  d*  A  irkm. 

Il  est  expresséneDi  ciiteBdv  que  les  prix  de  fimportue  serwt  des  A  U 
ceoipagnie  qB'autont         cflédiieDÉil  elle  mèm  ees  IreftfperU  A  tes  Irais 
el  par  set  propres  mf  eas;  lios  le  eu  eostniie,  elle  n'ava  dreH  qa'aax  pris 
Mspear  le  péage. 
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La  ^fceptiOM  am  llaii  i'apiii  I«  Bonbre  de  kiloaèlMt  parcMmi.  TmI 
kilomètre  eoUné  Mra  pifé  eomne  l'il  a?ait  été  parcouru  en  eatier. 
Si  la  diAtanee  fMfMfM  Mt  iaftriMra  à  6  kiliiaètfM»  ell*  ma eaoïpléo  pm 

^  kilomèlres. 

L«  poids  de  la  tonne  est  de  1000  kilogrammes. 

Lef<  fraclioos  de  poids  ne  serool  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pov  la 
l^lile  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  011  par  lu  kilogrammes. 

Aioâi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  kilo- 
^laiDiiiee;  entre  te  et  ao  kilogrammes  comme  pour  30  kilogrammes,  etc. 

Teafefois,  poor  les  exoidaaU  de  bagages  et  mtirhipdMaf  à  gtaade  ntoMe, 
lee  eeepaiei  eoDt  étaUiee:  i«deoà  5  kilegsaauBet  ;  a*^-deM«t  de  5  joi* 
«fpTà  10  kilognMaiei  ;  3*  iHi^eiiiie  de  10  kilagraaineii  par  firaeliea  iadivieiMe 
deiekilegiMiMei* 

OaeUe  f«e  eoit  ladietaoce  panMarae^lepriK  d'aaa  eipéditioD  queleewiiey 
-aeH  en  ^rasdet  eoit  eo  petite  rilesse,  ne  pourra  être  moindre  de  o'.4o. 

Dans  le  cas  ofa  le  prix  de  rbectoUlre  de  blé  s  élèverait,  sur  le  marcbé  régu- 
lateur de  Gray,  à  ao  francs  ou  au-de^^us.  le  préfet  pourra  exiger  de  la  cora- 
pe^Die  que  le  tarif  de  transport  dtf  Lies  ^'rairks,  riz,  mais,  farines  et  légumes 
larioeux.  péage  compris,  ne  puiase  s'élever  au  ouuaàam  qu'à  o'.o;  par  (onae 
et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administratioD, 
teattraia  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  ea 
flMtoe  wHieal  peur  tentes  les  penonnes  qui  se  prèseBlenieat  daae  les  ta- 

iMe  ehefoe  train  de  vof agenre»  la  eempagaie  awa  la  fMntté  de  placer  des 
«ailHMàeenipartiinenlB  spteiaas  penr  lesqnele  il  etm  établi  des  prit  partiei- 
lieii,  qie  radmtoistratiea  iiera  eir  la  prepositien  de  la  eenipagnie  ;  mais  le 
MBbre  des  places  à  donner  daos  ces  coropartiaenli  ae  pem  dépasser  le  ci»» 
^fpièaie  du  nosubre  lelal  des  places  de  Iraia. 

44.  Tout  veyagear  dont  le  l»agage  ae  pèsera  pas  plus  de  3o  kilogrammes 
n'aura  k  payer,  poar-  le  part  de  es  befi^s,  ancaa  sapp)èflMat  da  pria  de  sa 

.fàaee. 

Cette  irancbise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement, 
et  elle  sera  réduite  à  ao  kilogrammes  pour  les  en&nts  transportés  à  moitié 
prix- 

45.  Us  aoimanx,  deasées,  marcbendiees,  eisH  et  antres  obiets  non  déo* 
fiéidnni  l»lnrif  lareal  rangés  ponr  lee  dratts  à  peeeeeeir,  dans  les  elasns 
«Tac  lesqaellee  ils  anront  le  plos  d'analagie,  saae  qae  Janaie,  sauf  lee  eaeep 
Hina  twânitis  an  arildea^j^eé^?  d-apré^  aacme  maffchaadise  dm  déae»- 

pnaMétre  sonniiee  à  «ne  Inné  aepérienra  i  eella  de  la  première  elana 
A  tarif  ai  dessus. 

Las  assiMiisHsas  da  classas  pavfoat  éire  provisoirement  réglées  par  la 
nempegaie;  mais  elles  seront  eoannses  jnwtdiatsaïaat  A  TadannistinlieD,  fii 

frononcera  définitivement. 

4^.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont 
point  applicable«  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3ooo  kilogrammes. 

Néinmotas,  la  compagnie  ae  pourra  »e  refuser  à  transporter  les  masses 
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iiéiTisibies  pesant  de  3ooq  à  5ooo  kilogrammes  ;  maif  iM  dnitf  de  péag» 

et  les  prix  de  iran^porl  seront  augmentés  de  moitié. 
La  compagnie  ne  pourra  être  contraiate  à  Uaneporter  les  masses  pesant  plot 

ét  5ooo  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  diaposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plu»  de  5ooo  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
aa  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  eo  feraient  la  de- 
mande. 

Dans  ce  cas,  les  pris  da  traniport  feront  llséi  par  l'adaiinistnlioB,  nr  U 
repoeilion  de  in  eonptgoie. 

4?.  Les  prix  de  tmnspert  déterminés  nn  tarit  ne  sont  point  applidèles  : 
'  1*  Anx  denrées  et  elilets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif 
etqoi  ne  pèseraient  pas  aoo  kilogrammes  sons  le  voinme  d'un  mètre  cube; 

%•  Aux  matières  iniammables  ou  explosibles,  aux  animaox  et  objets  dan- 
gereux, pour  lesquels  des  règlements  de  police  presenraient  des  précaotioM 
spéciales; 

3»  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5ooo  francs; 

4"  A  Tur  et  \  l'argent,  soit  en  linpols,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué 
d'or  et  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles^ 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tons  paquets,  colis  01  exoédails  de  bagages  pesaalte- 
Mment  4»  Idlogrammes  et  an-dessons. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  nn  tarif  sont  applicables  à  tow 
paqnels  on  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'enTois  pesant  oa- 
aomble  pins  de  4^  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  mémo  personne  &aM 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  q«i  fèiO- 
raient  ensemblé  ou  isolément  plus  de  4»  kilogrammes. 

Le  bénéGce  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce 
qui  concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs 
de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  a  moins  que 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  an- 
MOllement  parfadminislmtion,  unt  pour  la  grande  que  pour  la  petite  Titeseo 
sir  la  proposition  do  la  compagnie  eonoossionnairo. 

Bi  ce  qiii  eoocono  lee  paqnels  on  colis  mentionnés  ai  g  5  el«dessvtt  ki 
•prix  de  transport  denont  être  calariés  do  telle  manièro  que,  on  ancon  cii| 
M  de  ces  paquets  on  colis  no  poisse  pnyer  un  prix  plus  életé  qu'un  artiolo  4b 
même  nature  pesant  plus  de  4<>kilograHune8. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  pnroours  partiels  de  la  foie  de  fer,  d'a- 
baisser, avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le 
tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  A  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  vojagenrs 
et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modiication  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un 
mais  d'afance  par  des  aflkbes. 

La  perception  des  tarifs  modiflés  ne  peina  avoir  lien  qi'afoc  rbemologatioi 
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h  préfet,  conrormément  aux  dispositions  du  troisième  paragraphe  de  l'article» 

de  la  loi  du  la  juillet  i865. 

LapeicoptiOD  des  (axes  devra  se  faire  iDdislinctemeot  et  saos  aucune  (a* 
vnr. 

Tim  IraHè  partiealier  qui  aiinU  pour  eîTet  d'accorder  &  un  oi  plniteufs 
npMiteiirs  uoe  rèdnclioii  sur  les  tarlb  apprearés  deneare  formeUemeet  in- 

Toutofois.  cette  disposilioe  ii'esl  pas  applicable  m  traités  qui  poorràieet 
iilerreDir  entre  le  gouTernement  ou  le  départemeiit  et  la  compagnie,  dan 
llntér^t  des  services  publies,  ni  aax  réducUoDS  oa remises  qui  seraient  aoeor* 

dèes  par  la  compagnie  aux  indigents. 
En  ca.s  d'  ibai^somept  des  tarifs,  la  rédaction  portera  proportionnellement 

sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

49-  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  e\aciilade 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyapeurs,  bestiaux,  den- 
rèeSf  toarcbandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Lis  colis,  boftiain  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 
pirlSDl  si  ft  la  gare  eù  ils  arriTont,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  m»- 
nn  de  lev  réceptien;  meetieii  sera  faite  sur  les  registres  de  la  gare  de  dé- 
fsit,  du  priz  total  dA  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchamilses  ayaiit  nue  mémo  destioatios,  les  expéditions  auroot 
KsrMifait  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Téftie  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  do  Toilure  dont  un  exemplaire  restera  aux  maias  de  la  compa- 
gnie ellaotre  aux  mains  do  l'expéditeur. 

Dtasie  cas  où  l'expéditeur  ae  demanderait  pas  do  lettre  de  voiture,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids 
do  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  darra 
itrc  effectué. 

^.  Les  animaux,  denrées,  marchandi>cs  et  objets  quelconques  seront  expé- 
diés et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après 

exprimées  : 

Les  animaux,  denrées,  marchandise»  et  objets  quelconques  à  grande  ti- 
tss5es«ront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voi- 
tires  de  toutes  classes  et  correspondant  aTOC  leur  destination,  pourra  qu'ils 
lisal  été  piéseotés  à  l'enregistresMat  trois  heures  aYant  le  départ  de  ce  Inia . 

lia  sMoat  mis  4  la  dispoeilioa  des  desllaaiaires,  à  la  gare,  daas  le  délai  da 
dm  hearee  après  rarrivée  da  même  traia. 

a*  LssaaiBMn,  dearées,  marcbandisee  et  oljfsis  qaelcooques  à  petite  vi- 
Imn  ssieat  expédiés  daas  le  Jour  qoi  suim  celai  de  la  remise  ;  teilefeis,  l'ad» 
■isiUiatiOB  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours . 

Ls  maxlmam  de  durée  du  traie!  seia  ixé  par  l'adoiinistcation,  sur  la  propo  • 
«tien  de  la  eempagale,  sans  que  ce  mazimam  poisse  exciédér  Tiagt*  quatre 
ètsres. 

Iê<  colis  seront  rois  à  la  dhposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
eelu  de  leur  arrirée  effectif  e  en  gare. 
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hê  délai  total  réMUaal  des  iroii  pangrai^lMs  d-deMif  tMOi  Mai  obUtrtoiffe 
p«orU  compagnie. 

II  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expé- 
diteur qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  délermioés  ci-dessus  pour  la 

pelite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  propo<^ilion 
de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  tî- 
iMie.  Le  prix  correspondant  à  t»  délai  aoia  on  prix  ialannédiaire  oatiio  oeuz 
da  la  graada  at  do  U  polila  viMa. 

L'adminitlralioa  délarniaani,  par  das  règtaMaatoipéeiaaSy  laa  haaraa  d'as* 
Yartnre  at  da  fomatnra  des  garas  et  statiaaa  tant  aa  hiTor  qa'aa  élé,  aiMi 
faalaadfafaaillaaafalalIfaaaaBdaavéasappartéaa  par  las  Icaias  da  a«il  at 
dasiiaéos  à  rapprovislonnemeol  das  marchés  des  viUea. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'one  ligne  sor  naa antre  sans  soln- 
tion  de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  da  janctiaA 
seront  Gxés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

5i.  Lei^  frais  accessoires  non  mentionnés  daut  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'en* 
registrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les 
gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  iixes  aiiaueliemeot  par  Tadmiioa- 
tr&tion,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

5a.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  €oit  par  elle-même,  soit  par  on  ialer- 
médiaiia  doal  alla  répoadra»  le  liictage  et  la  camionnage  pour  la  remisa  an  da- 
Bleila  das  desliaatairas  de  taotes  les  marchandises  qui  lui  sent  eoaliéas. 

Le  factage  et  le  camioBaaga  ne  seront  peint  obllgaloires  en  dehors  db  rayon 
de  rociroi,  non  pins  qoe  pour  les  gares  qui  desserviraient,  sait  uae  popolatiaA 
agglomérée  de  moins  de  i  5oo  babilanls,  soit  nn  centre  de  population  da 
1600  habitants  situé  àplos  de  3  kilomètres  de  la  gare  da  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  radroinistration,  sur  la  proposition  da 
la  compr'gnie.  Ils  seront  applicable?  à  tout  le  monde  sans  di>linrlion. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux* 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camion iiatie  des  marchandise-. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  esi  interdit  4 
la  compagnie,  conformément  à  l'article  14  de  la  l(»i  du  Juillet  de  faire 
directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  on 
de  marehandises,  par  terra  an  par  eau.  sons  qaelque  iéaomination  aa  foiiM 
qiaa  ee  puisse  étrf ,  des  arrangameato  qui  ne  seraient  pas  consentis  eu  faTonr  da 
toutes  les  entreprises  desserrant  les  mémos  toios  de  communication. 

L*administratloB,  agissant  en  Torln  de  rarticle  33  ci-dessns,  prescrira  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  tes  dtTersas  aa- 
treprises  da  transport  daas  laan  rapports  afoc  le  chemin  de  fer. 

TITBE  V. 

STIPULATICKS  B£LaTIVB8  A  WIMS  8ERT1CKS  PUBUCS. 


S4.  Les  aililaiMa  an  BMiias  'tayageaat  an  aaifs,  aassi  hiaa  qaa  las  arfli- 
oa  marias  ? ayagaaat  isalémant  pemr  aana  4a  aatiiaa,  aaaayéa  ai  eaifé 
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Mè  M  M  pwaMM,  ùn  fwrtmrt  Iwni  fofiw  frèt  lihéwtfiw ,  DtM- 
Mlii^jtUb,  eux,  leurs  cbov«ui  ti  Iwif  JbtgagM,  ftt'ai  qiiart  4m  tarif  lié 
par  le  prèteiiteabitr  ém  chargM. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  00  matériel  mili- 
tiire  «ur  l'un  des  poiaU  de$.«ervi^  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  sert 
teste  de  mettre  iminédiaiement  à  >a  diitposiUiHi,  pour  U  OMiiié  de  U  Uxf  dtt 
Béme  tarif,  tous  ses  moyens  de  Irani^purt. 

55  Les  fonctionnaire-*  ou  a|;ents  chargés  île  l'inspection,  du  contrôle  et  de 
ia  j»urteillaoce  du  cbemiu  de  fer  «erout  Uraa«porl6s  graluitemeol  daa&  les  voi- 
Ivudela  compaguie. 

Li  mtm  fanlté  «it  aooofdéa  tax  agenti  4aa  ctalrihaliaat  ladiradai  «C  ém 
émwm  chargéa  da  la  «■nraillaaca  dat  chaiMW  4a  iu  daat  Tialèflida  la 
imeption  da  TiaipdL 

Baa  Mia  da  mèm  faar  lai  Ibaclianairea  at  agraU  aytal  à  «xaicar  «aa 
nrreilUnce  dans  riatèrèl  do  dèptrtamaal,  à  eaaia  da  eaiaolèra  epécitl 
dicbeaMn.  Parmi  ce«  fonctionnaires  et  agents  se  traov«nt  comprit  la  pidfit 
du  département,  te  sécrétai  re  général  ou  le  coaseiller  de  préfecture  remplis- 
sant |>ar  délégation  les  fondions  du  préfet,  le  son-;-préfet  de  l'arrondissement 
de  Saveme,  l'agent  voyer  ta  cbef  du  départameol  et  l'agaal  voyer  da  l'ar-* 
roDdissemeol  de  Saverne. 

S^.  Le  service  des  lettres  et  des  ilcpé<  lies  ^cra  fait  comme  il  soH: 

i*  A  cbacun  des  trains  de  vu^a^eur»  el  de  marcliandi>es  circulant  aux  heures 
ariiaaiiai  de  rexploiUtioo,  U  compagnie  sera  lente  de  réserver  gratoita- 
Mil  ta  eooiparliBaat  apécial  d'ata  foiltre  da  deoiiène  alasaa,  aa  aa  aipaca 
éfBifalMi»  paar  rearrair  las  latins,  lesdéiidckas  al  les  agaats  aéeeesaires  aa 
«tries  dss  pestas»  le  nrplas  de  la  Teilara  laslaal  i  la  dispesiliaa  da  aerrioa 
dilsoMpagaîa. 

ap  Si  le  Tolome  des  dépèeliss  aa  la  aalore  da  service  raad  insulB^ala  la 
apaclie  du  f ompartinMVI  à  deos  kaaqaaUes«  de  sorte  ^'il  y  ait  liea  d'eo  oc- 
cuper un  deuxième,  la  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  ptyé^  la 
comp,i<: nie, pour  la  localiea  da  ea  denÉiaa  ca«pirtiaanl,  e^ai  i^.kilesiètra 

pari  ou  ru. 

3  Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  con- 
Tsit ordinaires,  elle  sera  tenue  d  en  avenir  i  administratien  des  postes  quinte 
avaaee. 

4*  L*Bi  des  trains  de  Toy  ageurs  pourra  avoir  sa  marclie  réglée  par  la  nri- 
fiUm  dss  flaaaeas  at  M.  la  la  piéfet,  I  a  eompagaia  caaeasiiaBDaifs  aateadea, 
diMiè«àaaacavdiraBlaal  qaepossiUaaifac  letnûDjeafaaliardalafafl» 
itlaligne  de  Paris  à  Sirasbearg. 

d'iaeipagali  samlsaaada  tiaatpsttar  gtaHHMiiat,  pai  tsas  les  cotais 
di  «eyageon,  laac  agaat  des  pestes  cbaigé  diina  ariaiioa  aa  d'oa  sarriea 
iaidestel  et  porteur  d'un  ordre  de  eerrice  régulier  délitrè  à  Paris  par  la 
'tecteor  général  des  postes  II  sera  acaafdè  à  l'ageat  des  pastaa  aa  nMot 

>se  place  de  voiture  de  detxième  classe. 

6'  Là  compagnie  sera  te  nue  de  fournir  à  chacun  des  points  extrêmes  de  la 
l>?ne,  ain^i  qu'aux  pnncipâleH  Hâtions  intermédiaires  qui  seront  désignées  par 
1  adouûouaùoii  det  posies,  un  emplacemeat  sur  lequel  l'adaunistration  pourra 
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fain  eoMinirt  des  biirtwuc  oa  d'eitnpél  âu  dèpéehei  «t  datlMi* 

gars  pour  la  ebargemaal  at  la  déchaigamant  des  mallat-paala.  Las  dimaasiau 
da  eat  anpiaeamaot  aaraat  ao  maximum  de  64  mètraa  qoarréf . 

9*  Lk  valaur  lacati? a  da  tarraia  awsi  fanroi  par  la  compagaia  lai  tara  pajéa 
da  gré  à  gré  4»a  à  dira  d*axparta* 

8*  La  pasitiaa  sara  eàaiaia  da  maaiéra  qoa  laa  bâtUnaDti  qoi  7  saroal  ca«« 
itniiu  aux  frab  da  radmiaistratioa  dai  portas  aa  paisMal  aatrarar  aa.riaB  !• 
aarvice  de  la  compagaia. 

9*  L'admiaisiraliaa  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  saas  iademailé» 
maisaoasi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils 
nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que 
ces  appareils,  par  leur  nature  et  leur  position,  n'apporiepi  pas  d'ealraTOS  aOK 
différents  services  de  la  ligne  ou  des  stations. 

10»  Le  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés 
à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  oa 
stations  pour  l'exécution  de  leur  servicç^  en  se  cooformaal  aux  règiemeoU  do 
police  intérieure  de  la  compagnie. 

57.  La  contpagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  do  faire  partir  par  convoi 
ardioaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prè- 
Teaoi,  accasés  aa  eaadamaéa. 

Las  wagoos  at  les  Toitores  employés  aa  serfiee  daat  il  s*agît  seraat  ean- 
strails  aox  frais  de  l*Êlat  00  des  dépaitamaats;  lenrs  larmes  et  dineastona 
saraat  détanniaées  de  concert  par  le  adaUtre  de  l'iatérlear  et  le  mialstre  d« 
ragrieollara,  da  eammeice  et  des  Iravaox  pablîca«  la  compagaia  ealeodM. 

Les  employés  de  radmiaistratioa,  les  gardieas  et  les  prisoaaiars  placés 
daas  les  wagons  ae  seroat  assajetlis  qa^  la  moitié  de  la  laie  applicable  ans 
plaeas  de  troisièmo  elasse,  telle  qa'ello  ert  fixée  par  la  présaat  eakier  4m 
charges. 

Les  geadaimea  placés  daas  la  même  Toiiore  ao  payeront  que  le  qaart  da  la 

même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  Toitares  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  Tadroinistration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ri  serait  tenue  de  mettre  4 
sa  disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voiture  de  deuxième 
classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  À  raison  de  o^ao 
par  compartiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes 
délinquanU  recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établis- 
semeats  d'éducation. 

58.  Is  goareroement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes 
las  eonstraetions,  de  poser  toas  las'  appareils  nécessaires  à  rétablissement 
d'Otto  llgaa  télégraphique  saas  nnire  an  senrice  da  chomia  de  fer. 

8ar  la  demande  de  radmiaistratioa  des  lignes  télégraphiques,  n  am 
résorré,  dans  les  gares  des  Tilles  et  des  loealités  qui  seroat  déaignéos  «M* 
liearement,  le  terraia  nécessaire  à  rétablissemoat  des  maisonnettes  deslinéw 
à  reeovoir  le  bnreao  télégrapbiqaa  et  soa  malérioK 

La  eompagnia  eoncessionnalio  aan  iottao  do  faire  goder  far  aas  aganti 
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Im  fb  et  appareils  dis  ligoM  électriques,  de  dernier  au  enployés  télégra- 
pbiqoei  ceenaiManee  de  toas  lee  teeideeto  qui  poamîeiit  larfenir,  et  de 
kir  ee  UAn  conaaltre  lee  euuei.  Eb.ees  de  rupture  di  81  télégraphique. 
In  eapleyée  de  U  ceapeg aie  tarent  i  recerodier  proviMireneet  uii  beats 
léperèty  d'après  les  iastructioas  qal  leor  senwt  deaaées  à  cet  effet 

Les  ageats  de  la  télégraphie  Toyageant  pour  le  serTÎce  de  la  ligne  élec- 
tiiqae  aoteat  le  ditit  de  ciicoler  gnUoitesMat  daas  les  veitares  da  chaDûa 
éêtt. 

Eocasde  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accideots  graves,  une  locomotive 
Mra  mise  immédiatemenl  à  la  disposition  de  l'inspecleur  télégraphique  de  la 
ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  le:^  hommes  et  les 
natériaux  Déces^airsâ  à  la  réparatiou.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra 
être  effectué  daos  dea  conditioos  telles  qu'il  ne  puisse  eotraver  en  rien  la  cir- 
fifettioD  publique. 

Dus  le  eu  où  des  déplaceoMmte  de  ills»  appartib  ou  poteaai  de? leadraioBl 
aècsssslne  par  salle  de  tia? aai  eiécatés  sar  la  cbenla,  ces  déplaceoMata 
,  ionisât  liea  aax  frais  da  la  eoispagale,  par  las  soias  de  radmaistnlioa  des 
figasslftlégnpki^aas. 

LissBipagaie  poona  être  aatoriséa  et,  an  besoin,  requise  par  le  ministre  de 
ragricalturej  du  commerce  et  des  trsTaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le 
■inistre  de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  ûls  et  appareils  télégraphiques 
deitlDés  i  transmettre  les  sigaaux  nécessaires  poor  la  séreté  et  la  régularité 
ie  soD  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
Is  long  de  U  Toie. 

La  csBipagnie  sera  lenoa  da  sa  seanettre  à  teos  las  léf  leneala  d'adaiafi- 
liitiea  pabliqoe  ceaceraaal  rélabUsseaMat  et  feoiplei  de  ces  appareils,  aiasl 
fis  rerganisaUcay  aox  frais  de  la  casipagaie,  da  eaalréla  da  ce  sarriea  par 
Issagsaisda  l'État. 

0 

TUBE  VI. 
cuwM  Mmaïa. 

•  Cp.  Baas  la  caa  ail  la  faotetoeBeat  oa  le  département  ordonnerait  00  an* 
Iriserait  la  coastncUoa  da  reotes  isspériales,  départementales  00  Ticinales,  de 
shaoias  da  fer  a»  da  caaan  qui  Hafanaiaient  la  ligne  objet  de  la  présente 

eescessioo,  la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les 
dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
eoMtmclioB  ou  au  senice  du  cbemia  de  iw,  ni  aucaas  frais  pour  la  conspa- 
gaie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  abemiu 
éè  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  ob  est  situé  le  cbassia  de 
iBr  objet  do  la  piésaata  ceacasaioa,  ou  dans  laata  aatra  caHiéa  faisiae  aa 
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éloignée,  ne  pourra  doDoer  oaverture  à  aucnae  demAsde  d'indêmoité  de  la 
pari  de  la  compagnie. 

6t.  Le  gouTcrnement  el  le  département  se  réservent  expressément  le  droit 
d'accordor  de  nourellcs  concession*  de  chemins  de  Ter  s'embranchaol  sur  le 
chemin  q'ii  Tait  l'objet  du  présent  cahier  de«  chargei^  ou  qui  seraieal  établit 
ea  prolongement  du  même  cbemio. 

La  compagnie  ne  pourra  meltr»  anean  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
rtelaner,  à  lV»cea8ioo  de  leur  élablisseiDeot^  aocoiie  iademnitè  quelcoaqaa, 
foorm  qatl  B*ea  féMitê  awat  atoiada  à  la  eirartation,  ni  aoetae  Irais  par- 
ticaliera  po«r  la  cotapagaie. 

Le§  eofflpagnlet  coacessienaairM  de  éhaorias  de  fer  d'eoAraaeiieBieal  aa  dr 
prelon^meoi  aaroat  la  raculcé,  mojeanaat  les  tarib  ei^dessas  détemiaée  al 
l'ebserration  des  règlemeets  de  potiea  et  de  serriee  «labfls  ea  à  ^labRr^  da 
faire  circuler  lenn  Toitares,  wagoas  et  machiaes  sar  le  cbemia  da  Air  olgei  ia 
la  présente  concession,  poor  leqoel  eeile  iKallé  foia  rdciprinaa  A  Véfaid. 
desdits  embraDchemenCs  el  prolongameals. 

Dans  le  cas  où  les  dïTerses  compagalof  ae  pOBRtient  s'entendre  entre  ellaa 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  gouTerneroent  ou  le  préfet,  soiraet  le  caa^ 
statuerait  sur  les  ilifTioultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  À  cet  égard. 

Dan:»  le  cas  où  une  compaf;nie  d  embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant la  ligne  qui  fait  Tobjet  de  l.i  pre-en!e  concession  n'userait  pa«»  de  }n 
faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aii^^i  dan^  le  cas  où  la  coir»pagnio 
COocessionoaire  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  ^ur  les  pro- 
leagesieale  et  aasbranchemeols,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger 
aatre  aNes  da  maaiéfa  qae  la  service  de  transport  no  soit  jamais  toterrompa 
aax  poials  de  jooctioa  des  diTorses  lignes. 

Colla  des  eempagnies  qoi  se  serffra  d^ra  maténef  qni  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payem  aae  iadeainîlA  en  rapport  avee  l'asage  et  la  détérioratioo  de  ce 
matériel.  Daes  le  cas  oA  les  eempagnies  ae  se  mettraient  pas  d*accofd  sar  U 
qnolilé  de  riodemnité  ou  sur  les  nojens  d'assarer  la  ceatiaaafioa  da  sortiec 
sar  toute  la  ligne,  le  gouvemement  oA  le  préfet  j  poarfoirait  d'olBca  et  piaa- 
crirait  les  mesures  nécessaires.  * 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  oa  arrêtés  qni  seiamt 
vliérieurement  rendus  pour  Teiplailalioo  des  chamiasdo  fer  de  prolengemeat 
au  d'embraochemoDtjuigaanl  celui  qui  lai- es!  eeacedé,  A  accorder  aax  campa* 
gaies  de  ces  cbemias  une  réduciioo  de  péage  aiasi  calculée  : 

I.*  Si  le  proloAgemeataii  TeaibraasAamaal  a*a  paa  phm  da  loo  kitaèlM, 
M  peur  MO  du  prix,  parfA  fm  la  aampagalai» 

a(*  Si  la  praloagamaal  aa  Kimbiaeriieiiai  mnéda  mm  litalliaa^  lA 
poar  loo; 

pour  loo.  lombftm% 

•  4''  Si  le  proloagemeat  aa  rasftbraachamaBt  a|eéda  3oo  Ulomêtias^  a» 
pour  i*o. 

6a.  La  compagnie  sera  tenue  da  /aalMdIa  tfoe  tout  proprlétaira  da 
■iaaa  mt  d'asiaea  quij  aftaat  da  m  iiumiMu  mtt  MdRMif  praserim  ef- 
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ifrè$,  demanderait  an  DOQTel  embranchement;  à  défaut  d'accortf«  le  préfet 
itatuera  $ur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embrdDcbemeotâ  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines 
ild  nsiDes.  et  de  maeière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune 
fliMve  à  le  diealalien  gésérale,  auenee  canie  d*aTarie  peur  le  matériel,  ni 
Mwfriii  pirlleiilen  pour  la  eeupaguieu 

Lsir  eeifetieo  de? ra  éue  lait  afec  «oio  aux  fraie  de  leors  prapriélairev  ef 
Ml  Iteentréle  ée  radoiaiUraliea.  La  eempageie  aura  le  dreit  de  faire  sur- 
TtîHer  par  st^  ageala  tel  eaifetieo,  ainsi  que  l'enplei  de  een  ouilériei  aorlee 
MèraocheflseDts* 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  nodifii  niions  qui 
wmicnt  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l  ètabliïi^pmcnt  de  la  roie 
de^<)ils  embraocbemeols,  et  les  cbaogementâ  seront  opérés  aux  frais  des  pro- 
pnèUires.  '  ' 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  or- 
ibsier  l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les 
étaMiMoieDts  embraochés  Tiendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
liisiporti. 

lacsapagoie  sera  tenue  é*mojtr  ses  wagene  sor  tous  be  enbiuelieaieili 
Miwirti  deetiaés  à  fitire  eonaraeiquer  des  étahHsseiiieiils  de  nieee  ei 
Msss  afec  la  ligne  principale  du  chemin  de  ht. 

La  eempegnie  amènera  ses  wagons  à  rentrée  des  enlmncbeaientf. 

Les  sipédileurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs 
éUMissemeots  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneroiit  ait  point  de 
jeadioB  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  Icurr  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'olljets 
K  de  marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  da  chemin  de  fer. 

[a  lemp:^  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements 
ftrticuliers  ne  pourra  excétler  six  heures,  lorsque  l'embrancbemeut  n'aura  paf 
|lis  d*ua  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d^ne  deni-henrepnr  kilemitnr 
*  sni  dn  premier^  non  compris  les  benres  de  la  noit,  depuis  le  coneber  j«S" 
ftu  lever  du  soleil.  * 

Dms  le  cas  eè  les  Ifaniles  de  temps  seraioBt  dépassées»  nonehs tant  raverfis* 
Mmeet  spécial  donné  par  la  cempaguje^  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale 
Ilirvilettr  dn  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après 
i%VSftissemen(. 

Les  Irai  le  nie  lits  des,  gardiens  d'aiguilles  cl  des  barrières  de*  embranche- 
oeiib  autorisés  par  radmiDistralion  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des 
SBifafaiictiemeots.  Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et 
Ui»  frais  qui  en  rësuUerunl  lui  seront  remboursés  par  lesdiis  propnelaires.  En 
Os  de  difficalte,  il  sera  .-tatue  par  radmiuislrilion^  la  coœpaguie  entendue. 

Ls»  proprièiaire»  d'embranchements  seront  respeosahles  des  avaries  que  le 
MMénol  pourrait  épronver  pendant  eonpnicoure  on  son  séjour  sur  ces  Ngnei. 

Annn  le  cae'd^ineieeution  d'une  on  de  plusiiuri  des  eendflllooe  énoncé»  d* 
dMins^  préfet  poirm,  eur  la  plainto  de  la  compagnie  et  après  avoir  onlendt 
Irpuprièlnirg  do  feabrandiement,  ordonner  pnr  n* arrêté  la  saspension  de 
setvioo  et  ûûie  enp prioior  la  soudure,  sauf  foeonia  àradmluluriion  snpériwB^ 
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et  sans  préjudice  de  t»w  doinroages;iot^Ali  que  la  compagnie  serait  en  dreit 
de  répéter  pour  la  noo*exéeation  de  ces  condillons. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  0'.  H 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  0'.  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embraocbemeot  excédera  ua 
kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  sMl  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aui 
frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fasseut  eux-mêmes,  soit ^ae 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  deraitr  cas,  ces  frais  setoat  rob|et  d'iw  fèglssiOBt  arrêté  par  l'ad- 
jBiaistratioDyior  la  propositioa  de'  la  compagole. 

T^Qt  wagaa  eafoyé  par  la  compagnie  sur  u  embranclieneDldem  être  payé 
oonae  wagoa  complet,  lors  mime  ff^û  oe  serait  pas  complètement  ckaigé. 

La  snrelwrge,  s'il  y  on  a,  sera  payée  an  pria  du  tarif  légal  et  an  prorata  da 
peids  réel.  La  compagnie  sort'  on  droit  do  rofiuer  les  chargosMots  ^  dépos- 
senient  le  maximom  do  h  5oo  kilogrammes  déterminé  on  raison  dos  dlnmosions 
netaelles  des  wagons. 

Le  maximam  sera  reTîsè  par  l'edminislntioa  de  manière  à  être  tosgonrs  on 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  soroat  posés  à  la  stalioa  d'nnlvéo  par  les  soins  oi  ana  irais  de 
la  compagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée* 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bûlicb  de  U  localité.  Toutes  les  conlribuiioos 
auxquelles  ces  édifices  ponrront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contri- 
kation  foncière,  à  la  ckargo  do  la  compagnie. 

€4«  Los  agoats  ot  gardof  q|no  la  compagnie  établira,  soit  ponr  In  perception 
dos  droits,  soit  pour  la  sorroillanco  ot  la  police  d^ckomin  do  for  ot  do  ses 
dépondnnceo»  ponnront  étra  nssonnontéo  ot  seront,  dans  co  cas,  assimOéa  nas 
fnrdoscknmpêtros. 

<IS.  Un  lèglomont  d'ndmlnislntion  pnkliqno  désignonu  in  onmpagnio  onlon- 
dno,  les  emplois  doat  In  moitié  derra  êtra  résorréo  ao  nnclens  mililnins  do 
Tnrméo  do  terre  et  de  mer  libérés  dn  sorvico. 

0S.  Usera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspectonrs  on 

commissaires  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie 
peur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'État. 

67.  Les  frais  de  vigile,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les 
frais  de  cootréle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  conces^ionnaire  sera  tenue  de 
verser  chaque  année  à  U  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de 
5o  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette 
somme  oe  sera  exigible  qu'après  aToir  pris  livraison  des  travaux  effectué»  au 
compte  du  département. 
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J^rJ^lT!?^/'*''       Tî'"'*  '''^  déterminée  en  exé- 

cifiH  de  fartide  S8  a  éum,  pour  friU  de  contrôle  du  serTice  lôiégrapbioae 
*  li  eesHCBie  lier  lee  ageets  de  l'Eut.  H»i«grapoiqae 

J!liZ7T'V^  ««-^•"WrtgWM  «OX  époques  qui 

won  été  fixée.,  le  préfet  rendit  n.  rôle  exécoteire.  ei  le  neeteut  0  sera 
leeenné  comme  en  matière  de  contributions  publiques, 
«î.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  demidle  à  Stmsbonrc. 

cite  adressée  sera  .alable  lorsqu'elle  sera  laite  ao  secrétariat  ténéiTde  la 

préfecture  du  Bas-Rhin.  o«w«  om  w 

Les  contestations  qui  s'élèTeraienl  entre  la  compagnie  et  l'administra. 

?  I  inlerprétalion  des  clauses  du  présent  cahier 

..^r^**^^*?!!^-  ""^^     ^  •»         expédition,  dont  .a 

•lemplairB  a  été  remis  4  chacune  des  deoz  parties. 

As  ssB  de  la  société  intéressée  : 
Signé  ScHaTTcnifAmr.  ^,,y.,^  ^„  /îa.r-/îA,n, 

i  Aimn  GoumiM.      .  :i,gné  Baron  Paon. 

3084  J 

[  19  mai  1869.  J 

Déctaration  iCuiUUé  pudique.  -  Agrandisiement  de  la  gare 
de  CêuHsp  le-m  (dwndn  de  fer  de  ParU  à  Orléans). 

i»Ert  d6clar6  d*ut!llté  publique  ragrandissement  de  la  ?are  de 
«My-Ie-Rol  (cbemio  de  fer  de  Paris  à  Orléans),  dans  les  limites 
WPS  M  plan  flpénéra]  signé,  le  7  septembre  .  868,  par  le  directeur 
«1»  compagnie,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret 
«JttParilcaw  eotendu  que  le  bâtiment  des  voyageurs  figuré  sur 
W  jdan  devra  être  allongé  de  manière  à  permettre  d'augmenter 
»«lede§pas  perdus  de  tout  l'emplacement  occupé  par  les  deux 
Iwces  qui  font  face  à  l'entrée  du  vestibule. 

conséquence,  est  autorisée  lacquisiiiôn  amiable  ou  Texpro- 
Wnoii  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  cet  agrandis- 

^^^eMw9 

Pour  l'acquisition  desdits  terrains,  U  compagnie  du  cbemln 
iwieVc»  d€9  P.  et  Ch.  Lois,  OacncTS.  -  tovi  x.  7 


98 


LOIS,  DÊCIim,  AlKtTÈS,  ETC. 


de  fer  de  Paria  à  Orléans  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obli- 
ftlloos  qui  dérlfent,  pour  radmioiatratlon,  de  la  loi  du  3  mal  i8&i» 

068 terralos  seront  incorporés  au  cheiDlQ46  fer  de  ParfsàOrléaiu 
il  fmnkt  retour  à  fÉtat  à  rezplntion  de  la  coaeeadoii. 

Les  exproprialloDB  à  faire  en  eiéoatlon  du  préasot  déeret  demni 
être  lennloées  daasim  dAlai  de  deux  aos. 


(N^  3085) 

faS  Mi  tS%.] 


(hurneau^rmaedépariemmii^ 
à  Lmoioe. 

i*  Soni  déelaréa  d*atUité  publique  les  traveaux  de  rectificatioii 
de  la  Gôle  de  Saiot-OQanieaQ,  route  départementale  du  nnlstère 
a*  1,  d^HenneboDt  à  Lanvéoc,  suivant  la  direction  générale  Indiquée 
en  rouge  aur  un  plan  qui  restera  annexé  au  préseni'déeret 

%•  L*adniinistration  est  autorisée  à  faire  Tacquisltlon  des  terrains 
et  l)âtlments  néeeanires  à  rexéeotlon  de  cette  entreprise,  en  se 
eonformant  aux  dispositions  des  titres  n  et  suivants  de  la  loi  du 
5  mai  i8Ai,  sur  l^expropriatlou  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  uo  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du 
Jour  de  sa  promulgation. 


(r  3086) 

1  %  juia  1^69.  j 

{simuftnmi  dt    rmue  départementale  n*  i3  de  ie  Lrirefée  ViU&* 

framke  à  Hta»  ds-  Qier* 

i*Met4enMure6laii6e  parmi  les  routes  iépailsmemaiest 

la  Loire,  sous  le  n*  iS  et  avec  la  dénomination  de  route  de 
flransfce  à  Bli>adS'gler»  la  partie  abandonnée  de  la  rsMie 
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n''88  comprise  entre  la  limite  du  département  du  Rhône  et  la 
Douyelle  route  impériale  n'  88  rectifiée. 

La  direction  générale  de  cette  route  est  figurée  par  une  teinte 
rose  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a'  L'administration  est  autorisée  à  faire  Pacquisition  des  terrains 
et  établissements  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  d'amélio- 
ration de  la  nouvelle  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  U  et  suivants  de  la  loi  do  3  mai  1841,  sur  rexpropriation 
prareanie  d*utilllé  publiée. 


Déiiantim  d^utUUé  pmbièqiÊe.'^  ReetilkaiUm  de  ia  route  dépmrte^ 
mauaie  de  CArdieheit  t|  de  Serrièree  à  Barjae^  dmu  là  fra- 
mfee  et  mim  obérée  de  (fubitemu, 

i"  Sont  déclarés  d'utilité  publiquo  les  travaux  de  rectification  de 
la  route  départementale  de  l'Ardèche  n°  i,  de  Serrières  à  Barjac, 
dans  la  traverse  et  aux  abords  de  Quintenas,  entre  la  partie  neuve 
de  cette  commune  et  la  côte  de  la  Gouille,  suivant  la  direction  gé- 
nérale indiquée  par  des  li^aes  rooses  sur  un  plan  qui  restera  an* 
oexé  au  présent  décret. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  racquisition  des  terralus 
6t bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  dn 
S  mal  18&1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d*utiUt6  publique» 

a*  Le  iwéaent  dôeret  sera  coneidérô  comme  no  n  af  en«^  al  les  tnr 
nos  ]i*oat  pas  été  a4tQ|éidaiia  un  délai  de  cinq  ani»  à  partir  dn 
Jour  de  sa  promulgation. 


JfectaiUmauconoideemikmdeËMeitoe  d'une  portiede  la  ferét 

de  HamesbUhl  {Mewthe)» 

4ueL  Bst  affectée  an  département  de  Tagriculture ,  du  com- 
meroeetdeetrafanz  publics,  pour  l*étabiis8oment  du  canal  des 
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salines  de  Dieuie.  la  partie  de  la  forêt  de  HamesbOhl  figurée  mir 
QD  plan  dont  une  expédition  restera  annexée  an  présent  déoret» 
ladite  partie  située  sur  le  territoire  de  la  commane  de  Mlttershein 
(Mearthe),  ajant  une  saperflcie  de  6A  ares  ay  centiares* 
s.  Cette  affectation  est  autorisée  anz  oondltions  sol? antes  : 
1*  Une  gare  de  débardage  poar  deux  bateaux  sera  établie  an 
point  où  la  grande  tranchée  d*IianiesbOhl  aboutit  au  canal. 

a*  Le  chemin  latéral  entre  cette  tranchée  et  le  chemin  d*Iniwil- 
1er  h  Landrefing  aura  une  largeur  de  6  mètres  au  dehora  ém 
francs-bords. 

*  3*  Le  service  des  ponts  et  chaussées  rachètera,  8*11  y  a  lieu,  se- 
lon révaluation  qui  en  sera  faite  par  des  experts  qui  seront  nom- 
més à  cet  effet,  les  droits  d*usagG  dont  pourrait  être  grevé  le  ter- 
rain, et  qui,  par  leur  nature,  ue  pourraient  être  reportés  sur  le 
surplus  de  la  forêt. 

A*  Ce  service  fera  placer  des  bornes  délimitatives  sur  tout  le  pé- 
rimètre de  la  partie  cédée. 

b"  II  remettra  au  service  des  forêts  une  expédition  du  plan  et  de 
rétat  parcellaire. 


{N°  3089) 

Portée  Perroi-Quirte  (Gdlej-i(if-iVonl],^(7HI  de  carénage* 

Napoléon,  etc.. 

Art.  1*'.  Le  eieur  G&mus  est  autorisé  à  établir  et  à  exploiter  on 
gril  de  carénage  dans  le  port  de  Perros-Quirec  (Cêtes-du-Nord). 

Cette  autorisation  est  donnée  sous  les  conditions  et  réserves  In- 
diquées dans  les  articles  cl-dessous. 

a.  Le  gril  occupera  l'emplacement  Indiqué  en  rouge  apr  le  jjilan 
de  Perros  Joint  au  présent  décret. 

Sa  longueur  sera  de  so  mètres  et  sa  largeur  de  lo  mètres. 

Le  côté  du  gril  le  plus  voisin  de  Téperon  sera  à  3  mètres  de  U 
face  sud  de  cet  ouvrage;  le  côté  le  plus  avancé  vers  le  lange  sera 
placé  de  telle  sorte  que  son  prolongement  soit  tangent  à  rextrémllé 
du  musoir. 

Sa  surface  supérienroaffiBctera  une  pente  de  o^.o56  par  mètr^ 
dirigée  vers  le  laige.  - 
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Q  ne  poorra  former  sur  la  plage  une  Mdllle  sapérleere  à  o."4o. 

11  lera  composé  de  wpi  longrinoB  et  de  quatorse  traferafnes 
a|iBt  o."s5  d*éqiiarrl8Hige^  reposant  aor  quatre  files  de  pieia  de 
^•t6  d*6qaarrlmge  et  syant  s  mètres  de  fiche. 

Tôates  ces  pièces  de  charpente  seront  disposées  et  assemblées 
Mtie  elles  conformément  an  dessin  joint  au  présent  décret;  elles 
mot  en  hêtre  équarri  à  five  arête. 

8.  Four  indemniser  le  concessionnaire  tant  de  ses  dépenses  d*in- 
iliUation  qne  des  frais  d*entretlea  du  gril,  il  lui  est  accordé  Pau- 
tortiilion  de  percevoir  sur  les  navires  qui  feront  u^age  de  cet  ap- 
pimll  Qoe  taie  de  o'.  10  par  marée  et  par  tonneau  de  Jauge. 

Lm  heteanz  à  vapeur  payeront  diaprés  leur  jauge  effective, 
M-à-dire  d*après  leur  jauge  de  douane,  augmentée  des  deux 
tiers  de  sa  valeur. 

Aucune  rétribution  ne  sera  due  pour  les  marées  pendant  les- 
quelles le  travail  n'aura  pas  été  possible,  soit  par  suite  du  mauvais 
temps,  soit  parce  que  la  marée  n'aurai l  ])as  suffîsamm^.nt  baissé. 

lu  Aucun  bâtiment  ne  sera  admis  sur  le  gril  sans  que,  au  préa- 
lable, Tarmateur,  le  consignataire  ou  le  capitaine  ne  Tait  fait  In- 
scrire sur  les  registres  à  souche  tenus  à  cet  effet  au  bureau  du 
coDcessionnaire  pour  prendre  tour  de  rôle  en  vue  d'être  admis  à 
stationner  sur  le  gril. 

Les  tours  de  rôle  ne  pourront  être  intervertis  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  sauf  pour  les  cas  spécifiés  ci-dessous,  et  Tin- 
scription  vaudra  soumission  pour  le  payement  de  la  rétribution; 
an  tour  de  faveur  pourra  être  accordé  exceptionnellement  à  tout 
navire  qui,  d'après  la  déclaration  du  maître  de  port,  aurait  éprouvé 
des  avaries  nécessitant  sa  mise  immédiate  sur  le  gril  pour  le  salut 
du  navire  et  de  sa  cargaison  ;  toutefois,  ce  tour  de  faveur  ne.sera 
accordé  qu'à  la  condition  expresse  : 

l'Dese  conformer  à  toutes  les  prescriptions  du  maître  de  port 
pour  aveugler  la  voie  d'eau  du  navire  et  de  le  faire  retirer  immé- 
diatement après  par  tous  les  moyens  possibles  ; 

s*  De  payer,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  au  concession- 
Daire,en  cas  d'inexécution  de  ces  prescriptions,  o^5o  par  tonneau 
dejaogeet  par  marée  de  séjour  non  luolspensable  sur  le  gril. 

Le  concessionoaire  pourra  aussi,  sur  la  déclaration  écrite  du 
Battre  de  port,  autoriser  la  mise  sur  le  gril,  quelques  marées  avant 
•OB  toar,  de  tout  navire  dont  le  tirant  d*eau  exigerait  pour  y  arrl* 
ver  la  hauteur  des  marées  de  vives  eaux. 

81  la  Jauge  déclarée  à  rinscription  est  inférieure  à  celle  déclarée 
oa  constatée  en  douane,  le  bàtUnent  perdra  son  tour  de  rOle  et 
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passera  après  le  dernier  inscrit  pour  l'usage  du  grii,  et  il  sera  pas- 
sible de  droits  doubk  s  de  ceux  fixés  ci-dessus. 

5  Si  le  bâtiment  inscrit  ne  se  rend  pas  sur  le  ^il  à  son  tour  de 
rôle,  ce  qui  sera  rigoureusement  observé  A  moins  de  faire  preure 
d'un  empêchement  occasionné  par  une  circonstance  de  force  ma- 
jeure, il  sera  dû  pour  le  navire  inscrit  la  rétribution  d'une  marée 
telle  qu'elle  est  taxée  plus  haut  etcalcuiée  for  la  Jauge  du  bàti- 
mentp  et  le  tour  ne  pourra  être  repria  que  pour  une  taacrtptloii  à 
Dooveau,  à  la  suite  du  dernier  inscrit 

Tout  navire  inserit  pourra  lo^joon  se  faire  rayer  sans  Indea- 
nité,  Bi  aon  tour  de  rôle  n'est  pas  arrivé  dans  les  qaiaie  joars  de  la 
date  de  son  inscription,  nais  à  la  condition  qn'ii  se  sera  Uàt  rayw 
au  moins  quarante-huit  iienrea  avant  l'eipiration  de  ce  délai  de 
quinzaine. 

ê.  Communication  des  registres  d'inscription  sera  tei^om  hite 
par  le  ooncessioDnsIre  aui  armaleQn,eonsignataires  oo  capHilnee 
sur  leur  simple  demande, 

S*il  est  reconnu  que  les  tours  de  rôle  ont  été  intervertis,  la  coo- 
ces.^ion  j  oiirra  être  suspendue  ou  même  retirée  par  Tadministra- 
tion.  Si  la  (  ontravpntion  est  du  fait  de  rarniateur,  consignataire 
ou  capitaine,  qui  aurait  trompé  ou  éludé  la  surveillance  du  con- 
cessionnaire, le  contrevenant  payera  à  ce  dernier  une  indemnité 
de  o'.5o  par  tonneau  de  jauge  et  par  marée,  et,  nonobstant  ce  paye- 
ment, tout  travail  sera  interdit  et  le  coocessionuaire  fera  retirer 
le  navire  du  gril  aussitôt  que  la  marée  le  permettra. 

7.  Pour  monter  sur  le  gril,  tout  b&timent  aura  ses  voiles  déver- 
gnées  et  son  pont  entièrement  libre  et  devra  être  complètement 
déchargé  eu  délesté,  sauf  la  petite  quantité  de  marchandises  oe  de 
lest  nécessaire  pour  égaliser  le  tirant  d'eau  ;  en  outre,  11  devim 
avoir  sur  son  pont  au  moins  deux  futailles  remises  d'eau,  atind 
que  les  seenz  néeessairos  peur  les  cas  de  besoin.  - 

8.  Tout  bfttiment  ayant  terminé  son  carénage  sera  tenu  de  qui^ 
ter  le  gril  à  la  marée  qui  aurapréalablenent  éié  indiquée  par  le 
concessionnaire. 

Il  en  sera  de  môme  pour  tout  bâtiment  qui  n'aurait  pas  com- 
mencé son  travail  après  une  nr.aréede  séjour  au  gril. 

9.  Le  concessionnaire  devra  tenir  le  gril  et  ses  abords  en  parfait 
état  d'entretien. 

10.  Les  chauffages  seront  opérés  avec  les  précautions  prescrites 
ou  à  prescrire  au  règlement  du  port,  et,  dans  tous  les  cas,  le 
maitre  de  port  sera  toujours  ioTormé  préalablement  de  toute  opé- 
ration de  ce  genre. 
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11.  AéfeOM  est  faite  de  chauffer  le  brai,  goudron,  etc.  ailleuri 
^  du»  le»  endroits  spécialement  désignés  et  aeceplés  à  cet  el^ 
lu  par  la  maître  de  port^  à  uaages  dits  de  plgoulièras^  el  dont  Taa» 
eès  sera  toiUoura  tièa-fadle  et  débamasé  de  matières  inflaonan- 

m. 

la.  Les  avaries  on  dooomages  canaéa  an  gril  dans  le  plaeement» 
déi^aeement  on  pendant  le  a^oor  des  navlrea,  seront  aopportia 
pir  lea  navires  gni  les  auront  occasionnés,  après  évaluation,  sans 
ippd,  établla  perdes  experts  nommés  à  ramiable  par  les  partina 
Intéressées»  un  tiers  expert,  en  cas  de  désaccord,  étant  désigaé 
pir  la  tril»nDal  de  commerce. 

tS.  Le  concessionnaire  aera  soumis,  pour  tout  ce  qui  ne  serait 
pas  prévu  dans  les  présentes  preittriptions,  an  règlement  général 
da  port,  dont  rexécution  est  confiée  au  mattrè  de  port,  sous  le 
eontKUe  de  llogénienr  du  port. 

it.  Le  conceaslonoalre  pourra  percevoir  les  taxes  énoncées  à 
tetiele  3  pendant  une  durée  de  trente  années,  ft  Texpiratlon  de 
la^ndle  il  abandonnera  le  grU  à  l'État,  sans  pouvoir  prétendre  à 
laeone  Indemnité. 

i(.  L'entretien  du  gril  sera  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
Jince  de  TiDgénleur  et  des  agents  du  service  du  port,  et,  après 
richèvemeut  du  gril,  l'ingénieur  du  port  aura  à  constater  que 
toutes  les  conditions  de  garantie,  de  solidité,  sont  convenablement 
remplies,  dans  un  procès- verbal  détaillé,  à  la  suite  de  quoi  Tex- 
ploitatioo  se  trouvera  autorisée  de  fait,  ainsi  que  celle  de  la  per- 
ception du  droit  de  péage  résultant  de  la  présente  concession. 

Le  concessionnaire  fera  imprimer  à  ses  frais  cinquante  exem- 
plaires du  présent  décret,  qu'il  remettra  à  ringénieur  du  port,  es 
Tue  d'assurer  la  publicité  de  rautorisation  dont  il  s*agit  et  des 
tarifis  ainsi  homoloi^ués. 

16.  Dans  le  cas  où  Texploitation  du  gril  se  trouverait  gônée  ou 
même  complètement  entravée  par  le  fait  de  l'administration  et 
par  suite  de  travaux  ou  réparations  que  l'État  aurait  à  faire  exé- 
cuter dans  une  portion  quelconque  du  port  ou  de  ses  dépen- 
dances, le  concessionnaire  ne  pourra  réclamer  pour  ce  fait  aucune 
Indemnité. 

U  en  sera  de  même  si  Tadminlstration  Jugeait  utile,  pour  toute 
aatre  cause  dintérèt  public,  de  supprimer  cette  installation,  an» 
qoel  cas  le  concessionnaire  devra  le  faire  disparaître  ou  en  sus- 
pendre rexploltation  à  la  première  réquisition,  sans  ancone  indena- 
«llé  et  à  ees  frais. 

17.  En  cas  de  besoin  et  sans  avoir  à  prendre  rang  d*lnseriptlon. 
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le  service  du  port  pourra  faire  usage  du  gril  pour  tout  matériel 
oaval  appartenant  à  r(^tat,  soit  qu'il  dépende  de  tel  ou  tel  dépar- 
tement ministériel,  aux  conditions  et  tarilîs  fixés  dans  le  présent 
décret. 

18.  Le  concessionnaire  sera  responsable  de  tous  les  accidents 
régulièrement  constatés  qui  proviendront  du  mauvais  état  de  tout 
€m  partie  du  gril,  mais  non  pas  de  ceux  qui  seront  dus  à  des  cas 
de  force  m^ieure,  d'accidents  fortuits  ou  de  vices  cachés,  dont 
rappréciatiou,  en  présence  d*un  désaccord  avec  tout  tiers  intéroié, 
sera  réglée  comme  il  a  été  dit  à  Tarticle  is. 

10*  Les  taxes  pourront  être  alMdssées  par  le  coucessiomiaire  et 
Ht  pourront  être  relevées  qu'après  le  délai  d'une  année. 

«o.  Le  concessionnaire  ne  pourra  rétrocéder  ou  affermer  sa  con- 
cession, sous  quelque  forme  que  ce  soit,  sans  en  avoir  obtenu  au 
préalable  Tassentiment  et  Tautorisation  spéciale  du  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

•ji.  L'administration  se  réserve  expressément  le  droit  d'établir 
pour  son  usage,  dans  toutes  les  parties  du  port  et  de  ses  dépen- 
dances qui  lui  conviendraient,  toute  espèce  d'installation  ou  appa- 
raux du  genre  de  ceux  dont  il  s'agit,  ou  autres,  et  d'en  concéder 
rétablissement  avec  ou  sans  droit  de  péage,  sans  que  le  conces- 
sionnaire puisse  faire  aucune  réclamation  ni  prétendre  à  aucune 
indemnité. 

la.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  Tadministration  et 
le  concessionnaire  relativement  à  l'interprétation  des  présentes 
conditions  seront  Jugées  administrativement  par  le  conseil  de  pr4- 
lécture  des  Gôtes-du-Nord,  sauf  recours  au  conseil  d*État» 


(N"  3090) 
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Déclaration  d*utilUé  publique.  ~  Déplacement  du  passage  ifeaai 
de  Paies  tw  ia  Seine  (gtire)  et  canslruclian  d'mi  bac  à  voitures» 

1*  Les  travaux  projetés  pour  le  déplacement  du  passage  d'eau  de 
Poses,  sur  la  Seine  (Eure),  et  pour  la  construction  d'un  bac  à  voi- 
tures, conformément  à  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret,  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

%•  L'administration  est  autorisée  à  poursuivre  l'acquiv'îition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  desdits  travaux» 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  iS4i« 
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Port  des  SablesHl^Olonne.  —  Grues.  —  Établissement  sur  tes  vieux 
quais  du  port  de*  Sabtes-dVlanne  (Vemiée)  de  deux  ffrues 
destinées  ûu  chargement  et  au  déekargement  des  marekandises. 

Ait.  1*'.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Vendée  est  auto- 
risée à  établir  sur  les  vieux  quais  du  port  des  Sables-d'Olonne 
(Vendée)  deux  grues  de  tinées  au  chargement  et  au  déchargement 
des  marchandises,  sous  les  conditions  suivantes  : 

Une  première  grue,  de  la  force  de  6000  kilogrammes,  sera 
établie  sur  le  terre-plein  de  la  Poissonnerie,  à  10  mètres  de  Tangle 
estdudit  terre-plein  et  à  2  mètres  du  parement  du  quai. 

Une  seconde  grue,  de  la  force  de  a  000  kilogrammes,  sera  établie 
rar  le  terre-plein  de  la  cale  du  commerce,  à  12  mètres  de  TaDgie 
ouest  et  à  3  mètres  du  parement  du  quai. 

Les  pièces  métalliques  constituant  les  grues  proprement  dites 
seront  fournies  Pt  misos  en  place  aux  frais  et  par  les  soins  de  la 
compagfiio  des  chemius  de  fer  de  la  Veudée.  Les  foudatioas  seront 
à  la  charge  de  l'État, 

L'usage  des  grues  sera  soumis  à  la  surveillance  des  Ingénieurs 
da  service  maritime  et  du  maître  de  port,  et  la  portion  des  quais 
correspoDdaot  aux  deux  grues  restera  à  la  libre  disposition  du 
commerce. 

Quand  les  grues  ne  fonctionneront  pas,  elles  devront  être  ar- 
rHées  parallèlemeol  aux  mun  de  quai,  de  manière  à  ne  gêner  ni 
les  manœuvres  des  navires,  ni  le  passage  sur  les  quais. 

Ces  appareils  devront  élre  entretenus  avec  soin  par  la  cosipagnie. 

Sa  cas  de  besoin,  le  service  des  ponts  et  chaussées  pourra  lUrs 
usage  des  grues  sans  payement  de  iocatiou* 

1.  Les  prix  à  peroevofr  par  la  eempagnie  pour  le  chargement  et 
le  déchargeneot  des  difers  coUs  au  moyen  des  grues  sont  fixés 
ainsi  qu*ll  suit  : 

ymm,  totr  tooa  mASosntsiiT,  sorr  roua  aiaAaaonnT,  rosa  wm  usècm 

SS>MARCHAia>ISES. 

De  I  à  10  (onneatix,  par  tonneau  de  1 000  kiloprammes   o^6o 

De  II  à  ao  looneaux,  par  tonneau  de  1 000 kilogrammes.  ...  o  .3c 

Aa-deuus  de  so  lonasaoi,  par  loMeaa  de  1 000  kilogrammes,  o . i5 
Mise  sur  noces  on  on  iragon  an  dAbaïqnomont,  par  tonooan 

en  «us   o  .10 

Loyer  de  la  grue  pour  nAlage  et  démàlage   >  .00 


106  LOIS»  DÉGRfiTS»  A&EÊTÉS,  £TG. 

Quand  les  opérations  de  in&taçe  et  de  dém&tage  se  succéderont 
immédiatLiTicnt,  les  prix  ci-dessus  fixés  par  chacune  d'elles  seront 
réduits  du  quart. 

Chaque  aruiateur,  consignataire,  capitaine  ou  autres  qui  feront 
usage  de  ces  aj^pareils  devront  fournir  les  hommes  et  les  cordages 
supplémentaires  qui  pourraient  être  nécessaires  à  leur  mise  en 
œuvre  et  seront  responsables  de  toute  détérioration  proveoaut  4a 
fait  de  leurs  ouvriers. 

3.  La  concession  des  droits  indiqués  dans  Tartlcle  précédent  est 
faite,  en  faveur  de  la  compagnie  de  la  Vendée,  jusqu'à  l'expiration 
de  la  coocessioo  de  la  Uga»  de  Napoléon-Veodée  aux  Sables-d*0- 
lonne. 

Si  i*admioistratioo  Juge  utile,  soit  en  cours»  soiten  fin  de  coucee- 
sioD^  desupprimerlesgraesainsi  quelesconstructions  y  attenantes* 
le  peroiissionoalre  devra  les  faire  disparaître  à  première  réquisi- 
tion et  remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif.  Dans  aucun  cas, 
le  permissionnaire  ne  pourra  prétendre  &  aucune  indemnité. 
•  À.  La  grue  de  la  cale  de  la  Poissonnerie  ne  pourra  être  employée 
que  pour  lever  un  poids  Inférieur  à  5  ooo  kilogrammes.  Pour  la 
grue  de  la  cale  du  commerce,  le  poids  maximum  sera  de  a  ooo  kl* 
logrammes. 

Toute  avarie  occasionnée  par  Tenlèvement  de  poids  supérieurs 
restera  ft  la  charge  des  personnes  qui  auront  aûisi  employé  les 
grues. 

5.  Les  tarifs  stipulés  dans  le  présent  ri^glement  pourront  être 
abaissés  par  la  compagnie  de  la  Vendée  pour  une  ou  plusieurs 
classes  de  marchandises;  les  réductions  ainsi  consenties  devront 
être  appliquées  à  tous  les  produits  placés  dans  des  conditions  simi- 
laires; ces  réductions  devront  d'ailleurs  être  homologuées  par  des 
arrêtés  du  préfet.  Les  taxes  aliai^sûti»  ne  pourront  ôti*e  relevées 
qu'après  uii  délai  d'une  année. 

Ce  tarif  pourra  d'ailleurs  être  révisé  tous  les  cinq  ans,  moyen- 
nant l'accomplissement  de  formalités  semblabU s  à  celles  qui  ont 
précédé  son  acJoption. 

6.  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  pour  son  usage, 
dans  toutes  les  parties  du  port,  toute  espèce  de  machines  ou  appa- 
raux de  la  nature  desdites  grues,  et  de  concéder  en  dehors  du 
quai  rétablissement  de  machines  de  cette  nature,  avec  ou  sans 
droit  de  péage,  sans  que  la  compagnie  des  oitemios  de  fer  de  la 
Vendée  puisse  réclamer  aucune  indemnité. 
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(  r  3092  ) 

[la  juin  1869.] 

Dédwnatiam  duHlHé  publique.  —  ReetifieatUm  de  la  route  impé' 
rmle  »•  soS,  ttjânneqf  à  Thanan^  etUre  BannevUle  et  Findrol 
{Eemie-SanoU), 

\*  0  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale 
i*so3,  aWnnecyà  Thonon,  entre  Bonneville  et  Findrol  (Haute- 
Savoie),  suivant  le?  indications  figurées  par  une  teinte  rose  sur 
m  pian  qui  restera  annexé  au  présent  décret,  sous  la  réserve, 
OMforméiiicnt  à  i  avis  du  conseil  général  des  ponts  el  cbausséeSt 
eii  date  du  1 1  mars  i86<j,  de  la  révision  du  tracé  de  la  traverse  de 
Coitamines  entre  Torigineet  les  maisons  FaiUon  (Joseph)  et  veuve 
i^is  François)  et  de  Ti^oameiiieiit  du  reacindemeiit  de  U 
Blason  Corott  (Auguste). 

ies  travaux  de  cette  rectification  aoDt  déclaréa  d*utillté  pobliqve. 

s*  La  dépenae,  évaluée  &  (Uooo  francs,  sera  imputée  eur  les 
tedi  affectés  annuellement  aux  rectlflcatioas  des  routes  impé- 
liiitt  par  Je  budget  extraordinaire  du  mioislëre  des  traTâOX 
pvUks. 

3*  L^MlnilnistratlOQ  est  antoiMe  à  faire  raequisitfon  des  ter- 
ntes  et  b&timents  nécessaires  à  Texécutiou  de  cette  rectifica- 

dsty  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants 
dslaloi  du  3  mai  sur  Texpropriatioa  pour  cause  d'utilité 
oblique. 

y  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n  ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  &  partir 
ia  jour  de  sa  promulgation. 


(r  3093) 

[  19  juin  1869.  ] 

DidaraiitmdrutilUé  jmblique.—  Établissement  (fun  eaneA  deS' 
thté  à  arroser^  au  moyen  des  eaux  dérivées  du  torrent  d^Aigue^ 
Aynel,  une  partie  du  territoire  de  la  commune  de  MoUne-eH' 
Queyras  {HauteS'Alpes\. 

Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
rènbAiisipment  d*Mi  canal  destioé  &  amser,  au  moTun  des  eaox 
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dérivée»  dQtomnt  d'Aigue>Aynel,  une  partie  da  territoire  dft  la 
commune  de  Moline  en-Queyras  (Hautes-Alpes),  et  sont  oonoédéo 

à  perpétuité  l'établissement  et  l'exploitation  dudit  canal  à  Tassoela- 
tion  syndicale  formée  dans  ladite  commune  sous  le  nom  dQ  Société 
du  canal  de  Pierre  Grosse. 


Déclaration  d'uUlité  publiqtie.  —  Établissenunt  d'un  canal  des* 
tiné  à  arroser,  au  moyen  des  eaux  dérivées  de  la  Banne^  âme 
partie  du  territoire  dei  communes  de  Yaijouffrayy  Entraigues, 
Vallfonnais,  Saini-Laurent-en^Beamnimtt  Saint'Pierre-de'Méa/^ 
rotz,  Lassalle  et  Quet  {Isère)» 

Sont  déclarés  d^atllité  publique  les  travaux  &  exécuter  pour 
rétablissement  d*un  canal  destiné  à  arroser,  au  moyen  des  eaux 
dérivées  de  la  Bonne,  une  partie  du  territoire  des  communes 
de  Valjouffray,  Entraigues,  Valbonnais,  SaInt-Laurent-en- Beau- 
mont,  Saint- Pierre -de-Méarotz,  Lassalle  et  Quet  (Isère),  et  sont 
concédés  à  perpétuité  l'établissement  et  l'exploitation  dudit  canal 
à  l'association  syndicale  formée  dans  lesdites  communes  sous  le 
nom  d'Association  syndicale  du  canal  de  Beaumont» 


Déclaration  d'utilité  publique.  —  Pose  de  rails  destinés  à  relier  la 
gare  de  Dunkerque  (Nord)  au  quai  des  Hollandais^  dépendant  du 
part  de  celle  ville. 

Sont  déclarés  d*utllité  publique  les  travaux  projetés  par  la  oooi:- 
pagoie  du  chenlo  de  fer  du  Nord  pour  la  pose  de  rails  destioés  à 
relier  la  gare  de  Dunkerque  (Nonl)  au  quai  des  Hollandais»  dépen- 
dant du  port  de  cette  ville. 

La  compagnie  est,  en  conséquence»  autorisée  à  faire  l'acqulai- 
tlon  de«  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  desdits  Inr 
vaux»  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mal  18&1, 
inr  rexpropriation  pour  cause  d^utillté  publique. 


(  N"  3095  ) 


[afijoin  1869.] 
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(r  3096) 

[16  jiiB  1M9.] 

Didaratkm  ^milUé  publiée.  —  Cmuiruetim  iftnie  gare 
de  marekandises  à  Tergère  (Gard)» 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  la  coDstruction  d'une  gare  de  marchandises  à  Vergèze(Gard), 
dans  les  limites  indiquées  au  plan  dressé  par  l'ingénieur  de  la 
compagnie  le  7  décembre  1866»  lequel  plan  restera  annexé  au  pré- 
sent décret 

a*  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  des 
tnuox  mentionnés  à  l'article  1^  ci-dessus,  la  compagnie  des  che> 
mil»  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  substituée  aux 
droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministration* 
delà  loi  du  3  mai  i8At« 

Letdlts  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Ijoo  et  à  la  Méditerranée  et  feront  retour»  en  conséquence,  à 
litat  à  l'expiration  de  la  concession.  Les  expropriations  defront 
être  terminées  dans  un  délai  de  deux  ans. 

(N°  3097) 

(afijaiD  1869.] 

Déclaratim  d'utUité publique.—  Rectification  de  la  côte  du  Tartre 
à  la  sortie  de  Monibozon,  route  départementale  de  la  Haute- 
Saône  n*  4,  de  Besançon  aux  Vosges. 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  edte  du  Tartre  à  la  sortie  de  Montboion.  route  départemen- 
iilede  la  Baute-Saône  n*  de  Besançon  anx  Vosges,  suivant  la 
dirêedoo  générale  indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  un  plan  qui 
imtera  annexé  au  présent  décret. 

s*  ^administration  est  autorisée  à  iUre  racquisition  des  ter. 
mil»  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exéeutlon  de  cette  entre- 
prise, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
delà  loi  du  3  mai  1861,  sur  l^expropriation  pour  cause  d\itilité 
publié 
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3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  uo  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  Jour  de  sa  promulgation. 


(r  3098) 

l^fm  1869.] 

DéeUaratmm  tCutilité  publique*  —  Rectification  de  la  descenie  de 
(fuinsm^  ratUe  dé^ariemaUaU  dêê  Bauêê-Atpe»  NT  9,  d^Oraàâtm 

1*  Sont  déclarés  d*atillt6  publique  les  trtfsnx  do  iMli- 
OittoD  ds  la  deacMia  da  QvImmi,  roafta  d^w^temaHate  des 
BaMa*AlfM8  B*  9,  droniaoD  i  Dragulgoan,  saivaal  la  dlraotkm 
jtuéiale  indiquée  eo  rouge  sur  un  plan  qui  ratera  anaeié  an 
fifésent  décrets 

2'  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécntlon  de  cette  entre- 
prise, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suirants 
de  la  loi  du  5  mai  iSAi,  aur  Texpropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  Jour  de  sa  promulgatiPB. 


(r  3099) 

(3oJiiii  1S69.] 

Déclaration  d'utilité  publique,  —  Travaux  destinés  à  protéger, 
contre  les  inonâalkms  de  la  Idrire^  la  partie  de  la  route  impériale 
nr  iZ%êUuéeémulatramriéeémpÊméeF\9uekmré^mmaMb 

1*  Les  travaux  destinés  à  protéger  contre  les  Inondations  de  la 
Loire  la  partie  delà  route  impériale  n*  i58  située  dans  la  traver- 
sée du  pont  Foucbard,  aux  abords  de  Saumur  CMaine-et-Loire), 
sont  déclarés  d'utilité  publique. 

1*  L'administration  est  autorisée  à  poursuivre  l'expropriation 
des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  desdi^  tra* 
Taux,  en  se  conformant  aux  preacriptions  de  la  loi  du  9  nua  iSAi* 
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(n°  3100) 


[7  juUltt  1869.] 


MtorolioM  ituHlUé  pubtique.  —  BeetifcaiUm  de  la  route  impé- 
rlate  n*  60,  de  Nancy  à  Orléans^  dans  ta  rampe  dite  de  Cottt' 
tenUei  {Haute-Marne). 

i*  n  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  Impériale  n*  6of 
dôNaDcy  à  Orléans  dans  la  rampe  dite  de  Courseulles  (Haate-Marne), 
SQlTant  la  direction  générale  figurée  par  un  trait  rouge  pldû  wat 
an  plan  qui  restera  annexe  au  présent  décret. 

Us  travaux  de  cette  entreprise  sont  déelarés  d'utilité  pBblIqne. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  60^000  Hrmci,  sm  Impntée  nir  lee 
Cmdiâffeetée  annuellement  ans  reetUleations  desnmteefaipérialee 
par  le  budget  extraordinaire  du  mlniitère  des  travaux  pnUles» 

8*  L*adminl8tration  est  autorisée  à  faire  Tacquisitlon  des  terralm 
et  bàtlmente  nécessaires  à  Teiéontion  de  ladite  rectlAcatlon,  en  se 
ooaformant  aux  dlspodttoos  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
8  mai  18&1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d^itilité  publique. 

Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
dn  Jour  de  sa  promulgation. 

( r  3101  ) 

[lOJaiUtt  18^] 

ÀfprokUkm  de  iramms.  —  itargisMement  du  pont  de  Juranfon^ 
Mcr  te  gave  de  Pau^  rouie  hnpérkUe  nf  iS&,  de  Bordeaux  en 
Espagne  {Basses  Pyrénées), 

iMi  sera  procédé  k  1  élargissement  du  poot  du  Jurançon,  sur  le 
gare  de  Pau,  route  impériale  n*  i3û,  de  Bordeaux  eu  Ëspagne 
(Basse-Pyrénées),  conformément  au»  diiyoritions  du  prcjei présenté 
parles  ingénieurs. 

2*  La  dépensât  évaluée  à  100000  francs^  sera  imputée  sur  les 
fonds  afléciés  annuellement  à  la  construction  des  grands  ponts  par 
le  bodgetextraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 
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(  N"  3102  ) 

[t6  jaUtot  1869.] 

JpprobaUom  de  travaux*  »  Amélioration  du  ffrau  do  Pakam 

(Bérault), 

i'  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
ramélioration  du  grau  de  Palavas  (Hérault),  conformément  aux 
dispositions  du  projet  et  à  l'avis,  en  date  du  i3  mai  1^9,  du  COD- 
86il  général  des  ponts  et  chaussées. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  126000  francs,  sera  Imputée  sur  le 
budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  (Amétiar<h 
tion  des  ports). 


Cn°  âlOâ) 

i  16  joUlct  1869. 1 

Déclaration  d'utiiité  publique,  —Rectification  de  la  route  impériale 
n-  28,  de  Rouen  à  Samt-Omor^  dans  ta  côte  dite  do  Labroye 
(Poê-do-^kUais). 

!•  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  Impériale  n*  a8, 
de  Rouen  à  Saint-Omer,  dans  la  côte  dite  de  Labroye  (Pas-de  Calais), 
suivant  la  direction  générale  figurée  par  un  trait  rouge  plein  sur 
un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  65  000  francs,  sera  imputée^ sur  les 
fonds  afiectésannuellement  aux  rectifications  des  routes  impériilet 
par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

5'  L'administration  est  autorisée  à  faire  racquisltion  des  temlnf 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  ladite  rectification,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la'loi  du 
.  3  mai  1861,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

ti"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  aTenu,  il  ke 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  Jour  de  sa  promulgation. 


^  lyiu^cd  by  Googl 


muxr  1869. 


(N"  3104) 

[17  juillet  1869.1 

Afprobaiion  de  travaum,  —  Beeanstruetian  du  ptnU  de  Brknmê^ 
ur  la  Bitle  (Bure),  route  impériale  »•  iSS,  de  Bardeau»  à 
Bmm, 

I*  U  sen  procédé  à  la  raoonstractlOQ  da  pont  de  Briomie,  sur 
hMde  (Eure),  route  départementale  n*  188,  de  Bordeaux  à  Boaen 
enofonnément  aux  diapositions  du  prcjet  présenté  par  les  Ingé- 
nleiin. 

«"Ladépenae,  évaluée  à  98600  firancs,  sera  Imputée  aur  leafonda 
aflbdés  annuellement  à  la  reconstruction  des  grands  ponts  par  le 
Mgeteitraordlnalre  du  ministère  des  travaux  publies. 


(r  3105) 

(  17  Isiiiet  tss^.) 

Didaration  duHiité  publique,  Étaryifiematf  de  ia  Helère  de 
fjMoUf  entre  CéeUue  deê  Oudhu  et  le  demaùie  de  Bertkun^ 
dsRi  le$  communes  de  Chmtay  et  de  Patingei  {Cher). 

bt  déclaré  d'utilité  putUque  rélarsissement  de  la  rivière  de 
PABbois,  entre  récluae  des  Oudlns  et  le  domaine  de  Berthnn,  dans 
leimimunes  de  Cbantay  et  de  Patinges  (Cher),  oonrormémeni  au 
projet  dressé  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
te3omai-6  juin  1867. 

Bq  conséquence,  la  commune  de  Ghantay  est  autorisée  à  aeqoé» 
rfr,  soit  par  la  voie  amiable,  soit  par  celle  de  Pexpropr  iatloa,  les 
terralo:)  liécu^iâaires  à  Texécutioa  de  ce  travail. 


Àmiaits  des  P,  ei  Ch,  Lois,  Décrits.  ^  tome  x. 


8 


u4 


LOi&,  OÉCaiilSt  AKK^IÉS,  ETC. 


I 


(N°  3106) 

(17  JniUei  18^.1 

Déclaration  (PutilUé  publique.  ^  Beetifcaiim  de  la  rouie  *mpé- 
riale  «•  ."9,  de  Montreuil-sur-Mer  à  Hézières,  dam  (a  cùle  dite 

de  Mont-à'FLos  [Pas-de-Calais], 

i*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  fmpériale  n*59, 
de  Montreuil-sur-Mer  à  Mézières,  dans  la  côte  dite  de  Mont-à-FlOB 
(Pas-de-Calais),  suivant  la  direction  générale  figurée  par  un  trait 
rouge  plein  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

1"  U  dépense,  évaluée  à  i3ooo  francs,  sera  imputée  sur  les 
ronds  affectteaDDuelletnent  aux  rectifications  des  routes  impériales 
par  le  budget  eitraordioaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

5*  L'administration  est  autorisée  k  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  rezécation  de  ladite  rectification,  en  se 
eoniorroant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  da 
5  mai  1 8&t,  sur  Texpropriatk» pour  cause  d*utillté  publique. 

A*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  ai  les 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  Jour  de  sa  promulgation. 


(N"  3107) 

li7]«illst  i9^] 

Déclaration  (Cutilité  publique,'^  necHlUotlm  de  la  rouie  déporte^ 

mentale  du  Gard  n"  20,  d'Alais  à  Sainl-André-de-Valborgne^ 

entre  l'ancienne  roule  départementale     2  et  le  sommet  de  la 
côte  du  pont  Gisquel,  aux  at>ards  d  Alais, 

i-  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de 
la  route  départeuientalc  du  Gard  u"  20,  d'Alais  à  Saint-André-de-  ; 
Vaiborgne,  entre  l'ancienne  route  départementale  n"*  %  et  le  som- , 
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net  de  la  oôte  do  pont  Gisquet^  aux  abordi  d'Alals,  aaifant  la  dU 
Retfon  génénle  Indiquée  en  rouge  sor  un  plan  qui  restera  anneaé 
m  présent  décret.  ' 

t*  L'administration  est  aolciisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
elliâtlments  nécessaires  à  rexécntion  de  cette  entreprise,  en  se 
cooformant  aux  dispositions  des  titres  n  et  suivants  de  la  loi  du 
^flttl  18A1»  sur  TexpropriatioD  pour  cause  d*utnité  publique. 

5*  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
tHfmx  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans^  à  psrtîr 
du  Jour  de  sa  promulgation. 


417  iiillet  1869.] 

^ianticn  cTutilité  publique .—Améliwation  du  cmial  de  Btnéât^f 
dans  les  U^partements  de  t'Ymne  ei  iku  loirel. 

1*11  sera  procédé  à  rexécution  des  travaux  nécessaires  pour  IV 
nèUoiatlOD  du  canal  de  Briare,  dans  les  départements  ^  'l^Tomie 
ctjdn  Irtret  fianfftrmtoflnt  aui  jl^MSlttens  de  l'avant-prq|et  et  à 
ravis,  en  date  du  1 1  Janvier  1869,  du  conseil  général  des  ponts  et 
efaMirtes. 

%•  Ges  trayanx  soot:dé«l»lés  tf^tiUté  publique. 

i'kdminlstratlott  est»  en  conséquence,  autorisée  à  faire  Paequi- 
dtlon  des  terrains  et  bfttlroents  nécessaires  à  rexécution  de  ces 
tranux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mal 
itfti,  sur  l'expropriation  pour  cause  d*utlllté  publique. 

T  la  dfipensé,  évaluée  à  s 600000 ifhuios,  sera  fmpiilée<sur  le 
bntlgst  extraorànidre  du  département  de  Tagsieultnfe,  du  eon- 
woe  et  des  travaux  publics. 


ii6 
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(N"  3109; 

[17  jaiUet  1869.] 

IHelaraiian  iCmtUité  pu^/igiie*—  Amétiaratim  du  eanatWÙrUmh 

ému  If  département  du  Loiret. 

1*  n  sora  procédé  à  r«Kéeotton  des  traviaz  néoeinires  pour  IV 
néllomttoa  da  c&oal  d'Orléans,  dans  le  département  da  Loiret^ 
eonformément  aux  dispositions  de  Tavant-projet  et  à  l'avis,  en  dite 
da  11  janvier  1869,  du  conseil  général  des  ponts  etehaiiasées. 

1*  Ces  travaux  soot  déclarés  d*utllit«S  publique . 

L'administration  est,  en  conséquence,  autorisée  à  faire  l'acquisi- 
tion des  terrains  et  b&timents  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux, en  se  conformant  aux  dispositions  de  \x  loi  du  5  mai 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  1700000  francs,  sera  imputée  sur  le 
budget  extraordinaire  du  ministère  de  Tagriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

(  N°  3110  ) 

[17  juillet  1869.]  ' 

Déclaration  d  utilité  publique.—  Amélioration  du  canal  du  Loiugt  1 
dam  Us  dépariemenii  de  Seine^t-Marue  et  d^C  Tourne» 

1*  n  sera  procédé  à  Texécutlon  des  travauK  nénmssaifoe  pour  IV 
mélioration  du  canal  du  Loing,  dans  les  départements  de  Mne-et- 
Mame  et  de  TYonne,  conformément  aux  dispositions  de  Tavanl* 
pnjet  et  à  ravis,  en  date  date  avril  1869^  da  conseil  général  dss 
ponts  elchausséesi 

s*  Oes  travaux  sont  déclarés  d'otililé  publique. 

L^administration  est,  en  conséquence,  autorisée  à  fld»  l'acqul- 
sitioii  dsi  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécotioii  de  ces 
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travaux,  en  se  confiormant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
sur  TexpropriatioD  pour  cause  d'utilité  publique. 

5*  La  dépense,  évaluée  à  1  3ooooo  francs,  sera  imputée  sur  le 
bud^t  extraordinaire  du  ministère  de  1  agriculture,  du  commerce 
«t  des  travaux  publies  (Amélioration  des  canaux). 


Mxercice  1868.  —  Décret  impérial  qui  autorise  deux  virements  de 
crédits  aux  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  du  ministère 
de  V agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ^  exer» 

Kapoléon.  etc., 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  au  départe- 
meot  des  travaux  publics  et  au  département  de  Tagriculture  et  du 
commerce  ; 

Vu  les  lois  du  5i  juillet  1867,  portant  fixation  des  budgets  ordi- 
naire et  extraordinaire  de  l'exercice  1868; 

Vu  notre  décret  du  27  novembre  1867,  qui  a  réparti,  par 
tiiapitres,  les  crédits  ouverts  par  les  lois  ci -dessus  visées  do 

3i  juillet  1867; 

Va  Tarticle  13,  quatrième  paragraphe»  du  sônatua-consulte  dn 
i6  décembre  1862; 

Vu  l'article  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856; 

Vq  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  da  19  Jntt- 
M1869; 

Kolre  eoDiell  d*Êtot  entendu. 

Art  1**.  La  crédit  ouvert,  poar  rexercice  1868,  ao  chapitre  XI? 
du  budget  ordinaire  dn  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
€t  des  travaux  publics  {Encouragements  aux  pêches  maritimes)^ 
ttt  réduit  d'une  somme  de  27  385  francs. 

Les  crédits  ouverts,  pour  le  môme  exercice,  aux  chapitres  ci- 
après  du  môme  budget,  sont  augmentés,  par  virement  du  cha- 
pitre U  ci-deasus,  d'une  somme  de  17  385  francs,  ainsi  quil 
•oit: 


[29  juillet  1869.] 


IlS  L0I8„  DtGMm,  âSfetXÉS,  BT& 


€*k9.  T.  Personnel  daeorps  des  mines.  .  .  . 
GiAP.  XIX.  Yùile  aoMiUA  4m  pàarmacies,  etc, 


9  385' 


s.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  1868,  au  chapitre  XX 
éu  budget  extraordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  corn - 
Berce  et  des  travaux  publics  (Subvenlions  aux  compagnies  con- 
cessionnaires de  chemins  defer),  sont  réduits  d'une  somme  de 
if  555  francs. 

Les  crédits  ouverts,  pour  le  iitoé  esereice,  aux  obapitroB  ci- 
après  dudU  budget  extraordinaire,  aont  augmentés,  par  firement 
An  chapitre  XZ  ci-dessoSt  d^iine  aoauns  de  29  355  ArancSt  alnai 
fa*tt  suit  : 

(Thaï»,  i*'.  Établissement  thermal  d'Aix   ii355' 

Cb4S.  rr.  Lazaret  de  tiilefraache  •••••  18000 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  dépar- 
tent des  flnaoces,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécutiOA  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


êkemin  de  fer  destine  à  relier  la  fosse  dite  Saint-René  au  garage 
f  lie  ta  compagnie  des  mines  d^Jnicke  a  établi  à  Déck^^  sur  la 
Ugne  de  Douai  à  Valenciennes. 


Wapaléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  an  départâ^ 
mmt  des  travaux  publics; 

Vu  l'avant-projet  présenté  par  la  compagnie  des  mines  d*ADioÉie 
poer  réubiissement  d*nn  clicBin  de  fer  d'embranclieiiieil  dee- 
1M  à  relier  la  fosse  dite  cfe  Saxia^Mmié  au  garage  qu^elle  a  été 
Misée  à  établir  ser  la  ligne  de  Douai  à  TakndenneepovdeaMrvfr 
■as  exploitations  de  Décby; 


Total, 


39355 


[4  août  ] 


1*  ntoxT. 
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Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  daus  le  département  du  iNord,  et  notamment 
le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  aô  avril 
1868; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  avec  les  officiers 
du  génie,  et  notamment  Tadhésion  donnée,  le  5  juin  1868,  à  Texé- 
cation  des  travaux  par  le  colonel  directeur  des  fortifications  à 
Lille,  conformément  à  l'article  18  du  décret  du  16  août  i855  ; 

Yii  ravis  dii  cobmU  flénénU  te  pODts  et  ctoiaiéeg,  du  i§  oc- 

Yo  le  eebf  er  des  cbaiges  arrêté  par  notre  ministre  dei  travaux 
pnMIes»  le  4  aottt  1869  ; 

Ta  le  certfflcat  constatant  le  versement  la  caisse  des  dépôts  et 
eoiMignatlons  d'une  somme  de  9  000  francs,  à  titre  de  eautionne- 
naat; 

Ta  k  loi  dn  3  mal       sur  l'equroprlation  pour  cause  d*atiUté 
wMIniift  • 

Ta  la  aénatns-eoBsiilte  du  a5  décembre  i859  (article  A)  ; 
NotPB  ecfiseil  d^tat  entende. 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  em-  • 
branchement  de  chemin  de  fer  destiné  ù  relier  la  fosse  dite 
Siiinl'René  au  garage  que  la  compagnie  des  mines  d'Aniche  a 
établi  à  IDécby,  sur  la  ligne  de  Douai  à  Valenclennes. 

a.  Ladite  compagnie  est  autori>ée  à  établir  cet  embranchement, 
et  ce,  aux  clauses  et  conditions  dn  cahier  des  charges  arrêté, 
le  4  août  1869,  P^'"  notre  ministre  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  chargea  restera  annexé  au  présent  décret. 

3.  L'embranchement  concédé  pourra^  quant  à  présent,  être  ex_ 
closiveiDent  affecté  aux  transports  des  produits  des  mines  d'Ani- 
che,  et  la  compagnie  jouira  du  bénéfice  des  dispositions  de  Tar- 
tifile  êa  du  cakUer  des  cliaiges  de  la  compagnie  du  Nord» 

Ugouvemement  se  réserve  la  iMnlté  d'eilger,  après engnète, 
rétablissement  soit  d'un  service  public  de  marébandises,  soit  d'un 
«BTvice  de  voyageurs  et  de  marchandises  ;  dans  ce  cas,  les  diqKMi- 
tloos  prises  pour  cet  objet  audit  câbler  des  cbarges  recevront  leur 
Wlieatloo. 

A.  Les  e}q>roprIatiou  nécessaires  h  Texécution  des  travaux  de- 
vront être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de 

lapromnigatlon  du  présent  décret. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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S*  CAHIER  DES  CHARGES. 


TITHB  I*'. 
TRACtn  comnucTioii. 

Art.  i".  L'embranchement  concédé  partira  de  la  voie  qui  fait  communi- 
quer le  garage  de  Décby  avec  le  chemin  de  fer  du  Kord  el  aboutira  à  U  Imm 
8ÎiDt-Reoé. 

a.  Le»  (rataux  devront  être  cominencés  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir 
du  décret  de  conces>ion.  Ils  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  dix-huit 
Bois^  à  partir  de  U  date  du  décret,  de  telle  aerto  qu'A  l'expintioii  de  et 
aier  4é1af  lecbemiB  aeit  ei  «zploitatioii  dans  toate  son  éteodae. 

3.  Anem  tiavail  se  pewn  être  «Dtrepris,  poor  rélablisseneot  dn  cheoiia  de 
1er  et  de  ses  dépeideeeee»  ipi'aTee  l'avterifalieii  de  radmiolslraliee  Mpèriewe  ; 
&  eet  effet,  les  projets  de  tous  tes  inmnè  eséenter  seroet  dressés  en  double 
expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  qui  preseriret  s'il  y  a  lien,  d'^ 
iatroduire  telles  modifications  que  de  droit  :  l'one  de  ces  expéditions  sera 
remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  do  ministre,  l'antre  demeurera  entre  les 
mains  de  radministralion. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modifi- 
cations ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'adminis- 
tration  supérieure. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  cepie  de  tons  les  plane,  niTellemesti  et 
devis  qui  pourraient  avoir  été  antérienrement  dressés  aux  frais  de  rfilaL 

5.  Le  tracé  et  le  prolll  dn  chemin  de  fer  seront  arrêtés  snr  la  predeeUet 
de  prejets  d'ensemble^  comprenant  peor  la  ligne  entière  en  ponr  chaque  eee- 

lîOD  de  la  ligne  :  i*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  nn  dix-millième; 

a*  Un  preil  en  long  &  l'échelle  de  on  cioq-miUiéme  peur  les  longueurs  et  de 
un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niTeao 

moyen  de  la  mer,  pris  pour  point  de  comparaison  ;  au-dessous  de  ce  proGl  on 

indiquera,  au  moyeu  de  trois  ligues  horizontales  disposées  à  cet  effet»  sa- 
voir : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  A  partir  de  son  ori- 
gine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  long  ueor  des  parties  droites  et  le  développement  des  parliee  eevrbee  de 
tracé,  en  lidsaat  cennalire  le  rayon  correspondant  à  chacine  de  eee  der» 
■léres; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  traveiii  y  compris  le  profil -type  de  la 
veie; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  Justifiées  leules  les  dispositioRS  oseen- 
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IlellM  aa  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà 
èwBées  sur  le  profil  eo  long. 

La  pMitioD  dei  gares  1 1  fftatioiis  projetées,  celle  des  cours  d'eao  et  des 
nîMdoeeBHiiBnlealioB  limTenés  pir  le  éhemie  de  fer^  des  pvsagee  teH  à 
liieMi,  seit  en  éwtm,  seit  en  deasoiis  de  It  teie  ferrée,  défient  éire  indiquées 
im  sw  le  plan  qne  sor  le  profil  eo  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets 
ifoarnlr  pourchacoa  de  eesennagei. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  et  los  ooTrages  d'art  et  les  terrassements 
eiécQtès  pour  une  Toie^  snnf  rélnblissenent  d'on  certain  nombre  de  gares 
d'évitemenl. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  raiU  devra  être  de 
i*.44^  [o./^S.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  reotrevoiej  mesorée 
colre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
célé  taire  le  bord  eitèrienr  dn  rail  et  raréte  supérieure  du  ballast,  sera  de 
I  aèlrs  an  noins. 

Oiaénigen  m  pied  de  chtqne  tnlos  dv  ballast,  ue  banquette  de  o^.5o  de 
lH|Mr. 

Û  compagnie  établira  le  long  du  ebemin  de  fer  les  fessés  ou  rigoles  qui 
«not  jugée  nécessaires  pour  l'assécbenent  de  la  Toie  et  pour  récoulement 

émuax. 

Lts  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  radminis- 
iTilioB,  loÎTant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gaie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
SI  pourra  être  inférieur  à  160  mètres.  Une  partie  droite  de  loo  mètres  au 
■sias  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  conséeatives,  lors- 
qu'elles seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  aaiimua  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  flxé  i  to  millimètres 
ItfBèIro. 

Use  partie  boriionlale  de  soo  mètres  aa  moins  dotrh  être  ménagée  eatio 

èm  fsrtes  déclivités  consécutives,  lorsque  oos  décUrités  se  soecédoroat  en 
NOS  contraire,  et  de  manière  à  TOrser  leurs  eaux  au  mémo  point. 

Le<«  déclivités  correspondant  aux  ooarbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et 
à  celles  do  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles; 
Buùs  ces  roodificalioDS  ne  pourront  être  exécutées  que  mojennaot  i  approba- 
tisa  préalable  de  Tadministration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  rétondue  et  rempineement  des  gares  d'évitemeat  sereat  dé- 
iMmiBés  par  ridministralion,  la  compagnie  ealeadoe. 

Le  aoaibro  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux 
Aeids  de  ces  gares,  conformément  eux  décisions  qui  seront  prises  par  l'admi- 
rirtratiea^  la  compagnie  entendue. 

Le  Bossbro  et  Tomplaeomoat  dos  stations  do  voyageurs  et  dos  gares  de  mar- 
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cbaadisM  serool  également  déterminés  par  l'admiAistralioD»  sur  Uft  ptOfoëi 
tMos  de  la  compagQie.  aprè«  uae  enquête  spéciale. 

La  conipa^'nie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commeacement  d'&xécii- 
Uqd,  de  »(MUDdLLr«  à  1  admiai^tralioa  la  projai  desdites  gares,  leqMl  se  cem* 
poftra  : 

I*  Ù*9M  fiai  4  l'échellt  4»  u  cinq-ccitièaA,  indlfuuit  }u  voiat,  tes  q^niii 
iMbâtiflMato  «t  iMr  ditfribtttioi  iBlAriaiire,  aÎMÎ ^  la dii^Mititta  èi Iran 
abords; 

a*  D'une  éléTatioo  des  bâtiments  à  l'èchelie  de  i  caBlinèlre  par  mètre  ; 
3*  D'un  méoMira  daMciplif  éani  la^val  laa  disfaiiliaaa  •niaDiiaHai  da 

seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'apprécialioa  appartiendra  à  Tadmi- 
nillratioo,  le  chemin  de  k  r,  à  la  rencontre  des  routes  impériale»  oa  dégarta' 
mentales,  devra  pas>er  soU  au-dessus,  soit  au-dessous  do  ces  routes. 

Les  eroiscmeais  4  nivaaa  seioot  loiérés  pour  les  ckaakins  fianaiix,  rnraiix 
ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'uaa  laate  impénala 
M  dépaitaiiaaÉala,  ai  i'm  •fcawin  viciaal»  l'an? arlua  da  ^adaa  lan  loiéa 
par  l'admiaUlratioB»  aa  taaaat  compte  daa  drooaitaaeaa  localai ; oiaia  «alla 
«■fartaia  aa  paana,  daaa  aaaoa  aaaiêlraiatériaara  4tBèlraa  powlaioita 
iMp*riala^  4  7  «èiiaa  paar  la  laila  départaaMalala,  4  5  Bèlraa  faot 
chemin  Ticiaal  da  graada  cammoaicatioa,  at  4  4  métras  poar  na  timpla  €haiy& 
▼iciaal. 

Faar  laa  viaducs  de  Canaa  cintrée,  la  hauteur  sons  clef  à  partir  du  sol  de  la 
route  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  ho- 
rizontales eu  bois  ou  eu  fer»  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  î".  3o  au  moins. 

La  largeur  entre  Ie5  parapets  sera  au  moins  de  4'"-^*  La  hauteur  de  ces 
parapets  sera  Gxée  par  i  adfluaiâlraUon,  ei  na  poairaj  dans  aucun  cas^  èua 
inférieure  à  o*>.8o. 

.  Sar  lai  ligaas  al  taeliaos  paac  lasqaailaa  1»  aoaipagBie  ast  aatariaéa  4  n'az6- 
ôitar  les  ooTragas  d*art  que  poar  «aa  laala  Yoîa,  lalargaar  dai  viadiaa  Mtoa 
lai  parapab  tara  da  4*  5o  an  aaiaa. 

la.  Loo^  le  chante  da  far  dam  panât  ta  damans  d'aoa  raala  Inipéiîalê 
aa  départamaaiala»  aa  d'aa  chamia  vidaal,  la  laigaar  aatra  laa  parapala  dn 
panl  40!  sappartata  la  raola  aa  le  chanua  sera  iiéa  par  Vadniaiainitiaa»  an 
taaaat  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  aapaarra^daM 
aocuB  ea$,  être  tafèrieare  4  8  mètres  poar  la  roule  isupèriaU,  4  7  mètres  pour 
la  roate  dép.irlemeniale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  Ticiaal  da  graada  fan 
muoication,  el  a  4  métros  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouvertuto  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4™-5o,  el  la  distance 
Terticale  ménagée  au- dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  Yuie  pour  ie  pas» 
sage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4". 80  au  moins. 

Sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  n'exé- 
calarlafaa?ragaa  d'aii  que  pour  une  senla  im»,  rouTortura  aatra  laa  culéas 
laia  da  4**^. 

iS.  Daaa  la  caa  oh  daa  raataa  inpérialat  aa  départaaiaaialea»  aa  daa  aka- 
■iBa  Tieinaox,  ruraux  oa  particnlian,  sarataBl  travanès  4  leurs  alTaaa  par  la 
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étÊâit  éê  lir^U»  nik  émuk  ¥m  pMés  mm  aieoM  mlMU ■i4ém«aioB 
m  Ift  Mriic»  !•  CM  MilM^it  de  leikiMiMfB'iliifMiiteilto  anaot  gta» 
fwrla  eifciilaliM  én  ?niMMib 

lÉflMMment  4  ibeaa  du  cbenii  !•  lit  «I  éMMsiM  M  ftOM  uTelNliar 
1HI»M(I» Miodra  de 45 degrétb 

CiM|ie  pasfta^e  à  niteaii  sera  muni  de  btrrière»  ;  il  7  sera,  en  outre,  èlabtt 
netnaisoD  de  garde  tootes  laalois  que  ruUUtè  anMra  reeonnae  par  l'ftÉBÎ- 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbatioa  de  l'administratiOB  las  pc9» 
jeU-lypes  de  ees  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  liea  de  modifier  l'emplacemaiit  ou  le  profîi  des  routes 
OMlMlM»  FîBcUaaitM  étftpailM  al  napa^aH  faamiM  «adiièea  ne  poarra 
laNiB  a*^  fM  oièlM  pow  la»  lailM  inpérialM  an  dèparlaManlÉlM  M 

paar  les  chamiBa  wieBM.  L'adaîBialMlieB  raatara  Vèn,  laMaMa» 
d^appaMar  1m  ciiMealantM  tfà  paMnaiaBl  Mativar  «a  éèregaîiM  iealle 
diue»  caflime  à  MUe  qui  est  relative  i  Teagla  de  croiMmaat  daa  païaagM 
liiaM. 

15.  La  compagnie  serateniie  de  rétablir  el  d'assurer  à  ses  (rais  rècoulameBA 
ds  Isules  les  eajix  dont  le  cour?  serait  arrèlo,  sa^pendu  om  modifié  par  ses 
tarsex,  et  de  prernlre  le»  mesures»  oéeaaaairM  pair  piaieair  l'iasatobcilèpaBr 
tiat  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Lssfiaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  el  des  cours 
d'SM  quelconques  auront  au  moins  8  mètres  de  laargeur  ealre  les  psurapelâ  sur 
toi  ûiauki  à  deax  f aies  el  4*.5*  aoi  Im  ekaaiBa  à  mm  veia»  Lb  ^tear  de 
ces  parapets  sera  fixée  par  radiBÎBialratiaB  et  bb  penrra  élrè  laférieuie  à  «^..Saw 

la  kaatavr  et  le  débeuelié  dn  viaduc  Mreal  détanéBés»  daM  cka^BC  cm 
firfWiar,  pur  VadatiaiilralieB,  aaivast  Ua  circBBalBBcea  lecalaa* 

id.  Les  aèBlarMiM  à  élaUir  paar  le  paasage  do  ctoeatta  de  lar  avroet  am 
■sias  4^.5»  de  largeur  ealiB  las  pieds-droits  a«  aiveaa  des  rails  et  6  mètres 
àt  haaiear  sobs  clef  au-dessas  de  la  sarface  des  rails.  La  distaaca  vattieala 
Mtre  l'intrados  et  le  dessvs  des  raib  extérieurs  de  chaque  voie  ne  fera  f»as 
inférieure  à  4?-8o.  L'ouverture  des  puits  d'aérago  el  de  construdian  des  sou- 
terrains sera  entourée  d'uno  marselle  en  maçonnerie  de  a  mètres  de  hauteer. 
Cstie  ouverture  se  pourra  t'ir»?  établie  *ur  aucune  voie  publique. 

t?.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie 
un  taaaa  de  preadre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  aècessairM 
Fiar  qM  le  Mrvice  de  la  aavigatioD  oc  du  flottage  B'èproBve  ai  fateiiapUca 
liiBliBve  peadeBireiteBlioe  dM  tnvan. 

k  k  raBCBBtre  dM  ramée  iaqiériBlM  co  départeacBlBlM  et  dM  anlras 
^lalM  pabllM,  il  fMB  MBStraH  dM  chemiH  el  peala  prevîMirea,  par  1m 
NÎM  al  a«i  fraie  de  la  eMipagaîe,  parleat  ob  mIb  sera  jagi  néeeseaire  pew 
91e  la  circnlatioB  B*éproave  ai  iotemiptioB  si  idae. 

AvBBl  que  IM  commonicatioas  existaates  puissent  être  interceptées,  nae 
rsconnaUsanee  sera  faite  par  les  iagéoieQrs  de  la  localité  à  l'effet  de  constater 
n  le!<  ouvrage^i  provisoires  prt'senteai  BBe  aaiidilé  auffisaale  el  s'ils  peuveDl 
lisurer  1»;  «ervice  de  la  circulation. 

Ln  délai  sera  Qxé  par  l'administralion  pour  l'exécation  des  travaux  défiatUb 
destiaé»  d  ruiabhr  les  communications  intarceptèef. 
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18.  La  compagnie  c'emploiera,  daos  l'exécution  des  ooTrages,  que  des  mt- 
térUiu  de  borne  qualité;  elle  lera  tenee  de  se  eoeforoier  à  lontei  les  règles 
de  rarty  de  mtirîère  A  obtenir  une  censtruclioD  perfiitemeot  solide. 

Totts  les  eqaedoesy  poseeau»  ponts  et  Tiedncs  à  consiraife  à  la  reaeentie 
des  diTors  court  d*eaa  et  des  cbemins  pnblics  oa  particuliers,  seront  en  auçon- 
oerle  on  en  fér,  sauf  les  cas  4*excepliott  qui  pourront  être  admis  par  Tadmi- 
nistration. 

19.  Les  Toiee  seront  itablies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 

bonne  qualité. 

L'administration  fixera  le  poids  des  raiU^  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

30.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs, 
baies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés 
par  radministration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Cette  mesure  ne  sera  pas  eiigée  tant  que  l'exploitation  se  féra  à  l'aide  de 
dievanx. 

»i.  Tous  les  terrains  nécesiaires  pour  rétabliMoment  du  cbemin  de  fsr  et 
de  ses  dépendances,  pour  la  déflation  des  Toies  de  communication  et  des  ceiis 

dTeau  déplacés,  et,  en  général,  pour  Texécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient, 
auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  acbetés  et  payés  par  la 

compagnie  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  délérioralion  de  ter- 
rains, pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dom- 
mages quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 

compagnie. 

ne.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour 
l'exécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les 
.lois  et  règlements  confèrent  4  radminislration  en  matière  de  travaux  publics 
Mit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  toIo  d'expropriation,  soit  pour  Textiae^ 
tien,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en 
même  temps  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'adminiatm- 
tion,  de  ces  loi?  et  règlements. 

a3.  Dans  les  limites  do  la  zono  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des 
enceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses 
projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de 
toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les 
travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  cbemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploi- 
lalion  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que 
l'élablisssinent  du  cbemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  feiploitation  de  la  mine»  et 
lèciproquement  peur  que,  le  cas  écbéant,  l'exploitation  de  lamine  ne  coi^r»- 
nette  pas  l'existence  du  cbemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de 
la  truTorsée  du  cbemin  de  fer  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée 
pour  les  concessionnaires  de  la  mine  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

a5.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
rières ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pooira  être  livré  4  la  circulatioa 
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ftTUt  que  les  excavations  qai  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été 
nnhlayéesM  GOBMiidèês.  L*«dttiDistration  déterminera  la  nature  et  l'étendut 
4m  tnTan  qa'il  eonvioadra  d*astreprèadn  à  cat  ef al,  at  qui  laioBt  d'ailtont 
•léealéf  par  lai  Mina  at  an  frato  da  la  aampagoia. 

A  Peor  Taièciiiiatt  daa  trtTaai,  te  aampagnîa  aa  aamattra  an  déeiaiaaf 
iriiiittriallaa  caaaanaDt  nalardietiaB  da  tratail  las  dimaoches  at  jaan  (6* 

vj.  Les  ttifau  aaraot  aiécotéa  aoaa  la  caatrAla  at  la  sorYailUaca  da  Tadaii- 

listratioD. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  arèe  pn- 
blicité  et  concurrence,  soit  sur  soumissioMâ  cachetées,  entre  entrepreneurs 
agréés  à  l'avance;  toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable, 
poer  aoe  entreprise  ou  une  fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régia 
•aie  Initè  dirael,  il  davra,  préalablement  à  toute  exécution,  obtenir  da  l'as- 
MBMéa  géaérala  das  actioanairas  rapprobaliaa  sait  da  la  régie,  soU  da  traité. 

Toat  naithé  géaéral  paar  raasaaiiila  da  ehamia  da  far,  soit  à  forfait,  aait 
lar  série  da  prix,  ast  daas  laaa  laa  eu  famaUaaMat  iatardit. 

Le  cenlrAla  et  la  surraillanca  da  TadiaiBialiatiaa  aaraot  poar  abjal  d'aaipè» 
cher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier 
des  charges  et  spécialanant  par  la  préaaat  articla,  at  da  caUaa  qai  réaailaraat 
(Ui  projets  approuvés. 

s8.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de 
fer  «usceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  ser,i  procédé,  sur  la 
demande  de  la  compagnie,  ù  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration 
^éngoera. 

Sarla  Yû  da  pracfta-farlial  da  aalta  raaaaaaimaoa,  radouaistralioa  lalari» 
Ml,  s'il  y  a  lieu,  la  niaa  aa  axplaitaliaB  daa  paitiaa  daat  il  s'agit;  après  aatli 
iMiatiaa,  la  aompagaia  paarra  natlra  lasdilas  partias  aa  aarriaa  at  j  pai«a* 
liir  las  taxas  d-après  détannlaèaa.  Taatalisis,  cas  léeaptioos  partiallas  aa  da- 
viendroat  dèllaitiTaa  qaa  par  la  récaptiaa  géaéiala  at  défiailifa  da  ehamia 
de  fer. 

39.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
radministration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et 
BU  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser, 
également  à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  l'administration,  un  état  des- 
criptif de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagné 
d'oo  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Uaa  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  da  boroage,  do  plan 
cadastral,  da  Tétat  daseriptlf  at  da  l'atlas  sera  drasséa  aax  Irais  da  la  aampagoia 
it  dèposèa  daas  laa  aiahlVas  da  aiiaislèra. 

Lsa  lanaiaa  aeqais  par  la  eaaipagaia  pastèiiaaramaat  an  boraaga  gèaèral,  aa 
faa  da  salislaira  aax  basaias  de  f axplàiialiaa,  at  qai  par  cala  mèaia  dafiaa- 
Aaat  partie  intégrante  du  cbamia  da  far,  donoaroot  lien  au  for  et  à  mesure  de 
leur  acquisition,  à  das  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan 
cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sar  l'atlas  de  tous  las  aavragas  d'art 
siécalès  poetériaaraaiaBt  i  sa  rèdactioa. 
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30.  Le  chemin  lie  f^r  «l  ioules^  dèpeniiano€s  seront  conetammont  entre- 
tenus en  bon  ëlat,  de  manière  -que  ia  circulatioo  y  Foil  loujours  facile  «t-i^kfli. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  9tM- 
BAÎias  et  ^tcaoïdinairefi  Mr<uU  eoiièieakQikiÀ  la  cbarge  de  U  «ompagnia. 

Si  le  chemin  de  fer^  une  foisaeheTè^  n'est  pas  coDsttmmeDt  eotretan  imèm 
iUi,à\s  tara  ^mn  .d'attse^l  Ift^iMidnaeto  J'atoilisiwiltolift  hrii 
IftMw^f  SMis#i^|iBiifl^,<'ilf  Aliii^  4ei?âpplkatiM  i»- 
ë^fàêê  fiHtpiès  éÊÊmHÊÊHkàB 

iàb  i>ileat  lies  ■■insiis  fsila  aen  wf MMirt.Miinifii4»<ltaSigMli  piHH 
iBBdra  exéCMlAÎnt. 

31.  La  compagnie^era  tenoe  d'établir  k  ses  frais, fpartout  où  bef>oin  tenu'des 
gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  deë  iraioe  sur 
la  voie  et  relie  de  la  circulation  ordinair-e  sur  Inr  ipninltini'i  in  iflMlïïili  liifl  JàX 
&exa  lraver>e  a  niveau  pur  deB joutes  au  chemins. 

3a.  Lesmacbineb  locomotives «eront  construites  sur  les  meilkitirs  mo«ià^; 
Ailes  .dev4)nt  coofiuuHir  leur  .fumée  et  aalihfaire  d.aiUeitn  à  toutes  iescoAcii' 
tions  praicriles  ou  à  prescrire  par  l'admiaistration  pour  la  mise  «i  jawise  Je 
ae  ta— e  ie  snsf  hiats. 

Las  lahiasdas  ^yaflMndsnmit  ègalamiiat  IUasiiritaa.||1apièÉlaaMlilei 
nadèlaa  al  aatisfsiaa  «à  tantes  les  maiiliaas  frégléas  aa  .à  léglar  ^av  iaa 
lalluaa  saraaatamsaa^intt  dai  lefaynesianr  laaidtfBiina  éa  far.  Waa  lie- 
ront sospandues  sur  ressort  et  garnies  da  baaqaatlas. 

JJ  y  en.auva  deitcois  classes  au  JBoias  z 

i"  Les  voitures  de  i)refflièaB  olsasa laasaat  aanaartaiy  gaaeiaa,  famtea  là 

glaceSj  .munies  de  rideaux^ 

3°  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvectef^  lanuéasÀgLBfiaStJnHaiaaiée 
rideaux,  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3'  Celles  de  troisième  clause  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  munie§  soit 
dB.ridaaa<,dBalt.deipersiBooeB,  et  auiaatilesibaAqoetteeii  dossiaf8.{Les.dQaeierfl 
al  Jaalaaflaallas  éeaiant  ièliaiinalin*4»ttl  laa  daasiaBSiaaraal  étantedk  laiiaa- 

law^Ulèlailas4bSH8A»>*  # 
X'iatériaar  ia  .aliaaaa  lina^aanipartiaMBiB  ila  Ma  «lasaafcaalîaBdBa^lSBiiBB- 

iiûA  du  nombre  éas  plaaaa  .da^  feaipaitimnnt 
L'administrattûn,poarBaas(jgar4B'aa  saaipertinaiit  da  nhanBBialeiiaairfliii 

lervé  dans  les  trains  de«i9agenrsanzifèmnie8  toyageant  seulas* 

.Les  voitures  de  voyageurs,  iet^  wagons  destinés  au  transporiideaimeniMiyi- 
ses,  des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plale$->fomies'flt,>an 
général,  toutes  ies  jastias  ^  laaièlial  laakat,  saïaal  .de  JMaaa  «tiMlUda 

eon&tructioa. 

La.cou^pa^nie  sera  Loaue,  pour.la  miee  eo^eiviiaeideiasjaiatéhei,  lie  rnsm- 
jaallee  àJaasilas.règlemenis  enr  ila  sMiLière. 

iMAaahiaca  Jasaaialivas,  iendars,  <TaitaBasv«ragons,  de  toute  BspèâB,  platas- 
tenBee^oeaipasaatla  nalérieltaalaat,earaalBftaete««antaati»tamieafcmiÉHf. 
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33.  Des  règlements  d'administralioD^publique,  rendus  après  que  la  eompagDie 
QQra  èlé  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaireB 
pour  assurer  la  police  et  rexplottalion  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conserra» 
tÎM  d«s  ooTragM  gui  en  dèp«id«Bt. 

TmIm  let  4ip6M60  qa'ealratitta  TeileiitioB  du  tnmnê  pmcrilM  en  ^ita 
Il  ewrtfItBeoU  leront  à  U  diaige  de  1t  tmfêf^h» 

U  eompegeie  sere  teeve  de  sooinettre  à  repprobalioe  de  rtdmiiiistntieiilee 
lèglMMite  relilib  au  service  et  à  rexploîlation  do  ébemin  de  Ter. 

Lm  lègleBenti  deot  il  s'agit  dans  let  deai  paragraphes  précédents  seront 
•btigatoires  noo-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire^  mais  encore  pour 
tMtes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Vautorisation  d'établir  des  lignes 
àt  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général^  pour 
toutes  Ics  personnes  qui  emprunteraient  Pusage  du  chemin  de  fer. 

Le  mini>lre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et 
le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  «t  des  coo- 
teis  spéciaux  des  postes,  aioii  que  la  durée  da  trigeL 

^,  Penr  font  ee  qui  ceneeme  fentrelien  et  les  lépantions  dn  chemin  de 
te  II  de  ses  dépendaneesy  l'entretien  dn  matériel  et  le  sert iee  de  l'exploilatien* 
liCHipagaîe  sera  senmtse  an  eentrdle  et  à  la  snrTeinanee  de  radministralion. 

Oitre  U  sur? einaace  ordinaire,  Fadminietralion  délégnera,  aussi  soaTont 
ftfiUe  le  jugera  utile,  un  ou  plusienrs  commissaires  pour  rocoBnallw  et  cen- 
Msr  rilat  dn  ckemin  de  ler^  de  ses  dépendanew  et  dn  matérieL 

TITRE  m. 

DUaiSj  RACAAT  ET  DÉCHtAHCI  N  LA  CONCCSSIOR. 

95.  La  dnrèe  de  In  eoncessif»  ponr  le  Aoahi  mnailiomié  &  Tnitide  i*  di 
fiéientcahier  des  eharges  eern  de  quatre-vingt  dii*nenf  ans.  Elit  ecfnmeneeit 
4  émir  à  partir  de  reipimlion  dn  déini  fixé  poor  IMèTement  des  traranz 
firrartidesel-denns. 

96.  A  l'époque  fixée  pour  fezpiratlon  de  la  coneession,  el  par  le  seul  liiH  de 
(Me  expiration,  le  gooTemement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  conpa- 
gaie  sur  le  chemin  de  fer  et  «es  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en 

jeuissance  de  tous  ^es  produits. 

Néanmoins  la  compagnie  aura  le  droit  de  faire  transporter  ses  produits  sur  le 
chemin,  en  acquittant  seulement  les  frais  de  transport  et  sans  supporter  le  droit 

péage. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  cheate 
de  1er  el  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  tnil  Vorigine ,  tels 
|M  les  MtioMnts  des  gnres  et  stations*  les  tamises,  alelierf  et  dépôts,  les  nai- 
isns  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  mime  do  tons  les  oljHi  imobiliors  dapn- 
iant  égniement  dndit  chemin,  lois  que  les  barrières  et  cIMnres,  les  'voies, 
cbaegemenle  de  Yoles,  plnqnes  lanrannloSyTèierfoIrt  fana,  graes  hydmÉliqnos, 
machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qd  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
IMfoiiement  num  le  droit  da  snisir  les  re? enos  dn  chemin  de  fer  et  de  les 
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employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendaDces,  si  Ucom- 
pagoie  ne  se  mellail  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleioeniMt  6t  aiilitoMMlt  à 
cette  ebligalioD. 

Es  ce  qui  cooeene  lee  el^ls  mobilieii,  telf  q«e  le  mttériel  ronltiil»  les  ma* 
tériaai,  comboiliblee  et  approfisioBBements  de  loot  geare,  le  nubilier  des  Ma- 
timty  roatillage  dee  ateliert  et  dei  garn,  rfilat  sera  tesa,  si  la  eonpagaie  la 
reqaiart,  de  repreadre  loat  ces  objets  sar  restinatioa  qui  ea  sera  faite  à  dira 
d'experts,  et  rèciproqaemeat,  si  l'État  le  raqdett»  la  eosipagaie  seii  teBoa  da 
las  eéder  de  la  méaie  maaièra. 

Toalelsis.  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendra  qae  les  appiOflsioBaa- 
ments  nécessaires  à  l'exploitation  du  cbemin  pendant  six  vois. 

37.  A  toate  époqaa  après  l'expiration  des  quinze  premièias  aaaées  de  la 
concession,  le  gouyenaoïeBt  aara  la  facolté  de  racbeter  la  eaaeassioB  eatièra 
du  chemin  de  fer. 

PoBr  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  net>  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  eù  le  rachat 
sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  (aibleâ  années^  et 
l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  k  courir  sur  la  durée 
de  la  concession. 

Dans  aucun  cat,  la  meataatda  raBBailé  aa  sera  iattriear  an  produit  aatda 
la  deraièro  dea  sept  aaaées  prisas  poBr  tanaa  de  coBiparaisea. 

La  compagnie  recevra  ea  onlre^  daas  les  trois  mois  qai  salTront  la  rachat, 
les  rembonrsemoBts  auxqaels  elle  anrait  droit  à  Texpiralioa  de  la  coacesaioa» 
saiTant  Tarticlo  3S  d-dessus. 

sa.  Si  la  eompagaio  B*a  paacaanaBcé  las  Irafaax  daas  le  délai  flxé  par  l'ar- 
tielo  a,  alla  sera  déchae  de  plein  droit,  sans  qall  y  ait  liea  à  aneaae  BotiSca- 
tioD  ou  fliiso  ea  demaara  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  2  000  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera 
dit  à  fariicle  68,  à  titre  de  cautioBBemaat^  doTieadra  la  propriété  de  l'Etat  al 
restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Fiute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  a,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diver.»es  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance, 
et  il  sera  pourvu  taotàla  continuation  et  a  l  adièvementdes travaux  qu  à  l'exécu- 
tion des  autres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  mo)on  d  une  adju- 
dication que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  de>  ouvrages  e\ecuies,  des  matériaux 
approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  deja  livrées  à  1  exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieares  à  la  mise  à  pru. 

La  Boofolla  compagnie  sera  sonmisa  aax  danses  dn  présent  cahier  des 
éhargas  et  la  compagnie  éfiacéa  racem  d'elle  le  prix  qno  la  aoBTella  adjudi* 
catioB  aura  fixé. 

La  partie  da  cantioBBamaat  qai  n'ania  pas  aacora  élé  rasiitnéa  dofioBdra  la 
propriété  da  l'Etat. 

Si  Tadjadicalioa  oi? aria  B'airtaa  ancBa  résallat,  aae  seconda  adjndici^ 
ttoB  sait  taaléa  snr  las  mémos  basas,  après  aa  délai  da  trois  mois;  si  oeNa 
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leeonde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitiTe- 
■eit  déchue  de  tous  droit*,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  ap- 
provisionnés et  les  parties  de  diemin  de  fer  déjà  livrées  à  roxploitation  appar- 
tiendront à  rf^tat. 

40.  Si  l'exploitatioD  du  chemin  de  fer  vicDl  à  être  interrompue  en  totalité 
oa  en  partie,  radmioislralioD  preDdra  immédialemeot,  aux  (rais  et  risques  de 
toeompagnie,  les  mesuM  néceiMirM  pour  anorar  proTboirenent  la  Mrriea, 

Si,  dtM  les  trois  mois  de  l'orgMisatloB  do  senriee  profiioire,  la  compagnie 
l'a  pas  Talablemeni  jnsUflé  qu'elle  «steiétat  de  reprendre  et  de  contiener 
feiploiCation,  si  elle  m  l'a  pas  eifectifeiiieBt  reprise,  la  dèchiance  pourra  être 
piDioecée  par  le  nlnlslre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjodlcatiODi  et  il  sera  procédé  aie  4  qa'il 
est  dit  à  l'article  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  appli- 
cables, et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concession- 
oaire  n'aurait  pu  remplir  808  ohligalioDS  par  suite  de  circonstances  de  force  ma 
jeore  dûment  constatées. 

TITRE  IV  (•). 

TAXES  ET  COKDinOHS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DKS  VOTAfiBITRS 

XT  DES  MARCHANDISES. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
•s  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  gouTornemeat  lui  aecorde 
nmorisalion  de  porcoToir,  pendaal  toute  la  dorée  de  la  coaeessioD,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  el*apfès  détemloès  : 


(•)  Voir  l'article  53. 
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TARIF. 

1«  fAtk  TiTE  ET  PAR  &U.0I1ÊTRK. 


Voyageurs. 


Grande  viieue* 

'  YMiares  e«uverle%  gprniM  et  fermées  à  gla- 
ces (l'hélasse)  


Voilur«*s  coiivcrips.  fpnnees  a 

banqueltc»  rembourrée»  ('i'  cla»se)  

Voilures  couveric*  el  reraiéei  à  vilret  (S' 
classe)  ••••••■*••••<••*■•*•* 

AD-<ie»tM>us  de  itêié  ans,  let  enfaiiisaepayMil 
rien,  a  la  condilion  d'ôlre  portés  sur  les  po- 
noux  des  personnes  i|ui  les  accompa^nen t. 
De  irais  à  aeptaas,  ils  payant  demi  place  et 
ont  droit  à  une  place  dislinnie  ;  loulefois, 
dans  un  même  comparliment,  deux  en- 
fants ne  pourrooi  apeoftf  4***  U|^•M 
.  d'un  voyaieur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  Ils  payent  plaee  en- 
tière. 

Chiens  transportes  dans  les  trains  de  voyageurs.  .  .  . 
(Sans  que  fa  perception  pulMO  être  hiférienie  à  or  .so.) 

BoBofs.  Taches,  tauretox,  ebereoSt  araleU,  bêle»  de  trait 

Veaux  el  pon-s   

Moutons.  breb(>,  aiineaux,  chèvres 

Lorsque  le*  «iniroaux  ci-dessus  dénommes  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportes  A  la  vitesse  des 
trains  de  voyageur:»,  les  prix  tereai  dtvblée» 


jrareA«nd^«  transporUêi  à  grmUie  esleiM. 

Htellret,  poisson»  frais,  denréea,  excédants  de  bagages  el 

marchandises  de  toute  classe  transportées  A  la  vitesse 
des  trains  de  vojcTgeurs  


Uarchandites  transportées  à  petite  vUeste. 

i**  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  antres  bois  exotiques.  —  Produits  chimi- 
ques non  dénommés.  —  OEufs  —  Viande  (raicbe.  —  Gi- 
bier.— Sucre  —  Cale.  —  Drogues. —  Epiceries.  — Tissus. 
— Denreea  eolonîalet.  ^  Obiett  manufaetaréa.  —  Armet. 

2«  classe.  —  Bles.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fari- 
neux. —  Riz,  maïs,  châtaignes  et  aulres  denrées  alimen- 
taires non  dénommées.— Chaux  et  plâtre.  — Charbon  de 
bois.  — Bois  h  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Che 
vrons.  —  Fiaiiche.<>.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  - 
Marbre  en  liloc.  --  Albdire.  —  Bitume.  —  (  oion.s.  —  Lai- 
nea.  —  Vins.  —  Vinaigns.  Uoisaona.  —  Bières.  —  Le- 
f4re  iMie.— Coke. —Péri.— Cviftea. — Plonb  el  antrei 
mélaaz,  ooTrès  ou  non.  —  Pontes  mouléea  

S*  classe.— Pierres  de  taille  el  produits  de  carrières.  — Mi- 
nerais aulres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.— 
Sel.  -  Moellena.— MeaUteei.->ArBile>.— Bilquet.— Ar 
doiaei  
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4*  clâiM.—  HouiU.1'.— 
Marne.— Cendres  — 
Fumiers  —  Kngrais. 
— PieiTM  è«haut  et 

à  plilre.  —  f'aves  «-i 
materi.iiix  pour  la 
conslriiciion  v\  l.i  rc 


SUITE  UL  TAhll^. 


Pour  le  fiarcours  de  o  à  loo  kilo 
iné(rc<^,  sans  que  la  taxe  puisse 

Oire  sopérievrei  s  Armes  

Pour  le  parcours  de  101  à  oo  kiUj- 
iiiélres,  sons  que  la  taxe  [mi  se 

  t^ire  supérieure  h  ri  fr.im's.  .  .  . 

paraiion  de»  routui.  1  Pour  le  paroMif»  de  p4ti»de  mo  lù 
— MiDenift  <!•  frr.—  |  lonéires. 


S*  PAft  ntCB  ET  PAA  KILOMÈTftC. 


YoihÊrrset  matériel  roulant  trantpnrlh  à  petite  viieiie. 

WtgoD  ou  cbariot  pouvant  porter  de  3  a  6  tonnrs  

Wagon  ou  ebariol  poavanl  porter  plua  de  é  lonnca  

Locomotive  pesant  de  12  à  i8  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

eoDToi)  

LwoBMitve  pcaaait  pint  de  tt  lent  (ne  iraimnt  pet  de 

eoDfoi)  

Valider  oeT  i  tonnea  

Tender  de  plua  de  lo  tonnes.   

Les  maehines  loroniniivesserun(coiii>idereescoinnie  ne 
'^MÂiaal'pee  de  convoi  lorsque  le  eemrol,  rentorqué,aa4l 

de  voyageora,  anit  de  marchandises^  ne  comportera  pas 

un  péage  au  moins  épal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la 

locomotiYe  a\ec  son  lender  march.int  sruis  nen  traîner. 
Le  prix  à  |>a)er  pour  uawAgoo  chai  go  ne.  pourra  iamaiâ 

être  inférieur  à  eelai  qoi  aérait  dû  peur  un  wagon  mer- 

chanl  à  vide. 

V«itar«s  à  deux  ou  (|ualrc  roues,  à  un  Tond  et  à  une  seale 
ban(]uel(e  à  l'intérieur  

Veilorea  àqaaire  roues,  è  deux  fonda  et  à  deux  hanquelies 

dana  IfnMrleMr,  emniboa,  fUH|WiMea,«le.  

Lorsque,  sur  l.i  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  à  la  viiet>se  des  ir,iin.s  de  voyageurs,  les  prix 
itHtoeaM aerool  doubles.  Dons  ce  cas,  deux  personnes 
poorronit  tans  suppléaient  de  pris,  voyager  dana  les 
voUitrea  é  une  banquette,  et  trois  dons  ies  teitarea  é 
deux  baiiquciie:!,  omnihua,  dili^ienres.  eic.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des jilaces  de 
detnMiHe  olaeae. 

Voilures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  é  vide. 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées  ,  payeront  en 
sus  des  prix  ci-déiMUf  par  tonne  de  thargement  et 
parAileuèue.  
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Cttaque  cercueil  coiiKé  à  l'administration  du  chemin  de  fer 
sera  lran#pori« .  dans  un  compartiment  isolé,.aa:prîx  de 
Chaque  eercueii  confié  A  l'administration  du  chemin  de  fer 
povr  êne  transporté  par  train  ntpreaa,  dans  une  voiture 
spédalo  ien  aounia  an  taflf  d«  
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Les  prix  ùeicrmiBè»  eniéssQs  pour  les  transports  à  grande  tttMsa  ne  corn- 
prenDenl  pas  l'impôt  dû  à  l*Ëtat. 

11  est  expressément  enlendn  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  Ueon- 
pagnie  qu'autant  qu'elle  effectnerait  elle-même  ses  transports  à  ses  frais  et  par 
SOS  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'anra  droit  qu'aux  prix  Siès 
ponr  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  tilomèlres  parcourus.  Tout  Ilï- 
lomèlre  entamé  sera  payé  comme  s  il  avait  été  parcouru  en  entier. 
Si  la  distance  parcourue  est  ialérieureà  6  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 

6  kilomètres. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  i.ooo  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  viledsu,  que  par  centième  de  tonne  on  par  lo  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  sèro  et  lo  kilogrammes  payera  comme  lo  ki- 
logrammes; entre  to  et  ao  kilogrammes,  comme  ao  kilogrammes,  ele. 

Toutefois*  ponr  les  excédanu  de  bagages  et  marchandises  à  grande  Tîteese, 
.  les  coupures  seront  établies  : 

I*  De  séro  à  5  kilugrammess  a*  au-dessus  de  5  jusqu'à  lo  kilogrammes; 
3«  au-dessus  de  lo  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  lo  kilogrammes. 

Quelle  que  .^oil  la  distance  parcourue,  le  prix  d'iino  expédition  q'ielconque, 
soit  en  grande,  soit  en  peliie  viles>e,  ne  pourra  être  moindre  de  4"  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  1  hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régu- 
lateur d'Arras  a  20  francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement  pourra  exiger  de  la 
eomiiagnie  que  lo  tarif  du  transportées  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  lé- 
gumes farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'èloTor  an  maximum  qu'à  7  centimes 
par  tonne  et  par  kilomètre* 

43.  A  moins  d'ane  nntorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration, 
lent  train  régulier  de  foyagenrs  devra  contenir  des  voitures  de  tonte  classe  en 
nombre  suffisant  pour  tontes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bu- 
leaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaqUe  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
voitures  à  compartiments  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  dei«  prix  parti- 
culiers, que  l'administration  fixera  sur  ta  proposition  de  la  compagnie  ;  mats  le 
■ombre  des  places  ix  donner  dans  ces  compartimoals  ne  pourra  dépasser  le 
cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilogrammes 
s'aura  à  payer,  pour  le  porl  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

Cette  ftanchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enlànts  traisperlés  gntnilnment, 
et  elle  sera  rédaile  à  ao  kilegramoMs  pour  les  enfhnts  transportés  &  moitié 
prix. 

45.  Les  animanx,  denrées,  ssarchandisesy  ftets  et  antres  objets  non  désignés 
ènns  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avK 
lesqnolles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  fne  jamais,  sauf  les  exceptions 
formulées  aux  articles  4^  et  47  ci -après,  aucane  marchandise  non  dénommée 
puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérienre  à  celle  do  la  première  classe  du 
tarif  ci-dessus. 
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Le?  assimilalions  de  classe?  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  roin- 
pagnie;  mai<<  elles  seront  soumises  imiDédiateroeDl  à  TadministratioD,  qui  pro' 
DODcera  défioitivement. 

4<>.  Les  dnîts  de  péage  et  les  prix  de  transport  détemiBés  an  tarif  nesoit 
peiat  applicables  à  toote  uae  masse  ladiTisible  pesant  pins  de  d^ooo  kila- 
grannes* 

IfteemeiaSy  la  eonpageie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  in- 
dîTisibles  pesant  de  3,ooo  à  S,ooo  knogrammes  ;  mais  les  droits  de  p^a^e  et 
les  pria  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  fttre  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plu 

de  5,000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  traD«-porIo  dos  masses 
!DdiTi>iblcs  posant  [dus  de  5,ooo  kilogrammes,  elle  devra,  pend.inl  troif 
mois  au  muins^  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  eu  feraient  la 
demande. 

DaD&  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  ûxéi  par  l'administration^  sur  la 
pio^ositton  de  la  compagnie. 

4?.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

I*  Anx  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonclÂ  dans  le  tarif 
H  fu  ne  pèseraient  pas  aoo  kilogrammes  sons  le  tolume  de  i  métro  enbe; 

s*  Aux  matières  inflammables  on  explosibles,  anx  animaux  et  objets  dan- 
gireQx,  ponr  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions 
q>éciales; 

3°  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5,ooo  francs; 

4*  A  l'or  et  à  Targenl,  soil  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué 
d'or  ou  d'argent,  au  mercure  cl  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles, 
pierreâ  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général^  à  tous  paquetii,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  iso- 
léswDt  4»  kilogrammes  et  au  dessous. 

Tsnieftiis,  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  à  tons 
panels  on  colis,  quoique  emballés  à  part.  S'ils  font  partie  d'envois  pesant 
•BMmble  pins  do  4»  kilogrammes  d'objets  onTorés  par  une  mémo  personne  4 
■M  mémo  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  q^ 
fêteraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  40  kilogrammes. 

Le  bènéllee  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce 
fricoBcerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  ôtrc  invoqué  par  les  entrepreneurs 
di messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  àmoioâ  que 
le«  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spéciGés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  an- 
BMllement  par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  TÏtesse, 
mr  la  proposition  de  la  compagnie. 

Ba  ce  qnicanceme  les  paquets  on  colis  mentionnés  an  paragraphe  S  cïhIm- 
Myles  prix  de  transport  denoat  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucnn 
cas  m  do  ces  paquets  on  colis  ne  puisse  payer  nn  prix  plus  életé  qn'nn  ar- 
iMte  de  même  nainro  pesant  pins  de  40  kilogrammos. 

Ifl.  Dans  le  cas  oh  la  compagnie  jugerait  contenable,  soit  pour  le  parcoon 
lslal«  soit  ponr  les  paiconrs  piartiols  do  la  Toio  do  fer,  d'abaisser,  avoc  on  sans  * 
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endiliou,  ao«de«oas  dos  limitât  dét«nujié6f  ptr  U  tarif  1m  taies  qa'ellt 
Mt  Mtorisée  à  peicevoir,  les  taMS  abaissées  na  poucrool  «lie  raie? ées  qu'acte, 
no  délai  de  trois  mois  aa  moias  pou  les  Toyageurs  et  d'uo  aa  pour  las  mac» 

chaDdises. 

Toota  modificaiioD  de  tarit  propoaéâ  pacU  compagnie  tm  •■nni^f^^  nu  mnjg 
d*aTaace  par  des  affiches. 

La  perception  de»  Urifa  modiliés  ne  poarra  avoir  lieu  qu'a?ec  rhomolofaliMK* 
de  l'admini^trition  supèrieurOi  coa(on&émaBtaax.dieposiUoas  tir  l'irninninnt 
du  ï5  uovoinbie  iS^fy. 

La  porceplion  des  taxe-  devra  se  faire  iodistincloiiienl  elsati<  nucune  faveur  . 

Toul  Iraile  parti  uIut  qui  aurait  pour  effet  d  accordor  à  uo  ou  plusieurs  ex- 
péditeurs uue  reduoUun  sur  luslarifsapprouvcs  demeure  formeilemeitl  inlardiL 

Toutefois^  cette  disposiliou  n'ei»t  pa«  applicable  aux  traitée  qui  pounaicol 
intonaair  eatre  le  goavomomaoletlaGOmpagaiadaos  rinlérét  das  services 
pablics,  oi  aux  rédnetioos  ou  renûses  qui  seraient  accordées  par  la  eompagoia 
au.  iadigeols. 

En  cas  d'al>aissemeat  des  tarifs,  U  rédaction  poitara  proporliolialliaM  t 
sv  le  péage  et  sar  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectner  constammant  me  soin,  exactitodo 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  traaaport  des  voj^geurs,  bastiau^  dM* 
rées,  roarciiaDdiëes  et  objets  quelconques  qui  lui  seroul  conûès. 

Les  coli»,  bestiaux  et  objeLn  quelconques  seroul  inscritii,  à  la  gare  d'où  ils 
partent  et  à  la  gare  ou  ils  arriveul,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à. 
mesure  de  leur  reiepitun  ;  mention  sera  faite,  $ur  les  registres  de  la  gare  dê 
départ,  du  prix  louii  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  luarcliandises  ayaoi  uue  uièuie  duatinatioD»  \%i  expéditioaa  aurou>i 
lieu  suivant  l'ordre  do  leur  inscription  à  ta  faio  do  départ. 

Toute  oxpédiiioa  do  marcbandisossora  oonstatéo,  si  l'oxpédileorlo  domidov 
par  Qoe  lettre  do  Toilnre  dont  vn  oiomplairo  reitora  au&  saaina  da  ta:  nompa 
gnta  oirnotro  ans.  mains  do  roxpédttanr.  Dans  la  cas  oit  l'expéditaor  m 
dosaandoraiipas  do  latire  dt  ToiMire,  ta  compagata  sera  tonne  do  loi  déliait 
nn'iécépissé  qni  énoncera  la  nature  ot  ta  poids  du  colis,  le  prix  total  datanan— 
port  et  la  délai  daaa  taqnol  ce  transport  devra  éire  effectué. 

50.  La  compagaie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposition 
dn  destinataire  dans  tas  vingHoatta  Jieafoa  qui  snitroni  leur  enrogiataosanni 
à  la  gare  de  départ. 

Uadministralion  supérieure  déterminera  par  des  rt-<;lementd  spéciaux  taS' 
heures  d'ouverture  et  de  ferraclure  des  gares  et  stations  tant  en  biver  qu'en 
été,  ainst  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de 
■uil  et  destinées  à  l'approvisiMinemeDt  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'ono  ligne  sur  uae  antre  sans  sota  - 
tio«  do  eontinuité,  les  délais  do  livraison  ot  d'expédition  nn  potat  do  joiNlion 
aaiMiéixéo  par  Tndministmtios,  anr  ta  proposition  do  tacompagito. 

51.  Lea  frais  accnasoiios  non  monttannéo  dana  les  tarifs^  tais  qno  eau 
d'anrogistroment,  do  chargOBMnl^  do  déchargemont  ot  de  anganisagn  dans 
lea  gares  et  magasina  dn  chemin  de  fer,  aérait  Itaés  anauoltamoit  pm*  Vnd^ 
«Éétamitan,  sor  la  proposiltao  do  la  oonpognta. 


^  lyiu^cd  by  Google 


AOUT  1869.  l35 

Mb  A  WMtÊQ  d'—  antorisatioD  spéciale  de  radmioistration,  il  est  interdit* 
à  lâteMU^agnie,  cooformémeot  à  l'article  14  de  la  loi  4tt  16  juillet  184^,  éê 

faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  Toy^ 
leurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sont,  quelque  dénominatioD 
01  forme  que  re  puisse  èlre,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  cousentis 
en  faveur  de  louieti  ïm  ejitcepriâeA  deisâarvaat  ieâ  méiuâ»  voies  de  commuai - 
caliOD. 

L'adminiâtration,  agissant  eo  vertu  de  l'article  33  ci-dessus,  prescrira  les 
MMnftà  preodre  pour  assurer  la  plus  compléta  égalité  entra  les  divorsos 
•rtiifrim  d«  transporta  te»  Im»  upperli  Atte  1»  ehMiii  fèc» 

Sà,  Lm  ëispMîtioM  du  piéfont  tltn  •#  soroot  «ppUqaéot^  es  eo  ^  €••- 
MM  Mil  lo  innapoit  dai  nMohuidlsos,  soil  la  transport  dos  To^r^Min, 
dut  lo  eas  où  le  goBfeiMBoat  avait  oiigé  do  la  eompagaio,  ooulémèniMt 
au  §  a  de  l'article  a  du  décrol  do  ooMOwioBy  rétihiîmâont  d'«a  sortifo  fm- 
do  marohaodiioa  oa  do  vofliCMn. 

irnus.Y. 

sTmaAnoHs  aiunns  a  oimui  oervigbs  pubucs. 

%  Les-  militaires  ou  marins  voyageant  eo  corp«,  auséi  bien  que  les  mili- 
IMM  it  wmmB  voyageant  iMlénoat  pov  cawo  do  aorvico,  enimyés  00  congé 
itailè  an  on  penuMion^  on  rantmni  te»  lonn  foyers  apièo  libérailon,  ne 
Mmt  aaaajotlis,  oni,  leors  choraux  et  lonn  bagages,  (pi'aa  qnof  t  de  la  lain 
te  tarif  filé  par  lo  présent  caUor  doi  ehargoa. 

illo  gonfdmoment  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  nili- 
lafao  en  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  for,  la  compagnie 
Nrait  teoae  de  mettre  immédiatement  k  aa  dij^position»  pnnr  la  moilié  do  la 
taie  do  même  tarif,  loua  ses  moyens  de  transport. 

5^.  Led  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de 
U  surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  iefl 
vùtures  de  la  compagnie, 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  doe  contribution!»  indirectes  eldes 
ianaoos  chargés  de  la  surveillance  des  cbemins  de  fer  dans  l'iotérét  do  la 
perception  do  l'impét. 

Sd,  Lo  aorrico  dot  lottroi  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

I*  A  chacun  dos  trains  de  Tojngoni»  ot  do  marchandises  circolant  aux 
bsues  ordinaires  do  rexploilation,  la  compagnie  sera  toooo  do  résorror  grup  ^ 
lailement  deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  daaso,  on 
n  espace  équivalent^  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents 
lécesMûres  au  service  dea  pnsloo»  in  snrpin»  do  la»  toitnro  restant  à  la  dispo- 
lition  de  la  compagnie. 

a*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capMitô  des  deux  compartiments  à  deux  banqucltes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu 
4a  substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette 
voiture  sera  égaleount  gratoiu 
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Lorsque  la  eoD|»agDie  Tondra  cbaoger  les  beiires  do  départ  de  ses  conToif 
ordioairof,  oUe  sera  lesao  d'en  atertif  l'admiaisiratioB  dos  postée  qnliio  Joua 

à  l'avance. 

3*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  «lervice,  les  agents  préposés 
à  I'  échange  ou  à  rentrepôl  des  dépêches  auronl  accès  dans  les  gares  ou  sta- 
tioDë  pour  l'exécution  de  leur  service,  es  se  cooformaol  aux  règlements  de 
police  intérieure  de  la  coïïipagnie. 

57.  Le  gouveniemenl  >e  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies, 
toutes  les  con.-lrutljoBS,  de  po.^er  tous  les  appareils  nécessaires  a  1  etablisse- 
meol  d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphi* 
qnee  cooDaissaoce  de  tous  les  accidents  qui  poorraioat  snnrenir  et  do  lonr  on 
faîio  oonnaHro  les  eansoa.  En  cas  do  roptnro  dn  Al  télégraphique,  les  employés 
do  la  compagnie  auront  à  raocroehor  provisoiroinont  les  bonis  séparés,  d'après 
les  instmelions  qni  lonr  seront  données  à  cet  effet.  ^ 

Dans  le  cm  où  dos  déplacements  de  Als»  appareils  on  poteaaa  doviondraiont 
nécessairof,  par  snito  do  traianx  oiéculés  sar  lo  chemin,  cas  déplacemonli 
anroDt  lien,  ani  frais  do  la  compagnie,  par  les  soins  40  radminitlnlian  dea 
lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  lo  ministre  do 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  la 
ministre  de  llotérieur,  d'établir  i  ses  (rais  les  fils  et  appareils  télégraphiques 
destinés  à  transmettra  les  signanz  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité 
de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  ^aulori^alion  du  ministre  de  I  mtérieur,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  lélégrapUtque  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi 
que  l'orgaiiisaiion,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par 
les  agents  de  l'Étal. 

58.  Les  dispositions  dos  articles  54,  55,  56  et  5j  ci-dessoa  no  seront  appli' 
quées  que  dans  le  cas  oh  le  gouTomomont  exigerait  do  la  compagnie,  con- 
formémoDt  nu  §  a  de  l'nrtido  a  du  décret  de  concnssion,  i'élnbliseement  d'un 
senrico  public  do  voyageurs. 

» 

TITRE  VL 
CLavana  nifinana. 

5g.  Dans  le  cas  oh  le  goufernemenl  ordonnerait  on  autoriserait  la  cooslrac- 
tion  de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  on 
de  canaux  qui  traverser.iient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  com- 
pagnie ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux,  mais  toutes  les  dispositions  néces- 
saires seront  prises  pour  qu  il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  constrnclioB  ou 
an  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  ia  compagnie. 
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io,  Toito  êiéenliti  ovailoriMtioii  oltérieiin  de  route,  de  canal,  de  cheniB 
de  kr,  de  traftiix  de  BavigatioD  dans  la  contrée  ob  est  sitné  le  chemin  de 
fer  objet  de  la  présente  concession,  on  dans  tonte  antre  contrée  voisine  on 
éloifnée,  ne  pourra  donner  onrertnre  &  ancnne  demande  d'indemnité  de  la 
part  de  la  compagnie.  :  ; 

61.  Le  goaternement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
Telle5  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  do  présent  cahier  de  charges,  ou  qui  seraieot  établis  en  proloogemept 
do  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  à  l'occaiiiGO  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
peiinQ  qu'il  n'en  résulte  aocon  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  parlicu- 
Mirsfenr  In  compsgnie* 

Les  compagnies  concessionnaires  de  cbemine  de  fér  d'embrancbement  on 
de  prolongement  auront  la  lacnité,  moyennant  les  tnrilîs  ci>dessos  déter^ 
Binés  et  rebsermlien  des  règlements  de  police  et  de  senrice  établis  on  à 
établir,  de  faire  circuler  leurs  Toitwes,  wagons  et  machines  sur  le  chemin 
de  fer  objet  de  la  présente  concession,  pour  leqoel  celle  faculté  sera  réciproque 
i  l'éftard  desdits  embranchement  et  prolongements. 

Dari>  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
«url  exercice  de  cette  faculté,  le  g ouTernement  statuerait  sur  les  difficultés 
foi  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embrancbement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  prébente  concession  n'userait  pas  de  la 
Mié  de  circuler  sor  cette  ligne,  comme  nniei  dans  le  cas  où  la  compagnie 
tsicemionnaire  de  cette  dernière  lipe  ne  Tondrait  pas  circuler  sur  les  pro- 
begementnel  embrancbements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger 
Mie  elles  de  manière  que  le  serrice  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu 
am  peints  de  jonction  des  diforses  lignes. 

Celle  des  compagnies -qui  se  serrlrad^un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
fliété  payera  une  indemnité  en  rapport  atec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce 
maféricl.  Dans  le  ca^  m  les  compagnies  ne  se  metlraier)!  pas  d'.icroril  sur  la 
quotité  de  I  indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service 
m  toute  la  liîrne,  le  gouvernement  ;  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes 
les  mc^ures  n^cepsaires. 

La  compagnie  pourra  fttre  assujettie,  parles  décrets  qui  seront ultérieure- 
iMDl  rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'em- 
Inachemeot  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  ani  compagnies  de 
CM  cbemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i*  fti  le  prolengemeni  ou  rembrancbement  n'a  pu  plus  de  1 00  kilomètres, 
10  p.  100  du  pria  perçu  par  la  compagnie; 

a"  Si  le  prolongement  on  l'embrancliement  excède  100  kilomètres,  iS 
h  ««>; 

3*  Si  le  prolongement  ou  rembrancbement  excède  aoo  kilomètres^  ao 

p.too; 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchemeot  excède  3«o  kilomètres,  a< 
1. 100, 


I 


lh&.  f.OIS,  DÉCR&T5,  ARRÊTÉS,  ETC. 

Ul  oampagnia  MCi  liiiM,  û  IfatoiilitralioB  le  joge  CMfWuèle^  4>  parti- 
IfougA  des  italioM  établie»  à  Torigiiit  ëas  eliaBiiaa  d«  kr  d'enibraich»* 
mant  ûrac  les  compagnies  qai  defiaidraient  «Uérienreaeai  eoBeesaieBMdna 
daadils  cbeniaê. 

Ea  cas  de  difflcnltés  ealre  lea  compagaies  pour  l'applicatieft  da  celle  étaoNt 
iliasa  alabift  par  la  gOBTecaenaat. 

te.  Lacenpagale  aéra  Umw  de  a'ealeadre  avee  tout  prepriètaire  da  niaea 
endTasiaei  qai,  offrant  de  ae  seameltre  aux  conditioea  prescriies  ci-apièa» 
demanderait  un  embraDebement;  à  dèHaal  d'accord^  le  gouferoeaieat  alalaeia 
anr  la.  demande,  la  coBi|iagaie  eatendue. 

Lea  embranchements  seroDl  conf>lruits  aux  frais  des  propriétaires  de  minent 
et  d*usino:<,  et  de  m&nière  à  ce  qu'il  ne  résalle  de  leur  établUsemonl  aucune 
entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'aTarie  peur- le  aiatAciel,  ai 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  solo  etaux  frais  de  leurs  propriétaires^  et 
sous  le  contrôle  de  l'adminislralion. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modiûcalions  qui 
aéraient  jugées  utiTes  dans  la  soudure,  le  trace  uu  I  clabliiigemcnl  de  la  voie  , 
deadils  embrancbement»,  et  1h6  cliangementâ  seronl  opèrèa  aax  fniia  dta  : 
propriétaires.  | 

L'adaaioialraliea  paona  mêiia,  apiè»  aTok  aaleada  lea  propriétaireat  i 
ordonaer  realèTemeut  temporaire  dea  aigaillaa  de  aaadare,  dana  le  aaa  eà  j 
les  établiaaeaieata  eBbraaabAa  fieadraieai  à  aaapeadre  ea  toat  oa  en  partie  | 
leoratraaaporta. 

63.  La  eoalribatiea  Ibaeière  aeca  établie  ea  raiaea  de  la  aarfaca  dea  tanaiie 
aoeapéapac  le  cbeatia  de  far  al  aea  déseadaace»;  la  eeta  eaaenaealoalée^ 

eommo  pour  les  caaaui,  cooformémeot  à  la  loi  du  a5  a? ril  t8o3. 

Les  bâtiments  el  magasins  dépendant  de  Pexpluitalioa  du  cheaaia  deferaa»  i 
root  assimilée  aux  propriétés  bâties  de  la  lecalité.  Teutea  lea  coBÉributiona 
auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumia  aaroiil,  aiiaéibiea  qoe  la  eealnba- 
tion  foncière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compa;:nie  établira,  ^oitpou^  la  perceplioa 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  cticmin  de  fer  el  de  ses 
dépendances,  pourreoi  être  asaDmenlés  et  aeroat,  dans  ce  cas»  assimiléa  aux 
gardes  champêtres. 

65.  Le  chemin 'de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  radroiflistr<ition.  ' 

66.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  el  de  réception  des  travaux  et  lea 
*    frais  do  contrôle  de  l'exploitation  seront  Mipportés  par  la  compa^^nie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année 
à  la  caisse  du  trésor  public  une  somme  de  ôo  franco  par  chaque  kilomètre  de 
cbemia  de  fer  coaeédé, 

Daae  leaditea  seauBoe  a'eal  pas  eompriae  celle  «fai  aera  détermiaée.  ea  ert- 
eatioa  de  l'article  57  ci-dessus^  pour  frala  de  eoatréle  du  aerfiee  télégraphique 
da  la  eempagaie  par  lea  ageala  de  l'Êlat. 

Si  la  eompagoie  ae  Torae  pas  les  sommes  ci-dessvs  réglées  aux  époqae^fai 
aveal  éiè  tiéea»  le  piéfelreadra  la  rllaeiéealoireir«ll**MitaaiCea  aaia 
reeeirrré  comme  aa  matière  de  coatribotioBa  pabliqaea. 
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07*  Awt  la  sigoature  du  déerat  qni  ratiltera  rteto  de  cooeenioB,  le  eoi- 
ceirioaoiin  déposera  aa  tréioe  iwblie  ona  anuM  da  fraacs,  en  namé- 
laiff  ao  an  raolasiiir  TÊlal  calenléas  conformémeal  à  rordoaaaoee  da  19  joio 
■8i5,  aa  ao  Iboas  do  tréMHr  om  aatras  affett  poblies,  a?ae  transfert,  aa  profit  da 
la  caisse  des  dépôts  etcoasigaatioDs^  da  celles  de  ees  valeorsqui  seraient  ne- 
innatîTes  on  à  ordre* 

Cette  soimne  formera  le  caotioTineroent  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  h  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à 
ftvaacemeni  dos  trnvaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
lear  entier  achèvement. 

68.  Li  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lille. 

Dans  le  ca^  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notilicalion  ou  si^oitication  à 
éHradressée  sera  falahte  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  da  la 
prifecCnre  du  Nord. 

69.  Les  coDiestations  qd  s'élèTeraieat  entre  la  compagnie  et  Tadmi- 
■irtialien  an  s«|el'  d»  raséaBliaa  et  da  Viaterprétatioa  des  danses  da  pré* 
SNlcebier  dea  charges  seront  jagéea  admiaistiatiTement  par  le  ceaseil  de  pré- 
fDdereda  dépastement  du  Nord,  sauf  recoars  an  conseil  d'Iiltat. 

7».  Ls  préaent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  da  droit  fiie  de 
rftne. 

Arrêté  à  Paris,  le  4  *oût  1869. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Sigoè  :  Ë.  GacssiER, 


PERSONNEL. 


IMGÉNUbUaâ. 


t*  DiOORATIONS. 

Décret  du  21  décembre.  —  M.  Thiollièro  fJanqnos-Louls),  ingé- 
nieur en  chef  de  i"  classe,  admis,  sur  sa  domando,  à  faire  valoir 
ses  droits  k  la  retraitOf  est  nommé  officier  de  l'ordre  impérial  de 

la  Légion  d'honneur. 

Décret  du  -if^  décemfirr.  — M.  Biderinaiiri  (Jamos-Irf'n«''e),  iniré- 
nieur  ordinaire  de  v'*  classe, eat  nommé  officier  de  l'ordre iiopériai 
de  la  Légion  d'honneur. 
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3*  BùMîKànom  n  raoMdTiONs. 

Décret  du  8  décembre.— \\.  Bergis^^Pieri  e),  ingénieur  en  chef  de 
r«  classe,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  par  décret 
de  ce  jour,  prendra  le  titre  dlnepectenr  général  honoraire. 

Décrei  du  18  décemhire,  —  M.  Duoos,  inspecteur  général  de 
a*  dasse,  chargé  de  Tinspectton  générale  des  travaux  civils  de 
l'Algérie,  est  nommé  Inspecteur  général  de  i'*  classe. 

Décret  du  95  décembre,  —  M.  Alphand,  ingénieur  en  chef  de 
i«*  classe,  est  nommé  inspecteur  général  de  a*  classé. 

sA  décembre*  —  Est  porté  à  8  000  francs  le  traitement  des  Ingé- 
nieurs  en  chef  de  i**  classe  dont  les  noms  suivent  : 


UM.  Duméril. 

De  Saint-Claire. 
Aynard* 
De  M ardigny. 


CambuAl. 
l'airier. 
Cbatenef. 
Dnverger. 


Idem,  —  Sont  élevés  à  la  première  classe  les  îDgénieurs  en  chef 
de  a*  classe  dont  les  uoms  suivent  : 


Doré. 

BaDcelia. 

Vicarl. 

Conte  Granehanpf. 

Evrard. 

Delallre. 
Aliard  (Lmilei. 
Monnet. 
Gosselin. 
AriiMiut. 


MH.  Raoulx. 
Schlœsing. 
Lacroix. 
Boulangé. 
Francfort. 
Chabas. 
Krants. 
Chambrelaat. 
Uérard. 


Déaret  du  s»  décembre.  ~~  Sont  élevés  aa  grade  dMngénieur  en 
chef  de  a*  classe  les  Ingénieurs  ordinaires  de  i**  classe  dont  les 
noms  suivent  : 


Billaadel. 
Hoelia. 

Mnire. 

De  Touroadre. 

Paqucron. 

Perronae. 

Abrial. 

Asselin. 

Savarin. 

Viller. 

Vernis. 

Fronaui. 

Regaler-VIgoaroDx. 


WL  Cootanf. 

Lermoyez. 
Du|K»nrhpI. 
Marlin  de  Beaucé. 
Halèsieux. 
Brossp. 
Guillemain. 
Bertio  (Auguste). 
Darcol. 

Bernard  (Emile). 
Leferme. 
Plocq. 
Jaeqmia. 


aZi  décembre.  —  Sont  élevés  à  la  i"  classe  les  ingénieurs  ordi- 
naires de  a*  classe  dont  les  noms  suivent  : 
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Jnndl.  Lemoyne  (Félix). 


Reboul.  Couche 


Dusauzey.  Domol. 

Droueb.  Carlier. 

RegDauld.  Rousseau  (Eroesl). 

Fargue.  Boolé. 

Polel.  Durand  ClâyefMOB). 

Olry  de  Labry.  Fenoux. 

Boafier.'  MoDtgoifier. 
Gros  de  Penodil. 


td^m.  —  Sont  élevés  à  la  a-  classe  les  ingénieurs  ordinaires  de 

cio^^^'j  dont  les  noms  suivent  : 


/7  novembre.  —  Le  service  hytîrauliqiie  du  département  de 
fEure,  act;ielleraeut  confié  à  un  ingénieur  ordinaire  spécial,  sera 
réparti  entre  les  ingénieurs  du  service  ordinaire. 

9  décembre.  —  M.  Lecourt,  ingénieur  ordinaire,  attaché  aux 
études  définitives  du  chemin  de  fer  de  Clermont  à  Tulle,  sera 
Atiaché  en  outre^  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Gjr- 
rèM,  et  chargé  de  Tarrondissement  d'Ussel. 

10  cUceinbre  — M.  Salies,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service 
(Vdinaire  du  département  de  TAve/ron,  et  du  contrôle  des  travaux 

I  Ane  seetioîi  du  ebenita  de  fer  de  Rodei  à  Montpellier»  sera  chargé 
:  éê  terriee  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne^  en 
I  Mipineenient  de  M.  Bergis,  admis,  sur  sa  demande»  &  faire  valoir 
'    m  droits  à  la  retraite. 

i5  déetmbre.T-  Le  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins 
de  Itar  de  Bar-sur-Seine  à  Gh&tUloo,  et  de  Vasqr  ^  Salnt^isler,  sera 
supprimé  à  dater  du  16  décembre. 

17  décembre,  —  IL  Vilier,  ingénieur  ordinaire  de  1**  clasa^ 
adaellement  chargé  dans  le  département  de  la  Ueurthe,  du  ser- 
vice de  rnrrondissement  derouest»  sera  chargé  duserviced^études 
elde  ooDstruction  du  chemin  de  fer  de  Garcassonne  à  Qnlllan. 
n  remplira,  pour  ce  service,  les  fonctions  dMngénIeur  en  chef* 
10  éécemkre, —VL.  Qayant,  Inspecteur  générai  de  l'^dassOt 


Mil.  Baudr. 

Schèrer  (Louis)." 
De  Saiot<i<aurenU 
llrafll. 
Bonnafooi, 


L.a.sne. 
Yainet. 
Dttlioii. 
HaBcel. 
Gtotié. 


Bojfeldieu. 
PaiiqveM. 
Lêgras. 


GnisOD. 

Revol. 

Poeher* 


3«  nécisiOHs  niviasis. 
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vice-président  do  conseil  général  des  ponts  et  olnmasées  pendMit 
la  session  de  1869,  est  continué  dans  ses  fonctions  pour  la  ses- 
sion de  iBtd. 

aU  décembre,  —  M.  Plessier,  ingénieur  ordinaire  chargé  du 
service  de  rarrondissement  de  Semur  (G0te-d*Or),  et  cliargé  des 
études  de  la  ligne  de  Montbard  à  Saulleu,  et  de  Ja  partie  de  la 
ligne «d*&vaUon  à  Autun,  comprise  entre  Saulieu  et  Autun,  sera 
attaché,  en  outre,  au  contrôle  des  travaux  de  la  ligne  de  Gravant 
anxLaumes,  pour  la  section  d'A vallon  auxlAumes. 

«7  décembre.  —  Le  service  du  i«'  arrondissement  du  contrôle 
de  Texploitation  du  ebemin  de  fer  du  Midi,  confié  à  M.  Tingénieur 
Dusauzey,  comprendra,  indépendaromeiit  de  lu  ligne  de  Carmaux 
à  Albi,  dont  cet  infr(''nieur  est  déjà  cliarpé,  la  lipiie  de  Castre-;  à 
Albi,  récemment  ouverte,  et  les  sections  de  Castres  à  Mazaniet  et 
de  Revel  ù  Castres,  qui  faisaient  partie  du  3*  arrondi;>semeut. 

a8  décem&i'c.  —  'M.  Ferrand,  ingt'Miieur  en  chel ,  ciiargé  des  études 
définitivesdu  clieniin  de  ferde  Clermont-Ferrand  à  Tulle,  etc.,  sera 
chargé  du  service  spéci  il  de  la  Saône,  à  la  résidence  de  Lyon,  eu 
remplacement  de  M.  Thioiliére,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

28  décembre.  —  M.  Douires,  ingénieur  en  chef,  charge  du  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Corrèze,  sera  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  FAveyron,  des  travaux  du  che- 
min de  far  de  Mllhau  à  Rodez,  et  du  contrôle  des  travaux  de  la 
section  du  chemin  de  fer  de  Rodes  à  Montpellier  comprise  «ntre 
Hilhau  et  la  ligne  d!Agde  àliodève,  avec  raccordement  sur  Je  jche- 
min  de  fer  de  Graissessac  à  Béziers,  en  remplacement  de  M.  Salles, 
iU)pelé  à  un  autre  service. 

aS  décembre.  —  M.  Vigourouz«  ingénieur  ordinaire,  jiommé  in- 
génieur en  chef  par  décret  du  2a  décembre,  sera  jchai^  dujier- 
vice  ordinaire  du  département  de  la  Corrèae»  en  ren^placem^t  de 

M.  Doutres. 

JdciiL  —  M.  Montgolfier,  ingénieur  ordinaire,  cliargé  du  service 
ordinaire  de  Parrondissement  de  Saint-f:iionne  et  attaché  au 
contrôle  de  la  ligne  d'Arvant  à  Saint-Éiienne,  sera  attachée,  en 
outre,  sous  les  ordres  d(;  M.  l'ing^Miieur  en  chef  La^^range, au  con- 
trôle des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Montbrison. 

3o  décembre,  — r  M.  lU'guard,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  actuellement  en  congé,  sera  charge-  du  contrôle  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d* Amiens  à  Dijon,  partie  com- 
prise entre  Amiens  et  Romllly. 

U  résidera  à  Ghftteau-Xhierry. 

Idem,  —  M.  Laborie,  ingénieur  en  jchoî  du  département  de  Ja 
GAte-d-Or,  sera  chargé  ; 

1*  Du  contrôle  des  travaux  de  chuuiu  de  fer  d'Amiens  à  Diijon, 
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ptrtie  comprise  entre  Gliùtillon  et  i'>ijuH  ot  tlo  t^cii  it 5  comparativei 
qm  seraient  prescrites  pour  le  tracé  de  cette  section. 

a' De  Pétiide  de  lu  li^ne  de  Châtilloii  à  Besançon,  depuis  un 
point  déterminé  sur  la  liî?ne  précit»^^  jusqu'au  cours  de  la  Saône 
en  un  point  à  fixer  d'accord  avec  Tingénieur  eu  chef  chargé  de 
l'étude  de  la  ligue  de  la  Saône  à  Besançon. 

5o  décembre.  —  M.  Vernis,  ingénieur  en  chef,  cliargé  dos  études 
du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  la  Truntière  suisse,  sera  chargé,  en 
outre,  de  Tétude  d*an  chemlD  de  fer  de  la  Saône  à  Besançon. 

H.  Ijrautey.  ingénieur  en  chef,  chargé  d*iin  service  de  contrôle  de 
travaux  de  chemin  de  far  à  la  résidence  de  Dgon^  sera  chargé,  en 
ootre,  de  Tétude  d^un  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Lons-le-Saulnier. 

à*  KETRlITBfl. 

Décret  du  8  décembre.  —  M.  Bergie  (Pierre),  Ingénieur  en  .chef 
é»  1**  classe,  né  à  Montauban,  le  3  juillet  1808,  est  admla,  sur  sa 
demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Décret  du  aa  décembre. —  M.  Thiollière  (Jacques-Louis),  ingé- 
nieur en  chef  de  1'*  classe,  né  le  26  juin  181Ô,  est  admis,  sur  sa 
demMMie,  à  (aire  valoir  ses  dM>iis  à  ia  retraite. 


CONDUCTBUKS. 


1*  D^ISIONS  DIVERSES. 

3  décembre.  —  Est  acceptée  la  démissiou  de  M.  Boursier,  con- 
ducteur auxiliaire  des  ponts  et  chaussées,  attaché  à  la  navigation 

du  Rhône,  dans  le  département  des  Bouches-du-Piliône. 

Idem.  —  M.  (îuilhermet,  conducteur  auxiliaire,  attaché  au  ser- 
▼Ice  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes,  pa^se  au  service 
de  la  navigation  du  lUiône,  dans  le  département  dei»  Bouches-du- 
Rhône. 

6  décembre,—  M.  Reoou,  conduôteor  auxiliaire,  attaché  au  ser- 
flce  ordinaire  du  département  delà  Corse,  passe  au  service  ordi- 
aifa*e  da  département  du  Calvados. 

7  décembre.  —  BL  Toppln  (Athanase),  conducteur  de  A*  classe, 
en  congé  illimité  est  remis  en  activité  ;  Il  sera  attaché  au  service 
ordinaire  des  Basses-Alpes. 

Idem. —  M.  Geffroy,  conducteur  auxiliaire  au  service  des  ports 
maritimrs  du  département  du  Finistère,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Vendée. 

1 1  dt  cambre.  —  M.  Dumas  (Casimir),  conducteur  de  3*  classe  au 
service  de  l'Algérie,  est  uns  sur  sa  demande  en  congé  illimité. 

i5  décembre.  —  M.  Pauwels  cfrédéric-Louis-GuaUvre},  attaché 
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au  service  du  port  de  Dunkerque  (Nord))  est  mis  à  la  disposition 
de  M.  le  maire  de  cette  ville  pour  ètreattaebô  wa  service  muni- 
cipal, et  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché . 

lA  décembre»  —  M*  Pouey  (Jean-Pierre),  conducteur  auxiliaire 
au  service  de  l*admlni8tration  centrale,  est  npmmé  condaoteur  de 
A*  classe.  11  sera  atuché  au  service  du  contrôle  de  Texploltation 
des  chemins  de  fer  dn  Midi. 

i5  décembre.  —  M.  Soulllac  (Étienne),  condactear  anxiliaireaa 
service  ordinaire  du  département  des  Landes,  passe  au  service  de 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac 

17  décembre, —  M.  Salsas,  conducteur  auxiliaire  attactié  au  ser- 
vice du  canal  de  Nantes  à  Brest  dans  le  Morbihan,  passe  au  service 
delà  navigation  de  la  Uordogne. 

Idcjn.  —  M.  Philip,  conducteur  auxiliaire  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  Tllérault,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  des  Bouches-du-Bhône. 

au  dtcttnbre.—  M.  Nicolas,  conducteur  de  5*  classe,  attaché  à 
la  navigation  du  Khône  dans  le  département  de  l'Ain,  sera  em- 
ployé au  mêmescrvice  dans  le  département  du  Hhône  (emploi  créé). 

»5  décembre*  —  M.  Perdreau,  conducteur  de  4*  classe,  attaché 
dans  le  déjpartement  des  Deux-éèvres,  aux  études  du  chemin  de 
fer  de  Polders  a  firessuire  et  de  Niort  à  Ruffec,  sera  attaché  aa 
service  de  la  navigation  de  la  Dordogne,  dans  le  département  de 
la  Gironde. 

sA  décembre.  —  If.  Drizard,  conducteur  auxiliaire  attaché  an 
service  ordinaire  du  département  de  la  Savoie,  sera  employé  au 
service  ordinaire  du  déf»artement  de  la  Ixtsère. 

a"  RËTRAITSS. 

M.  Brisson,  conducteur  principal,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  d'«x«cuuoa. 
Marne   i**  avril  1870* 

M.  Péchoux,  conducteur  de  a*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  des  fiouches-du- 
Rhône   i*'  janvier  i87o, 

M.  Socziiiski,  conducteur  de  1'  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  de  âaOne-et-lA>ire.  .   i"  janvier  1870. 

5*  DÉCfcS. 

M.  Archambault,  conducteur  auxiliaire,       n^iej  des  décé*. 

dans  le  département  d'Indre-et-Loire   i**  décembre  1869. 

M.  Jacob,  conducteur  de  5*  classe  dans  le 
département  du  Finistère   novembre  i869. 

M.  liloiidel,  conducteur  attaché  au  contrôle 

de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Lyon.  11  décembre  1869. 
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(  N°  3114  ) 

[  ti  mm  iM^.] 

fifirie  urbatne.  —  Trottoirs.  —  Loé  du  7  juin  —  (SfeUM 

Bertin  et  consorts  contre  la  ville  de  Montpellier.)  —  Lorsqu'il 
est  établi  par  l'instruction  que  des  travaux  exécutés  par  une 
ville  sur  un  boulevard  et  dont  les  propriétaires  riverains  doi- 
vent^ d'après  la  loi  du  7  juin  i8/i5,  supporter  en  partie  tet 
frais  ^  n^avaient  pas  pour  objet  d^établir^  pour  ta  première 
foiSf  des  trottoirs  sur  cette  voie  publique;  qu' antérieur (*ment^  la 
ville  avait  fait  établir  au  devant  des  propriétés  des  réclamants 
des  trottoirs  panés  et  garnis  de  bordures  en  pierre  de  taille^ 
avec  le  concours  des  propriétaires  riverains;  si  enfin  ta  ville  ne 
se  prévaut  pas  d'anciens  usages  ttaprès  lesquels  tes  propriétaires 
ttetfraient  contrilmer  aux  travaux  d'entretien  des  iroUoirSt  c^est 
à  tort  que^  dans  ces  circonstances,  te  conseil  de  préfecture  a  re» 
jeté  la  demande  des  riverains  en  décharge  de  la  tasse  à  laquolte 
ib  ont  été  imposés  pour  ta  réfection  des  trottoirs'^*), 

napoléon,  etc., 

Tn  la  requête  prâmitée  pour  les  sfeari  Joies  Berttn  et  antres» 
propriétaires  à  Montpellier,  tendant  à'ce  qoMl  nons  plaise  :  annuler 
an  mêlé  dn  9  Janvier '1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
l*Hèran1t  a  r^eté  leur  demande  en  décharge  de  la  part  contrilm* 
thrs  à  laquelle  ils  ont  ét^  imposés  dans  la  dépense  dé  réfection 
dei  trottoirs  existant  au-devant  de  leurs  immeubles  sur  le  boule- 
virddu  Peyrou; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  travaux  exécutés  devant  leurs  pro- 
priétés étaient  des  travaux  de  reconstruction  et  non  de  premier 

établissement  ;  que,  dès  lors,  ils  ne  pouvaient  être  tenus,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  7  juin  i845,  de  contribuer  à  la  dépense;  que, 
d'ailleurs,  la  ville  de  Montpellier  a  pris  à  sa  charge  une  part  de  la 
dépende  moindre  que  celle  qui  était  imposée  par  ladite  loi  ; 


(*)  Voir,  dans  an  sens  analogue,  l'arrêt  du  9  avril  1868.  —  VilU  ë'Al«B^a 
(AbiiIm  IStS,  pms  tOS)y  tt  la  note  placée  an  baa  de  l'arrêt. 

Annales  du  P.  et  Ch.  Loi^  DftcaSTf .  —  tomi  x.  '  10 
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Leur  accorder  décharge  oa,  tout  au  moliw»  rédaction  des  taxes 
auxquelles  ils  out  été  Imposés  ;  suMdlalrement,  ordonoer  qu*ll 
sera  procédé  à  une  expertise  ou  à  une  enquête  à  reflét  de  consta- 
ter l'exlstenoe  de  trottoirs  au-devant  de  leurs  propriétés  avant 
Texécution  des  ouvrages  actuels  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Montpellier, 
tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  et  à  la  condamnation  des 
requérants  aux  dépens,  attendu  que  les  exhaussements  qui  exis- 
taient avant  l'établissement  des  trottoirs  actuels  dtvant  les  pro- 
priétés des  requérants  n'avaient  pas  le  caractère  de  trottoirs,  et 
attendu,  en  outre,  que  les  propriétaires  n'ayant  pas  eu  à  supporter 
la  moitié  de  la  dépense,  ne  sauraient  attaquer  la  convention  en 
vertu  de  laquelle  le  département  de  l'Hérault  a  pris  à  sa  charge 
une  partie  de  U  dépense  qui  devait  êUre  supportée  par  la  ville  de 
Montpellier  ; 

Vu  les  observationi  présentées  par  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  ; 

Vu  le  décret  du  g  Juillet  i8ê8,  par  lequel  le  président  du  conseil 
des  ministres  ebargé  du  pouvoir  exécutif,  sur  la  denoande  du  eon- 
seil  municipal  de  la  ville  de  Montpellier,  déclare  d'utilité  publique 
rétabUssement  de  trottoirs  sur  les  rues  et  plaees  quMl  désigne, 
notamment  sur  le  boulevard  du  Peyrou; 

Vu  la  loi  du  11  frimaire  an  VU,  article  ê»  et  l'avis  du  conseil 
a*£tat  du  i5  mars  1807  ; 

Vu  la  loi  du  18  Juillet  1837,  article  44;  la  loi  du  25  juin  i84i, 
article  38.  et  la  loi  du  7  juin  i845; 

Sur  la  demande  d'enquête  : 

Considérant  que  Tétat  de  [l'instructiou  permet  de  statuer  im- 
médiatement; 
Au  fond  : 

Considérant  que  la  loi  du  7  juin  i845  n'autorise  à  répartir  entre 
les  communes  et  les  propriétaires  riverains,  la  dépense  de  con- 
atruction  des  trottoirs,  que  dans  le  cas  de  premier  établissement, 
à  moins  qu'il  n'existe  un  ancien  usage  qui  permette  d*éteadre 
l'obligation  des  riverains  aux  frais  d'entretien  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  trmvnux  exéoo- 
lés  en  i884  par  la  ville  de  Montpellier,  sur  le  boulevard  da  Pejrou 
et  aux  frais  desquels  les  sieurs  Bertin,  Sabatier-lley-Gnillard,  Ma* 
let.  Brun,  Cellier  et  la  dame  Cambon^^aàolês  ont  été  appelés  à 
contribuer,  n^avalent  pu  pour  objet  d*établir,  pour  la  première 
fols,  des  trottoirs  sur  celte  voie  publique;  qu^antérieurement  ta 
ville  avait  lUt  établir  au  devant  des  propriétés  des  requérants,  des 
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trottofrs  pavés  et  garnis  de  bordures  en  pierre  de  taille,  avec  le 

concours  des  propriétaires  riverains;  que  la  ville  de  Montpellier 
ne  se  prévuni  pas  de  l'existence  d'anciens  ui^ages,  d'après  lesquels 
les  propriétaires  devraient  contribuer  aux  travaux  d'entretien  des 
trottoirs  dans  ladite  ville  ;  que,  dans  ces  circonstances,  les  requé- 
rants sont  fondés  à  demander  décharge  des  sommes  qui  leur  ont 
été  imposées  à  titre  de  contribution,  aux  frais  de  construction  des 
trottoirs  établis  par  la  ville,  en  i864,  sur  le  boulevard  du  i'ey- 
roui...  (Arrêté  annulé.  Décharge.)  . 


f^oirie  urbainv.  —  Aiigiiemenis.—  Absence  de  plan  général.—  Pou- 
voirs des  maires  et  des  préfets.  —  (Sieur  Pomayrol  contre  la 
commune  d'Estagel.)  —  En  Cabunce  tCun,  plan  général  d'uligme* 
flieRli,  régulier  et  obligatoire,  unmaire  ne  peut  pas  déciaei'  <fUÊ 
ktmurs  d^une  maison  devront  élre  immédiatemeni  démolis,  par 
le  motif  que  Cespace  compris  entre  ces  murs  fait  partie  de  la 
voie  publique.^Le  maire  ne  peut  que  poursuiore  le  propriétaire 
devant  C autorité  eompétentOf  ê*U  a  fait  exécuter^  sans  autorisa- 
tion, des  travaux  aux  murs  de  sa  maison^  qui  longent  la  voie 
puMique^  et  te  faire  condamner  à  C  amenée  et,  au  besoin^  à  la 
suppression  lies  tramux  indâment  exécutés  H* 

Ripoléoo,  ete.» 

?n  la  requête  présentée  pour  le  deor  Pomayrel,  propriétaire, 
taenrant  à  Bstagel,  tendant  4  ce  qa*ll  nous  plaise  :  annuler,  pour 
«icèsde  pouvoirs,  1*  un  arrêté  du  1*'  léfrier  1S67,  par  lequel  le 
naire  d'Estagel  déclare  que  les  murs  est  et  ouest  de  la  maison 
Fomayrol  devront  complètement  disparattre,  tout  Tespaee  compris 
€atre  ces  deux  murs  faisant  partie  de  la  voie  publique,  ledit  ai  rété 
pris  en  exécution  du  plan  général  d'alignement  de  la  commune 
d  Estagei,  approuvé  par  le  préfet  le  2  août  i858;  a'  un  ari  êté  du 


[11  naii  1869.] 


(*)  Voir,  dans  le  même  sens,  Tarrèt  da  i  avril  ISSi,  LebniD  (AanalM, 
IMt^  IMM     4*  sériA,  page  Si6). 
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19  février  1867,  par  lequel  le  préfet  des  Pyrénées-Orientales  a  re- 
jeté le  recours  du  sieur  Pomayrol  contre  ledit  arrêté  ; 

Attendu  que  le  plan  général  de  i858  n'a  pas  été  publié  dans  la 
commune;  qu*il  n'y  a  jamais  été  exécuté;  que  ce  fait  a  été  reconnu 
par  plusieurs  décisions  judiciaires  intervenues  sur  la  poursuite 
dont  le  requérant  a  été  Tobjet  pour  avoir  exécuté  sans  autorisation 
divers  travaux  à  sa  maison  ;  que,  dès  lors,  en  rabsence  d*an  plan 
général  d^alignemeots  régiHier,  il  00  poufalt  appartenir  ni  an 
maire  ni  ao  préfet,  procédant  par  vole  d'alignement  partiel,  d*eiii- 
piéter  sur  la  propriété  privée  pour  en  a^Joiodre  une  portion  à  la 
voie  publique; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  par  les- 
quelles notre  dit  ministre  émet  ravis  que  les  arrêtés  attaqués  soient 
annulés; 

Vu  le  mémoire  en  Intervention  et  en  défense  présenté  pour  la 
commuDe  d*Estagel,  tendant  à  ce  que  la  requête  soit  rejetée  et  le 
requérant  condamné  aux  dépens;  attendu  que  le  plan  général  de 
i858  a  été  approuvé  pnr  le  prêfei  après  raccomplissement  de 
toutes  les  formalités  légales  et  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui 
lui  appartiennent;  qu'en  vertu  de  ce  plan,  la  maison  Pomayrol 
était  retranchablc  ;  que,  dès  lors,  le  maire  et  le  préfet  ont  agi 
dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs  en  déclarant  ladite  maiiion  sujette 
à  retranchement; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  desimpie  police  du  canton  de  La- 
tour  du  6  février  i844,  rendu  sur  la  contravention  imputée  aa 
sieur  Pomayrol  pour  avoir  exécuté  différents  travaux  à  sa  maisoo  ; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  Perpignan  du  98  mai  186A,  qui 
infirme  le  précédent  Jugement; 

Vu  Tarrèt  de  la  cour  de  cassation,  chambre  criminelle,  du  17  fé- 
vrier i865,  qui  casse  le  Jugement  du  tribunal  de  Perpignan  et 
renvoie  la  cause  devant  le  tribun^  de  Montpellier; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  Montpellier  du  37  décembre  i865; 

Vu  rarrftt  de  la  cour  de  cassation  du  i5  décembre  186G,  qui 
catse  le  jugement  susvisé  du  tribunal  de  Montpellier  et  renvoie  la 
cause  devant  le  tribunal  de  Marseille; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  l'édit  de  1607  ;  la  loi  des  -j-iU  octobre  1790;  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ;  le  décret  du  a5  mars  i853  ; 
Sur  la  demande  en  intervention  de  la  commune  d'Estagel  : 
Considérant  que  la  commune  d'Estagel  a  intérêt  au  maintien  des 
arrêtés  attaqués;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  la  recevoir  iaterve» 
nante  dans  rinstance; 
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Aa  fond  :| 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  est  ùLabli  que,  s'il  a  été  dressé  en 

i858  un  plan  général  pour  servir  aux  alignements  dans  la  com- 
munes d'Estagel,  ce  plan  n'a  jamais  eu  un  caractère  obligatoire; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si  le  sieur  Pomayrol,  à  la  suite 
delà  démolition  d'une  maison  placée  en  avant  de  celle  dont  il  est 
propriétaire  sur  la  place  Arago,  a  fait  exécuter,  sans  autorisation, 
des  travaux  aux  murs  est  et  ouest  de  ladite  maison,  l'adminittration 
municipale  n'avait  que  le  droit  de  poursuivre  le  sieur  Pomayrol 
devant  l'autorité  compétente,  à  l'effet  de  le  faire  condamner  à 
Taïuende  et,  au  besoin,  à  la  suppression  des  travaux  indûment 
exécutés:  mais  que  le  maire  n'a  pu,  sans  excès  de  pouvoir-^-,  sup- 
pléer à  l'absence  d*un  plan  général  régulier  et  obligatoire,  et  dé- 
cider que  les  murs  de  la  maison  du  sieur  Pomayrol  devraient  IsH 
médiatement  disparaître,  tout  l'espace  compris  entre  ces  mani 
deftot  être  réuni  à  la  voie  publique;  que»  dès  lors,  le  sieur  Po* 
majrol  est  fondé  à  demander  l'annulation  pour  excès  de  ponvito 
de  l'arrêté  du  maire  d'fi8tagel«  en  da<e  du  1*'  février  1867,  et  da 
1a  décision  du  préfet  du  département  des  j^yrénées^rlentatos, 
M  date  du  19  février  1867,  qui  a  conflrmé  ledit  arrêté; 

Art  1**.  L'intervention  de  la  commune  d'Estagel  est  admise. 

s.  Les  arrêtés  du  maire  d*Estagel,  en  date  du  i**  février  1867»  at 
do  préfet  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  en  date  du 
19  février  solvant»  sont  annulés  pour  excès  de  pouvoirs. 

3.  La  commune  d'Estagel  est  condamnée  aux  frais  de  timbra 
oecMlonnés  par  son  Intervention. 


^lUrefireneurs.  Décompte.  —  Expertise  $ur  de  wuvetles  bêees, 
—  Honoraires  ^expert.  —  (Sieur  Brioout  contre  la  commune  de 
Saint-Just  et  Vaquières.)  —  Aucune  disposition  de  loi  n'interdit 
ou  conseil  de  préfecture  de  modifier,  dans  te  cours  de  Cinstruc^  . 
Itow,  tes  bases  d^une  expertise  précédemment  ordonnée,  —  Une 
commune  iCa  pas  qualité  pour  réclamer,  au  nom  d'un  expert^  par 
utie  de  recours  incident,  les  honoraires  que  le  eonstil  de  préfec" 
ture  a  refusé  de  lui  allouer  pour  ses  opérations. 


[it  mars  1869.] 
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Napoléon,  ete», 

Vu  la  reqaôte  présentée  pour  leslenr  Briooni,  entrepreneur  de» 
travauz  de  construction  de  l'église  de  la  commune  de  Salnt«lost 
et  Vaqufères,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise:  annuler  deux  anétés 

•  des  a8  octobre       et  a6  octobre  1866,  par  lesquels  le  conseil  de 

préfecture  du  Gard  a  ordonné  une  expertise,  à  Teffet  de  procéder 
à  la  révision  générale  des  travaux  par  lui  exécutés,  et  a  fixé  le  solde 
restant  à  payer  de  son  entreprise,  à  la  somme  de  i8i  i*.a3,  au  lieu 
de  5884  fraacâ  portée  au  décompte  de  i'arcbitecte  directeur  des 
travaux  ; 

Ce  faisant,  attendu,  d'une  part,  que  l'arrêté  du  octobre  i86â. 
en  ordonnant  uoe  expertise  sur  des  bases  différentes  de  celles 
posées  dans  lesarrètés  antérieurs  des  3 1  octobre  1862  et  3août  i865, 
a  porté  atteinte  aux  droits  qui  résultaient  pour  Tentrepreneur  des- 
dits arrêtés;  attendu,  d'autre  part,  que  l'arrêté  du  96  octobre  1866, 
en  adoptant  les  conclusions  de  rexpertise,  sans  examiner  les 
observations  présentées  par  le  requérant,  a  réduit  sa  demande 
d*ttne  manière  excessive,  sans  donner  aucun  motif  à  Tappuide 
cette  réduction,  annuler  les  deux  arrêtés  attaqués  ;  ! 

Condamner  la  commune  de  Saint-Just  et  Vaquièresau  payement 
d*une  somme  de  588&  francs,  avec  Intérêts  tels  que  de  droit,  et 
aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  la  commune  de  Saint-Just  et 
Vaqui^Tes,  tendant,  d*une  part,  au  rejet  de  la  requête  du  sieur 
Bricout,  par  les  motifs  : 

En  ce  qnl  touche  le  premier  arrêté,  que  cet  arrèt<-  a  été,  rendu 
sur  le'consentt'iTient  formel  de  Tentroprcneur,  et  par  lui  pleinement 
exécuté;  que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  fondé  à  invoquer  des  droits 
auxquels  il  a  renoncé,  pour  en  demander  aujourd'hui  Tannulation. 

Eu  ce  qui  touche  le  second  arrêté,  que  cet  arrêté  a  été  précédé 
d*UDe  expertise  régulière  et  complète  ;  que,  dès  lors,  en  présence 
de  raccord  parfait  des  experts  sur  tous  les  points,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture,  adoptant  les  conclusions  de  Texpertise , 
a  fait  Bubir  à  Tentrepreneur  une  réduction  qui  a  été  démontrée 
pleinement  Justifiée  par  les  aviirles  et  leb  malfaçons  de  l'ouvrage; 

Tendant,  d'autre  part,  et  par  voie  de  recours  incident,  à  ee  qu'il 
BOUS  plaise  :  annulant  la  d|>p08itionde  l'arrêté  du  aO  octobre  1888, 
qui  partage  entre  les  parties,  les  frais  de  Texpertise  ;  •mettre  à  la 
charge  du  sieur  Bricout  la  totalité  de  ces  frais;  ensemble  accorder 
à  l'expert  Cazal,  pour  une  première  expertise  qu'il  a  effectuée  le 
»6n)ai  186".  des  honoraires  que  ledit  arrtMi*  a  refusé  de  lui  allouer; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
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Vu  les  lofs  destft  pluviôse  an  VIU,  16  septembre  1807*  et  œUe 
do  18  juillet  1837; 

Sur  le  moyen  Uiédeee  que  leoonseilçle  préfecture  auraltexoédé 
MBpoQVOirB  en  ordonnant,  par  son  arrêté  du  a8  octobre  i86â,  une 
expertise  sur  des  bases  dlifi6rentes  de  celles  posées  dans  un  précé- 
dent arrêté  : 

Goosidérant  qu*aucune  disposition  de  loi  n*interdit  an  conseil  de 
IMférestDre  de  modifier,  dans  le  cours  de  nnstruction,  des  bases 
iPvm  expertise  précédemment  ordonnée;  que,  dès  lors,  le  conseil 
de  préfecture  du  Gard  se  trouvant  en  présence  de  faits  nouveaux 
qiri  s'étaient  produits,  a  pu,  par  son  arrêté  do  18  octobre  188&,  sans 
eieéderses  pouvoirs,  prescrire  une  expertise  sur  des  bases  dlffé- 
nntas  de  celles  posées  dans  des  décisions  antérieures;  que,  d*ail* 
kun,  il  résulte  des  termes  mêmes  de  Tarrêté  attaqué  que  ses 
dtopoaltions  ont  été  rendues  du  consentement  formellement  exprimé 
deVentrepreneur,  et  que  celui-ci  lésa  exécutées  sans  protestations 
si  riierves,  en  désignant  un  expert,  et  en  prenant  part  lui-même 
waï  opérations  de  rexpertise  ; 

Goosidérmnt  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  alleu  de  rejeter  sur 
es  point  le  recours  du  sieur  Bricout; 

Sor  le  moyen  tiré  de  ce  que  Tarrêté  en  date  du  s6  octobre  i866« 
en  adoptant  les  conclusions  de  Texpertise,  aurait  fait  subir  k  la 
demande  du  requérant  une  réduction  excessive  : 

Considérant  que,  dans  l'expertise,  l'expert  de  la  commune  et  ce- 
lai de  l'entrepreneur  sont  tombés  d'accord  sur  tous  les  points,  et 
que  le  sieur  Bricout  ne  justifie  pas  que  le  conseil  de  préfecture,  en 
adoptant  les  conclusions  dos  experts,  en  fixant  conformément  à  ces 
conclusions  le  solde  restant  dû  des  travaux  de  lerjtrejtrise,  ait  fait 
une  fausse  apprtîciation  des  faits  de  l'affaire;  que.  d^s  lors,  il  y  a 
lieu  do.  décider  que  son  recours  sur  ce  point  n'est  pas  fondé; 

En  ce  qui  touche  le  recours  inciden^de  la  commune  : 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  mettre  à  la 
charge  du  sieur  Bricout  la  totalité  des  frais  d'expertise  : 

Con^i(iérant  que,  dans  les  circonstances  de  laffaire,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  parta^  entre  les  parties  les 
fhiis  de  l'expertise; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  allouer  des  ho- 
noraires ù  l'expert  Gozal  pour  ses  opérations  du  36  mal  i863  : 

Considérant  que  la  commune  est  sans  qualité  pour  réclamer  au 
nom  dudit  expert  les  honoraires  que  Tarrèté  attaqué  a  refusé  de 
lai  allouer;  que,  dés  lors,  cette  partie  de  son  recours  n*est  pas 
leeevable; 


I 
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Art  i".  La  requête  du  siour  Rricout  est  rejetée.  i 
9.  Le  recours  incident  de  la  commune  de  Saint-Just  Yae- 
quières  ost  rejeté. 

3.  Il  sera  fait  masse  des  dépens  qui  seront  supportés  pour  les 
cinq  sixièmes  par  l'entrepreneur  et  pour  un  sixième  par  la  com- 
mune. 

(N"  3117) 

[  it  mm  1869.  ] 

gommages,  — jibaUsemetU  de  ta  voie  publique.  »  (Héritiers  De- 
mouehy  contre  la  ville  de  Paris.)    AppréeiatUm  de*  domma§et 

causés  à  une  propriété  par  C abaissement  de  la  voie  publique. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  héritiers  Demouchy,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté  du  5o  avril  1867,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  n'aurait  accordé  aux 
héritiers  Demoucliy  qu'une  indemnité  insuffisante  de  89,000  francs, 
à  raison  des  dommages  qui  seraient  résultés  pour  eux  de  rabaisse- 
ment du  sol  des  rues  de  Naples  et  Malesberbes,  en  face  de  l'im- 
meubie  que  lesdits  liéritiers  Demouchy  possèdent  à  l'angle  foraié 
par  la  rencontre  des  deux  rues  précitées  ;  aurait,  à  tort,  mis  un  | 
tien  des  frais  d*expertise  et  des  dépens  à  la  charge  de  caspro-  1 
priétaires; 

Ce  faisant,  attendu  que  nmmeuhle  des  requérants,  qui  était 
autrefois  sur  un  même  plan  horixontal  avec  le  sol  des  rues  de  Ka* 
pies  et  Malesh^iieB,  se  trouve  actuellement  en  cootrehaat  de  ploi 
de  5  mètres ,  à  l'une  de  ses  extrémités,  du  sol  de  la  rue  de  j 

Naples  ;  que  pour  réparer  le  dommage  qui  a  ainsi  été  causé  aux  I 
requérants,  toutes  les  constructions  élevées  sur  cet  immeuble  de-  | 
▼rontêtre  démolies,  puis  reconstruites  après  que  le  sol  de  la  pro-  î 
priété  aura  été  abaissé  au  niveau  de  la  rue  de  Naples,  à  l'endroit  où  j 
une  porte  coclière  donne  accès  de  la  propriété  sur  cette  rue; 

Attendu  qu'après  l'exécution  de  ces  travaux,  l'immeuble  aura 
subi  une  diminution  de  valeur,  et  que  ses  accès  seront  moins  fa- 
ciles, par  suite  des  pentes  qui  ont  été  données  aux  rues  adjacentes;  | 
attendu  qu'il  doit  être  tenu  compte  aux  requérants  de  la  privation  ' 
de  Jouissance  de  leur  propriété;  attendu  enfin  qu^aucune  plus-  I 


Digitized  by  Google 


MAKS  1869. 


i53 


value  n'aurait  été  procurée  à  celle  propriété  par  les  travaux  de  la 

fille  de  I>aris; 

Décider  que  la  ville  de  Paris  sera  tenue  de  payer  aux  requérants 
ane  indemniié  de  Z109  5oo  francs,  savoir  :  16000  francs  pour  dé- 
molition du  bâtiment  prlDCipal;  lôooo  francs  pour  les  déblais  à 
(Ure;  M  000  fraocs  pour  reoonstrucUoQ  du  b&tiineut  priocipal  ; 
Kooo  fhiDCS  pour  démoUtion  et  reconstruction  des  autres  b&tl« 
■enta;  laoooo  francs  pour  dépréciation  de  la  valeur  de  rimmeu- 
ble  après  les  réparations;  98600  francs  à  raison  de  la  difficulté 
tfaccès  résultant  des  pentes  données  aux  ruos  aii^acentes  ; 
1(000  f^nes  pour  déax  années  de  location  perdues  sur  le  bail  du 
locataire  actuel  *  et  56  000  francs  pour  le  préjudice  devant  résulter 
de  ce  que  le  locataire  actuel  ne  renooTellera  pas  son  bail  pour  une 
nouvelle  période  de  neuf  années/  comme  on  pouvait  Tespérer; 
iliooer  aux  requérants  les  Intérêts  de  la  somme  précitée  de 
409600  francs,  à  partir  du  Jour  où  ces  Intérêts  ont  été  demandés 
éeiant  le  conseil  de  préfecture  ;  leur  allouer  également  les  Intérêts 
dsIntérM; 

Tu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  Yllle  de  Paris,  tendant 
ior^  de  la  requête  cl-dessus  visée  avec  dépens  ;  attendu  que  Hn- 
êeomlté  de  89000  francs,  qui  a  été  allouée  par  le  conseil.de  pré* 
Itoetore,  et  qui  se  compose  de  61  a5o  francs  pour  reprise  en  soua- 
oavre  du  bâtiment  principal  et  creusement  de  nouvelles  caves» 
des5ooo  francs  pour  démolition  et  reconstruction  des  bfttlments 
lanexes;  de  8  tso  francs  pour  déblai  de  la  cour,  à  raison  de  3'.8o 
pir  mètre  cube  de  déblai,  et  de  U  000  francs  pour  le  h^or  de  Tlm- 
neoble  pendant  six  mois,  temps  jugé  uécessaire^pour  rexéautloiB 
des  travaux  précités,  serait  suffisante; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  par  lequel  les  héritiers  Demouchy 
déclarent  persister  dans  leurs  précédentes  conclusions,  et,  subsi- 
diairement,  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise,  condamner  la  ville 
de  Paris  t  leur  payer  :  i'  une  indemnité  de  278Û2û'.5o,  savoir  : 
85  a  16  francs  pour  la  reprise  en  sous-œuvre  du  bâtiment  principal; 
3i37a  francs  pour  la  d«^^molition  et  la  reconstruction  des  autres 
bâtiments;  io5û.V.5o  pour  les  déblais  de  la  cour;  1  5oo  francs  pour 
frais  divers;  120000  francs  pour  dépréciation  de  la  valeur  de 
l'immeuble  après  les  réparations  ;  20  000  francs  à  raison  de  la  diffi- 
aalté  d'accès  résultant  des  pentes  données  aux  rue^  adjacentes,  et 
10000  francs  pour  le  loyer  de  l'immeuble  pendant  un  ao,  temps 
qui  serait  nécessaire  pour  exécuter  les  travaux  à  faire  dans  cet 
Immeuble;  a*  une  Indemnité  de  600  francs  par  mois  à  partir  du 
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i«  octobre  iS68,  dite  de  la  ceMatlon  de  Tancien  bail  de  la  pro* 
priété  josqu^à  la  date  de  notre  présent  décret,  attendu  que,  depuis 
le  1**  octobre  1868,  au  lien  d*étre  louée  8  000  francs  par  an,  la  pro- 
propriété  n*est  plus  louée  que  par  trimestre  et  sur  le  pied  de 
9000  (irancs  par  an;  3«  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  des 
sommes  précitées;  les  requérants  déclarant,  en  outre,  conclure, 
dans  tous  les  cas,  à  ce  quo  les  frais  d'expertise  rais  à  leur  charge 
par  Tarrêté  attaqué  et  les  dépens  soient  supportés  par  la  ville  de 
Paris  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise  clos  le  i*'  juin  1866,  duquel  il 
résulte  que  l'indemnité  due  aux  héritiers  Demouchy  devrait  être 
fixée,  d'après  l'expert  de  ces  propriétaires,  à  la  somme  de 
A09Ô00  francs,  sans  déduction  d'aucune  plus-yaluç;  et,  d'après 
l'eipert  de  ladite  ville  de  Paris,  à  la  somme  de  doooo  francs,  éga- 
lement sans  déduction  d'aucune  plus-i^lue  : 

Vu  les  rapports  de  ringénieur  en  cbeftiera-expert,  des  95  Juillet 
i8ee  et  se  février  1887,  desquels  il  résulterait  que  riodeonité  due 
aifx  héritiers  Demouchy  devrait  être  fixée  àla  sommede  101 000  fh» 
savoir  :  86  000  francs  pour  travaux  à  faire  dans  hi  propriété» 
et  18000  francs  pour  privation  des  lojers,  pendant  deux  années 
restant  encore  à  courir  Jusqu*au  1*'  octobre  1888,  sur  le  bail  du 
locataire  actuel;  mais  que  de  cette  aoinme  de  101000  francs, 
16  000  francs  devraient  être  déduits  à  raison  de  la  plus-value  de- 
vant résulter  de  reddition  d'un  nouvel  étage  au  bfttiment  princi- 
pal, (le  sorte  que  rindemnlté  à  payer  devrait  être  fixée  à  la  somme 
de  80  ooo  francs  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  et  celle  du  16  septembre  18O7; 

Vu  l'article  i  i5îi  du  Code  Napoléon  ; 

Considérant  que  l'indemnité  de  89000  francs,  qui  a  été  allouée 
par  l'arrêté  attaqué  aux  héritiers  Demouchy  à  raison  des  dom- 
mages qui  sont  résultés  pour  eux  des  travaux  de  voirie  exécutés 
par  la  ville  do  Paris  en  face  de  leur  immeuble,  se  compose  d*nne 
somme  de  /looo  francs  représentant  le  loyer  de  Timmeuble  pen- 
dant six  mois,  espace  de  temps  Jugé  suffisant  par  le  conseil  de 
préfecture  pour  exécuter  les  travaux  à  effectuer  dans  Timmeuble 
par  suite  de  Tétat  actuel  des*  voies  publiques  aiiUacentes,  et  d*une 
autre  somme  de  85  000  francs  allouée  pour  tous  les  autres  dom- 
mages de  toute  nature  qui  ont  été  causés  auxdits  héritiera  De» 
mouchy  ; 

Considérant,  d*une  part,  qu*il  est  établi  par  nostruction  que, 
dans  le  cas  où  les  héritiers  Demouchy  croiraient  devoir  exécuter 

les  travaux  prévus  par  Tarrété  attaqué,  le  temps  qui  s'écoulerait 
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entre  le  moment  où  ces  travaux  seraient  commencés  et  le  mo- 
ment où  l'immeuble  serait  (le  nouveau  susceptible  d'être  habité, 
pourrait  être  évalué  à  une  année  entière;  que,  dès  lors,  la  somme 
de  4000  francs  qui  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  pour 
privation  de  jouissance  dudit  immeuble  pendant  l'exécution  des 
travaux  qui  y  seraient  faits,  doit  être  portée  à  8  000  francs;  que, 
d'autre  part,  le  loyer  que  les  requérants  percevaient  pour  U  lo- 
cation de  leur  immeuble  antérieurement  au  1*' octobre  1868,  ayant 
dû  être  diminué  à  partir  de  cette  époque,  par  suite  de  la  situation 
actuelle  de  l'immeuble,  lesdits.requéranls  sont  fondés  à  réclamer 
une  indemnité  à  raison  du  dommage  qui  leur  a  été  ainsi  causé  do 
i*' octobre  1868  Jusqu'à  la  date  du  présent  décret,  et  quMl  sera 
Uit  une  équitable  appréciation  de  cette  indemnité  en  leur  allouant 
de  ce  chef  une  somme  de  1000  fhuics; 

Goosidéranty  en  ce  qui  touche  Tindemnité  due  aux  héritiers  De- 
noachj  pour  tous  les  autres  dommages  de  toute  nature  qui  leur 
ont  été  causés»  que  ces  propriétaires  ne  Justifient  pas  que  la 
somme  de  85  000  francs  qui  leur  a  été  allouée  par  Tarrété  attaqué 
Mit  insuflbante  ; 

En  ce  qui  touche  les  Intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  Intérêts  des  sommes  à  eux  dues  ont  été  al- 
loués par  le  conseil  de  préfecture  aux  héritiers  Demouchy,  à  par- 
tir du  19  septembre  i865t  qu^ainsl  une  année  s'était  écoulée  de- 
puis que  ces  intérêts  leur  étalent  dus,  lorsqu'à  la  date  du  h  Juillet 
1867,  ils  ont  demandé  pour  la  première  fois  les  intérêts  de  ces 
intérêts  dans  leur  requête  sommaire,  et  qu'une  nouvelle  année 
8'était  encore  écoulée  lorsque,  postérieurement  à  la  date  du  s5 
novembre  1868,  ils  ont  renouvelé  leur  demande  d'intérêts  des 
intérêts  dans  leur  mémoire  en  réplique;  que,  dès  lors,  par  appli- 
cation des  dispositions  de  Tarticle  iibU  du  code  Napoléon,  ils  sont 
fondés  à  réclamer  les  intt^rèts  d'une  année  d'intérùts  à  partir  du 
4  juillet  1867  et  les  intérêts  d'une  autre  année  d'intérêts  à  partir 
du  25  novembre  i868  ; 

Art.  1*'.  L'indemnité  due  par  la  ville  de  Paris  aux  héritiers  De- 
mouchy  est  portée  à  la  somme  de  Ç|5  000  francs. 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  5o  avril  1867, 
est  réformé  en  ce  qu'il  ade  contraire  à  la  disposition  qui  précède. 

5.  La  ville  de  Paris  payei  a  aux  héritiers  Demouchy  les  intérêts 
d'une  année  d'intérêts  de  la  somme  précitée  de  96  000  francs  à 
partir  du  A  juillet  1867,  et  les  intérêts  d'une  seconde  année  d'in- 
térêts de  la  même  somme  à  partir  du  25  novembre  1868. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  des  héritiers  Demouchy  est  rejeté, 
h*  La  Tille  de  Paris  est  condamnée  aux  dépens. 
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Voirie,  —  Construction  sujette  à  reculeanent.  —  Besponsabitité 
personnelle  des  entrepreneurs,  —  (Sieurs  Jacquet  et  liCroux.) 
Aux  termes  de  Cédit  de  1607,  interprété  paria  déclaration  du 
10  avrit  1783  et  sanctionné  par  Carticle  U-ji  du  code  pénat, 
^entrepreneur  est,  comme  te  propriétaire,  responsable  des  tra- 
vaux  faits  à  une  maison  joignant  la  voie  publique  et  sujette  à 
reculement^  si  ces  travaux  ont  eu  lieu,  soit  sans  autorisation 
préalable,  soit  en  deliori  des  conditions  prescrites  par  l'arrêté 
tCautarUatioH,  —  line  sauraU  d'ailleurs  être  relevé  de  la  coit* 
iravention  sous  le  prétexte  que  ledit  arrêté  ne  lui  a  pas  été 
notifié^  puisque  la  loi  lui  ccmmande^  aoaiU  de  se  mettre  à.  CceU" 
vr»,  de  ê'asMurer  de  CesHstenee  ae  CautaHtatUm  préalable  (*). 

AUi*r  m  Là  coim  m  cabutiov;  chambre  criniBelle. 

La  Cour, 

Vu  les  articles  4  et  5  de  Tédit  du  mois  de  décembre  1607,  5  de 
la  déclaration  du  roi  en  date  du  10  avril  1785,  enregistrée  au 
parlement  le  8  juillet  suivant,  et  Û71 ,  n°  5,  du  code  pénal; 

Attendu  que  Leroux,  entrepreneur  de  maçonnerie,  était  pour- 
suivi pour  avoir  exécuté  sans  autorisation  des  travaux  confortatifs 
à  une  maison  sujette  àreculement  ét  appartenant  au  sieur  Jacquet» 
propriétaire; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  prononce  le  relaxe  de  rinculp6 
Leroux,  par  le  double  motif  :  1*  qu*il  ne  serait  Justifié  d'aucuQ 
règlement  ou  arrêté  de  raulorité  administrative  on  manicipale 
portant  spécialement  défense  aux  maçons  et  antres  de  prêter  leur 
concours  pour  des  travaux  exécutés  irrégulièrement  à  des  pro- 
priétés ne  se  trouvant  pas  à  ralignement;  a*  que  Tarrêté  da 


n  GbIIs  mpMiitbiiilé  t'étend  non-sealemeat  an  ardùlNiM  et  aux  enti»- 

preneurs,  mais  encore  aax  ouvriers  et  artisans,  «  sans  le  concours  desquels  la 
contravention  ne  peat  pas  être  commise...  »  (Voir  l'arrêt  da  ISjaillel  1860. 
AnoAles,  1860,  tome  X,  3*  série»  page  819).  • 
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6  DOfenbre  1868 ,  qui  dâtemliie  les  trayam  permis  à  Jacqaet, 
j»ropriéUfre,  ne  sertit  pas  obligatoire  pour  Leroux,  auquel  11  n^à 
poiot  été  notifié; 
Sor  le  premier  point: 

Atteada  qne  la  prolilbltlon  portée  par  Tédlt  de  1607,  dans  on 
intérêt  pnblle,  est  générale;  qu*elle  s'adresse  non«senlement  ans 

propriétaires  riverains  des  voies  publiques ,  mais  encore  k  tons 
entrepreneurs  qui  exécutent  sur  lesdites  voies  publiques  des  tra- 
nuxsans  autorisation;  que  la  déclaration  du  rci  du  10  avril  1783 
a  interprété  en  ce  sens  les  articles  et  5  de  l'édit  précité;  que 
l'application  de  Tédlt  et  de  la  déclaration  s'étend  a  toute  la  France; 
que  l'article  3  de  la  déclaration  «  fait  expresses  inhibitions  et 
t  défenses  à  tous  propriétaires,  architectes,  entrepreneurs,  ma- 
•  çons,  charpentiers  et  autres,  d'entreprendre  et  encommencer 
t  aucunes  constructions  ou  réparations  quelconques  de  murs  de 
I  face  sur  rue,  sans  avoir,  au  préalable,  obtenu  les  permissions 
«  nécessaires  ;  » 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  le  jugement  attaqué  a  méconnu  le 
caractère  légal  de  ces  dispositions  législatives,  dont  la  sanction 
pénale  est  dans  Particle  Û71,  n*  5,  du  code  pénal,  en  jugeant  que 
le  fait  imputé  à  Leroux  ne  pouvait  être  considéré  comme  consti- 
tuant une  contravention,  en  l'absence  d'un  règlement  administra- 
tif ou  d'un  arrêté  municipal  spécialement  applicable  aux  maçons 
M  entrepreneurs  ; 

Sar  le  second  point  : 

Attendu  que  de  ce  qu'il  précède  il  résulte  que  Tentrepreneur 
^a  commencé  des  travaux  quelconques  à  une  propriété  joignant 
h  voie  publique»  sans  s^assurer,  au  préalable,  que  ces  travaux  sont 
latorisés  a,  par  cela  même,  enfreint  les  prohibitions  contenues 
dus  rédit  de  1807  et  commis  nue  contravention  ;  qu*il  ne  saurait 
êne  relevé  de  cette  contravention  sons  le  prétexte  que  l'arrêté 
tttorlsant  les  travaux  à  faire  par  le  propriétaire  ne  lui  a  pas  été 
sôllflé,  puisque  la  loi  lui  commande,  avant  de  se  mettre  à  rœuvre, 
dss^assurer  de  TexlStence  de  rautorisatlon  préalable  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu*à  un  double  point  de  vue  le  juge* 
nnat  attaqué  a  violé,  eirne  les  appliquant  pas«  les  disposiUons 
des  srtlcles  A  et  5  de  Tédit  du  mds  de  décembre  (607  et  de  rar> 
tiele67i,       du  code  pénal: 

Farces  motifr,  casse  et  annule,  mais  seulement  au  chef  qui 
prononce  le  relaxe  des  poursuites  au  profit  de  Leroux,  le  Juge- 
neot  rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  d*Argen- 
teoil  (Mne-et-Olse),  le  t8  décembre  1868;  et,  pour  être  statué 
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sur  la  poursuite  dirigée  contre  ledit  Leroux ,  renvoie  la  cause 
devant  le  tribunal  de  simple  police  deSaint-Germaia-en-Laye; 
Ordonne»  etc* 


( r  3119 ) 
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VoSrU.'^QimMtriieiUmJalgnani  Ut  tcU  publique,  —  Autorisation 
autre^pastée, — (Sieur  LévAqne.)—  Le  propriétaire  dTune  maison 
Joignant  ta  vole  pubii^^  qui  a  été  régutHremetU  autorisé  A 
agrandir  te»  omertures^  recrépir  ta  façade  et  éteoer  la  char- 
pemte,  ne  peut,  mm  dépoiter  CautorieaiUm,  démoUr  la  façade 
de  §a  maium  depuis  les  fondements  jusqu^au  premier  étage  et 
reconstruire  m  mur  nouveau  en  remplacement  de  Cancien. 

AUÉr  BB  tA  COQ»  Bi  càMêKtm;  ekinbra  erimiiieUe. 

La  Cour, 

Ytt  rédit  de  1607,  Particle  Â71,  n*  i5,  du  code  pénal,  et  Tarrèté 
da  maira  de  Saint-Junien  du  a  avril  1868  ; 

Attends  qae,  anx  termes  de  Pédlt  de  1607,  il  ne  peut  être  fait 
aucune  réparation,  quelle  qu'elle  soit,  à  des  édifices  sur  ou  joi- 
gnant la  vole  publique,  sans  rautorisation  et  rallgnement  donnés 
par  le  grand  vojrer,  aujourd'hui  remplacé  par  le  maire; 

Attendu  que  Lèvèque,  propriétaire  k  Saint-Junlen  d'une  maison 
MiJette  à  reculement,  voulant  faire  des  travaux  au  mur  de  ftee  de 
oetlsr  maison^  en  a  obtenu,  pour  lui  on  sou  vendeur,,  l'autorii»' 
tlon  du  maire  de  cette  ville  ; 

Que  Tarrèté  pris  à  eet  effet  porte  que,  lee  travaux  en  pnj^ 
a*étant  pas  oonfortatlb,  le  propriétaire  est  autorisé  :  1*  à  agrandir 
et  à  régulariser  les  ouvertures  de  ladite  maison  ;  s*  à  en  reorépir 
la  ftçade,  et  3*  à  en  élever  la  eharpente; 

Attendu  que,  pir  proote-verbal  en  date  du  ift  octobre  dernier, 
le  commissaire  de  police  constate  que  Lévèque,  contrairement  à 
IVitorlsatlon  qui  lui  avait  été  accordée,  a  démoli  toute  le  fsçade 
de  sa  maison,  depuis  lee  Condementi  jusqu'au  premier  étage,  et  a 
reconstruit,  malgré  la  défénse  de  tout  travail  confortatif,  un  mur 
nouveau  à  la  place  de  Tancien; 
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Attendu  que  cette  démoUtioii  et  cette  noomitmetioii  do  mnr  de 
ftçade  n'étaient  point  antoiMes  par  l*arr6té  fflimloipal  ;  qu'en 
lUant  eiécnter  ces  trayanx,  Lévéqae  a  contreTenu  andit  arrêté  ; 

Qoe,  cependant,  le  Jugement  attaqué  l*a  renvoyé  des  fins  de  la 
plainte,  en  se  fondant  sur  ce  motif»  c  que  les  changements  qui  ont 
été  apportés  dans  Tagrandiisement  des  ouvertures  du  res-de» 
dttUMée  obUgeaient  le  propriétaire  à  démolir  le  mur  de  fàçade 
lor  tonte  sa  laigeur  Jusqu'au  premier  étage;  •  en  quoi  ledit  Juge- 
■ent  a  riolé  Pédit  de  1607»  Tanèté  du  maire  et  Tarticle  txii, 
^  i5,  du  oode  pénal, 

Gime  et  annule  le  Jugement  rendu,  le  a&  octobre  1868,  par  le 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de  SainlrJunlen  ; 

Bt,  pour  être  de  noufeau  statué  conformément  à  la  lof,  renvoie 
la  cause  et  les  parties,  en  Tétat  où  elles  se  trouvent,  devant  le 
tritNmalde  simple  police  du  canton  du  Mucliecliouart; 

Ordonne,  etc. 


(N"  3120) 
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Cnamvemtimi^^BiimUtge.^VoUwre  mm  écteirtfe.»  (Sieurs  Onniii 
et  Laosard.)  —  Le  «ofttirfer,  pii  ne  M'en  pat  rangé  pour  laitser 
lamoUié  de  ia  ckaasi^en  cae  de  rencontre^  eseipe  à  ban  dratt 
de  ta  force  nu^eure,  s*U  n'a  pn  connaUre  Vapproeàe  de  CanUre 
soilifre,  n'kaU  poM  éclairée  on.  Citait  iwne  façon  intuffl- 
tante, 

AMMÈj  M  1.4  cooA  AB  CÂitàTiOH;  chiiiibM  criiUBsUs. 

La  Cour, 

Âtiendu  que  Onnln  était  inculpé  de  contravention  h  Tarticle  9 
du  décret  du  10  août  i85t3,  pour  n^avoir  pas  laissé  libre  la  moitié 
de  la  chaussée,  à  rapproche  de  la  voiture  appartenant  à  la  veuve 
Bopert  et  conduite  par  le  nommé  Lefranc  ; 

Mais  attendu  qu'après  une  enquête  régulière  faite  à  Faudience, 
le  Juge  de  police  a  déclaré  que  les  eirconatances  énoncées  au  pro- 
cès-verbal, à  la  suite  de  renseignements  recueillis  par  le  aédao* 
leur  dodit  prooès-verbalt  lequel  n*avait  rien  constaté  da  fini, 
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étaient  contredites  par  Tensemble  des  faits  résultant  des  dépost- 
tlons  des  témoins;  que,  si  OodId  ne  s*était  |W8  rangé  à  ladroiteet 
n'avait  pas  oédé  la  moitié  delà cbauseée»  e'est  parée  qn*Il  ii*avalt 
pu  connaître  rapproche  de  la  voiture  de  la  veuve  Ropert»  laqndie 
n*élalt  pas  éclairée  ou  oe  Tétait  que  d'uoe  manière  Insufflsants; 

Attendu  qu*en  déduisant  de  ces  consutatlons  la  conséquence 
que  le  cboc  Imputé  à  Onnin  a  étô  le  rénultat  d*ntte  force  à  laquelle 
11  n*a  pu  résister,  et  que,  dan&ces  circonstances,  il  n*a  commis 
ni  délit  ni  contravention,  le  juge  s*est  livré  à  une  appréciation  de 
fait  qui  est  souveraine  et  n'a  violé  aucune  disposition  de  loi, 

Rejette,  etc. 


Bntrepreneur,  —  Décompte,  —  Acceptation  iOM  réitrveSm  —  M» 
tendue  erreur  maUrieUe»  —  (Sieur  Chassarnoux.)  ~  Lot'sque^  ; 
après  avoir  demandé  au»  ingénieurê  CaUocatUm  de  certaines 
.sommas  dam  tes  décomptes  de  son  entreprise^  et  avoir  obtenu 
satisftwtionsur  Cun  des  chefs  de  sa  demande^  un  entrepreneur  a 
ensuite  aeeepté  ces  décomptes  sans  aucune  restriction  ni  réserve^ 
il  n'est  pas  fondé  à  réetanur  de  nouveau^  devant  ie  conseil  de 
préfecture,  le  payement  des  sonimes  quêtes  ingénieurs  ont  refusé 
d'admettre^  en  aliéçuant  qu'il  demande  la  réparation  d^erreurs 
matérielles  commises  dans  la  rédaction  des  décomptes. 

Napoléon,  etc.,  | 
Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Chassarnoux,  entrepreneur 
de  travaux  du  district  d'Oran  et  des  travaux  d*entretfen  de  la  route 
Impériale  d'Oran  à  Tlemcen,  pendant  les  années  i865, 1866  et  1866* 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté  du  9  décembre 
t867«  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  d*Onui  a  recelé»  comme 
Don  recevables,  les  réclamations  qu'il  avait  présentées  contre  les  i 
décomptes  de  ses  entreprises*  par  le  motif  que  Tenlreprenear  avait  : 
accepté  sans  réserve  lesdlti  décomptes; 

Ge  faisant,  attendu,  en  la  forme,  que  lesdites  réclamations  étalent 
fondées  sur  des  omissions  ou  des  erreurs  commises  dans  la  râdao- 
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tiOQdee  décomptes;  que,  dès  lors,  reatrepreneur  était  recevable 
à  les  prodaire,  même  après  avoir  accepté  lesdits  décomptes;  et, 
an  fond,  que  les  divers  chefs  de  la  demande  présentée  par  loi  au 
ooosell  de  préfecture  sont  sufBsaroment  Justifiés,  condamner  l'État 
à  loi  pajer  aoe  somme  de  ii  aat^'.Q^,  avec  les  Intérêts,  à  partir  de 
la  demande;  condamner,  en  outre,  TÊtat  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  la  guerre,  tendaut  au  rejet 
ûela  requête,  par  le  motif  que  la  n''claination  de  rentj^epreneur 
tendait  îi  obtenir  le  payement  de  certaines  sommes  que  les  ingré- 
nieurs  avaient  refusé  de  comprendre  dans  les  décomptes  de  i'en- 
treprise,  et  que  Tentrepreneur  ayant,  après  ce  refus,  accepté  sans 
réserve  lesdits  décomptes,  n'était  pas  recevable  à  présenter  sa 
réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture;  que,  d'ailleurs,  ses 
demaodes  étaient  mai  fondées; 

Va  les  décomptes  des  entreprises  du  sieur  Gbassarnoux,  pour  les 
anoéei  i863, 186A  et  iM5,  lesdits  décomptes  acceptés  par  l'entre- 
oeor; 

Vola  lettre  du  a  Janvier  1866,  par  laquelle  nngénlenr  msM 
te  poDts  et  chaussées  a  fait  connaître  au  sieur  Cbaasamoiix  la 

décision  qu'il  avait  prise  sur  sa  réclamation; 

Vulesclaiises  et  conditions  générales  imposées  aux  entreprem  urs 
des  ponts  et  chaussér*s,  approuvées  par  le  directeur  générai  des 
pODt.^  et  chaussées,  le  ib  août  i8")5; 

Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VIH; 

Considérant  que,  pour  soutenir  que  le  conseil  de  préfecture  a 
r^eté,  à  tort,  sa  réclamation  comme  non  recevable,  le  sieur  Chas- 
ttoooxse  fonde  uniquement  sur  ce  qu'elle  avait  pour  objet  dee 
cneors matérielles  commises  dans  la  rédaction  des  décomptes; 

Qooidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  Tentrepreneur  ayant 
taaandé  aux  ingénieurs  que  certaines  sommes  qu*il  prétendait  lui 
ittedues  lussent  comprises  dans  les  décomptes  de  l'entreprise,  une 
fonme  de  160  francs  loi  a  été  accordée  sur  Tun  des  chefs  de 
toande  et  a  été  portée  dans  Tun  de  ces  décomptes  et  que  les  aa- 
tiM chefs  de  la  demande  n^ont  pas  été  admis;  que,  néanmoins, 
reotrepreneur  a  ensuite  accepté  lesdits  décomptes  sans  aucune 
restriction  ni  réserve;  que  sa  réclamation  devant  le  conseil  de 
*  prtiiecture  tendait  à  obtenir  le  payement  des  sommes  que  les  In- 
'  géoieura  avaient  nttmè  de  comprendre  dans  les  décomptes;  que, 
dans  ces  drconstaoces,  il  n*est  pas  fondé  à  prétendre  que  sarédar 
nation  doit  être  considérée  comme  ayant  pour  objet  d'obteafr  la 
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léparation  d^erreurs  matérielles  commises  dans  la  rédaction  deit 
décomptefi;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préliBCture  adéolar^  sa  demanda  noa  recevable.  (^ejet.) 


Voirie  urbaine.  —  Frais  de  viabilité.  —  Retard  dans  les  travaux, 
—  (Sieurs  Berthéniy  et  consorts  contre  la  ville  <le  Paris.)--  Des 
riverains  d'une  rue  ne  sont  pas  fondés  à  sr  prévaloir  des  retards 
mrventis  dans  ta  mise  en  état  de  viabilité  de  celle  rue^  pour  se 
rr fuser  à  remplir  rengagement  pur  et  simple  qu'ils  ont  contracté 
de  contribuer  à  ces  travaux. 


NapolfiôD,  etc.» 

Vu  le  recours  présenté  pour  les  sieiin  Berthémjr  et  autres,  tsa* 
dant  à  ce  qu*ll  nous  plaise:  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  prM»» 
ture  du  département  de  la  Seine,  en  date  du  iSJuin  iSSy^daaeœUeB 
de  ses  dispositions  par  lesquelles  ledit  conseil  de  préfeetuve  a 
rejeté  la  demande  qu*ils  avaient  formée,  à  TeffetUe  se  voir  déMÔ» 
de  robligation  par  eux  souscrite,  le  i5  mars  i865,  de  contribuer, 
moyennant  une  subvention  de  3o  francs  par  mètre  linéaire  de 
façade,  aux  frais  de  mise  en  prompt  état  de  viabilité  de  la  rue  de 
Païay,  et  de  renoncer  à  toute  indemnité  pour  déblais  ou  remblais; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  ville  était  obligée,  aux  termes  d'un 
contrai  judiciaire,  intervenu  en  i855  devant  le  jury  d'expropriation, 
de  siijjporter  seule  les  frais  de  Uiise  en  état  de  viabilité  de  ladite 
rue;  que  si,  le  i5  mars  i865,  les  propriétaires  riverains  ont  coq- 
senti  à  contracter  l'engagement  onéreux  ci-dessus  relaté,  il&  ne 
rout  fait  que  sous  la  condition  et  sur  l'assurance  donnée  solennel?* 
lement  par  Tiogénieur  de  la  ville,  en  présence  du  maire  et  rf*»^ 
aiyoints,  que  les  travaux  de  construction.de  la  voieseraient  terminés 
avant  le  i*'  novembre  de  la  même  année; 

Attendu  que  le  19  noTombre  1867»  lesdits  travaux  n'étaient  pas 
encore  achevés  par  suite  de  la  négligence  alertée  par  la  ville  4 
leur  exécution; 

Annuler  Tarrété  dans  ses  dispositions  attaquées,  dire»  en  consâ- 
quence,  que  les  riverains,  dégagés  des  obligations  par  eux  coq  . 
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tnetées,  seront  placés  à  l'égard  de  la  ?iUe  dans  la  sItuaUon  où  Us 
élaleiit  antérieurement; 

Va  le  mémoire  en  défense  présenté  ponr  la  ville  de  Paris,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  :  «ttenda  que  rengagement  souscrit  par 
'Itt  requérants  le  i5  mars  iMS,  est  pur  et  simple,  etsans  eondition, 
tlosi  qu'il  résulte  de  ses  termes  clairs  et  formels;  attendu,  en  fait, 
ip»  la  Tille  de  Paris  s^est  imposé  de  grands  efforts  pour  donner 
tttisfaetion  aux  riverains  de  la  ru'e  Patay,  et  que  les  retards  qu'ils 
allèguent  ont  été  causés  par  des  modiôcations  apport(>os  au  cours 
des  travaux,  pour  en  rendre  Texécution  plus  parfaite;  que,  dès  lors, 
le  recours  ne  saurait  être  fondé  ni  au  point  de  vue  du  droit,  ni  au 
point  de  vue  de  l'équité,  rejeter  le  recours; 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur; 
Vu  les  observations  nouvelles  présentées  pour  les  sieurs  Berthémy 
et  consorts,  desquelles  il  résulte  que  c'est  seulement  à  la  date  du 
8 août  186S,  que  les  travaux  ont  été  définitivement  terminés,  et  la 
rue  Patay  ouverte  îx  la  circulation  dans  toute  sa  largeur; 
Vu  le  procès-verbal  de  la  réunion  du  i5  mars  i865; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  18  juillet  1837; 
Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  i5  mars  i865, 
tes  sieurs  Berthéuiy  et  consorts,  propriétaires  riverains  de  la  rue 
Patay,  ont  déclaré  contracter  l'engagement  pur  et  simple  ac  con- 
tribuer à  raison  de  5o  francs  par  mètre  linéaire  de  faç:i  ie  aux  frais 
démise  en  état  de  viabilité  de  cette  rue,  et  de  renoncer  à  toute 
indemnité  pour  dommages  provenant  de  débiais  ou  de  remblais,  et 
qu'ils  ont  seulement  exprimé  le  vœu  que  la  voie  fût  définitivement 
ouverte  k  la  circulation  dans  on  bref  délai  ;  que,  dans  ces  circon- 
itances,  et  môme  en  admettant  que  l'ingénieur  des  travaux  delà 
Tille  ait  laissé  espérer  aux  propriétaires  intéressés  que  les  travaux 
de  misa  en  état  de  viabilité  de  larae  Patay  seraient  immédiatement 
maaencéa  et  poursuivis  Jusqu'à  lonr  achèvement,  les  sieurs  Ber- 
thémy et  consorts  ne  sont  pas  fondés  à  se  prévaloir  des  retards  sur- 
nuu  dans  Texécation  des  travaux  dont  Tachèvement  n*a  eu  llea 
4<>'eo  1868,  pour  se  refuser  à  remplir  l'engagement  pris  par  eux 
flttiers  la  ville  de  Paris; 
Art.  1^.  La  requête  des  sieurs  Berthémy  et  consorts  est  njetée. 
a.  Les  aiears  Berthémy  et  consorts  sont  condamnés  aux  dépens. 


]64  l'Ois»  uÉcaETs,  arrêtés,  eic. 


(     âl23  ) 

[iS  uars  1869.] 

Dommages.  —  Plus-value.  —  (Sieur  Rogg  contre  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  r£st)  —  Apréciatian  de  Cindemnité  due  à  un 
propriétaire^  par  suite  des  travaux  de  raccordement  d^une  rue 
avec  un  viaduc  sur  raiU  aux  abord»  d*une  gare,  compensation 
faite  de  la  ptuS'WUue  procurée  à  la  propriété  pqr  tes  tranaux. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requftte  présentée  pour  le  sieur  Rogg,  tendant  à  ce  quMI 
nous  plaise:  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecturo  du  Haut- 
Rliin  du  18  juillet  1866,  en  ce  qu'il  ne  lui  aurait  accordé  qu'une  in- 
demnité insuffisante  à  raison  des  dommages  causés  à  sa  propriété, 
sise  à  Mulhouse,  rue  de  Bruebacli,  par  les  travaux  exécutés  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  pour  ie  raccordemeul  de 
cette  rue  avec  le  pont  sur  rails,  dit  viaduc  des  Bonnes-Gens  ; 

Ce  faisant,  et  attei.du  qu'à  raison  de  l'importance  des  dommages 
consistant  dans  la  diminution  des  facilités  d'accès  à  la  voie  pu- 
blique, rbumidilé  causée  à  la  propriété  et  le  bris  de  la  palissade 
de  clôture,  le  conseil  de  préfecture,  au  lieu  de  fixer  TlndeiDDité  à 
1 900  francs,  eût  dû  la  fixer  à  sS  800  francs  ;  que  c'est  à  tort  quMl  a 
fait  entrer  en  compensation  partielle  des  dommages  la  plas-?alne 
qui  serait  résultée  de  rétablissement  du  pont  sur  ralli  ;  qa'en 
effet,  il  n'est  résulté  des  travaux  aucune  plus-value  pour  la  pro- 
priété du  sieur  Rogg,  fixer  le  montant  de  ladite  lodemnité  à 
sSRoo  francs  ; 

Vn  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 

publics; 

Vu  la  loi  du  q8  pluviôse  an  VIII  (art  d),  et  celle  du  16  septembre 
1807  (notamment  l'art.  5!i); 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  les  travaux  exé- 
cutés par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  pour  la  con- 
struction du  viaduc  sur  rails  dit  des  lîonnes-Gens,  et  le  raccorde- 
ment de  la  rue  de  Bruebach  avec  ce  viaduc,  ont  causé  des 
dommages  à  la  propriété  du  sieur  Rogg,  ils  lui  ont,  d'autre  part, 
procuré  une  plus-value  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que,  par 
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tppUeatlon  de  Taiticle  de  la  loi  dn  16  septembre  1807,  le  conseil 
de  préfectnre  a  établi  une  compensation  Josqu'à  due  concoirenoe 
entre  les  dommages  et  la  plns-valoot  pour  le  règlement  de  Tindem- 
nité; 

Mais  considérant  quMl  résulte  également  de  Tinstraction  et  no- 
tamment de  Texpcrtise  que  le  chiffre  de  1  200  francs  auquel  le 

conseil  de  préfecture  a  fixé  le  montant  de  Pindemnité  due  au  sieur 
Rogg,  déduction  faite  de  la  plus-value,  est  insuffisant,  et  que  cette 
indemnité  doit  être  portée  a  la  somme  de  a, 000  francs; 

£n  ce  qui  touche  les  Intérêts  : 

'  Considérant  que  le  sieur  i\ogg  a  demandé  les  intérêts,  pour  la 
première  fois,  dans  son  mémoire  enregistré,  le  a5  février  1867; 
que,  dès  lors,  c'est  à  partir  de  ce  Joar  que  les  intérêts  doivent 
loi  être  alloués; 

Art.  1**.  L^indemnité  de  1  soo  tnxkcs  que  la  compagnie  des  che- 
BiOB  do  fer  de  TEst  a  été  condamnée  à  payer  au  sieur  Rogg,  par 
Tinété  cl-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  département 
do  Haut-Bbltt^endatedu  18  Juillet  1866,  est  portée     000  francs. 

s.  Le  etenr  Rogg  aura  droit,  à  partir  du  s5  février  1867,  aux 
intérêts  de  ladite  somme  de  3  000  flrancs. 

3.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  est  condamnée 
aux  dépens.  (Rejet  du  surplus  des  conclusions  du  demandeur. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 


Rivières  navigables,— Chemin  de  halage.^Ordonnance  du  10  jin7- 
let  i835.  —  Saâne.  —  (Sieur  de  Buyer.)  —  Dès  qu'il  résulte  de 
Pinstructionqtte  la  Saône,  devant  la  propriété  du  requérant,  est 
navigalfle  par  traim  et  radeaux,  le  préfet  a  pu,  en  vertu  de 
(ordonnance  des  eaux  et  forêts  d'août  1669  et  de  C arrêt  du  con- 
seil du  %Ujuin  1777,  exiger  dudit  propriétaire  qu'il  livrât,  pour 
le  chemin  de  htUoge^  9**7^  largeur  le  long  de  la  rivière^ 
qttoique  ^ordonnance  du  10  juillet  i835  n'indique  (a  naoigatnUié 
de  ta  Saône  qu'au-dessous  de  cette  propriété» 


9 


.  1 18  mais  1869. 1 


i66 


LOIS,  DÊCR£TS,  ARRÊTAS,  £TG. 


Napoléon,  etc., 

Yq  la  requête  présentée  poar  le  slear  de  Bajer,  propriétaire  da 
moulin  de  Scey-sur-SaAne,  tendant  à  ce  qu'il  noua  plafae  :  annuler 
un  arrêté  rendu  par  déf  ut  le  5  avril  1867,  maintenu  sur  opposl- 
llon  par  un  arrêté  du  la  Juillet  aulYant,  par  lequel  le  eooaeil  de 
préfecture  de  ta  Haute  Saêue,  statuant  sur  un  procès-vertal  de 
contravention  de  grande  voirie  dressé,  à  la  date  do  17  ootoim 
iS65,  par  le  aieur  Joly,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  eu 
résidence  à  Saint-Albin,  contre  le  requérant,  pour  avoir  fait  con- 
struire un  mur  sur  le  chemin  de  balage  de  la  Saêne  au  droit  de  sa 
propriété,  située  à  Scey- sur-Saône,  Ta  condamné  à  la  démolition  *' 
du  mur,  à  une  amende  de  5o  francs  et  aux  frais  du  procès- verbal; 

Ce  faisant,  décharger  le  requérant  des  condamnalii  ns  prononcées 
contre  lui,  attendu  qu'il  a  été  fait  application  de  la  servituile  de 
haiage  à  un  t.  rrain  bordant  uno  rivière  non  navigable,  la  Saône, 
suivant  Tordonnanec  du  10  juillet  iâ35,  ainsi  qu'en  fait,  n'étant 
navigable  quW  partir  île  (îray; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
au  rejet  pur  ot  simple  du  pourvoi,  attendu  qu'à  Sccy-^ur-Saône, 
la  Saône  étant  flottable  en  trains,  il  doit  y  être  fait  aj»plicatioii  de 
la  servitude  dehalage;  que,  si  1  administration  laisse  subsister  sur 
le  chemin  dehalage  des  constructions  et  des  plantations,  d'ailleurs 
fort  anciennes,  c'est  par  une  pure  tolérance  dont  le  mur  du  sieur 
de  Buyer  ne  pouvait  être  Tobjet,  par  le  motif  qu'il  avait  été  élevé 
à  un  endroit  où  Texistcnce  d'un  pcrtuis,  en  rendant  le  courant  de 
la  rivière  j)!us  rapide,  nécessite  une  libre  circulation  pour  la  con- 
duite des  trains  de  bois;  que,  dans  les  circonstances  de  TaiTaire, 
Taniende  de  5o  francs  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture  n^est 
pas  exagérée  ; 

Vu  rordonnance  des  eaux  et  forêts  d'août  1669;  Tarrèt  du  con- 
seil du  a/i  juin  1777;  la  loi  des  19-22  juillet.  1791;  la  loi  du  29  fluréil 
an  Xi  ravis  du  conseil  d'Ktat,  en  date  du  si  février  189s;  rordon- 
nance sur  la  pèche  fluviale  du  io  juillet  iS35;  la  loi  du  aS  mais 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  que 
le  sieur  Buyer  a  construit  un  mur  sur  le  bord  de  la  Saône  à  Scey- 
aur-5aône; 

Considérant  qu^Il  est  établi  par  rinstruction  que  la  Saône,  à 
Soey-sur-Saône,  est  navigable  par  trains  et  radeaux;  que  le  préfet 
a  pu,  en  vertu  de  Fordonnance  des  eaux  et  forêts  d*août  1669  et 
de  Tarrèté  du  conseil  du  «A  Juin  1 777,  exiger  que  le  sieur  de  Buyer 
livrât»  pour  le  chemin  de  halage,  9".  75  de  largeur  le  long  de  ladite 
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iMère;  que»  dans  ces  elrconstanees,  c^est  atee  ndson  quë  le 
conseil  de  préfèctora  a  condamné  le  requérant,  comme  ayant 
cmmbIb  une  oontraTention  de  grande  voirie,  à  ramende*  à  la  • 
démolition  do  mur  et  aux  frais  du  procès-verbal; 

Mais  considérant  qu^&  raison  des  circonstances  de  TaiTaire,  il  7 
a  lien  de  modérer  Tamende  enconme; 

Art.  i**.  L'amende  de  60  francs  à  laquelle  le  slenr  de  Buyer  a 
été  eondaniDé  par  le  conseil  de  préfecture,  est  réduite  à  35  francs, 
[ârrêiés  réformés  eu  ce  qu'ils  out  de  contraire.  Rejet  du  surplus 
ées  conclusions  du  demandeur.) 


(r  3125) 

[  2â  mars  1^69.  ] 

Contravention.  —  Faits  du  locataire.  —  (kmstruciion  de  branche^ 
nif'nts  particuliers  d'égout.—Excès -de  pau90ilr,'^{SioaT  Saupin.) 
^C*e»t  à  bon  droit  que  te  Juge  de  police  exonère  un  proprié^ 
taire,  habitamt  un  autre  quartier,  de  la  responsabilité  des  faitê 
ée  MM  iaeaiaire  qui  «urott  fait  coûter  iur  ta  voie  pubtique  de$ 
tamas  insobibres,  —  he  juge  de  poiiee  re/mte  m>ec  rai$OH  toute 
force  exéemêoire  à  un  simple  'WTdté  nmmicipal  fui  preserit 
oôt»  propriétaires  rherains  têe  ia  voie  publié  la  conitrue- 
tian  de  branchements  particuliers  é^égout^  sans  que  ta  ffumlo- 
paUié  ait  rempli  les  formalités  requises  pour  CappUcation  du 
décret  ioi  éu  t3  mars  x9ff%, 

ÈMMÈt  M  LA  cooa  SB  UMÊàTiQu;  oiitaïkfit  crinisslls. 

La  Cour^ 

Snr  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  ibà  du  Code  d'in- 
strnctioo  criminelle  et  i^yi,  n*  6,  du  code  pénal  : 

âttendB  qo*il  Tésulte  des  constatations  du  Jugement  dénoncé  que, 

te  ean  de  nature  à  produire  des  exhalaisons  insalubres  sPé- 
conlaleDt  de  la  cour  de  Saupin  et  se  répandaient  sur  la  voie  pu* 
%ttqne,  les  eaux  provenaient  des  écuries  occupées  par  le  locataire 
de  la  maison  appartenant  à  Saupin,  dont  fiiabttation  personnelle 
CM  dcoée  dans  un  autre  quartier  de  la  ville  de  Redon  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal,  tune  de  la  poarsuite,  ne  renferme 
pa^  dénonciations  contraires  à  ces  déclarations  de  fait;  que,  par 
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Mite»  le  Jage  fle  police  a  usé  légalement  du  droit  d^appréoler  les 
résultats  du  débat,  ei  qu'en  décidant  que  la  contravention  relevée 
avait  été  commise  par  le  locataire  et  n'était  pas  imputable  à  Sau- 
pin,  i!  n'a  ni  méconnu  la  foi  due  au  procès-verbal,  ni  violé  l'ar- 
ticle       n°  6,  du  code  pénal  ; 

En  ce  qui  concorne  la  prétendue  violation  de  l'arrêté  municipal 
du  ao  juillet  1868  et  de  l'article  471.  n"  i5,  du  code  pénal  : 

Attendu  que  les  articles  i",  2,  et  h  de  l'arrêté  susvisé  inter- 
disent aux-  habitants  de  jeter  ou  iai.^ser  couler  les  eaux  ménagères 
/  OU  autres  et  même  les  eaux  pluviales  sur  les  rues  pourvues  d'é- 
gouts.  publics;  qu'ils  ordonnent  aux  propriétaires  riverains  de 
ces  voies  et  à  ceux  dont  les  immeubles  ne  seraient  pas  distants  de 
Tégout  collecteur  de  plus  de  10  mètres  de  construire  sous  la  vole 
publique  des  égouts  particuliers  destinés  à  conduire  les  eaux  plu- 
viales ou  autres  dans  Tégout  général  ;  que,  d'après  les  dispositiocis 
de  Tartiole  &,  l'exécution  du  prolongement  des  égouts  particuliers 
sur  les  propriétés  voisines  de  la  rue,  en  la  forme  et  avec  les  di- 
mensions indiquées,  devait  suivre  immédiatement  le  travail  opéré 
sous  ta  voie  publique  ; 

Attendu  que  le  maire  de  Redon,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui 
confère  l'article  3  de  la  loi  des  iC-aft  août  1790»  a  légalement 
prescrit,  par  l'article  19  de  ce  même  arrêté,  aux  propriétaires  qui 
laissent  écouler  leurs  eaux  sur  la  voie  publique,  conformément  à 
Tarticle  681  du  code  Napoléon,  d'adapter  à  la  toiture  de  leurs 
maisons  des  tuyaux  de  descente,  afin  que  la  chute  des  eaux  ne 
puisse  pas  détériorer  cette  voie  ou  nuire  à  la  commodité  du  pas> 
sage; 

Mais  attendu  que,  si  ces  nicsures  de  précautions  rentraient  dans 
les  attributions  de  l'autorité  municipale,  il  n'en  est  pas  de  même 
des  travaux  que  l'arrêté  susvisé  impose  à  une  certaine  catégorie 
de  propriétaires  sous  la  voie  publique  ;  que  ni  la  loi  de  1790,  ni 
aucune  autre  disposition  législative,  n'attribue  à  l'autorité  muni- 
cipale le  dntf  t  de  soumettre  ces  propriétaires  à  de  pareilles  obli- 
gations; 

Que,  si  le  décret-loi  du  s6  mars  iS5s«  applicable  &  la  ville  de 
Paris,  prescrit  des  mesures  analogues,  son  article  9  porte  que  ses 
dispositiobs  ne  pourront  être  étendues  aux  antres  villes  que  sur 
leur  demande,  et  par  des  décrets  rendus  en  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  ; 

Attendu  que  le  maire  de  Bedon  n'a  pas  rempli  les  formalités  et 
les  conditions  mentionnées  dans  le  décret  ; 

D'où  il  suit  qu'en  refusant,  dans  l'espèce,  et  eu  ég^rd  aux  faits 
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constatés  par  le  jnçemcnt,  toute  forre  l<^gale  à  l'arrêté  municipal 
susrelat»}.  !e  tribiioal  d»i  police  n'a  pas  dépassé  les  limites  de  sa 
compétence,  et  que,  loin  de  violer  Tarticle  Û71,  n"  i5,  du  code 
pénal,  il  a  fait  une  exacte  application  des  règles  de  la  matière; 

Attendu,  enHo»  la  régularité  du  jugemeot  dans  sa  forme» 

luette,  etc. 


fthie,  <^CoHstrMetîom  conlrahres  d  CmUorUation.  PUtee  pro- 
jet^p  —  Amende,  —  CmuervatUm  dei  etmiruciUm»  —  ^eiir 
Ftamier.)  —  la  amitruetUm  de  Miimenti  lur  terreàns  wJeU  à 
retrancfiemenU  contrairement  à  Vautarisation  donnée  par  te 
nudre  y  entraîne  bien  par  application  de  V  article  Ix-jx.  n"5,  du  code 
pénale  la  condamnation  à  Camende  pour  violation  de  (^autorisa- 
lion  accordi'e^  juais  n07i  (a  di'moliiion  des  ouvrages^  lorsqu'il 
l'agit  de  la  création  de  places  nouvelles  et  non  de  C élargissement 
de  places  ou  rues  actuelles,  seul  cas  auquel  l'édit  de  1607  est  ap- 
plicable (♦). 

ARUiT  DE  Li  CODR  DK  CASSATION;  chambro  criminelle. 

laGoor* 

Ya  rédit  de  décembre  1607  ; 

Attendu  qae  la  disposition  de  cet  édit,  qui  prescrit  la  démolition 
te  travaux  exécutés  par  le  propriétaire  sar  la  portion  de  son  1er* 
nia  si^ette  à  retranchement  pour  Tamélioratlon  de  la  me,  n'est 
applicable  qo'an  cas  oû  il  s*agit  de  Télarglssement  des  rues,  places 


(•)  Dans  l'arrél  <lu  11  mars  1865  (Annales,  1865,  tonne  V,  i*  série,  page 
SM),  la  cour  de  cassatioa  interprcle  l'ëdil  de  1607,  et  définit  la  voie  publique: 
f  fenpiacemeot  actueUement  affecté  à  la  circulation,  et  non  ceux  qui  sont 
t  lêfigoès  par  les  plans,  même  généraux,  d'alignement  pow  fomr  plu  tard 
•  Ud  TOM  nemllt.  »  Ea  eoaiéqMnee,  est  arrêt  nlAdw  4m  Bat  éa  la  paoi^ 
niH»  aa  propriétaire  qui  afait  étofé  laat  aatorisation  oaa  eMUtnetion,  aaa 
itr  une  voie  publique  actnelie,  mais  sar  on  terrain  simplement  affecté,  par  un 
plan  général  d'alignemaat,  dABtat  appioafé  par  la  prêtât,  A  ToaTertare  da  raet 
•t  places  en  projet. 


■a 


I 


1^0  U}ISf  DÉCBET8,  ABRfiTÉS»  ETC. 

OU  quais  actuels  ;  qu'elle  ne  s'étend  pas  aux  rues  et  places  simple- 
ment projetées,  quoique  leur  création  soit  ordonnée  par  un  plan 
général  d'alignement  dûment  approuvé; 

Et  attendu,  eu  fait,  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  que  le  plau 
général  de  la  ville  d'Henrichemont,  dans  la  partie  qui  confine  ù  la 
rue  du  Renjpart,  n'a  pas  seulement  pour  objet  le  simple  élargisse- 
ment de  cette  rue.  mais  la  création  d'une  place  destinée  à  faciliter 
l'accès  do  marché,  et  que,  par  suite,  c'est  avec  mison  que  le  juge- 
ment attaqué  a  refusé  d'ordonoer  la  (jémolitiondes  travaux  exécu- 
*  tés; 

Attendu*  en  outre»  que,  ces  travaux  ayant  été  effectués  contrai- 
rement  aux  termes  de  Tautorisatlon  donnée  par  le  maire,  c*est' 
également  avec  raison  que  le  Jugement  a  condamné  Tinculpé  ï 
5  francs  d^amende,  par  application  de  Tartlcie  471  >  n*  5,  du  code 
pénal; 

Par  ces  motifo,  «t  Atlenda  que  le  Jugement  estd'allleurs  régulier 

dans  sa  forme. 
Rejette,  etc. 


(r  3127) 

[  I*  avril  1869.  ] 

Ponis  à  péage.  —  Monopole,  —  Concurrence*  —  Port  de  bac,  — 
(Sieur  GuérlnJ)^Lorsque  Cacie  de  concession  d'un  pont  à  péage 
n^a  pas  déterminé  la  distance  à  laquelle  il  serait  interdit  d*étabUr 
de  nouveaux  ouvrages  pour  faciliter  la  circulation  sur  la  rivière,  ^ 
Vadjudicaiaire  n*est  pas  fondé  à  réclamer  de  la  commune  unei 
indemnité  pour  Cétablissement  dun  pont  gratuit  à  plus  de  Soooi 
mètres  de  distance  du  pont  à  péage  1 


{')  Ce  pont  à  {lèage  était  un  ouvrage  comumuai  coustruit  avec  subveutioa 
de  l'Eut;  du  departemenls  et  des  commuocs. 

M.  le  mhiistr»  de  f  intérieur^  dsos  son  avis,  expose  de  la  manière  ratrante 
les  règles  qve  s'est  inposèes  f  adimmstnlton  pour  toneitier,  avoc  les  iMSoiiis  de 
la  droilatioB^  le  droit  des  eeneessioiiMires  de  pools  à  pèige  : 

«  ..  Le  rèqvéraat  se  borne  à  sootenir  deront  le  conseil  d*Etat,  qae  Vinter- 
diclion,  qui  ne  se  tronre  pas  écrite  dans  son  contrat,  y  est  SOVS-eotendiie,  c'est* 
à-dirc  qu'en  lui  concédant  le  droit  de  se  rer^liour«cr  au  moyen  d'on  péa^f, 
d'uoe  partie  du  capital  coga^ié  pour  la  conslruclion  du  pont  de  Magnéi  le  goa« 
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Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Guérin,  substitué  aux 
droits  du  sieur  Logeai,  adjudicataire  de  la  concession  du  pont  de 
Magné  sur  la  Sèvre-Niortalse,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  : 
mnuler  un  arrêté  du  i5  Juin  1867.  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture des  Deux-Sèvres  a  rejeté  la  demande  forniée  par  le  sieur 
Gaérin.  ù  l'effet  de  faire  con<lamner  Tï-Uat  à  reprendre  possession 
du  pont  de  Magné,  en  déchargeant  le  concessionnaire  des  obliga- 
tions r<^sul  tant  de  son  adjudication,  et  à  lui  payer  une  indemnité 
fepré.<eutant  soit  le  prix  de  rachat  de  sa  concession,  soit  des  dom-  • 
mapcs-intérôts,  à  raison  du  préjudice  que  lui  causeraient  la  con- 
struction du  pont  à  passaîre  gratuit,  dit  (le  la  Tiffardiôre«  et  le 
rachat  du  péage  du  pont  de  Coulon  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  concession  qui  a  été  faite  au  requé- 
rant, du  pont  de  Magné,  s^oppose  à  ce  que  TÊtat  accorde  à  la  ville 
de  Niort  Tautorisation  d'établir  un  pont  à  pastage  gratuit,  sans 
nciieter  le  péage  du  pont  de  Magné  ou  sans  allouer  une  indemnité 
tu  concessionnaire  qui,  autrement,  serait  indirectement  privé  du 
Wnéfice  de  sa  concession,  annuler  l'arrêté  attaqué,  faire  droit  aux 
eondusiona  prises  par  le  sienr  Gnérin  devant  le  conseil  de  préfeo- 
tirB;ea  conséqnence,  le  décharger  des  obligations  résultant  pour 
lil  de  son  a^judloatioo,  et  condamner  TÈtat  et  les  antres  parties 
m  cause  dans  TacUadicatlon,  k  indemniser  le  requérant  des  pertes 
pir  lui  subies,  a? ec  dépens  ; 


veneneot  n'a  pas  pa  se  réserver  la  facalté  de  lot  ealever  les  bènéflees  qa'ii 
croyait  poavmr  retirer  4a  oe  péage.—  Celte  ohertatioa  est  exacte  lans  doata  : 
bceeçeiftoaatira  d'aa  poat  à  pétgt  doit  aveir  le  aioDopole  dn  pateege  dans 
us  eèrtaiae  élsadae  de  la  rif  ikra;  aiaie  évidenuBent  aassi,  catte  éteadae  a  des 

liaites. 

«  Il  en  effet,  impossible  d'ailmcllre  que  l  adniirii>tralion  ail  renoncé  à 
ntisfaire  aux  be^oil)i  de  la  circulation,  lorsqu'ils  se  manife$>teraietil,  ou  du 
aoios  qu'en  conservaDt  ce  droit,  qu'elle  ne  pouvait  pas  abdiquer,  elle  se  »oil 
i^igés  inplicitemeet  à  iode meiser  \wu  les  tiers  qai  se  préteodiaieet  lésée. 
Ji  le  répète  doac,  le  périmétie  de  protection  réserrè  an  eotrepreoears  no 
peut  pas  être  illimité.  A  cet  égard,  il  a  paru  que  la  longaear  de  la  rivière  dans 
laquelle  le  KoaTemonent  concède  aux  adjudicataires  de  pont  à  péage  le  mo- 
nopole du  pa^s.ipe  ne  doit  pa«,  en  rab<ence  de  «tipulation;:  contraires,  avoir 
plus  de  l  0<tO  niMre*  :  500  mètres  en  amont,  et  SOO  mètres  en  aval  C'est  ce 
<jQi  en^le  pour  les  bac?,  que  les  ponts  sont  (renéralemenl  destines  à  remplai  er. 

«  —  Dans  celle  limile,  connue  rous  le  nom  de  port  de  bac,  il  est  admis  que 
ki  eonceisionnairte  do  fonte,  on  fermiers  de  bacs,  ont  le  priTilége  escinsif  da 
fisiage  des  Toytgoois  ot  des  marehandises.  Ea  debors  do  ce  périmètre,  ils 
B'oDt  aucune  action  à  eioreor...  (Girenlairo  dn  ministre  des  traYsai  publics^  da 
Il  soplembio  ISSS).  » 


J^9  LOfSf  DÉCRETS,  ABRÊTÉS,  ETC. 

Va  les  observations  du  minis(rc  dt's  travaux  publics; 

Vu  les  Observations  du  ministre  de  Pintérieur,  par  lesquelles  il 
ettime  que  le  pourvoi  doit  être  rejeté,  par  le  motif  que  Téteodae 
dans  laquelle  le  aieur  Guério  jouit  du  monopole  de  passage,  n'est 
pas  moindre  que  celle  qui  a  été  prévne  par  les  circulaires. du 
miniatre  des  travaux  publics,  et  qu*en  concédant  au  requérant  le 
droit  de  construire  le  pont  de  Magné,  Tadministration  n^a  pas 
renoncé  à  satlsAiIre  aux  besoins  nouveaux  de  circulation  qui  se 
manifesteraient;  que.  d'ailleurs,  le  pont  de  la  TflTardière  est  éloi- 
gné de  celui  de  Magné  de  S  loo  mètres; 

Vu  notre  décret  du  i"  mal  i85i,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
la  construction  du  pout  de  Magné,  ensemble  le  cahier  des  charges 
de  la  construction  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  la  loi  du  uS  j)luviose  an  MIT,  article  U; 

Considérant  »iue  le  sieur  Logeai,  aux  droits  duquel  le  requérant 
a  été  substitué,  s*e>t  remla  adjudicataire  de  la  concession  du  pont 
.   de  Magné  par  acte  du  ô  juillet  que  cet  acte  n'a  pas  déter- 

miné la  distance  à  laquelle  il  serait  interdit  d'établir  de  nouveaux 
ouvrages  destinés  &  faciliter  la  circulation  sur  laSèvre; 

Considérant  que,  si  le  sieur  Guérin  entend  diriger  son  action  en 
indemnité  contre  TÉtat,  à  raison  de  Tautorlsatlon  donnée  à  la  ville 
de  Niort  de  construire  un  pont  sur  la  Sèvre,  cette  action  n^est  pas 
recevable  ;  que  si  le  requérant  entend  la  diriger  contre  la  ville, 
pour  avoir  construit,  en  exécution  d*une  disposition  testamentaire 
faite  à  son  profit,  au  lieu  dit  la  Tiffardière  et  à  une  disUncede 
plus  de  3ooo  mètres  du  pont  de  Magné,  un  pont  en  pierre  à  pas- 
sage gratuit  en  remplacement  du  bac  à  péage  qui  existait  anté- 
rieurement, il  n'est  pas  fondé  dans  les  circonstances  de  l'affaire  à 
réclamer  une  indemnité,  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  rai?on  ([ue  le 
conseil  de  ju'éfecture  des  Deux-Sèvres  a  rejeté  sa  demande. 
(Rejet.  Coodamoation  aux  dépens.) 
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(  N°  3128  ) 

[  16  juillet  1869.  ] 

Ponds  de  concours.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  crédit  sur  C exer- 
cice 1868,  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des 
déparieinents,  des  communes  et  des  parliculterSf  pour  CexicU" 
lion  de  divers  travaux  publics. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
deTagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  ]a  loi  du  3i  juillet  1867,  portant  fîxatioa  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1808; 

Va  notre  décret  du  37  novembre  suivant  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Va  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  igAS,  portant  règlement  défi- 
iiltif  du  budget  de  rexercice  i84o; 

Vu  l'état  ci-anneié  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  tré- 
sor par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers»  pour 
ooQcoorir,  avec  les  fonds  de  l*Êtat,  à  Teiéoutloo  des  travaux  pu- 
blics appartenant  à  rexercice  186S; 

To  notre  décret  du  10  novembre  i856; 

Vu  le  sénatns-eonsulte  du  5t  décembre  1861  (art.  A); 

Tq  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*ÉUt  au  département 
te  finances,  en  date  du  s  Juillet  1869  » 

Notre  conseil  d*État  entendu, 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  de  1  exercice  i863,  Budgets  ordinaire  et  extraordi- 
naire, un  crédit  de  10761^1'. 18. 

Cette  somme  est  répartie  de  la  manière  suivante  entre  lesclia- 
pitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ci-après  Uésigocs, 
lavoir: 


174 


LOIS,  DÉCnblS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


BUDGET  OEDUUUUL 

frincj. 

CnAP.  XXT.     Roule»  impériales  et  ponts   ii  169.00 

Chap.  XXII.    Navigation  intérieure.  (Rivières.)*  •  •  .  4  010.98 

Chap.  XXIII.  NaTi|$alion  intérieure.  (Canaux.)   S4 853.99 

Cbaf.  XXI?.  Portf  maritimes,  phares  6C  faotox. .  •  •  tiliS.ft  iktan 

Totol  daMfel  ordinaire.       .  8632s.7S  . 


BDDGBT  KILTRAORDINAIBB. 

Chap.  xii.      Amélioration  de  rivières   t1ê¥M0 

CflAP.  xTU  Ml.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les 

inondationi   4  285.4$ 


Total  do  budget  eiiraoïdiiiaire. .  si9fi.45  simis 


Soflome  é^le  au  monun;  du  crédtl. ....  .  i«78lUI 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  d(^pense  au  moyen  de.«?  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor  à  titro  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagricul- 
ture,  du  commiTce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cODcerne,  de  TexéettiiOB  dll.pcésâot 
décret,  qai  sera  inséré  an  BtUiMimdeê  UtU» 
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itêt  det  fommei  vertéêt  dans  les  eataes  du  tréêot  par  des  départements, 
des  communes  et  des  pariieuliertf  pour  concourir^  avec  les  fonds  de  VÉ' 
ioÈ,  à  fexécuiio»  de  travaux  publies  apparieiumt  à  rexercùx  «868. 


DtrAATiiiunri. 


auiquellc»  1<>«  rond«  sont  dettlnél. 


CBAPITRBXXI 
ftoons  n  POKTt. 

rir«r.w*  Enlrelien  de*  roules  impéritlM  dans  la  ln>- 
wronttd. .  .  .  .  ;    ^^^^^      ,3  ,i„g  Bordeaux  

«•Mi*  ^Améliorâlion  de  la  roule  impériale  n'  202,  daM 

 t    la  traverse  d'Alberlville.  ...   

luiM  tConstruclian  d«  uoiloiraMr  la  routa  impériale 

 1      14,  dana  la  travaraa  d  Bpioay  

Bnlralien  de  la  routo  impériale  n*  lO  •  . 

TaUl  do  chapitre  m  


Pas-de^^lalik. 


6eiDe- 


CHAPmiB  XZIL 
■AYtoATum  iHTtRimmi.  ^rarai.) 


Moselle. 


Travan  de  enrane  de  la  Scarpe  

Travaux  de  drii^.n^re  en  Seine  des  déjections  de 
refont  de  Panun,  la  VtlleUeei  la  pLaineSainl- 
Denia  -  


Tolal  da  ctiapitre  mu 

* 

*  CRAPIIBE  XXin. 
HATiGfTiOH  mTtaiBVKi.  (Caoaiii.) 


Entrelien  do  canal  des  hoofIMrai  de  la  8arro.  . 

lEntretien  des  ponts  de  chemita  d'inlérél  com- 

Kord  •  .}   mon  établis  sur  la  Sambre  

iBotretien  du  pool  de  Pont-sor-Sanbre.  .  . 
Travaux  d'amélioration  de  la  rivière  d'Ois 


SaiM-eM>lae. 


ise  au 


I   passage  des  ponis  de  risIe-Adam  

Tout  do  ebaplifo  xxiu.  • 

CHAPITRE  XXIV. 

METS  MABITIMES,  PUAKE^  ET  FANACX, 


Bouches- 
du-Rhône. 


Calvadoa 


GîraDda. 


Construction  d'une  jetée  d'abri  dans  l'anse  de 

I   Sauwei  ,*•*•.•«* 

ÏTravaux  de  revêtement  des  quais  du  bassin  à  flot 
.  .  .  .\   el  organisation  du  système  des  châssis  au  port 

f  de  Coorseulles  

(Entretien  des  chaussées  et  terre-pleins  des  quais 

\   du  port  de  Bordeaux  

•iBntretien  du  port  de  Caverne   .  •'. 

'Entretien  du  porl  de  Libouroe  

ilndemiiMé»  aoi  afleiaff  al  natuwda  port  cbar- 
111e-€t-TilalDe      ^cs  du  service  daa  renseignements  météoro- 

I    logiques  i  "  V  '  * 

w  j  iTravaux  de  réparation  et  de  pavage  de  la  cbaus- 

^ord  j  lée  qol  longe  les  lerre-pleina  do  qoat  de  la 


voNTAirr 

?er«ein«nti. 


tnnm. 
2M0.«0 

«ao.eo 

S036.S0 


Il  169.00 


901.W 
tTSO.99 


4e40.M 


99999*60 

4S2.59 
64.M 

990940 


S4»»2.99 


9909.99 

1IT99.IS 

342  38 
949.25 


349à(» 
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Suite  du  (ûbfetm  précédent. 

BITTRBPRIfES 

aiiiqiMlItt  l««  foo4s  ioot  dMtioés. 

MORTAirr 

P«s-de-Cilaît. 

Pvrénéet 

(Mises-). 
Seine- 
InfMcare. 

• 

rive  (gauche  du  bassin  de  commerce  dit  quat 

jHépiraiion  de  l'avarie  causée  à  la  Jetée  Mt  4a 

1   port  de  Calais  par  le  navire  à  Tapeur  Wavt. .  . 
Indemnités  aui  officiera  el  maîtres  de  port  char- 
gés du  MfvieedM  renseifiMiiieoia  méléorolo 

franet. 

12000.00 

S2e4W 

s«o.oo 

240.00 

240.00 
340.00 

TttttI  da  ebaplira  sur.  •  

B«<m  «inimrilMlrc. 
CBAPITBB  m 

AHtLIOtATIAII  ftl  ElTIÈatS» 

Cootcmetion  d'un  pont  enlf»  mUery  el|latfeMbe, 

ITOnO.OO 

CHAPITMB  XVII  M». 

TEAtAVX  »B  DÉFENSE  nsa  VILLU  COlITU 
Lia  JHOKBATlOlIf. 

• 

Travaux  de  défense  de  ta  Ville  de  Ljen  centre 

(r  3129)  .  I 

I 

ri6  jeiUet  1869.]  I 

Ponde  Dunlserque.'--Dicreî  impérialqui  awfre,  sur  Cexereice  1869  | 
un  erédU  repréienianî  urne  somme  versée  au  trésor  par  la  vUle 
de  Dankerque,  en  exécuiUm  de  ta  loi  du  90  mai  186S,  pour  les  ! 
travaux  d^améUoratim  du  port  de  celle  ville. 

Napoléon,  etc,.  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'f:tat  au  départe- 
ment de  ra{rriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  a  août  1868,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1869$  > 
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Vu  notre  décret  du  12  septembre  8ui?aiit,  oooteoaiit  réparUtion 
des  crédits  du  budget  dudit exercice; 

V  u  l'article  1 3  de  la  loi  da  6  jiiia  i843,  portent  règlement  définitif 
du  budget  de  Texercice  18A0; 

Vu  la  loi  du  aomai  1868,  qui  autorise  lavflle  dé  Dnulcerque  à 
rainàl'ËtAtnne  avance  de  ia  millions  de  francs  pour  raméHoratiou 
du  port  de  commerce  de  cette  ville; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  des  finances  de  rarrondissement 
de  Dnnl^erque,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  8  mai  der- 
nier  une  somme  de  Sooooo  francs  &  titre  de  deuxième  à-compte 
nr  l'afaoce  précitée  de  19  millions. 

Va  notre  décret  du  s8  avril  dernier,  portant  ouverture  d'un 
crédit  de  Sooooo  francs  pour  les  travaux  dont  il  s'agit; 

Ta  notre  décret  du  10  novembre  1806; 

Voiesénatus-eonsultedu  3i  décembre  i86i  (art.  u); 

Vu  U  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  eu  date  du  ao  juin 
1B69; 

Hbtrs  conseil  d'Étot  entendu, 

Art.  i"  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tfliientde  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
ksfood^de  rexercice  1869,  chapitre  xi  du  budget  ordinaire  (7Va- 
mx d'amélioration  et  d\iclu  vcmenl  des  ports  marUinus)^  uncré- 
dîtdeîoooo.)  francs  pour  les  travaux  d'amélioratiou  du  port  de 
eommerce  d  -  Ja  ville  de  Dunkerque. 

J.  Il  sera  pourv  u  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*Ktat  aux  départpmcmts  de  Pagrl- 
colture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécuUou  du  présent 
(iécret,  qui  sera  inséré  au  MuUtlin  des  lois. 

Etat  des  sommes  veriées  par  lu  ville  de  Dunkerque  à  litre  d'avance  faite  à 
tétat  pour  travaux  d'amélioration  de  non  port  de  commerce,  en  exécU' 
tm  de  ia  ioi  du  fO  mai  1868. 


DâTS 

il  fMMatit. 

IIIDICATKMI 
4t  U  «tiin  «É  l«  foMi  Mt  été  Ttnéik 

MOXITANT 
dMffMsmMII. 

1  mai         .  . 

Receveur  de  l'arrondisseiaeot  d«  Danktrquc. 

tnntê. 

300  000 

SOOOOO 

600000 

• 

Annalêi  des  P.  et  Ch,  Loin,  Décrets.  —  toms  x.  it 
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(N°  3130) 

[17  juillet  1869.] 

Fonds  de  concours.  —  Dt  cret  impérial  qui  ouvre  un  crùiil  sur 
Cexercice  i86çi.  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  an  trésor 
par  des  dcpartevicnts,  des  communes  et  des  particMiiers ,  pour 
i't  jL  CculioH  de  divers  travaux  putHics» 

Nnnoléori,  (Ttc, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  Q'État  au  département 
de  ragricultura,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

Vu  U  loi  du  1  août  i868t  portant  fixation  da  badget  général  des 
recettes  et  des  dépenM  de  feienHce  1869; 

Va  aotra  déeret  du  19  septemtMre  sofraot,  conteiiMit  répartition 
des  crédits  da  badget  dodit  exercice; 

Va  Tarticle  i5  da  la  loi  du  6  juin  i8ft3,  portnt  règleoient  défi- 
nitif da  badget  de  l>ierdee  18^; 

▼u  rétat  ei^aimeié  des  eonrans  fersées  dsns  les  cataes  do  trésor 
par  des  départeaSesti,  des  «omîmes  et  des  parttealfers,  poar 
eooooarir,  a?ee  les  fbndt  de  l*tet,  à  resécatfon  de  travaux  pu- 
blics aiH)arteimiit  ft  rtexerclce  1869  ; 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  i856; 

\  u  le  sénatushconsuUe du  ôi  décembre  1861  (art.  lx)\ 

V  u  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  ec  date  du  8  juillet 
1869; 

Notre  coDîîeil  d'État  entendu, 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dé- 
partement de  ragriculLure,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  de  Text  roicc  de  1869  {Budget  extraordinaire )f  un 
crédit  de  4998  877  francs. 

Cette  somme  est  répartie  de  la  manière  suivante  entre  les  cha- 
pitres du  budget  extraordinaire  ci-après  désignés,  savoir  : 


francs. 

GkAr.  VIII.     Amélioration  <le  Htiéreft.   vtM 

Gba^  XI.       TravaHi  d'amélioration  et  d'AcbéTemeot  des 

porii»  manu  11166   i^-O 

*  Cbap.  XII.     Travaux  d'amétlonUoii  agricole   sm 

Qbap.  XIV.     Drainaiie   icO 

CaiP.  xiT  bis.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  iesiooii» 

.  dation*   7^909 

Cbap.  iti.     Stabiitseuieot  de  graadea  lignes  de  chemios 

de  fer.   4se35o« 


Sonme  égale  aa  monuat  da  erédil.  .  .  4J988n 

•  i 
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i.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spA-* 
ciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  ivos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  desMvauk  publics,  et  des  finances^  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prê- 
tent décret,  qui  sera  Inséré  au  Bulietin  des  (ois. 
Élût  dit  sommet  versées  dans  tes  eaisset  du  trésor  par  des  départements, 
det  ctmmitties  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État 
^  reakuaon^  trmmmx  pmblie»  ap/mftemmi  à  Vescereke  i86^ 


DKPAaTBMBJlTS. 


BfthLPaiSES 


6 

Sans, 


CHAPrrBB  TllI. 

AViUOBÀTIOll  Dl  UfltRBt. 

ÏConMraciion  d'une  cale  sur  la  Garonne^  à  Por 

t Travaux  eônplémcotairât  dô  bifrâm' d« '8ii< 

)   resnet  ~z  


CHAPITRE  XI. 

TIA^Aim  D'AMÊLlOUATKm  ET  O'AOIËVKMENT 
DU  rOKTl  MAAITtlIBS. 

ConsiraelioB  4^n  batsin  à  flot  ao  port  de  Gran- 

villê-,  


COIM. 


(Baot-). 


CHAPITRE  Xn. 
T&ATAVX  n'ASIKLIORATlOlf  ACRICOLS. 

GoûilrvethMi  d'une  fottUlUe  publinnc  dans  !a 


«TEtIm,  mir  la  roMe  foresUére  n-  9. 
CHAPITRE  XIV. 

DIUINACE. 

Trafau  de  drainage  

CHAPITRE  XÎV  hit. 


TftAYAtK  DE  DÉramE  DEB  VILLM  CO^ITHB 
UU  mOMDATlOMf. 


ladre^Loira 


Trayaux  do  dérense  delà  TilIed'Ambroiteeomre 

les  inondationa.  ....  !  

Trafaax  de  defeme  de  la  Tille  d'Angers. 


CÉAPltBB  m 


aTABlISSr.MEXT  t»K  UHANOIS  LlCaCS 

Ul,  CHEMINS  DK  PKR. 


MOlftAllV 

dea 


MUMS. 

4S«S 

3000 


7  SOI» 


3000 


S777 


100 


3  000 
'10  rtOO 


2>000 


Divers       jConstruciion  des  chemins  de  fer  de  Pori-Vendres 

dcparUîmenis.  1  A                                    Careassonne  â 
^  (  gailla»  et  de  IMIen  à  Mn«  j  {40^9100 


uivju^cd  by  Google 
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(r  3131} 

[agjiuUttt  1869.] 

•  Fond»  de  coneaurs.  —  Décret  impérial  qui  mnre  un  crédU  sur 
Cexerciee  1869,  à  titre  de  fondé  de  eoneour»  versé$  au  trésor  par 
ie  département  de  ta  UoMe^  pour  les  travaux  de  canatisatian 
de  ta  Motelte. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sécrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  -i  août  1868,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  la  septembre  suivant)  contenant  répartition 
des  crédits  dudit  exercice; 

Vu  rarticlc  i5  de  la  loi  du  6  juin  i8/i5,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  i84u; 

Vu  la  loi  du  5l  juillet  1867,  qui  autorise  le  département  de 
U  Moselle  et  divers  Industriels  à  faire  au  trésor  une  avance  de 
1 1 5oo  000  francs  pour  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle  entre 
Frouard  et  Thionvllle; 

Vu  nos  décrets  des  7  décembre  1867,.  a  mal,  27  septembre  et 
1*'  décembre  1868,  3  et  97  mars  et  i5  mai  1869,  ^  ^  de 
versements  effectués  par  le  département  de  la  Moselle,  en  exé- 
cution de  la  loi  susvisée  du  3i  Juillet  1867,  ont  ouvert  à  notre 
ministre  des  travaux  publics  des  crédits  8*élevant  ensemUeà 
3700  000 /francs; 

Vu  rétat  ci  annexé,  constatant  qa*il  a  été  versé  au  trésor,  le  tx 
juin  courant,  par  le  même  département,  une  nouvelle  somme  de 
700000  francs  pour  le  nièuic  objet; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ^art.  U)\ 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  juil- 
let 1869  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Art.  1*%  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*Êtat  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  surlee  fonds  de  l'exercice  1889, 


Digitized  by  Google 


JUILLET  1869.  181 

chapitre  VIII  du  budget  extraordinaire  (A me^/im^fjon  des  rivières)^ 
Qs  crédit  de  700000  francs  pour  les  travaux  de  canalisalioa  de 
h  Moselle. 

î.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
Tersées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  par  voie  d'avances 
Aites  par  le  département  de  la  Moselle. 

5.  .Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  travftUZ 
pibUcs  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
RTDe,  de  Teiiécution  du  présent  décret»  qui  sera  inséré  *u  Btil/e- 
ikàet  Uns, 


ÈMdet  sommes  versées  au  trésor  par  U  département  de  la  Moselle  et  di^ 
tert  industriels^  à  titre  d'avances,  pour  les  travaux  de  canalisatUm  de 
kMmile  enire  Frouard  et  Thionmlle.  (Loi  du    Juillet  1867O 


DATU 

DtSIGIIAT|02f 

ia  •— ptiMi  qal  •  n^i  lu  roadi. 

MONTANT 

Trésorier  payeur  général  de  la  MOMlIt.  .  . 

700000 
STOOOOO 

• 

4400000 

• 

(r  3132) 

[99  joUloI  1869.] 

Déelaraiian  d^MilUé  publique,  —  Redressement  du  cours  dteau  du 
Umemeett  dans  les  marais  de  Bordeaux  et  de  Bruges  lOironde), 

Est  déclaré  d*atilité  publique  le  redressement  du  cours  d*eau  du 
Ufliancet»  dans  les  marais  de  Bordeaux  et  de  Bruges  (Gironde), 
éoot  Texécution  aura  lieu  conformément  au  projet  dressé  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  20  décembre  1867  et  18 
janvier  1868,  en  ayant  égard  aux  modifications  demandées  parla 
commis^sion  d'enquête  dans  son  avis  en  date  du  3o  juin  1868. 

h)ur  l'exécution  de  ces  travaux,  le  syndicat  constitué  par  le  dé- 
cret impt^^riai  du  2  juillet  i8ia  est  substitué  aux  droits  que  Tadmi- 
oistration  tient  de  la  loi  du  5  mai  i84i,  reiaiivementà  l'expro- 
priation de  terrains  pour  cause  d'utilité  publique. 
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(     3133 ) 

C3i  JuiUel  j 

Chemins  vicinaux*  —  Décret  impérial  portant  répartition  entre  tes 
départements  de  ia  deuxième  annuité  des  subventions  accordées 
par  la  loi  du  ii  juillet  iSGS  pour  l'achcvcînenl  des  chemins  vi- 
cinaux (*).  # 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  aiiMre  aecvtoira  d'âieteu  <l6parte* 

ment  de  Ti  d  té  rieur  ; 
Vu  le  loi  du  1 1  juillet  i668  i 
Moire  conseil  d'État  entende,  , 

Art  1**.  Une  somme  de  9 -250000  francs,  représentant,  sauf  le 
pf^Tement  dont  II  sera  parlé  clnsprès»  la  deuxième  annuité  de  la 
subTenUon  accordée  par  la  loLdu  11  Juillai  186B  pour  TadièTenieot 
des  cbemlns  Ticinanx  ordinaires,  est  répartie  entre  les  départe- 
ments, pour  Texerclee  1870,  cenfbnnénent  à  1^1  n*  1  annexé  au 
présent  déeraL 

La  somme  de  780000  francs,  formant  le  complément  de  celle 
de  10  millions,  est  réserTée  pour  être  distribuée  conformément  à 
rarticle  9,  §  9,  de  la  loi  précitée. 

9.  Une  somme  de  1  5ooooo  frstocs,  représentant  la  deuxième 
annuité  de  la  subventIon..aiQeQrdée  par  la  loi  du  1 1  Juillet  1868 
pour  rachèrement  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commue,  est 
répartie  entre  les  départenenb^  pour  rexercice  1870,  confonné- 
ment  &  Tétat  n*  a  ci-annexé. 

5.  ^article  3  de  notre  décret  du  23  décembre  1868,  portaot 
réparation  de  la  somme  de  uoo  millions  que  la  caisse  des  c^emlos 
Ticinaux  estautaï*isée  à  prêter  aux  communes  et  aux  départements 
pour  rachèvement  de  leurs  chemins  vicinaux,  est  modiûti  confor- 
mément aux  indications  portées  dans  l'état  n  :>  ci  annexé. 

h'  [Nos  ministres  secrétaires  d'I-.tat  aux  départcnieiits  de  TiUté- 
rieuret  des  finances  sont  chargés,  chucuu  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  iiulkim  des  lait- 


(•)  Voir,  pour  la  réparliUon  de  la  première  annuité,  lo  décret  •iu*^ 
ceiobrc  i368  el  loà  làliileau,\  qui  1  uccorup^guenl  (Annales  liiti^,  pa^câ  33; 
&34>).  Voir  aussi  aa  deuxième  semestre  des  Annales  1869  [Mémoires  et  docih 
mtmtt),  page  4ea..l»  rappert  de  If .  le  mieislve  de  liatéffiearsBr  la  fépti(iti*B 
de  ces  sobTeniione. 


JUILLET  1869. 
liai  n*  I  «oBesé  aa  décret  dm  31  joHleC  IW». 
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CHBMIAS  VIQMAUX  ORIMNAIHES. 


(ÊÊénOm  dM  «Mklw  i*  «i  9  dt  loi  d«  1 1  Jalltot  fM«.) 


w  

Alpes  (Rasse»-}.  ,  , 
Alpes  (Uaule*-). .  •  , 
Alp«t-llariliinM.  .  , 

Ardéebe  

irdennes  

Aricfa-.  

àab9  

Ande  

Iftyron.  ...... 

Boocbcft^tt-Rbône.  . 
aivMlM  

CinUI. 

Charente  

Char«iie>Jaféritart. 


Corse  .... 
Cdle-<1  Or.  ,  .  , 
0)les-du-N«rd. 
Creuse.'.  .  .  . 
Dordogne.  .  . 

Doubs  

Drdme. .... 


EorcHîl-Loir .  .  .  . 

Pioitl(^re  

Gard  

GaroBoe  (Oauie-). 

Gerv  

Gironde. 

Hérault  

llle-elWVilÉhi».  .  . 

Indre  

Indre-et-Loire.  .  . 


Jura  

Landes  

Loir-et-Cher.  .  . 

Loire  

Loire  (Qauie  ).  , 
Lotrc-lAttciettre. 

Loiret  

Lot..  .  w  .  .  . 


SOMIIK 
accordée 
à 

rbaqoo 
départemenl. 


francs. 


176346 
125  407 

90  97-1 


1»  395 

ISS  172 

74  ms 

103540 

HT  155 

3»4ef 

205383 
7e  470 

SS345 

55814 
tl<r69S 
194050 
29904 
8S0S3 
St8»9 
71  24î 
PO  172 
7T  l-»0 

a9t«4 

r5l988 
151  776 

49263 
105003 

04095 
109139 

SI  SIS 

57339 
47244 
110  673 
«4394 
71639 
S4994 


DiPABl-SHKIll. 


Lot-et-GamiiBB.  .  . 

Lorére  

.Maine-et-Loire.  .  . 

.Manche  *  . 

Mime* 

Marne  (Baaie-).  .  • 

Mayenne  

Meurthe  «  . 

Mevse  

Morbihan  .  ..... 

Moselle  

Nièvre.  ....... 

Nord  

Ofae.  

Orne  

Paa-de-Calaiâ.  .  .  . 
Poy-de-Dôrac.  .  .  . 
Pyrénées  (Basses*). 
Pyrénées  (Baute»-). 
Pyr(^nées-OrieBtaiea. 

Hhm  iBa»-)  

Hhtn   llaukO*  •  *  •  ' 

Hbône  

Sa«ne  (Haute-).  ■  . 
Saône -elrLoIre.  .  •  . 

Sarthe  

Savoie  

Savoie  (Haute-).  .  . 

Seine  

Seine-Inferieure.  .  . 
Setflto-el-llarne. .  . 
Sein«-eM>ite.  ... 
S«^TrL'<î  (Deux-).  .  . 

Somme  

Tarn   

Tam^et-Garoime.  . 

Var  

Vauclusc.  •  .... 

Vendac  

Vienne  

Vienne  (Haule-;.  .  . 

Vosges  

Yonne  

Toltl.  .  . . 


aOMME 

aaeordée 
à 

déparle  riicnt. 


firaoos. 

isssta 

149330 

43  258 
5fl871 

105490 
Sfr99 
75982 

44  740 

T^mi 

116767 
94979 
11.10^4 
324878 
S5<f4S 
120944 
1.-5  552 
1  i:^iS 
100108 
99009 
173887 
37045 
40449 
70434 
51  509 
88  7.'i5 
72357 
408T57 
174  114 
31  7.ît 
36  4  . 
78934 
10T43S 
90950 
58  489 
64503 
29404 
17144 
75312 
84997 
«797» 
177  892 
63217 

9«oeo 


OU006O 


Vu  pour  âtce  annexé  au  décret  en  date  du  31  juillet  1869. 

lo  JViiiltiro  da  f liiMrîéMr. 

Signé  BB  POBCABB. 
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LOIS,  D^RETS,  ARRÊl^ÉS,  £TG. 
£uit  n«  2  annexé  au  décret  du  3i  juillet  IM9. 


CHEMINS  VICINAUX  D'INTEUÉT  COMMUN. 


(BiéeolioB  dea  arlielea  9  et  4  de  la  lot  da  il  Joillat  laes.) 


ftirAftTumm. 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpea  (Ssafet*).  .  .  . 
Alpes  (Haiiips  >. .  .  . 
Alpe«-Marilirue8.  .  . 

Ardéeba.  

Ardennes  

Ariége  

Aube.  

Aude  

Aveyron. .....«, 

Bouches-da-RMne. , 

Calvados  

Canlal  

Charente  

Charente-Inférieure. 

Cher  

Corréze  , 

Corse  

C6le-dOr  , 

Cdtea-du-Nord.  .  .  . 

Creute.  , 

Dordogne  , 

Doubs   . 

Drôine   . 

Eu  ré   .  .  . 

Eure-el-Loir  

Finistéra.  ....... 

Gard  

Garonne  (Uaoïe-).  < 

Gers  , 

Gironde  

Hérault  

Illc-el- Vilaine.  .  . 

Indre  

Indre-el-Loire.  .  .  . 

laérc  

Jura  

Landes  

LiOireel-Cber  

Loire  

Loire  (Haule-).  .  .  . 
Loire  Inférieure.  .  i 

Loiret  

Ut.  


SOMMB 

aceordéa 
à 

rbaqua 
départe  mMlt. 


fraaca. 

I3S61 

17136 

16)07 

tSSOl 

1-2  f>43 

46  7B3 

lS65ff 
32141 

37  039 
37604 

16443 
15254 
6T963 

I  s  082 

II  472 
27  SS8 
19  866 
72  320 

2318 
7  723 
I94SO 
17  K4l 

14024 

2  0'.9 
ibllit 
15741 
S  172 
4071 
6212 
22147 
SI  066 
y  S  38 

14  11^4 

2117 
12777 

4795 
34  860 
21396 
24217 

96»2 
17  706 

6961 
1969S 


ntrAtrimiiTO. 


Loi-ei  Garonne.  .  .  . 

Loxère   •  .  • 

Maine-ei  Loire  

Manehe  

Marne   . 

Marne  (Haute-)*  -  •  • 

Mayenne.  

Meurihe  

Meuse  

.Morbihan.  ...... 

Moaelle  

Nièvre  

Nord  

Oi»e  

Orne  

Pas  de-falais.  .  ,  .  . 

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Rasaea-).  . 
Pyrénées  (Hautes-).  . 
Pyrénées-»  'rientalea. 

lUiin  (Bas-)  

Uhin  (Haut*)  

fthône  

Saône   Haute-).  .  ,  , 

SaOne-et-Loire  

Sarihe  a  . 


>a  v')io  

Savoje  II  aille-).  , 

Seine.  .   

Seine-Inférieure. . 
Seine-et-Marne.  . 
Seine-el-Oise.  .  . 
Sévrea  (Deux-).  . 

Somme  

Tarn  

Tani-el-Garonne. 

Var  

Vaiicluse  

Wndee  

Vienne   . 

Vienne  (Uaote-).  . 

Voagea  

Yonne  


•  •  ) 


TolaL 


SOMMP. 

aecotdée 
* 

chaque 
déparle  ment. 


francs, 
10  060 

I7ti07 
164SS 

4  04" 

7852 
99 1 
2607n 
30901 

4390 
1S»4I 

» 

«996 

1559-^ 
3891T 
27  633 
38  225 
33SS7 

8  7 -'8 
14414 

9867 

5  137 
64u: 
2896 

49M'7 
13  '.-  f. 
• 

3552 
• 

33  391 
32062 
714 

40719 
10475 
3981 
2  407 

9  II  7 
-.7  »47 
10698 

6691 
6441 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  3i  juillet  i869. 

Signé  Dg  FoBcanB. 


Digitized  by  Google 


JLILLET  l8(j(j. 
État  n"  3  annexé  au  décret  du  3i  juillet  1869. 
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EMPRUNTS  A  LA  CAISSE  DES  CHEMINS  VICINAIX. 


Réparation  d'une  somme  de  200  millions. 
(Exécution  des  articles  6  ei  7  de  la  'oi  du  1 1  juillet  186B.) 


*tITUU.'«TS. 


iUme». 


i-da-RhAoe. 


•Inférieure. 
>Nord.  .  .  . 

-Loir  

{Haute-}.  . 


MO^fTAST 
de*  pmp'uou 

que  let 
dé[Mirieai«nt« 
<Ub«  te«qoelt 
le  protluii 
du  «eniime 
eii  Inférieur 
« 

M  000  fraoc» 
pourrout 
cotitncier 
pour 
l'Acbefcmeot 
de»  ctiemini 
de  grande 

de  moyeoae 

com- 
muoicatioa. 


MOXTAMT 

par 
déparierneo' 
des  M  m  me* 

que  Ifs 
cuuimuaes 
et. 

dan*  le  cai 

préf  a 
pari'arUcio7 
le 

dépirieaipni, 
pourronl 
emprunter 
a 

la  cai(>»« 
lie*  theiutii» 

Tirliiaui 
puar 
r  acbefcnafot 
des  rbcrnin* 

vicinaux 
oNiuaire^. 


fraora. 

francs 

n 

73049» 

K 

1  376  ig:; 

• 

1  850  7  )3 

.sooooo 

605 oyy 

500  (KO 

4«7  70S 

500000 

1  6(i6  7ti<J 

3CO0O00 

1  m  566 

1  217  96  ^ 

1  5U0000 

6'»yoi5 

■ 

57»  InO 

• 

B53  51 1 

■ 

|UBi947 

» 

1  017  (il  5 

■ 

3il  J-97 

3350  000 

1  "iOOÎiS 

• 

1  287  703 

M 

7'i4  H .59 

300000 

1  647  396 

1  son  000 

{J690»') 

I  sou  000 

1  SI 59ii 

H 

270  M'> 

B 

380  712 

800000 

S.'l  ti'Jo 

• 

5  590197 

3ri5  4l5 

a 

I  OTti  UOi 

» 

277  94fi 

M 

6»'i  9o9 

• 

711  3.vi 

a 

1 611 9h4 

m 

1 0-9  "  4 i 

M 

TI07C0 

OKPAUTEMEMTS. 


(tironde.  .  .  .  .  . 

Ilerauli  

Ille-el- Vilaine.  . 

Indre  

Inilre-t't-Loirc.  . 

l>t'ie  

Jura  

Landes.  

Loir-ei  r.her.  .  .  . 

Loirt*  

Loire  (  Haute-).  . 
Loire-Infcrieure. 

Loiret  

Loi  

Loi-el-Garonne. . 

I.KZc're  

Manie  ei  Loiru.  . 

Manche  

Marne  

Marne  i  Maule  -).  . 

Mayenne  

M'-urilie  

Mfiise  

Morbihan  

Mo"»elie  

NiiWre  

Nord  

Oise  

(Jrne  

Pds-iie-CalaiH.  .  . 
riiy-.je-l)<>uie.  .  . 
Pvrénccs  ,  Masses 


MOtTA.NT 
de*  emprunt* 

que  le* 
dcpartementii 
dans  lesquel» 
le  p  udtiil 
Ou  ceriliniL- 
e»l  irilerleur 
a 

J0<»0'>  franc.» 
pourront 
conlrnrler 
pour 
rjchc<nnieiii 
de«  clieinlii» 
de  icrauJfl 
et 

do  moyenne 

<orn- 
munlc^tiun. 


fraucs. 


600000 


2:^UU00i> 


600 ' UO 

H 

103650 
« 


I2t'.<  00 


MONTA.'»! 
pir 
département 
des  lummea 

que  les 
communes 
et. 

dan»  le  cas 

prèTu 
par  I'arltcle7 
le 

dépariemeDl, 
pourront 
emprunter 
a 

la  <al.i<ie 
de»  rhcmiat 

fk'naui 
l><>ur 
I  a»  he»emenl 
des  chemins 

vi'.lfiaiii 
uroitiaires. 


franc*. 
■2  .i^7  3y| 
3b  S  î.'.5 

474  168 

829  3^6 

9.'.<»07| 
1  9al  .19 

576  .Î8J 
'2611  116 

Ti  i  JjiJ 
1  5i:  i50 

8  \  J 

I  r.i»  >  ^  f>3 

I  'i  >;  598 
jb7U69 

32:>3  S75 
SI'O  ,S1 
627 7 J8 
36.S  416 

I  '.'!'9  9J'J 
4;  i>  710 

406<)>8 
5^9  l49 
^  •i  5i9 
833  >82 
I  .91  l99 
1 9 923  677 
731  629 
3  •-21  J49 
226:  4J2 
I  88.i  .;0S 
819778 


Digitized  by  Google 
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LOIS,  DÉCRETS,  ARUÊTtS,  ETC. 


P)ré!ioes  f  Flautcs-  .  . 
Pyrenees-Uricnlalcs. 

Rhin  Bas-)  

Rhin  Haut  )  

Hhônc   .  ,  . 

Saùne  ;Uaule-  .  .  .  . 
Saône-el-Loirc.  .  .  . 

Sartbe  

Savoie  

Savote  (llaulc-1. .  .  . 

Seine  

Seine  -Infi^ripiire.  .  . 
Sfine-ei-i!arnc.  .  .  . 
Seine-et-Oise  


MONTANT 

Je*  empruots 
que  les 

ilôpnrtomcnt» 
dAD*  l«»i]ael» 
le  prO'IuU 
(iu  centime 

fsi  Inférieur 

a 

-iiHHO  franc» 
paurront 
contrai' rt?r 
pour 
ratliL'Tomctit 
«Je»  chemins 
do  u-raiide 
et 

do  moyenne 
rouiilcalion. 


francs. 

leooooo 


2BSO0(M> 


MONTANT 
par  , 
diïpartemenl 

(lUiaOIBIOM 

que  le« 
couiuiUDe» 
et. 

dsnii  le  cas 
prévu 
par  i  artici«7. 
le 

depirtraicoU 

pourront 
emprunter 
a 

la  ^.ll^»o 
dos  rhecnins 

V  K'luaux 
pour 
I  nrhficinenl 
de'«  I  beniln» 

vlclnaui 
ordinaire*. 


fran<>. 

•j.r.  t<!i4 
I  :i io  lii 

3  5S7  066 
1  012(164 
'i  lS8.Si)U 

Mii  ir>3 

1  SQ3  7.S9 
J  Ti6  fMI 


OUPAr.TKMrNTN 


>oinme  

T.irn  

Tarij-ci-trarontie. 

Var  

Vauoluse  

Vendt-'O  

Vienne  

Vienne  lilaule-  . 

Vosi:es  

Vonno   

IW^jerte  


MONTANT 
des  eœpruDM 

que  le» 
departeineol» 
dans  Icjiquelt 
le  procltrit 
du  cenilme 
e»t  liiferieur 
a 

tocKKi  tranci 
ponrronl 
runlracter 
pour 
l'ach  Toment 
des  <  houiint 
de  tcrande 
et 

de  moyenne 

rum- 
tuunicillon. 


fraurt. 


Totaux   •iiiooooo 


MOMAST 

A- 

deptrtem«Qi 
dM  •oiniM* 
qae  1(1 

CUffifflOOM 

*«. 

dam  le  ru 

pr*r« 
par  l'article', 
le 


poorroBt 
empnDW 
a 

la 

deickenlu 

TidttSBI 

posr 
rachefanetl 
de*  cteBiu 

TidiUBI 

ordlBilrt*. 


fniK». 
iSS7S» 
809  441 
499  Mi 
324914 
6il6tt 

mm 

IIJ0I2S 

3479  Sii 

.  !.9i9i» 
861 9S0 


iTSOOMt» 


Vii  |ioiir  Mro  ^mnoxo  au  iK'rrol  m  date  du  '^l  juiiltit  i86«). 


Ia'  ininistrr  tic  l'intérieur, 

SiunC  DF.  FoHCVUF.. 


(N"  3134) 


lii  juillet  1869.] 


Ckcmins  vicinati.r. —  D»  crct  iinpcriul  portant  répartition  entre  les 
dipartcînmtx  d  une  somme  dv  750000  francs^  formant  le  eotn^ 
ptimrnt  de  la  dcnxiùtne  annuité  de  la  sufwcntion  de  100  mil- 
lions accordcc  par  la  loi  du  ii  juillet  i8(i3  pour  Cacktvemcnt 
dt  s  chemins  vicinau^i  ordinaires. 


Digitized  by  Google 


lUUXJBT  1869.  187 

HCapoIéoo,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  fninistte  seciétaixe  d*Ëtat  au  départe- 
■entde  rintérieur; 

Vorarticle  s,  §  a,  de  la  loi  du  1 1  juillet  1868  ; 

LasectioD  de  rintérieur,  de  riostmotion  publique  et  des  cultes 
de  notre  conseil  d^État  entendue. 

Art.  t*'.  Une  somme  de  7S0000  francs,  formant  le  complément 
de  la  deuxième  annuité  de  la  subvention  de  100  millions  accordée 
perla  loi  du  1 1  juillet  1868  pour  Tachèvement  des  chemins  vici- 
naux ordinaire?*,  est  répartie  entre  les  départecieots,  pour  Texer- 
cice  1S70,  conrormément  ù  Tctat  annexé  au  j)rést'nt  déci-ct. 

Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  départenient  do  l'inté- 
rieur est  chargé  de  re?;,écution  du  présent  diicret,  qui  sera  inséré 
m  Bulletin  des  lois, 

fiUt         êM  décnl  Aa  3i  jiiUtt  1869* 


lafji'^iv  fff  la  rrpr.rtitjon  de  la  somme  dt  750000  lianes  f'onmuit  l>'  rom- 
plrfif'/tt  //<'  In  dt'iixit'iiir  ntiniiité  di'  la  \td'i  rtdiof}  de  100  intU uni^.  (irrurdée 
par  lu  loi  du  ii  juiliet  iWS  i)Our  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  or- 
fiinatres,  • 


Alpes  'Basses-'.  .  .  . 
AIpt?»  I  Haates-).  .  . 
ii()es-M«riiiAi«».  :. 
Ardeche  

î"*l«  

Caoul  

Cher...  

CorréM  

Corse  

Creuse  

hdre  

Lu4es  

Loire  (Htule-;.  .  .  . 

Lot.  

Loiére  

Puénéefl  (Basses-). . 
Pjrén*fS  (Hautes-^  . 
Hjrénccîi-ÔiieniaU  s. 

Savon*  

Stfoie  (Haute-;.  .  . 

Vaaeluse  

Tienne  ■li.niio-}. .  . 


tOHMB  AULOOiB 

a  cbaquo 
Ueparlemeut. 

t 


Total. 


franc». 

54  000 

45  0<.>0 

63000 

e«M» 

t3MI0 


» 

4'000 
:u  jQi» 
4U&0O 
36000 

36  000 

36000 
36000 
4OS0O 

» 

C3000 

soooo 

4&000 


OBUaVATlOllS. 
8 


1  soooo 


Vu  poui  ôlre  annexé  au  dterot  en  dalo  da  3t  juillet  1869. 

le  minisire  de  rintérieur, 
Signé  DS  Foacm. 
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LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTtS,  ETC. 


I 


^^^^^  1  I  MMM^— ^M^— , 

I 

( r  3135 )  ■  ! 

I 

I 

14  août  1869.] 

[ 

Déclaraiian  dCuHUté  publique,  —  Reetificatim  de  la' route  impé- 
riale n»  9a,  de  faknee  à  Qenèvef  dans  ta  rampe  de  la  Jfoto- 
dière*  j 

i*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n»  91, 
de  Valence  à  Genève,  dans  la  rampe  de  la  Maladière,  suivant  la 
direction  générale  figurée  par  un  trait  l'auge  ponctué  sur  un  plan 
<3ui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

a"  La  dépense,  évaluée  à  90000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellemeot  aux  rectifications  dç  routes  impériales  ^ 
par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisltion  des  ter*  j 
rains  et  b&timeots  oécessaires  à  rexécution  de  la  rectification 
dont  11  8*agit  en  se  cbnrorniaDt  aux  dispositions  des  titres  11  et  1 
«Qivants  de  la  loi  du  3  mai  i8Ai»  sur  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

A*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  a?enu,  si  les 
traraux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  | 
du  Jour  de  sa  promulgation. 


(r  3136) 

[4aoAtia69.] 

I 

Chemin  de  fer  dCintérêl  local  d'Orléans  à  Rouen.  1 

I  I 

Napoléon,  etc.,  l 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe-, 
ment  des  travaux  publics  ; 
Vu  ravant-projei  présenté  pour  Tj^tabllssement,  dans  le  dépar- 
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temeot  d'Eure  et-Loir,  d'un  chemin  de  fer  d  intérêt  local  qui,  par- 
Uijî  de  la  limite  du  département  du  Loiret,  passerait  par  ou  près 
Voves,  par  ou  près  Chartres,  à  environ  7,  kilomètres  de  Château- 
oeuf,  par  ou  près  Dreux,  et  aboutirait,  dans  le  département  de 
l'Eure,  à  la  limite  de  la  commune  de  Montreuil; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  Tavant- 
projet,  formant  section  d'une  ligne  d'Orléans  à  Houen,  a  été  sou- 
mis dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  et  notamment  le  procès- 
Terb&l  de  la  commission  d'euquète,  eodate  des  20,  aS  mai  et  3  jui» 
1869; 

Yula  délibération,  ea  date  du  11  février  par  laquelle  le 
coDseil  général  du  département  d*Eure-et-Loir  a  approuvé  Téta- 
Uiasemeni  du  chemin  de  fer  susmentionné  et  autorisé  le  préfet  à 
pmer,  pour  sa  construction  et  son  eiploitatlon,  une  convention 
iteclessieuni  Fresson,  Gautray  et  Vander  Elst  frères  et  oompa- 
SHe; 

Ta  ladite  convention,  conclue  le  d6  février  1868,  ainsi  que  le 
eibier  des  charges  7  annexé  ; 

Tu  les  avle  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  6  août 
et  19  octobre  1868; 

Tn  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  39  décembre 
isivaDt; 

Va  H  loi  du  3  mai  18&1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 

publique  ; 

Tq  la  loi  du  ;a  Juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  dintérèt 
local; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  35  décembre  i85a  (art.  U)  ; 
Notre  conseil  d'État  entendu, 

Art.  1**.  Est  déclaré  d*utilité  publique  l*établissemcnt  d*uu  che- 
■io  de  fer  d^lntérèt  local  qui,  partant  de  la  limite  du  département 
da  Loiret  en  un  point  à  déterminer  ultérieurement,  passerait  par 
OQ  près  Voves,  par  ou  près  Chartres,  à  environ  3  kilomètres  de 
Gbftteauneuf»  par  ou  près  Dreux,  et  aboutirait,  dans  le  départe» 
Mt  de  TEure,  à  la  limite  de  la  commune  de  Montreuil. 

t.  Le  département  d*Eure-et-Loir  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texé- 
cotion  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer.  d'Intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  ta  Juillet  i865  et  conformément  aux 
eonditions  des  convention  et  cahier  des  charges  susvisés. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges  res- 
teront annexées  au  présent  décret. 

3.  11  est  alloué  au  département  d'Eure-et-Loir,  sur  les  fonds  du 
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trésor,  par  application  do  l'article  5  do  la  loi  précitée  du  la  juillet 
1865,  une  subvention  de  i  iSy  boo  fraucs. 

Cette  subvention  sera  versée  en  six  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  i5  juillet  1871. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  clianae 
t  erme,  d'une  d<^pense  eji  travaux,  approvisionnemeûtset  acquisi- 
tions de  terrahis  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

l  o  k  rilior  tome  ne  sera  payéqu*après  l'aobèvemeut  complet 
des  travaux. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'i>iat  aux  dt^partements  de  l'inté- 
rieur 'et  des  travaux  publics  sont  chargées  chacun  en  ce  qui  le 
coocerne.  de  l'exécutloa  du  présent  décreii  lequel  wrà  inséré  an 
Bulletin  des  loU^ 

9*  oosTsarioii. 

L'an  t868,  le  so  Utrieft 

Entre  lo  préfet  du  défartlMsnt  d'Evt^afr-Loir,  agissant  m  vertu  de  la  loi 

du  12  juillet  1865,  d'uQO  délibératioo  do  conseil  gioéral  en  date  du  12  fénier 
1868,  par  laquelle  il  a  arrêté  la  concession  du  cbemiD  do  fer  d'iutérèt  local 
ci-apr^s  énonré,  et  sous  la  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  publique  etds 
l'autorisation  d'exécuter  les  travaux  par  décret  de  l'iilmperear. 
D'autre  part; 

Et  M.  Théodore  Fressoo,  profriétairo»  domenraBl  à  Parii^  place  Yeidtee» 

n*  16; 

M.  Amédéc  Gautray,  propriétaire,  demeoraut  à  Paris,  nie  du  Cirque,  17; 

MM.  ('.  et  L.  Vainler  VMl  fr^^p•^•  et  coDipagnie,  ronstrnctenrs  de  cliemm^ 
de  Ter,  à  Tiruielles,  rue  Itclliard,  w  6  (Belgique),  faisant  éleclioD  de  domicile 
à  Chartre?,  h<Mel  de  France, 

D'autre  paît, 

l!  a  été  cnovenn  ce  <}Qi  suit, 

Art.  «*'.  Le  jfrefel  du  département  d  Kure-et-Loir  concède  à  MM.  KressoB, 
(iautray  et  V.uider  EUl,  qui  1  accoptenl,  uu  chemin  de  fer  d'intérêt  loeal  de 
la  limUe  du  Loiret  à  celle  do  l'Euro,  sous  le  titre  île  rhcmin  fie  fer  (f  ntié- 
réf  local  il  Orléans  à  liouent  aux  clau»0â  et  couditioos  du  cahier  dc^^  chargea 
ci-anoe&é. 

a.  De  leor  eôtè,  MM.  Fresson,  Gautray  et  Yander  EUt  s'engagent  .<olidai- 
rtoMsl  à  etéenler  ledit  chettHa  de  fer  et  à  se  cooformer,  pour  sa  eoutnutlsi 
et  WD  exploitation,  aux  conditions  du  cahier  des  cbM^es  d-desens  aenlIeRsê 
et  à  celles  ènoncéos-dinsla  délibératioii  dn  conseil  général  d'Burs-'Siloiry  «s 
date  dn  ta  fénior  186s.  dont  MM.  Freseon,  Gantrnj  et  Vwder  Blet  dédinH 
avoir  pris  connaiâoance. 

.î.  Le  préfet  dn  déparlement  d'Enre-el-Loir  s'engage,  au  nosa  dn  siioM 
dépar(eiiie!it,  à  payer  aux  concessionnaires  noe  {subvention  de  37500  lîraaci 
par  kilomètre,  qui  lent  sera  versée  comme  il  suit  : 
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I*  Par  la  dépirtunêDl,  35ooo  tnam  par  kilomètre,  saToir  : 
Ca  tiers  le  3i  décembre  i9Sq^ 

Ud  tiers  le  3i  ilôcembre  1870, 

£1  le  dcrDier  tiemle  3i  décembre  1871. 

Toutefois,  les  coDcessionnaires  deTroiU  jostifor,  <ivaot  chaciu  des  paya- 
mtnis,  de  l'emploi  eo  travaux  cl  approvisiomements  aor  pUoe  d^iiae  semaM 
donblp  de  celle  qu'ils  aaronlà  recevoir; 

1*  l'ar  1  Etat,  ia5oo  francs  par  kilomètre^  rnivaal  les  échéances  et  les  cen- 
dilioDS  qui  .^eroDt  dètermiDées  par  le  gouvernement. 

4.  Le  caulioDnement  de  200  000  francs  prévu  a  l'arliclc  du  cahier  des 
charges  a  été  versé  moitié  aujoui.ii'hui  j  le  surplus  sera  dépoi»ti  aussitôt  après 
la  dèdaialioa  d'olililé  piiblifne. 

Fait  double  à  Chartres,  lesdits  joor^  mois  etao. 

U  préfet  ttSwe^Loir,  Sigaé  A»,  Gàornky^  Tm  Fmseosf  «et  €. 

Stfié  (Jointe  de  CH*k>AiLLt:5,     et  L.  Yahdeb  ëlst  frères  et  compagnie . 


CAUISR  DES  CDARGfiS. 


TITRE  1*. 

TRICÉ  ET  GONSTKDCTIOlf. 

Art.  I".  Le  chemin  do  fer  d'intérêt  local  à  établir  dans  la  traversée  du 
département  d'Eure-et-Loir,  sous  le  litre  de  rhemin  f'^r  (Tiniért-t  loc<il 
fOrlèaus  à  Rouen,  partira  de  la  limite  du  Loiret,  passera  par  ou  près  Voves, 
par  ou  près  Chartres,  à  ennron  ô  kilomètres  de  Clifileauneuf,  par  ou  près 
Draax,  et  entrera  dans  le  département  de  r£ure  à  la  limite  de  la  commune  de 
Hoatrenil. 

1.  Les  tratanz  detnmt  Are  commencés  six  mois  ao  plus  tard  après  le  dé- 
cnt  d'ntfHté  pnbliiiiie. 

Ce  chemin  est  diriaé  en  trois  sections  : 
.  la  première,  de  Chartres  à  Yoves,  dem  Itre  liTrée  à  Teiploitation  dans 
Ici  diz-btit  noie  tpà  anivroat  la  data  do  décret; 

La  deuxième,  de  Votos  à  la  limite  du  Loiret. 

Et  la  troisième,  de  Chartres  à  la  limite  do  l'Eure,  devront  être  livrées  à 
l'exploitation  dans  les  trente  mois  qui  suivront  la  date  du  m^me  décret. 

3.  La  compagnie  soumettra  à  rapjirobalion  du  préfet  lo  tracé  et  le  profil  du 
cbemin,  ainsi  ([uo  remplacemeni,  rflcmliii»  et  les  dispositions  principales  des 
.gares  et  stations^  et  ce  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  décret  de  coa- 
cwîion. 

AucoQ  cours  d'eau,  aucun  cbejiuD  public  appartenant  soit  à  la  grande,  soit 
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a  la  petite  voirie,  oe  pourra  être  modifié  oi  détourné  sans  l'autoristlion  ie 
raotorité  conpél9Al«. 

Las  oaTrages  à  coattraira  à  la  raaeoBtra  do  ebamia  da  fer  al  daidits  covi 
d'aau  aa  cbamiot  aa  paorraat  ètra  aalrapris  qa'aprèa  qu'il  aoii  éta  netaai 
par  l'admiautraliaB  qaa  las  dispasiUoas  projatèas  saat  da  aalora  à  assvrsr  le 
libra  éeaalaDanl  des  eaux  ou  nuuataair  naa  cireoUtian  facila  sur  las  vaisf 
traTerséas  par  la  cbamia  da  fer. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  loos  les  plans,  nivellemenls  et 
devis  qui  poanaiant  afoir  été  aotèrieurejuant  dressés  aux  frais  de  l'adaiiais* 
tralioD. 

5.  Le  tracé  cl  le  protil  du  chemin  de  fer  seront  arrôlés  sur  la  production  de 
projets  d'eo:»eu)ble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section 
de  la  ligne  : 

i*  L'n  plan  général  à  l'échelle  de  i  millième; 

a*  Un  profil  aa  laag  à  Téaballa  da  S  dii-millitmat  poar  las  longueurs  et  de 
1  nlUièBsa  paor  las  baalanrs,  daat  las  eotas  sejoat  rapportées  an  aivaaa  moyen 
da  la  mar,  pris  paor  plan  da  eamparaison  ;  au-dassoas  da  ea  profil»  aa  iaJi- 
qnara.  au  mayaa  da  trais  ligaas  bariiaatalas  dispaséas  à  cet  affat,  savoir  : 

Las  dislaBcas  kilométriqaas  do  cbamia  da  fer,  eompléas  à  partir  da  son 
origine  ; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  et  rampe,  la  longueur  des  par- 
ties droites  et  le  développement  des  parties  courber  du  tracé,  aa  feisaat  coo- 
aaltre  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

.)  Lo  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  U 

voie; 

4°  Tn  mémoire  d.in<  lequel  seront  ju-lilit-es  toutes  les  dispositions  essen- 
tielles du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  ^ous  forme 
de  Ubleaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  don- 
Bées  sur  la  prafil  aa  laag. 

La  positiaa  das  garas  at  statioas  projetées,  colla  das  eaars  d'aau  at  des  foiei 
da  cammaaicatioa  traversés  par  la  chemia  de  fer,  des  passages  sait  à  aivaav, 
aoil  an  danns  oa  aa  dassans  da  la  Toia  ferrée,  davraat  éira  iodiqaéastaatsar 
la  plan  que  sur  le  profil  en  long. 

Le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fouroir  pour  cbaeaa  da  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  terra«sements  et  les  ouvrages  d'art  eié- 
cutés  et  les  rails  posés  pour  une  voie  seulement,  saof  rétablissomaat  d'an 
certain  nombre  de  gares  d'éviteinent. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  leà  bords  intérieurs  des  rails  devra  élre  ds 
i".44  à  i'".45- 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l  enlre-voio,  mesurée  entre  les 
bords  extériaars  des  rails,  sera  de  a  mètres. 

La  largeur  das  accatamaats,  e'ast-à-dire  des  parties  comprises  da  cbaqoa  côté 
aatra  la  bord  axlérianr  du  lail  atTaréla  sapériaara  du  ballast,  serada  0^.7' 
aa  moias. 

On  ménagera  ao  pied  de  cbaqaa  lalM  du  ballast,  lorsqaa  la  cbamia  sera  n 
remblai,  nae  banquette  de  o».5o  de  largeur. 
La  compagoia  établira  le  loag  du  cbamio  da  for  les  (oasés  ou  rigolas  qù 
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$«ronl  jugés  nécessaires  pour  rasséchemenl  de  la  vuie  «t  l'écoulement  dei 
eaui. 

8.  Le»  alignemenU  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbe.s  dont  te  ra\on 
le  poom  être  inférieur  4  3oo  mètres.  Une  partie  droite  de  4o  mètres  au  moins 
4e  teagoear  iletra  être  mèiagée  eDtre  deui  courbes  eoDséciitives^  loreqn'elles 
mtit  dirigées  en  sens  contraire.  Le  moiimam  de  rîBelioaisoo  des  pentes  et 
nifes  Oit  fixé  à  o*.oi5  par  mètre.  Une  partie  boriiontale  de  100  mètres  an 
MiM  detra  être  ménagée  entre  denx  fortes  déclivités  eonsécntîTes,  lorsqne 
cei  dèdiTiiés  se  soccéderont  en  sens  contraire,  et  de  manière  à  Torser  leurs 
eiux  ao  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  conrbes  de  faible  rayon  detront  être  ré- 
duite? autant  que  faire  se  pourra. 

L»  ronipai:nip  aura  la  faculté  de  proposer  ant  dispositions  do  cet  article  et 
à  celle  de  larliclc  procèdent  le^:  modifications  qui  lui  paraîtront  utiles;  mais 
ces  modificalions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  de  railinini>trulion. 

9.  Le  nombre,  l'eiendueel  i'empUcement  des  gares  d'évitement  seront  dé- 
temisés  par  Tadministration,  la  compagnie  entendue. 

Le  sombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  ast 
•Ms  deces  gares,  conformément  anx  décisions  qui  seront  prises  par  l'admi- 
•iiiratieo,  la  compagnie  entendue* 

Le  nombre  et  l'emplacemeol  des  stations  de  voyagears  et  des  gares  de  mar- 
clusdi>es  seront  également  détermipés  par  l'administration,  sur  les  proposi- 
tioDt  de  la  compagnie,  après  une  euquète  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d  exécution, 
de  .*oumoltro  à  railniini>lration  le  projet  desdiles  gare^,  lo(juel  ^e  composera: 

I  D  un  plan  a  i  échelle  de  i/5oo%  indiquant  les  dispositions  principales; 

2'  D'un  mémoire  descriptif  et  justificatif. 

«o.  La  compagnie  *era  tenue  de  rétablir  les  communications  interrompues 
pir  le  chemin  de  fer  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'ad- 
■iaistration. 

11.  Lorsque  le  cbemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale 
le  départemeatalef  on  d'un  cbemia  vicinnl,  l'ouverture  du  vindnc  sera  fixée 
psr  l'administration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette 
mvertare  ne  pourra,  daas  aucun  cas,  être  inférieure,  àâ  mètres  pour  la  route 
inpériale,  à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  cbe- 
■is  Ticînal  de  grande  communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  cbemin 
nasal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  labauteur  sous  clef,  h  partir  du  sol  de 
b  renie,  ^era  de  S  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poatres 
borirontales  en  bois  ou  en  fer,  la  bauteur  .«ous  poutre  sera  de  4'".3o  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4".'>o-  I^a  hauteur  de  ces 
parapets  sera  fixée  par  1  administration  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  in- 
férieure à  o-jSo. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-(le>sou?  d'une  route  impé- 
riale ou  déparlemenlale,  ou  d  uo  cbemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets 
du  pool  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'admlniflratioa,  • 
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60  tenant  compte  des  circonâtances  locales;  mais  celle  largeur  ne  pourra;  dins 
aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  roule  impériale,  à  7  mètres  pour 
la  rooU  dépaitaiMBlalO)  kS  mèlr— yur-  ti  nhtiiia  fieietVée  graid»  ctnitto- 
BioatiMs  et.ài4*iBètMe  9M»  ui^fto*cli6aia'i«albai. 

L'oamrHii^dii  piMtaaCM  lat-aoléi»  smau.  Biaii»da  4^;3«,  al  U'diilÉadl 
vailieila  nlMSift»  asnlaM»  da»  Mîla  axIétiaMt-  daicbaqM  ^a  |M» 
laga  daa  traiaa  mi  tetWava  li  4'*<t^- 

iVDaaa.Uaai'ab  dasriMlastiiipériila»  am  dépaili— taiiij  asda^dli» 
aûat  ▼iaiaaai»  rafa«B.ottfartioaKM%.aar«éaob  triirantoè»  ki»  aio—ifcF  la 
chanio  da  far,  las  rUU  danont  èlta  pasés  saos  aucune  sailKa  Bfi<  dtpnaiaa 
aavla  sur/ac«  de  ces  roalHi  aUda  UÛa^aocla  qiiUli  wlm ■  ■èaalt»- «Mia^  jlnt 
pour  la  circulation  des  Toitares. 

Laeroisemeat  àahaan  da  chemia  d»  1er  et  des  rouAe»  ne  patirra  «s'effeclocr 
faut  un  aagle  da  moins  de  4^  degrén.  €)ta<|ao  passée  à  nriv>eau  étàbli  une 
roale  ou  sur  un  chemin  public  j^era muni  de  bftrrièTC»  li>?t^  à  ba*ciilc  oa 
chaîne;  il  y  «cm.  en  oulrc,  (>(abli  une  luai'on  da  gatda  toiues  le»  fdii»^ 
rmiUlé  eu  >«ra  reconnue  par  l'adminiFiralion. 

14.  Lor^qu'il  >  aura  de  lïMxiilier  l'em[>Ucenwnt  »«  le"  profti  dos- roulei 
exi^(^nle^i,  l  iiicliiiaif^on  i!es  pontes  et  rampes  "^ur  les  roi>le»  modifiées  ne  pourra 
eic^.k'r  o  '.uJ  par  luèlre  pour  les  routes  impèrinileJ^  011  dépiirtemontales,  e< 
o^'.oj  pour  les  chemins  ^icinaux.  L'adminihlralion  rostora  libre,  totttefail» 
d'a^Aprecier  les  circonsianeeâ  qui  poucrtùent  molÏTer  une  dérogation'  à-  odte 
claasa,  conma  à  ceUa  qai  ai4  ralàtifa  à  Tao^le  de  oraiaeiiieDt  des  paseagai'è 
Btfaan. 

15.  La.oMifa|iMa  aiift*liiiiit  d#  rtiaMto^t A^nwr  à  ata  fiiia»i'»aaila«tnt 
d^^taalaa^lês  aaaK*dootla  oontM- mnà  ênUèt  loiyaiidiii  oa  nadiifc'pn'SN 
traraoï^  al.  da  pMMiralM  awagaataÉctwaltas  fmit  tvitiHiii  ¥\mmÊMtè 
pootaal  fésollar  das  chambras  d'ampUMlt 

LasfviadMi  à<o«Httaiaaè4ft  tatcaiftw  das*  riféèrvs^  dai  11— m  a»  dii  c»trs 
d'aan  qaolswnMi  traal«a«  «aias'4F.5a  da  lirgav  aotva  las  pwa^tto.  Lê 
hauteur  de  ces  parapals  sara  fixé  par  radmioistratioa  at  na  pourra*  llsa:  ial^ 
rieure  à^o^.Sa. 

Labaotear»  el  le  débeaehé  du  viaduc  seront  dùtcnniRés,  dana^  oha^ld  cti 

particulier,  par  l'admiDistraliou,  Fuivanl  les  circonsiances  leealea. 

16.  Les  souterrains  k  établir  peur  le  pa»«ago  du  diemin  da  fer  auront  ,\vt 
moins  4'°-'^  do  •wgf'ur  enlro  les  piwls-?lToits  au  niveau  de?  rnib  ;  ils  avtoat 
5».5o  de  hauteur  ?ous  clef  au-dessus  do  la  surface  des  rails.  La  distonro  rertr* 
cale  entre  l  inlrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera 
pas  inférieure  à  ^"'.So.  L'ouverture  des  puils  d'aerago  et  de  construction  dos 
souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  do  hau- 
teur. Cette  ouverture  ne  pourra  être  éUibiic  sur  aucune  voie  publiqu«î. 

17.  A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  deparlemenlales  et  ile!>  autre? 
chemins  publics,  il  sera  construit  des  cbemius  et  ponts  provisoires,  par  li> 
soins  et  aux  frais  da  la  compagnie,  partout  0(1  cela  sera  jugé  Réca«sairo>  pout 
que  U  eiieiilalioa  n'éprawa  ai  iatamiptiaa  ai  géae. 

lin  délai  sera  fixé  par  radiiiiaiaMiw.||Mr  l'axéeatiaa.dM-  Ummol  défiai* 
.  tib  dMtiiiét  4  rétablir  tas  commmicatian»  iatacaaptéaa.. 
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:8.  La  cf)nipagnie  n'emploiera,  dans  l'exécotion  des  ournges,  qne  des  m- 

ttriaux  éo  bonne  qnalilc;  cllr  sora  lenuo  de  se  conformer  à  lootes  les  règiai 
dt  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  constrncHon  parfaitement  polide. 

Tous  les  aquedocs.  ponceaux,  ponts  el  \iaiiucs  à  rnn?truire  à  la  renmnfrp 
4ei  difers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  j^cront  en  ma- 
ÇMWrie  ou  eo  fer,  sauf  les  cas  d'exceplion  qoi  pourront  être  admis  par  l'ad» 
HnstfiliDD. 

i9-  LetTOiei  seront  éliUief  d'mie  maDière  solide  et  aîec  des  matériaux  de 
biise  quaHlé. 

Le  peidsdes  rafls  sera  de  35  kilogranmie»,  sauf  les  rédoclions  qui  sertieot 
tttoriiéespar  radministratioD. 

«0.  Le  dienrin  de  fer  sert  séparé  des  propriétés  rîreraines  par  du  mus, 
Nfs  ou  toute  antre  clôture  doot  le  mode  et  la  dhposition  seroot  antorMs, 

parloDt  où  la  compagnie  o'en  aura  pas  été  dispensée  par  décision  du  préfet. 

21.  Ton?  les  terrain»  rit"'ej<aire?  pour  l'établissemeot  dtt  chemin  de  fer  el 
ses  dépondanrcs,  pour  la  déviation  des  voies  do  communication  et  des 
wors  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  poiy  I  exécution  des  travaux,  quels  qu'ils 
wient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés 
|ir  la  compagnie  concessionnaire. 

les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  peur  délériti ration  des  ter- 
nisf,  peor  éhémage  et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  tra- 
«az  seront  supportées  et  payées  par  la  eompagnie  eoneessionnaire. 

u.  L'entreprise  étant  d'olilité  publique,  la  compagnie  est  InTOslie,  poar 
l'txécattoa  des  travaux  dépendant  de  sa  concession^  de  tons  les  droits  que  les 
iiiist  Tèglenteots  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travau  publies, 
<oii  pour  Tacquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  Textrac- 
bon,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en 
nème  temps  soumisse  à  toutes  les  obligations  qni  dérnrent,  pour  l'administrar 
tioD,  de  ces  lois  el  règlements. 

23.  Si  la  ligne  du  chemin  <lt»  for  traversa  un  sol  déjà  concédé  pour  l'oxploi- 
lalion  d'une  mine,  l'administralion  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que 
l'élablisseraenl  du  chemin  de  fer  ne  nuir-o  j)as  à  l'exploitrilion  de  la  mine,  et 
rtciproquemeot  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  oe  compro- 
■stts  pas  ruxtatenee  du  chemin  de  fer. 

sf.  Si  le  chemin  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  eu 
hi  litTsiser  souterrainement,  il  ne  poorru  être  livré  à  la  dredtlion  arant 
imles  oxeaTations  qui  pounraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  rem- 
Majées  ou  consolidéei. 

L'administtatfon  déterminera  la  nature  et  Tétendue  des  travaux  qUil  coa- 
Tiendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qni  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les 
«oiDs  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

a5.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compacnie  se  soumettra  anx  décisions 
maistérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  (iimanrhos  et  jours  fériés. 

2*.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  el  la  surveillance  du  préfet. 

Ce  contrôle  et  celle  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compa- 
gsie  de  s'écarter  de?  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charge* 
(tds  celles  qui  résuUuroot  des  projets  approuvés. 
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37.  A  mesure  que  les  IraTAux  leroot  terminés  sur  des  parties  de  chenie  de 
fer  sQscepliblés  d'être  livrées  atilement  à  la  clrcuUlien,  il  sera  procédé,  sot 
la  demande  de  la  compagoie,  à  la  reconnaissance  et,  s*il  y  a  lien,  à  la  récep- 
tion provisoire  de  ces  travaux  par  vn  on  plusieurs  commissaires  que  l'adminis- 
tratioB  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès;  verbal  de  cette  reconnaissance,  radminisinition  antori' 
sera,  s'il  Y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  'Joot  il  s'agit;  après  cette 
autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre  lc.<diies  parties  en  service  et  y  per* 
cevoir  les  taxes  ci-nprès  déterminées.  Toutefoifi,  ces  réceptions  partielles  ne 
deviendront  définilÎTes  que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  ciiemin 
.  de  fer. 

a8.  Après  rachèvemciit  toi, il  de?  trav.inv.  et  dan-  le  dclii  qui  sera  ti\c  par 
radinini?lratioii.  la  rompapnic  ft-ra  fairo  a  se-  frais  un  bornage  contradictoire 
et  un  plan  général  du  cliemin  de  fer  et  des  «lépeiidaiu  es. 

Une  e\ l'édition  dûment  ccrliliée  des  procc^-verliauv  de  hornage  et  du  plan 
{Général  hcra  (ircs^éc  aux  frais  de  la  compagnie  et  d  po^^ée  dans  les  archive« 
de  la  préfctture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général, 
en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  mémo,  de- 
viendront partie  intégrante  du  cbemin  de  fer,  donneront  lieu»  au  far  et  à  me- 
sure de  leur  acquisition^  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  an 
plan  général. 

TITRE  11. 

EimniEIl  XT  BXrLOITATIOK. 

ag.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entre- 
tenu? Ofi  bon  L'iat,  de  manière  ijue  la  ciriulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frai>  d'eiitictien  cl  rou\  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
naires et  evtiaordinaire-  -front  entièrement  a  la  cbarj:e  de  la  compagnie. 

Sî  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'c»t  pa-»  cunslammont  <  ntrelenu  en 
bon  état,  il  \  sera  pourvu  d'ollice  à  la  diligence  de  radnnni>traliun  et  aux 
frais  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  rapplicatioo  des  dis- 
positions indiquées  ci-après  da^^  l'article  3^. 

Le  montant  des  avances  taitea  sera  recouvré  au  moyen  de  rdles  que  le  prétel 
rendra  exécutoires. 

3o.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  b^s  frai»,  partout  où  besoin  sera, 
des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains 
sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  urdioaiie  aw  les  poiols  oit  le  cbomiD  sera 
traversé  à  niveau  par  des  roules  00  chemin*'  publics. 

3f .  Les  mtcbines  locomotive!;  seront  con<<{ruitc«  sur  le»  meillears  modèles  et 
devront  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  &  prescrire  par  Tadmi* 
nislraiion  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  macbines. 

Las  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  mêillears 
modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  |ni>vcrire  pour  les 
voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 
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Elles  seront  su^peadues  sur  rcssoris,  garnies  à»  baQqueUes  et  munies  de 

rideaux. 

Ilj  en  aura  de  Uois  rias-os  au  moins  : 

t*  Les  voilures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  ù 
tlices.  ' 

s*  Celles  de  deôiième  classe  seront  eouTertes,  fermées  à  glaces,  et  auront 
kt  banquettes  rembonrries. 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couTertes^  fermées  à  vitres,  et  auront 
tebuquettesi  dossier.  Les  dossiers  et  les  banquettes  devf ont  être  inclinés^ 
it  les  deisien  seront  éle? ès  à  la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  coropartineots  de  toute  classe  contiendra  l'indi» 
citioQ  du  Qombre  des  places  de  ce  compartinent. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu*un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dao»  les  trains  de  voyaf;eurs  aux  femmes  ▼ny.Tgeanl  seules. 

Les  voilures  de  voyajieurs,  les  wnpons  destinés  au  transport  des  marchan- 
dises, ileschai>p-  (le  poste,  des  chevauv  ori  des  bestiaux,  les  plaies  fortues,  et, 
eo  général.  [oiile>  les  l.altie^  du  maleilol  roulant,  «icroitl  de  bonne  el  solide 
CODstruction,  et  de  dimensions  telles  qu'ils  puissent  cire  uler  également  sur  les 
diverses  lignes  des  compagnies  des  chemins  do  fer  d'Qrléaos  el  de  TOuesl. 

Li  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  eu  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

lesoacbines  locomotives,  leaders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
bnsscemposantle  matériel  roulant,  seront  coostammententralenusen  bon  état. 

3a.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie  aura  été 
ealesdie,  et  rendus  exécutoires  par  l'approbation  du  conseil  général  du  dé- 
parlement,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  as- 
pirer la  police  et  I  exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation 
des  ouvrages  qui  on  (lepeinlent. 

Toutes  les  dépense>  (lu'enir.iinera  Tixéeulion  des  mesures  prescrites  en 
Tfrtu  de  ce?  réglementa  -erunl  à  la  charge  de  la  compagnie. 

L.a  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règle- 
■esb  généraux  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  cbemia  de  fer. 

Us  règlemeali  dont  il  s'agit  dans  les  deui  paragraphes  précédents  seront 
iMigatoires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mats  encore 
toutes  celles  qui  obtiendraient  altérieurement  rautorisaiion  d'établir  des 
lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de  prolongement,  et,  en  géné- 
nlt  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  Tusage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et 
le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  el  de  marohandises,  ainsi 
que  la  durée  du  trajet. 

33.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entrelien  et  les  répartitions  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  l'entretien  «lu  matériel  el  le  service  de  l'exploita- 
tion, la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  i  admi- 
siâlralioQ. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l  administration  déléguera,  aussi  souvent 
fl'elle  te  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  coo- 
ilator  l'étal  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  el  du  matériel. 


igS  LOIS,  DÉcasis,  abbêtés,  etc. 

TTTRE  ÎÎI. 

hmiM,  KàCRAT  tT  DÈCliâlIQB  BB  L4  UWCBIIIKWI. 

34.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  rarlicie  »*'  du 
présent  cahier  Aes  chargo.s  ser*  de  qiialre-vingl-dix-nc.uf  aonoos.  Elle  C4iin- 
mencera  à  courir  à  partir  de  l'expiration  du  délai  fixe  par  l'arUeie  a  ci<<UfMI 
pour  l'achèvemeot  des  iraTaux. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  re&piimtioo  de  ki  coacessioD,  et  pv  li-MÉliill 
ét  eatle  expiralios,  la  défMtmnt  Mim M^po^é  à^lMM  lot  teils.dtik  mm- 
pagin  tmU  «huiiMi  4a  ter  <«t  m  ékfaêÊatÊê,  at'il  irtwfi.iiaiéiiattuat 
an  joQiasanca  da  toos  tas  pnMli%  • 

La  ctnpagaia'tfan  «aw  4a  .tai-MMUfa  ban  état  4'aaimiaii  te  chMii 
da  far  at  tans  iawiidbtoa  ^  m  éifmitmi,  «uUa  -^m  «oil  Ymi^ 
tais  ^a  bâUmaaia  4aa  gvat  <t  atattaM,  tes  «amiaaa,  ateUan  M  dépél^lai 
■iiaaMda  9aada,«ta.ttM  «Mbi^mtoM 4a  taMlaa  «falala  fnmmmM- 
pai4aBt  égalaaeat  Mit  clMiiii,  tait  lat  bairièras  «t  cMUnt,  les  toiet, 
chaHameiiis  de  voies,  plafMailamMnrtat,  tétafwjia  itei^  gnaa  bydfMiH 
qaat»  andiUiet  âiat,  «Ce. 

Dans  le«  cinq  deratère»  antéat  fai  précéderont  le  terme  de  la  coacesMon, 
[e  dép  irtement  aura  lo  drnit  dp  <ai«ir  les  reTen«<  du  chemin  de  fer  et  de  le> 
employer  à  rétablir  en  bon  étal  le  cbesiin  de  fer  et  ses  dépendances,  :»i  1^ 
compagnie  do  se  nattait  pa»  m  Matare  de  fUato e  f iaiaamant  al- aaàèfiaeiil 
à  cette  obligation. 

£n  ce  qui  concerne  los  objets  mobiliers,  tels  que  le  Bialériel  roulant,  lat 
matériaux ,  combudlibica  et  approvisionnemenis  de  tou<  genres,  lu  otubilier 
de»  «UiUonë,  l'outillage  des  ateliers  ol  dc>  gares,  le  départemerU  sera  tenu,  ii 
la  eompagoiala  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  Teilianalion  qoiM 
aam-laila  4  dit»  4'aifarta,  at  réciproquaaMBty  ai  te  déj^aitanaol  te  rtqiitfrl, 
te  compagnia  tara  toaaa  da  teacédar  da  te  oêatia  Baaièva. 

Taotateit,  te  déyaiteataatJM  ponrra  teiaiaan  datapraadre^a  tet  appaa- 
wanDaMtt  «iaaaaajtaaà  l'aq^teitetian  do  ahaairiD  paariaat  «te  aNît. 

36.  A  toate4MV>»«Kte  laipiiattea  dat  qntexa  piaaalèna .«aaéaa  da  te 
aaaeattiaoy  te  dtpartawaat  .au»  te  teaulté  da  mahator  te  eoaaattiaa  tiliin 
da  ehaeite  da-tet* 

Paor  réglar  te  ptte  du  lacteU,  «a  valèMva  tea  pfodaitt  atlt  Maath  oblaiat 

par  te  eampa^nie  paodaot  les  sept  anoéet;  qataoront  précédé  celle  eti  la  la- 
abat  sera  effectué  ;  on  en  dédoira  les  produits  aels  des  deux  ^t  tetbtet  aa- 
Béat,  et  l'on  éiabUia  te  piaèailAataiOfan  do«  cinq  aulras  aauéat. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  «wra  due  at 
payée  à  la  compagnie  pendaat  ahaonaa  dat  aaaéaa  qui  ftataroat  à  caurir  tar 

la  durée  de  la  conceî'>ion. 

Dans  aucun  uls,  le  montant  de  l'annvite  ne  sera  inférieur  au  produit  aal  de 
la  dernière  des  sept  annûe>  prises  pour  terme  do  cnnipiir.nNa:. 

La  compajinic  recevra,  en  eutre,  dan?  Io^l^ol^  muis  qui  suivront  le  racttal, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concessioo, 
selon  l  article  35  cinleiius. 
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3-.  Sila  conniaguie  n  a  pa;;  commencé  les  iravaux  ou  présenté  les  projeU 
dans  les  délais  fixé  par  les  articles  2  cl  3,  elle  encourra  la  déchéance,  saos 
^'fl  j  «il  Jifln  à  4PCf  ne  Dotificalion  Ott  mise  en  demeure  préalable.  Dans  ce 
eM^  k  rauM  de  JKieooo  fraDCs  qui  aaia  Alé  4A(>094;o,  ainsi  é^t'il  aara  dit  à 
rvliele  64i  à  lUre  de  canlioDDemeoty  deTieedca  la  propriété  dn  déperlement  et 
llf  nilva  aeqeife. 

38.  Faute  per  la  compagnie  d'avoir  conuoMMé  eu.liininé  les  travaux  dans 

I(<déla^  fi«ès  par  Tarticle  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rcmpU  lei  diverses 
obliquons  .qAÎ  lui  sott  imposées  par  le  présent  cahier  des  eliarges.  elle  en- 
courra U  déchéance,  et  il  sera  pourra  tant  h  la  eonfmualion  ot  à  l'achève- 
ment de?  Utt^iaux  qu'à  l'exénuUon  des  autres  cngat^emeol.-^  <;uiitracte?  par  la 
ctropagnie,  au  inoyeii  d'une  adjudication  ijae'ron  ouvrira  ^ur  une  nii-e  à  prix 
(le?  ouvrages  exécutes^  des  sialoriaux.4^rp\iAi(UM)^.Ql-.(i£i^.p^l>Q^  du  cheniin 
deffT'îéjà  livrée»  à  l'exploiiAlion. 

Les  soainissioos  puurroQt  $lro  ÀnlériAures^  U  Qu»e  ù.^jrix. 

La  B«ivelle  .compagaie  eeta  leimiee  ma  elMtee  da  présent  cabier  des 
cbrges,  et  la  compagaie  Àfifieée  lecevi^.d'tQft.to  prix  jyieslit.mTelIn 
dicalioB  eora  fixé. 

IjfMlie«4i  fsaiBlieiiBeBient  q«  ntam  pas  -eieeie  été  tesMiiée  iMeodra  la 
propriété  du  départemebt. 

Si  l'aiiljudication  ouverte  n'amène  ancnn  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  leatée  sur  les  oi^e&  bases,  apr^s  un  délai  delroîe  mois  ;  si  cetteseconde 

tentitirc-  reste  égalenuent  sans  résultat,  la  compa^iOtMC»  difiaiUferoeot  dé- 
chue de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  «xèculés,  les  matériaux  approvision- 
D^-  oi  les  [larikes  de  chemin  de  Iqt  d4jMJivrée4À.i'«»pioiWUien<4WiMiieBdfont 

au  département. 

39.  Si  l'exploilaiion  du  chemin  de  fer  vient  ii  ëlre  interrompue  en  totalité 
co  en  partie^  l'a^lmiaislratiou  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  ri>quesde 
h  eempagoie,  les^meenres  nécessaires  ponr  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  da  service  provisoire,  la  compagnie 
l'a  pas  valablement  jmtiié  tqn^Ue  est  •en 'état  ée  repseiidre  etHletoilMHier 
riipleiutiQii,  fli  si^Ue  ne  l'a  pas  elTectivement  reptiset  4iLdé€Mttee,pe«Kra 
Ike  proiencée  par  le  préfet  Cette  déchéance  prononcée,  le  cbemin  de  fer 
•ttMteases  dépendances  seront  mis  en  aUjudicalioa,  et  il  sera  procédé  ainsi 
qB'il  est  dit  à  rarlicle  précédent. 

40.  Les  dispositions  des  (rois  articles  qui  ,pi:écàdenLû8.«seroAt  d'être  appli- 
cables, et  la  décliéance  ne  .^erapas  oncourae  dans  le  cas  où  les  cowîessionaaire» 
n'auraient  pu  remplir  leurs  ohligftUioaâ^^.WileiiefiîfCQAAUAceâ  de  Iocce.isa<> 
jenre  dùveot  constatées. 

TITRE  lY. 

tJilLS  ST  CONOmONS  BEliATITBS  AU  TRAKSPOBT  DES  VOYAGKCSS 

BT  DBS  ■àRGIliSniSXS. 

41.  Pour  indomniser  U'Oempegnic  des  iravanx^et  dépenses  tfà'Mle  l^gage 
àJaire^  le  présenucabier  des.fibacges^etM8|a.QQBd^te<mpréMn.iiL*allo 
es  remplira  exactement  tentas  les  abligntieis,  le  département  Ini  «eecrde 
rmleriaalion  de  percevoir,  pendant  tonte  la  doiée  MÛ,  mMssioQ,  les  dieits 

péng» elles  piiB,4e  transport  oi-aptès  4élenninés  : 


« 


LOIS,  DÉCRETS,  ARB&TÉS,  ETC. 


TARIF. 


1*  PAa  TÉTK  ET  PAR  KILOMETRE. 


Grande  tiltue. 

Voilures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  ilaces 

(f  elasM)  

▼•yafeiirt.  {  Voiiureji  couvertes,  fermées  h  i;laceSt  et  à  ban- 

«lueuei  rembourrées  {i'  classe)  

Voi  luroaeouveries  et  fermée;»  à  vi tres(3*«l«tie) 
/  Au-dessout  detrois  ans.  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qui  les  a"roni[iaunent. 
De  trois  à  seoi  ana,  ils  pafoni  demi-place  el 
BnftBto.  •  .<    ont  droit  à  ano  plaeo  fftsttnete;  toatofolt, 
dans  un  même  contpartiiuent,  deuT  enfants 
ne  pourroDt  occuper  que  la  place  d'un  voya- 
g«*ur. 

\Att  dessus  (le  ^eptans.  ils  pafCBlpIace entière. 


Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que 
la  perception  puisse  ôire  inlérieure  à  u^30]  

Pêtilê  vUtêtê. 

Bœuft,  Tiebm,  lagreaos,  ebevaut,  motatt,  bétoi  de  trait. . 

Veaui  et  porcs  

Moutons,  brebis ,  agneaux,  chèvres  

Lorsque  les  animaut  ei-desfus  dénommés  seront,  sur 

la  demande  des  e\tiédileurs,  transportés  h  la  viloase  dea 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doubles. 


V  PAR  VORHB  BT  PA«  KILOKÊTRB. 


Marchandiêe»  Iransporléei  à  grande  t  iteae, 

Hulires.  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  el 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse 
des  traini  da  voyagaan  


Mârchandiiei  tranêportéet  à  petite  vileue. 

V*  classe.  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  aotret  bota  eiotiffuea,  prodoits  ebimiqoea  non 

dénommés,  œufs,  viande  frafcne,  gibier,  surre,  café, 
drogues,  épiceries,  tissu»,  denrées  coluniaics,  objets  raa- 
nufarturé*,  armes  

i'  classe.  Bles,  grains,  r.-iriiies.  légumes  farineux,  rii, 
mais,  ciiâtaignes  ei  iuiuws  denrées  alimentaires  non  dc- 
nommee>,  chaux  el  plSlre,  charbon  de  hois,  bois  à  brû- 
ler dilda  corde,  perchex,  chevrons,  planchea,  madriers, 
bois  de  charpente,  marbre  on  bloc,  albâtre^  ntaine,  co- 
tons, laines,  vins,  vinAi>;res,  boisson>,  bièrea,  levAre 
sèche,  coke,  fers,  cuivre,  fonies  mouiccs  '.  .  . 

S*  elasse.  Pierres  de  lailie  et  produits  de  carrièrea,  mine- 
rais autre-'  qtie  les  minerais  de  fer,  fonte  brute,  sel, 
moellons,  meulières,  argiles,  briques,  ardoises  

4'  classe.  Houille,  marne,  eendres,  fumiera  et  enffraia. 
pierres  à  chaux  et  à  pl.Ure  pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  rouie.s  minerais  de  fer, 
aallloox  et  aabiaa  
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SUITE  DU  TARIF. 


J*  VOlTl  RtS  ET  M  ATÉHIEL  ROt  L  \>T  TP  A:»SP0IVTÉ$ 
A  PETITE  ViTESst. 


Par  pièce  ei  par  kilomètre. 

Wagon  ou  ch«riol  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  

Wigon  ou  rbariot  pouvani  porter  plus  Je  6  tonnes  

Locomotive  pesant  de  12  à  ib  tonnes  ne  traînant  pas  de 

convoi)  

Locomotive  pesant  plu:4  de  I8  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi}  

Tender  de  7  #10  tonnes  

Tender  de  plus  de  10  tonnes  

Les  machine»  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi,  lort'qtie  le  convoi  remor(|iii',  soii 
de  voyageurs,  soit  de  marLh<)ndise«.  ne  comportera  p.is 
un  péai:e  au  moins  i-gal  à  celui  nui  serait  perçu  sur  la 
locomotive  avec  Sun  tender  mar<  liant  >ans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  oour  un  wa^on  charge  ne  pourr.i  jamai> 
être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  mar- 
chant à  vide. 

Voilures  a  deux  ou  quatre  roues,  à  un  Tond  et  à  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur  

Voitures  à  »|uaire  roues,  à  deux  fonds  et  h  deux  ban- 
quettes dans  l'intérieur,  omni>>us.  diligetires,  etc  .  .  .  . 
Lors4]ue,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  è  la  vitose  des  trains  de  voyat^eurs,  les  pri» 
ci-dessus  seront  douldés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément 
de  prix,  voyager  dans  les  voilures  à  une  banquette,  et 
trots  dans  les  voitures  à  ileux  banquettes,  omitibus ,  di- 
ligences, etc.  Les  voyai^eurs  excédant  ce  nombre  paye- 
ront le  prix  des  places  de  2'  classe. 
Voitures  ne demena^emelllà deux  ouàquatre  roues,  à  xide. 
Ot  voitures,  lorsqu'elles  seront  ch.ir>:ees.  pajeroni  en  sus 
de»  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  cbargemeiil  et  par  kilo- 
mètre •  


4*  SBRTICB  DES   POMPES  FINÈBRES  ET  THANSPOKT 
DES  CEHCt'EILS. 


Grande  viletse. 

Cne  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  con- 
ditions qu'une  voiture  à  «|uatre  roues,  à  deux  fonds  et 

à  lieux  l)  inqiieites  

Chaque  cercueil  contié  à  l'adininistraiion  du  chemin  de  1er 
sera  transporté,  dans  un  compartiment  isole,  au  prix  de 


de 
péage. 


fr. 

0.1  s 

0.-20 


'i  00 


0.18 
0.25 


0.20 


0  10 


0.36 
O.tg 


PRIX 

de 
trans- 
port. 


fr. 

0.10 
u.io 

1  50 

1^0 

0  •  0 

1  00 


0  15 


0.10 


0.08 


0.28 
0.12 


totaux. 


fr. 

0  25 
0.30 

3.75 

4.50 

2.25 
3.00 


0.j2 
0.40 


0.30 


0.64 
0.30 


Les  prix  délennioés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  00  coin- 
preoDeot  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  trao>port  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  efTectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  druii  qu'aux  piix 
fixés  pour  le  péage. 


Digitized  by 


20ft  LOIS,  dég&ëts,  AaaiïÉSt  etc. 

La  perMf lion  aora  Vim  à'<mftkê  le-MBbm  4b  ittartlMi  fiftMMNK.  9evl 
kilomètre  Mtftmé  sera  pa^-é  comme  s'il  aTait  élé  parcoara  en  entieft 

Si  la  iKsIme  paretnnie  est  inrérievre  à  6  ItHtoièlMa,  elle  sera  comptée 
pesr  6  Ulinèlfes. 

Le  poids  Ht  la  temm  esl  ie.t^eo  tileiinwws» 

Les  bâclions  de  polis  ne  seront  comptées,  iant  pevria  grande  qae  poor  la 
petite  vitesse»  ipte  par  centièmes  de  tonne  oo  par  lo  kilogrammes. 

Ainsi,  tont  poids  compris  entre  téro  et  «fciloBnMiwïieg^  ^eomroe  lo  kilo- 
grammes; entre  lo  et  so  kilogrammes,  e«mme  ^  kilogrammes,  et:. 

TenteToiSy  ponr  tes  excédatu&de  vbagages  et  ^  wawlmadifim  à  yaade  Tiioasn^ 
les  coupures  seront  élsdbliee:  i*  de  zéro  à  S  kilogrammes;  s*  au  dessus  de 
5  jusqu'à  lo  kilogrammes;  3* .«i-ieMna  4e  lo  hilogaewes,  ipariwelsan 
îodiTijiblc  de  lo  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d  ucie  expétiiliuii  MUrtltXMqttû, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  Tilc??c.  ne  pourra  ôlre  moindre  de  i>' .^o. 

42.  A  moins  d'une  auLonsation  s^ciaJe  et  rcvocal>le,  tout  train  régulier  de 
Toyagcurs  devra  contenir  de>  voilmre:;  de  toute  classe  on  nombre  suflisaot  pour 
toutes  1q>  personnes  qui  ^e  préteuteraienl  daik^  les  h«iFaaui  du  cbemin  (fe  fer. 

Daas  chaque  train,  la  compagnie  aura  la  facull»;  de  placer  dc>  voitures  k 
compurtuuenis  spéciaux  ^Mur  lesquels  il  !«ca  ciiJi»li.des  prii  (laïUcul^rs,  (pie 
radminittratioD  règiera  Kur  la  proposition  de.  la  compagnie.;  mtiileiiomhcnilis 
piaoisAidonntr  dans  «es  cmmpnrtMUrtt  m  pÉnmtiidépnssiK  h  ui>qisimfl»4m 
nombre  total  des  places  dninin. 

43.  Tont  TOfiageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  cfhm  4b  Jào  AikgWBWin* 
nfaua  à  ptjer,  pour  letpett  4e  ce  fanMS»  aïonii  fvgfMmt  Ida  prix  4a  m. 
place. 

Cette  franchise  ne  eNippliqnem  pas  an  «ttlànts  mn^portés'gnlVitemttily 
et  elle  seia  lédaile.à  m  .lUiogumias  ftw  Instenlaite  «timisniiéi  àimeilié 

prix. 

44-  Les  aoinaux,  denrées,  marchaodises,  effets  et  autres  objets  non  idéai- 
gnés  dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percoToir^dans  les  classes  avec 
lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analoçrie,  sans  ic^ne  jnnuii$>  sauf  les  exceptions 
formulées  aux  articles  4^  et  4^  ci  aprco.  aucune  marchandise  aon  dénommée 
puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de.  la  pr/emière  clasàe  du  tarit 
ci-dessus. 

Les  assimilations  de  cla*?e.-  pourront  être  provisoirement  réglées  p.irln  cora- 
]ia^nie;  mais  elles  -^eroat  toomiMs  Momèdialeisfut  à  l'aiiimjuiiiSAUou, 
nonrera  défimln t'iiH'nl. 

4à.  Les  droits  de  poai^-et  les  prix  deitsSMpttrt  déleimiités  aux  tarifs  oe 
sont  point  applicables  à  toute  masse  iudiTisible  pesant  plus  de  3  000  kilo- 
grammes. 

lliémmmiM,ela'0sm|ia9nie  — .ffm — minser  «à  gliimipeitenies"mnenBe  im^ 
divibles  pesant  de  3ooo  à  5 000  kilogrammes;  JOiisins  iioilnAe  «péag^^tiéM 
piiKiiJmnipost  amsUempwnilftittflMilié. 

*lmic«HBp«gnM#Tpeafin  èÉtrMininte'àitinMpoiler  «WMswneof  esnni  féan 
de  âoooikièegrammos. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qni  précède,  la  compagnie  Imniporte  des  mnsen 
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BiMM  gyictfiiab^tnnHdJiwmt  iMti'piKi:MfaiiMiirt«irtMi»iar.lâp»> 
lositiM  de  la  compagnie.  ' 

46.  Lu  prix.da  tnaipBct  déiniBét  aa  Uni  MiseatfaMt^lieahles: 

i*Ads  déniées  et  olqeCs  qui  ne  sont  pas  mmmémûiÀmmiim  shM  le  Mf 
•Hii'ae  p^wiaiwt  pus  imiAiliipwn  «oas  la^oImM  dioa  «Me  cabe; 

a^iHK  asfièMB  iBflaamableS'eataiplosiUes^m  aninattx  et  et^jets  daaga^ 
nm,  pour  lesfMlB  >das  lègksneirts  .é»  yeAiee  ipsswiraieat  .ilei  ipnfcMHlieii 

3"  Amx  aninmix  dont  la  v'alf'ur  déclarée  excéUorail  5of>o  franrs: 

4°  A  l'erel  à  Tarpenl,  soU  en  linprol?,  ?oil  monDayôs  ou  IrarraïUitt.  au  pla- 
qué d'or  ou  d'argCDt,  au  mercure  et  au  plaliuc,  aiosi  fii'aux  bjjeax,  dw- 
UUe$,  pëerres  ^cieiseS;  objet'^  d'art  et  autres  vaVeurs. 

Et,  en  général,  k  iu\i<  p«i(}uct6,  oolis  eu  excédants  de  èagages  pesant 
jsoléMeiit  4o  àiUgrammeg  ot  au-dessMis. 

Tlefa»,  les  pitiJi»  imispori iHiiBiioéf n»  tarif  aent  appiierirteeiètsas 
f^mi'ai'aelis,  qiioiqu0'eaMléB;&  part».s)UBABfcf8rtie4<8«Tais<pessM  es* 
MBMe  phs  lie  4^  iiiHisMies  dfefe^  eaTOfis  par  uooiBÉBe  pesMaat.  >ll 
essHa de  «inie  pov  las «Mééaais  de  tegaîaa^i  piseatrisataaseadde  ea 
itolément  plas  de  4Î<>  liisRwiiWBUi. 

ht  Maèlee  de  ia  diiposHisB  éneacée  dans  le  paragraphe  préeideat,  ea  ce 
fsieiBMraa»les  pafaete  et  colis,  me  peat  éto^e  iivroqiié  par  l«h  entreprenean 
de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  traMpert,  ssoias 
^  \ts  xrticleF  par  eux  envoyés  ne  «oît  réoni>  en  un  seal  cali': 

Dani  les  cinq  cas  c^de^suâ  spériliés,  les  prix  de  tran^purt  ^ont  arrêtée 
■iMKlieme&t  par  t  a<iniini8tration,  tant  pour  la  gcafide  que  pour  ia  petite 
fifesFe.  sur  la  pro^)0$ilion  de  la  compagnie. 

Lu  ce  qui  coDceriie  les  paijaels  ou  colis  meotieiuiés  au  ^  ^  ci-de«ftU€,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  do>lelia  smnièie  ^"éajaatuvaas  aD>és 
•»  pa(pielsi»iOottsiae  paisse  payer  un  ptix  pies  élavé  'qa'Un  ailisk  de  même 
MÉsn  pesaBtipiB8.de.4o  iMspiÏMses, 

4?.  Bans  le.eas  eà«la  aostpagaie  Ja^asil  sanespsète,  jsst  paar  le  panaars 
Msl,  soit  poar  le  paraaars  padiel  de  ta  ^seie  de  fer,  •d'abaieier,  avec  on 
MQg  eMdHionâ,  .aH'^leeseBS  des  liaiieâ  dètermiBées  par  le  tarif,  les  taxes 
qu  elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes^  abaissées  me  pourront  être  reieeéas 
qs'après  on  délai  de  treisiaMis  aa  sasinsupaar ies  SD^ageurs  et  ds^siz  «ois 
pour  les  marcliandisc?. 

Toute  niodilicatioD  de  tarif  pcopoâào  par  la  oempaguie  «era  aanoncée  un 
mois  d'avanco  par  des  alliches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu  avec  l'iioaiolegation 
ds  préfet,  conforménieot  aux  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  aaas  au«uae 

Teat  tsailé  partiealicr  tpÂ  tarait  paar  effet  d'swoeffdar  &  aa  en  pMeaie 
eipéditean  ane  rédaetsea  sar  les  lariii  appraaivés  denMvre  fenaeitessent 

interdit. 
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Toutefois^  celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  gouvemenient  et  la  compagnie  dans  llntérét  des  senrieet 
publics,  ni  au  réductions  on  romisos  qui  seraient  accordéos  par  la  compagnie 
m  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnoUemont 
sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

48.  I.a  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  con>:!amaontafec  soin,  exactitude 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  lran^l)orl  des  voyageurs,  bestiaux,  den- 
rées, marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  «eront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  el  objets  quelconques  -eront  inscrils,  à  la  gare  d'où  ils 
partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  el  i 
mesure  de  leur  réeeptioti  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  du 
dépari,  do  prix  total  dù  pour  le  traii>port. 

Pour  les  marcbaodises  ayaot  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  Tordra  do  leur  inscription  à  la  gara  de  départ. 

Toute  expédition  do  marehandiso  sora  constatée,  si  Teipéditeur  le  douuiDde, 
par  une  lettre  do  voitnro  dont  un  exemplaire  rasiera  aux  mains  de  roxpéditov 
et  l'autra  aux  mains  do  la  compagnie.  Dans  lo  cas  ob  rexpédileur  na  domau-  ^ 
derait  pas  de  lettre  do  voitnn,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  iu| 
récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  dit  colis«  le  prix  total  du  trano- 
port  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

49.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expé- 
diés et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  coodiuona  ci- 
après  exprimées  : 

I"  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande 
vitesse  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  \oyageurs  comprenaiil  des 
voitures  de  toutes  classes  et  correspoud>inl  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils 
aient  été  présentés  à  l'enregistremont  Irais  heures  avant  le  départ  de  ce  traio. 

Ils  serant  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  do 
doux  beuns  après  rairivéo  du  mémo  train. 

a*  Los  animaux,  denrées,  marahandises  et  objets  quelconques  jk  petilu 
vitesse  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  do  la  remise.  Toutefois^ 
l'administration  supérieure  pourra  étendre  çe  délai  à  deux  joun. 

Le  maximum  de  durée  du  trojet  sera  fixé  par  radministration,  sur  la  propf^ 
sition  de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-qoalra 
heures  par  frai  tion  indivisible  do  la'»  kilomélres. 

Les  colis  MM  uiii  mis  à  la  dispo>iiion  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
celui  de  leur  arrivée  effective  en  pare. 

Le  délai  lutal  rc.<>uliaDl  des  trois  paragrai>bes  ci-dessus  sera  seul  obligatoira 
pour  la  compagnie. 

11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuve  par  le  préfet,  pour  tout  e\pé« 
diteur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour 
la  petite  vitessé. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  élabti,  sur  la  proposilioa 
do  la  compagnie,  un  délai  moyen  entra  ceux  de  la  grande  et  de  la  peiiCo  vitesse. 

Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de 
la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 
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L'administration  déterminera^  la  compagnie  entenéne,  par  des  règlement* 
spéciaui,  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  tm 
hiver  qu  en  été.  Le  service  do  nuit  n'est  pas  obligatoire  pour  la  compagnie. 

Lor-que  la  marchandise  devra  pas>er  d'une  ligne  sur  une  aiilro  sans  solutioa 
de  ootiiinuité,  les  délais  de  livrairon  et  d'cxpedilion  au  point  de  jonction  seront 
lies  par  l'adminislralion ,  sur  la  propo.oiliun  de  la  compagnie. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarif.-,  tels  que  ceoi  d'en- 
ligiititntBt,  de  chargement^  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les 
{très  et  naguins  du  chemin  de  fer,  nerent  fixés  JuioueUemenl  par  l'admiaie- 
lnitioB,8iir  la  proposition  de  la  eompagnie. 

51.  La  cempagoie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elleniième,  soit  par  on  later- 
nè^iaire  dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  ai 
éoraicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  seront  confiées. 

Le  laetage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon 
it  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population 
agglomérée  de  moins  de  5uoo  habitants,  soit  un  centre  de  population  de 
5ouo  habitants  »ilue  à  plu^  de  5  kiloniulrcs  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Le*  tarifs  à  percevoir  seront  tixés  par  radmiaislratiooi  sur  la  pioposiiion  de 
latMmpagnie. 

lu  seroiil  applicables  à  tout  le  monde  ^ao^  distinction. 

ToelefoiSi  les  expéditeois  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux  mémos 
•t  à  Isers  Irais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. . 

5s.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  radministration,  il  est  interdit  & 
beoiipagnie,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  i5  juillet  1845,  de  faire 
tiraeisment  on  indirectement  avec  des  entreprises- de  transport  de  Toyageun 
•ids  narchaodises  par  terre  on  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
q«e  ce  poisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  fafetr 

toutes  les  entreprise»  de-servant  les  marnes  voie?  de  communication. 

L'admini.-tral  on,  .l;:i^^allt  en  vertu  de  rarlicle  12  ci-dessus.  prescrira  les  me- 
«res  à  prendre  pour  a«isurcr  la  plus  complète  égaille  entre  les  diverses  enlre- 
pfiie»  de  transport  dan»  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

snraLATions  riutives  a  ccrtairs  services  pueucs.  ^ 

53.  Les  militaires  ou  m  inii<  voyageant  en  corp%  aussi  bien  que  les  militaires 

»u  marins  voyageant  isoleinci.l  pour  cause  de  service,  envoyé-  en  congé  limité 
"'J  en  permi-sion,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  apri  s  libt-ralion,  ne  seront 
>''ujeliis,  eux,  leur-  chevaux  et  leurs  bagage»,  qu'a  la  moilte  de  la  taxe  du  tarif 
fivepar  le  pr*'seni  cahier  de?  charges. 

Si  le  gouvernement  avait  be  oin  de  diriger  des  troupes  cl  un  iii.iicriel  mili- 
Hireou  naval  sur  1  un  des  points  desservis  par  le  chemin  do  fer^  la  compagnie 
Knit  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la 
Uts  do  mémo  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 
m.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  conlréle  et  de  la 
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suTcittwoe  ém  olMnitr^  ftruntâ  tMBMpvtét  fnrtBilimal  dai»l«»^nr«s 
la  «onpiCBie. 

Im  nème  faculté  est  Metnito  OHcagtMs  des  contribuiions  indirecte»  et  dei 
éffMMi  chargés  de  la  mmlllaBM  dit  ektaim  d»  fer  daw-liitéiil  é»  la 
imiiytitf»)  do  rhnpôt. 

55.  Le  «ervicc      lettres  t»t  dépêches  sera  fait  comme  il  «mit  : 

I"  A  chacun  des  train»  do  Toyogeure  ou  de  raarchandi«€>  rirrulanl  aux 
henre^  nr  iinaires  do  l'exploilation,  la  rompa^ie  sera  loirae  de  rè?cr^r  fxra- 
twiteTnenl  un  conTparlimeut  spécial  d  une  voilare  do  diMixiomo  clapse,  ou  un 
•  espace  cquivalent,  pour  recevoir  les  lettres  el  dépécheis  et  \eé  agents  néctb* 
aaime  au  svrvÎM  dae  peet«t>  le'SurplQ&dB'k^ttiue  restailà  Ift  ditpoeiliMT  de 
HVCMiipagnie. 

3f  Sl^ln  tvloBn'  de»  dèfil«kM>M-  k  nitani  do  wmm  wmàf  iuwflwili  li 
oipiciii^«Ni|i«tiiMBl  k dMz  bnqwMMy  de  mi»  qu'il  y  aillini  éf^a-  ec- 
mp9rmèmMm,  la  «ofagii*,  mis  Hob»  da  It  lmar«  al  il  a«a*fayè  à  la 
aompagaia,  paar  la  laatftoo'da  oa  danièna  coBpailMBt»  e^avf ar  kilaMètta 

parcouru. 

LorNfae  la- ceinpFagBie  ¥oadra  changer  les  heares  du  départ  iki  ses  coirroi;^ 
ordinaires,  elle  sera  teaue  d'ea  avertir  radmiaistration  des  poalea'^àaaa  jaan 

à  l'avance. 

3*  î.a  ronipnpnie  sera  tenue  de  transporter  pratuitemonl,  par  tou.-  Ie>  conçois 
de  voyageurs,  tout  agent  de?  postefî  charef»  d*wne  misMon  oti  d  i-n  î^TTire  acci- 
deetal  et  porteur  d^en  ordre  de  service  régulier  dèimé  à  Paris  par  le  liirec- 
teorgèBéral  dos^  portes. 

■  Hia  wmHHf  à  Tagaot  dor  inalaa  m  wAÊàm  um  fitta  dt  eallM  dfe 
ânsBikm  fÊÊm,  oa  da  laanilraclaafa^  al  la  oavfai  oa  caa^arta  paa^a-fat» 
im  S'dvdeudftanr  datas. 

4*  Vataàammkm  s»  réaarf a  la-  dh»it  d'élaMir  à  aa»  fhnt,  sana  Indauri». 
%oiaii  aussi  sans  responsabilifé  pour  la  oaoïpagnle,  loos  poteaux  oa  appaiails 
afeanairer  à  rèchaoge  des  d^pêctaai-aaai  artlt  da  train,  à  la  oondltioB  qae  ces 
appareils,  par  leur  nature  ott  Itarpo^rtfon,  n'apportant  pas  d^Mtravm  aaz  dit- 
féreols  senices  do  la  ligne  ou  des  stations. 

5"  Le;;  employé?  chargés  de  la  surveilla«ee  du  <-ervirc,  les  aucnl?  prëpo-é?  a 
I  échange  i>u  i  l'entrepôt  des  dépêi  he?,  auront  accès  dans  les  gare?  ou  >ialion.- 
pour  l'exécution  Je  leur  scrvicej,  eu  se  conlormaat  aiu  règlements  do  police 
intérieure  de  la  compagnie. 

56.  La  compagnie  sera  tenue^  à  toute  réquisilion,  de  faire  partir  par  coDToi 
erdfaaira  les  wagons  on  Toitom  cellalaim  amplojèf  an  transport  des  pré- 
vannSy  accusés  on  condamnés* 

Ces  wagOBS  aC  las  Toitaras  employés  au  senrfoa  dont  il  s'agit  saraal  oan- 
stttits  ans  frais  de  ]*£lat  an  des  départemanla;  lams  formas  et  dimaastons 
seront  détorroiaées  par  la  ministre  de  l'iatérianr  et  par  la  nnaistra  des  Imaz 
pabYTcs,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  radmiaistration,  les  gardians  et  les  prisonniers  placés 
dans  les  wagons  ou  Toitures  cellulaire?  ne  «eront  assojetfis  qu'A  la  moitié  de 
la  taxe  applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le 
présent  cahier  des  charges. 
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Les  geiëinnM  placés  daoi  la  même  Toitina  ne  payeroat  qm  moilié  de  la 

ffléme  taxe. 

Le  transport  des  wagons  cl  de?  voitures  sera  gratuit. 

Dans  11'  cas  où  radiuiriislralion  voudrait,  poor  le  transport  dos  prisonniers, 
faire  u-agc  des  voiture?  de  la  compa^'nic,  celle-ci  sor  ut  tenue  de  mettre  à 
st  diipOiitioQ  un  ou  plusieurs  e^mpartimenu  «^prriaux  de  voiture  (ir<  dMixiènve 
eh^e  a  lieux  baïquctleii.  Le  prix  de  looHioa  eu  sera  Uxé  à  riNoa  dèo'.ao 
comjpartifneot  et  par  kilomètre. 

Il»  éi6pa»itloB«  qui  precedeaueemit  appUcaUM-au  traa»|M)rt  des  jeunes 

if^LeigaOTinmiailifa  ièeai«vliillnMr4»fiÉ»,  iaiiardepfiw»  iMies 
ba  MMctiMa»  iê  pmr  t0»  Isa  apparaHa  aèwsalreaià  IfétaMisMmeiil 
4taa>Hgaa  Mégtapbiqaa  tant»  aaiia'aa  servieat  ibi  ehMiaiUa  feu 

Sgr  la  demanda*  éa  l'admieiilration  des  lignes  IHéBiBpWqiaeiPv  il  i^era 
réserré,  dans  les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  saitHl  dèsigoècs  ullé- 
liaWftfet^  te  tcrr.iln  nA^^r^'mro  ii  l'établi^spraent  des  MMiiaaBOtlni  (llWlillfmi 
àfrewvoir     lîiïroau  tcU  urapliif|uo  et  son  matènel. 

Ls  compagnie  oonces.-ionoaire  nera  tenue  de  fairo  trnrrlrr  par  ses  agents 
le>  filîi  et  appareils  des  ligne?  électriques,  do  donner  aux  omployôis  téiégra- 
pfci^e*  cormai?s«ncc  de  loue  lof»  .mcidents  ({ui  pourraient  ^sunHKnir.  et  de 
l«eF  en  faire  coDiiaitre  les  cautest  Bn  .ea»  do  rupture  du  fll  télégraphique, 
ha  empteyéB  aoroat  &•  raaeraeiKf  pvoaiiaifMMMt  laa-  liaafi  iépaié»,  d'après 
Itf  instmetiaBS  qai  lenr  seroat  doaaées  à  cet  alMl 

Ua^a^eaii  da  la  téMiKrapbia  fapagaaaa  pMr  la-  aaiatoa  d«*  la»  ttMgfiplia 
i>ili^u(j  aavMl'Ia  dMitfda-aircalarg«irit«M>daas-la»«tailataa*da<  dnaia 
dllifi 

Il  Mlda  raptore  da  01  électrf<iife<  on  d'Acctdent»  grares^  eno  looomotlw 
anr-Mi^è  ifanèdifftcment  h  la  di^oeition  de  lUnvpeoteur  télégraphique  de  la 
Hfee  pour  le  ^ansporter  3or  le  lieu  do  l'acoident  ■.\\(^  le>  homons  et  lo<> 
BltériaOK  né€P?.«aire«  à  la  réparation.  Ce  lran.-port  devra  Otro  ctïectué  dans  des 
conditions  te^lc•s  qu'il  lU'  pui'>^e  entraver  en  rien  la  circulation  publique.  Il  sirra 
alldué  ;i  la  eompagoie  urne  lodeainilè  de  i  franc  par  kAlofaclre  parcouru  par  la 
nafhine'. 

La  compagnie  sera  teoue  d'établir  à  ses  frais  les  file  et  apparaiia-tèlègrsi-. 
jdà^destiaés  à  timnalliv  laa  sig^Baa  aècgMilwii  par  IwiÉim  a»  la  ié> 
iMlé  da  M  aaplaiMIoa. 

Mh  ^mrnrWHc  l'aHottetfao  du  aiaiitffa'da  HalMear,  aa  «nirdaapa^' 
«■as  ia  la  Ugaa  tilégnpMçir  darfiu»,  laiafaUia  iMblaUa  Ugaa  aiiitoia 
laloagdalatala^ 

La  caropagnia  fan  tMia^  da  se  Monanra-  à*  tous  les  règlananla  é^adaiaii* 
UMtoB  poUifir  «meriMl  l'èlaUlaMnBaal  at  l'anplai  da  aaaappaiaila. 
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TITRE  VI. 

GLàUfIS  UIVUISKS. 

58.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait  on  antori^erait  In  rnnMruc- 
tion  de  roules  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  cbemins  de  fer  ou 
de  canaux  qui  Iraverseraienl  la  ligne  objet  de  la  présente  conres>ioD,  la 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  cos  travaux;  niais  toute?  le^  di!:i>osition8  né- 
cessaires seront  prises  pour  qu'il  n'en  rc-ullo  aucun  olislack'  à  la  coni»trucUoD 
OU  au  service  du  chemin  do  fer,  ni  au'juns  frais  pour  la  compagnie. 

59.  Toute  exécalion  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemia 
de  fer,  de  tnftvx  de  naTigation  daos  la  contrée  oà  est  sHaé  le  chamiB  de 
fer  objet  de  la  préieate  eoBceisioo,  00  dais  teale  autre  eeatrée  ^iaiae 
•a  éloigoèOy  se  poorra  doaaer  oaverliire  à  aneuae  demaade  d'Iadenaité  de 
la  part  de  la  compagoie. 

60.  Le  gouverDOnent  et  le  département  se  réservent  expressément  le  droit 
d'accorder  de  nouvelles  concei^sions  de  cbemins  de  fer  t'eaibraBcliant  sur  le 
chemin  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  dea  cbargei,  eu  Mraieot  établie 
en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mollre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  À  la  circulation,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers poui  la  compagnie. 

Les  compagnies  coDcessioDoaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  en 
de  proloegement  aaront  la  Cieiilté,  moyennant  les  tariis  d-dessns  déleralaés 
•t  Tebserf  ation  des  règlements  dé  senriee  et  de  police  éteblis  on  à  établir,  de 
féire  dreoler  lenra  voitures,  wagons  et  mnebines  sar  le  ebemin  de  fer  objet 
de  la  présente  eoneession,  peur  lequel  cette  feenllé  sera  réciproque  à  Tégard 
desdils  embrancbeménts  et  prolongements;  toutefois,  la  compagnie  ne  sera  pas 
tenue  d'admettre  sur  les  rails  on  matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  se> 
laient  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses  voie«. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnie^  ne  pourraient  s'entendre  entre 
«lies  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  Sttr 
les  diiri'-ultes  qui  s'élèveraient  eiUre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  oii  une  compagnie  d'embrancliement  ou  de  prolongomenl  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté 
de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  ou  la  compagnie  con-es- 
sionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  Tondrait  pas  ctreuler  sur  les  prolongements 
et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles 
de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de 
jonction  des  diverses  lignes.  Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  mntéiiel 
qui  ne  serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et 
la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  no  se  mettraieot 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  eonti- 
nualion  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  gouvernement  ou  ie  préfet  f  pourvoi* 
rail  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 
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LiCDOpiigDie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  ({ui  miobI  aUériearaneit 
fêidw  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongêneBU  oa  d'endiriB* 
cbement»  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  anz  conpagDiet  de  C60 
chemins  de  fer  une  réduction  de  péage  ain-i  calculée  : 

I*  Si  le  proiungement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  kqo  lulomèllii^ 
10 pour  100  du  prix  perru  par  la  compagnie; 

*•  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  100  kilomètres,  i5p.  100; 

3*  Si  le  prolon^'emenl  ou  l'embrauchemenl  excède  aoo  kilomètres,  aop.  100; 

4*  Si  le  prolongement  ou  rembraDcbemeot  excède  3oo  kilomètres,  a5  p.  100. 

UeMDpagiiie  sera  Imm,  li  l'adaiflistraliM  le  juge  eoBfeoable,  de  partager 
fMgedes  stalioM  établiee  à  rorigiae  dee  eheviat  de  fer  d'enbianeheneat 
m  Iw  cenpagaies  fii  deTieadraieat  illérieureneat  eeneeHienoairee  dee- 

61.  La  compagnie  sera  teane  de  s'eateadreatectoalpreprièlaire  de  mieee  «■ 

fosioes  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-aprèt,  de- 
Banderait  un  nouTol  embranchement;  à  dèfaal  d'accord,  le  préfet  statoera  fV 
U  demande,  la  compagnie  entendue. 

Iti  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  ace  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  en- 
trave a  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  maténeli  ni 
BKons  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leir  eotretien  devra  être  (ait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  prepriétaires  et 
MU  le  eoBtrôle  de  radariBittralioB. 

U  eempegaîe  aara  le  dreil  de  faire  sBrreiller  par  tes  ageale  cet  eBtretieB, 
liisi  qae  l'emploi  de  sob  aialértel  SBr  les  oaibraBeheBieBls. 

L'adaiiBistratiOD  pourra,  à  toales  époques,  prescrire  les  modiffeatioBS  qai 
Miaient  jugées  utiles  dans  la  seadare,  le  tracé  00  rétablissemeat  desdits  em- 
branchements, et  les  cbangemeots  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'adniini-iralion  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  or- 
<iooQer  l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  do  soudure,  dans  le  eus  où  les 
^Ubli>«eroents  embrancbès  Yieodraieot  à  suspendre  en  tout  uu  en  partie  leurs 
irciii>j(orls. 

U  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
Bdorisés  destines  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mine&  ou 
^miaos  avec  la  ligne  principale  da  ebemia  de  fer. 

U  compagnie  amèaera  ses  wagOBs  à  realrée  des  endvaBcbeBeBls. 

Les  eapédileurs  ob  destiaatalres  feroBi  coadaire  les  wageat  daas  leers 
HsMisiemeats  peor  lee  charger  ea  décharger,  et  les  raaièBereat  aa  peiat  de 
jiacUoB  avec  la  ligne  priacipalo,  le  tout  à  leurr  (rais. 

Lm  wagoas  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'ol||ela 
et  de  marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements 
particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas 
plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d  une  demi-heure  parkilomètre 
sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  ituit,  depuis  le  coucher  ju6- 
<pi'au  lever  du  soleil. 

^  Dus  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  aouobàUat  l'aTertii- 
immim  des  P.  it  CA.,  Lou»  Dicacz*.—  voia  x.  U 


ijois,  Dicam,  aerètés,  «ra 


>enient  spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale 
il  ta  valeur  ilu  droit  de  loyer  des  wagoos  puur  ciiaque  penodo  de  reUrd  ^rèi 
i'averliâsemeoU 

Les  (raileneats  des  gardiens  d'aigailles  et  des  barrières  des  eabciMbs* 
aents  autorisés  par  l'adoiiDistralioD  seroat  à  la  cbarge  des  propriélairss'  dis 
eadirancbemeats.  Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  eompsgnie,  st 
les  frais  qù  en  rèsulleroat  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriélaiies. 

En  eas  de  dilBeulté,  il  sera  statué  par  radmiaistration^lacompagaieenleadas. 

Les  propriétaires  d'embrancbemeots  seront  responsables  des  aYariei  (jne  Is 
Batàriel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  les  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexèc  •iion  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
de^sus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  eatendo 
le  propriétaire  de  rembranchemenl,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  da 
service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure, 
et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérôtà  que  la  compa)(iiie  »erait  en  dcsU 
de  ré  peler  pour  la  non-eiécotion  de  ces  conditions. 

Pour  iodemnisor  la  compagnie  de  la  fonmilort  et  de  l'entoi  de  son  matérial 
sw  les  embranchements,  elle  est  antorisée  à  percevoir  on  prix  fixe  de  o'.ts 
pnr  tonne  ponr  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  o*.o4  par  tonne  et  par  kilo* 
mètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embrancbement  excédera  n 

kiloniélre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  paye  comme  s'il  avait  été  parcouru  eo  son  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  au\ 
frais  des  expéditeurs  ou  de^linaiaires,  ^uit  qu'ils  les  fa»6ealeux.*iueuies,MUqiifl 
la  compagnie  du  i  liemin  de  fer  consente  a  les  opérer. 

Dan<  ce  dernu  r  las,  ces  f^dl^  seront  l'objet  d'un  règlement  anélé  par  lad- 
nirn.'-tr.iiioii  supérieure,  sur  la  proposition  de  lacompagnie. 

Tout  vNagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embruMbement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  mémo  qu'il  ne  serait  pas  complètement  dinigè. 

La  sorcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  an  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  di 
poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  cbargeoMnts  qui  dèpss- 
setaient  le  maxioâum  do  3  j»oo  kilogrammes,  délerniiné  en  raison  des  dimeniiens 
actuelles  des  wagons. 

Ce  maximum  sera  revisé  par  l'administration  de  manière  à  être  tuojoursen 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons.  Les  wagons  seront  pesés  à  In  station  d'ar- 
rivée par  les  soins  et  aui  frais  de  la  compagnie. 

6a.  La  contribution  fonc  ère  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
Oi  rupés  par  le  chemin  de  ter  et  ses  depeudaoceh;  ia  cule  en  itéra  .calculée, 
comme  pour  les  canaux,  conformément  a  la  loi  du      avril  i6v>. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'expluitaUgn  du  cheoiiu  de  fer 
seront  aseimilès  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  conlribuiioa* 
auxquelles  ees  édiflces  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contri* 
bntiun  foncière,  à  la  cbarge  de  la  compagnie. 

6).  Les  ngenu  et  gardes  que  la  compagnie  établir^,  soit  pour  In  peiceplien 
des  droiis,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  sm 
dépendances,  pourront  être  nssermentés  et  sereni,  dans  ce  cas^  aasiailés  «v 
guides  cbnmpétNS.   
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Le  ihemiD  de  fer  reâtera  toujours  placé  sous  la  surTeillaoce  de  i  autoritô  pré- 
fectorale; les  fraid  de  cootréle^  de  surveillaDce  et  de  réception  des  travaux,  les 
friii  de  oonU^le  ëe  l'exploitalioD,  samt  supportés  pafla  compagnie. 

Ail  d«  ponnroir  à  ees  firtit,  U  compagnie  sera  tenue  de  Tener  chaque  année 
i  la  caisse  dn  iréaorier  payeur  général  du  «lépirlement  une  somme  de  5o  francs 
pv  claque  kilomètre  de  chemin  concédé. 

Si  la  compagnie  ne  terse  pa»  cette  somme  anx  époquee  qui  auront  été  flzéee» 
le  préfet  rendra  un  réle  e\ôruioire*  et  le  neatnat  en  sera  reeourré  comme  en 
Daliére  de  contributions  publiques. 

^.  Avdnt  la  signature  (le  l'acte  de  concession,  la  compagnie  déposera  dans 
Qoe  cai>-<e  publique  désignée  par  le  préfet  une  somme  de  300000  francs  en 
Duœeraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du 
19  juin  1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  ou  valeurs  acceptées 
piirle  préfet,  avec  transfert  au  proût  du  déparlement  de  celles  de  ces  valeurs 
qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme,  qui  formera  le  cantÈonnement  de  l'entreprisoy  peut  être  reoi- 
flacée  par  une  inscription  hypothécaire^  an  cboii  de  la  compagnie. 

Elle  sera  rendue  ou  la  maialerée  donnée  par  cinquième  et  pnipertioBnelle- 
MBt  à  raTaacement  des  travaux.  Le  dernier  dnqaième  ne  sera  remboursé 
fi^après  leur  entier  acbèTemenl. 

65.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Chartres. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notiûcation  on  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  ^te  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture. 

66.  L^i  contestations  <[ui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
chargeâ  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

67.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  coatenlion  7  annexée  ne  seront  pas- 
sibles que  du  droit  fixe  de  t  fr. 

Chartres,  le  1"  février  1868. 

U  préfet  tTEwe^'Urir  :  Signé  Comte  nt  GiauiAiLLia. 

Approuvé  : 

Signé  A.  GAûTa&Tj  Ta.  Faisaon,  C.  L.  Tambh  Elst  frères  et  eomp. 
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Chemim  de  f$r  dtHUéréi  tceal  du  département  de  tHéraulté  ~ 

Modificalions  au  cahier  des  cKcerges. 

1*  DiCUT. 

Napoléon,  eto.« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ètat  ao  départe- 
ment dea  travaux  publics; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  \h  août  1867,  qol  déclare  d'otOIté 
publique  rétablissement,  dans  le  département  de  THérault,  dei 
chemins  de  fer dMûtérèt  local  de  Salot-Chinian  à  MoQtbasin,  d*Agde 
à  la  ligne  précédente,  de  Montpellier  à  Rabieux,  de  Montpellier  à 
Palavas,  de  Roquessels  à  Pezénas,  ce  dernier  concédé  seulemeot  à 
titre  éventuel  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  relatif  à  la  construction  et  à  Texploi- 
tation  de  ces  chemins,  annexé  audit  décret,  et  notamment  les  ar- 
ticles 1,  a,  29,  55,  58,  Û7  et  60  de  ce  cahier  des  charges; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  5i  août  et  ai  décembre  1867, 
par  lesquelles  le  conseil  général  du  déparlement  de  l'Hérault  a 
proposé  d'apporter  certaines  modlfîcatioas  aux  articles  ci-dessus 
désignés  du  cahier  des  charges  susvisé; 

Vu  Je  nouveau  cahier  des  charges  contenant  les  modifications 
réclamées  par  le  conseil  générai  de  l'Hérault  dans  les  délibéra- 
tions précitées  et  acceptées  par  le  concessionnaire; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  THérault,  en  date  du  11  Janvier  1M8; 

Vu  ravis  du  conseil  général  dea  ponts  et  chausséea,  en  date  du 
s6  mars  t868; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département 
de  rintérieur,  en  date  du  «t  mai  1868; 

Notre  conseil  d'^ltat  enteudu, 

Art.  1".  L'exécution  des  chemins  de  fer  dMntérêt  local  du  dé- 
partement de  I Hérault,  déclarée  d*uUlité  publique  par  le  décret 
ausvisé  àu  \lx  août  1867,  aura  lieu  conformément  au  nooTean  ca* 
hier  des  charges  contenant  les  modifications  proposées  par  le. 
conseil  général  de  l'Bénnlt  et  acceptées  par  le  sieur  Jorel,  eoo- 
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cessionnaire  desdits  chemins;  une  copie  certifiée  dudit  cahier  des 
charges  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
et  notre  ministre  secrétaire  u  Etat  au  département  des  travaux 
publies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  préaea(  décret,  qui  sera  ioséré  au  Bulleiin  des  lois. 


ft*  BODVSAD  GAaiKR  OSS  CHARGES. 


TITRE  l". 

COimUGTIOll. 

Art  1*.  Lt  coocessioD  compreod  les  lignas  d-aprèi  :. 
>*  Ligne  de  Saint-Chinian  àJlMlbisin; 

Ligne  d'Adgc  à  Méze  ; 
3'  Ligne  de  Roque«seU  à  Pczénas; 
4*  Ligne  de  Montpellier  à  Habieux; 
V  Ligne  de  Nonipellier  k  Palavas. 

Le  tracé  des  chemins  à  exécuter  e^it  déûni  ainsi  qu'il  9uil  : 

La  ligne  de  Sainl-Cliinian  à  Montbazin  partira,  à  Saint-CliiniaD,  d'un  point  qui 
M  ilténeareineDt  déterminé  par  l'administration,  pistera  par  on  près  Gsssa* 
Mê,  Cassais,  Maransiaa,  par  Bésieis,  par  ou  près  Boujao,  Yslros,  S«rvittt« 
Traites,  Psséaas  (<cM  nord),  Msnlagnte,  Mèia,  Loipiaa,  Boasignss,  Psusia, 
•t  M  nceordera  à  la  ligna  do  Midi  à  an  près  VonCbasin. 

La  ligna  d*Agda  à  Mèn  partira  da  la  lipa  du  Midi,  près  d'Agde,  en  an  point 
loi  Mra  nitérienrement  délarminé  par  rads^nistralioii,  paisara  près  Marsèillaa, 
eo  desserrant,  autant  qna  possible,  Fiorensnc,  at  sa  raocardara,  près  da  Mèsa, 
à  la  ligne  de  Saint-Chinian  à  Montbazin. 

La  ligne  de  Roquesseiî;  à  Pezénas  partira  de  la  ligne  de  Bèdarieax  à  Bèziers 
•0  QD  point,  près  Castelsec,  qui  sera  ultérieurement  déterminé,  passera  par  ou 
près  Gabian  et  Roujan,  et  viendra  se  raccorder^  à  Pezéoas,  à  la  ligne  de  Saiot- 
Chinian  à  Montbazin. 

la  ligne  de  Montpellier  à  Rabieux  partira  de  Montpellier  en  un  point  à  dé- 
isiainar  nitérienrement,  passera  par  on  près  Lavéraoe,  aatra  Mgnaa  atSaiit- 
6i«ges,  par  an  près  Saint-Paal-at-Valmalla,  la  Baissière,^  Aoiana,  Gignae, 
Siîst-ABdrè  at  Saint*  Félix,  at  viendra  sa  raeeardar  à  an  près  Rabiau,  k  la 
litie  d*Agda  à  Ladèta. 

Li  ligna  da  Montpellier  à  Palafss  partira  en  un  point  à  déterminer  nltérian» 
mteot,  passera  par  on  près  le  pont  M^lna,  la  basaia  dea  Qnatra-GanaaXi  at 
*^utira  à  Palavas. 

Ikis  la  ligna  da  Rofnassels  à  Pesénas  n'est  concédée  qa'à  titre  éf  enlnel  ; 
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Le  département  réservant,  pendant  le  délai  d'un  an,  à  dater  de  la  décla- 
ration d'utilité  publique,  de  déclarer  nulle  et  non  a?eooe,  suivant  qu'il  en  sert 
décidé  par  S.  Exe.  M.  le  minUtre  des  traTaox  publics,  fai  concessioo  de  tout  M 
pirtie  de  cette  ligne  deot  le  tracé  lenit  enprantè  par  la  compagnie  des  ehe* 
■iaede  fer  do  Midi; 

La  conciBssioa  eoDtiaiumt  de  subsister  peu  la  partie  de  cette  ligne  dont  le 
tracé  ne  serait  pas  empronté  par  ladite  compagnie* 

a.  Les  travaux  devront  être  commencéi»  sur  chaque  ligne  ou  partie  de  ligne 
dans  un  délai  de  six  mois  au  plus  tard  après  la  livraison  des  terrains  en  ordre 
utile,  et  être  acheTéi*  dans  un  délai  de  buil  années.  lU  lieront  poursuivis  sans 
inlerniption,  de  telle  faron  que  la  dépense  faile  chaque  année  atteigne  le  hui- 
tième de  la  dépense  totale,  el  dans  l'ordre  qui  sera  successiTcmeot  dèlermioé 
par  le  préfet,  sur  la  propo.'^ilion  du  roiice>>ionnaire. 

Toutefois,  l'exécution  du  réseau  sera  (livi^ce  en  deux  sections,  dont  la  pre- 
mière, d'un  développement  de  loo  kilomètres  au  plus,  ^era  achevée  et  mise  en 
exploitation  «tant  que  la  seconde  poisse  être  ceomencée. 

3.  Aocon  trafail  ne  poorra  être  entrepris,  pour  rétablissement  des  eheminf 
de  fer  et  de  leurs  dépendances,  qu'avec  rauiorisation  du  préfet. 

A  cet  effet,  le  concessionnaire  soumettra  à  l'approbation  do  prélét  le  tneé 
et  le  profil  des  chemins  à  eiécoter,  ainsi  que  les  projets  de»  ouTrages  d'art  et 
des  stations. 

Ces  projets  comprendront  notamment,  pour  chaque  ligne  entière  oo  pmr 

chaque  section  de  ligne  : 

Un  plan  pènéral  h  l'échelle  de  un  dix-millième; 
Un  proUl  en  long  el  les  pro6ls  en  travers  lypps; 

Des  plans  de  détail  à  réchclle  de  un  millième,  indiquant  notamment  les  tm» 
prises  des  terrains  occupés  par  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances,  les 
emplacements  et  les  dispositions  des  stniions  et  de  leurs  abords,  les  ooTrages 
projetés  à  la  rencontre  des  cours  d*eau  et  des  Toles  de  communication  ; 

Les  dessins  des  types  d'oufrages  d'art  et  des  bâtiments  à  eiécuter; 

Une  notice  explicatite  dans  laquelle  les  dispositions  eseentielles  des  préfets 
leront  Justifiées. 

Les  projets  seront  dressés  en  double  expédition.  L'une  dee  expéditions  sera 
remise  au  coocessionnaire  avec  le  visa  du  préfet;  l'autre  demeurem  ootre  les 

mains  de  l'agent  voyer  en  chef. 

Avant  romme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  U  faculté  de 
proposer  aux  projets  approuvés  les  modificalions  qu'il  jugerait  utiles;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
du  préfet. 

4.  Les  travaux  seront  exécutés  pour  une  seule  voie,  sauf  dans  les  stations 
ou  autres  points  où  il  serait  nécessaire  d'établir  plus  d'une  voie. 

5.  Les  tracés  des  chemins  de  fer  derront  être  dirigés  de  manière  à  lenrfiire 
desservir  le  plus  grand  nombre  possible  de  localités. 

La  voie  pourra  être  établie  sur  l'emplacement  mémo  des  chemins  publies, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  nncone  gène  pour  la  dreolaHoo  sor  ces  chemitta»  lî 
aucuns  frais  à  leur  charge. 

Dans  les  localités  oti  les  chemins  de  for  anmient  dee  gnres  indépeadanlM  de 
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cellM  ébi  ligBM  déjà  existantes,  il  davra  être,  en  tout  eu,  BiéBagé  on  neotf- 

demenl  entre  celles-ci  et  les»  chemins  à  exécuter. 

6.  La  liirseur  éê  Uvoie  entre  les  bords  iolèrieara  des  rails  dem  èire  éù 

«■.44  à  1*  45. 

Dan«  la  partie  à  deux  voieg,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  dos  raiU,  sera  de  i".8o. 

Li  largeur  des  accotements,  cest-à  dire  des  parties  comprises  de  chaque 
(M  SMtre  le  iNMrd  extérieur  du  rail  et  la  crête  du  remblai  ou  du  fossé,  sera  de 
I  aMre  la  ■oiu. 

U  coneesiieiDair»  èlablin,  la  loag  dee  ebeains  de  fer,  les  fossés  on  risolas 
léesNiires  poir  raméchemoBl  de  U  ?oie  et  pour  Téconlenenl  des  eim. 

7.  Les  aligoemeols  seront  meeordés  entre  eux  par  des  eonrbes  dont  le  mfin 
Npoorraétre  inférieur  à  100  mètres. 

Le  maximum  do  l'inclinaifon  des  pentes  etmmpes  est  fixé  à  o".'o3o. 

8.  Lorsque  les  cbemin«  de  fer  devront  passer  au-dessus  ou  au-dessous  dee 
rnutPi  pt  anlre*  rhemin?  publics,  les  dimension^:,  lo>  <  uverlures  de-  viafliics  et 
k>  largeurs  entre  les  parapets  de?  ponts  seront  fixées  par  lo  préfet,  en  tenant 
cooplo  des  circnn«tanro>  lociles,  et  les  dimensions  minima  seront  les  mèoiei 
qw«urle  rhemin  de  fer  du  Midi. 

Pour  les  viaducs,  la  largeur  entre  parapets  sera  au  moins  de  \  mi'lres, 
et» dans  aucun  cas,  la  distance  Terlicale  ménagée  au-dessus  du  sol  pour  le  pas- 
âge  des  Toitures  ne  sem  inférienre  à  4*-3o. 

Peorles  ponu,  ro«?ertQre  entre  les  enléessem  na  noios  de  4  métros,  et  la 
éiiluce  verlienle  ménagée  an-deosne  des  rails  poar  le  garage  des  trains  ne  sera 
Mi  isférieare  à  4*.3o. 

9.  Daas  le  cas  ob  des  routes  et  autres  chemins  publics  00  privés  seraieaC 
tatenés  à  niveau  par  lescbemins  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans 
nillie  ni  dépression  sensibles  sur  la  surface  de  ces  routes  et  chemins,  et  de 
telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voitures. 

Les  passages  h  niveau  les  plus  fréquentés  seront  munis  de  barrières  toutes 
les  fois  que  l'utilité  on  »era  reconnue  par  Tadministration. 
Le»  barritTf  >  ne  >eront  fermées  que  pendant  le  passage  des  trains. 

10.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'empliicemcnt  ou  le  proûl  des  ruutoe 
tiiitaBtes,  rinclioaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  roules  modifiées  ne  pourra 
neéder  <»*.o3  par  mètre  penr  les  routes  impériales  on  départemenlalos,  et  o*.oS 
pewlesebemins  vleinaox.  Le  préfet,  pour  les  cbemins  vicinau  et  les  roalw 
éépartenMniales,  le  ministre,  poar  les  rentes  impériales^  resteront  libres  toi» 
t^is  d'apprécier  les  eirconstaneos  qoi  poorraient  mollfer  une  dérogation  à 
mue  clause. 

ti.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  sot  Ikais  réronla- 

nent  de  touies  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 

rej  travaux.  I,e«  viaducs  à  rnn^truire  à  la  rencontre  des  cours  d'eau  quelcon- 
«joes  auront  au  moins  4  métrés  entre  les  parapet-.  La  hauteur  et  le  débouché 
de  chacun  d'eux  seront  déterminés,  dans  cbaque  cas  particulier,  par  le  préfet, 
•aivant  le»  circonstances  locales. 

».  Les  souterrains  À  établir  pour  le  passage  des  chemins  de  fer  auront 
au  Boins  4  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails. 
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La  distance  Terticale  enlre  l'intrados  cl  les  rails  ne  sera  pas  inférieure  à4'''^» 

(3.  Le  conce55iionnaire  aura  la  facttlté  de  proposer  «az  dispositiMis  des  mi-  ' 
des  6,  7, 8,  9,  lo,  II  et  I a  les  noditcitioBS  qui  lai  paraHraieat  «Ulee;  miIs  | 
ces  modiiealioDs  ne  pooiront  être  ezéentées  qae  mojeDBut  rapprobalioB  piét* 
lable  da  ptéfet. 

14.  A  la  reBceatre  des  cran  d'eaa  flottables  ou  aavigablee^  le  coacaHiei- 
Mifo  sera  teaa  de  preadre  tentes  les  mesares  et  de  payer  toas  lea  frais  aècee- 
ealtes  pour  fne  le  serriee  de  la  aaTigalioa  on  dn  flottage  a'épronTO  minier* 
raption  ni  entrave  pendant  rexéeatloa  des  traTanz. 

A  la  rencentee  des  fontes  impériales  on  départeoienlales  aides  aalies  che- 
mins pnblies,  le  eoncossionoaîre  preadra  tontes  les  mesures  nèeessaiies  ponr 
qno  la  cirenlatioa  a*épronTe  ni  intermptlon  ni  gêne.  ^ 

Avant  qno  les  commnnicaiioos  existantes  puissent  être  interceptées,  we 
reconnaissance  sera  failo  par  les  agents  toyors  dn  dèpartenmat  à  l'effet  de  ! 
oeaslaler  si  les  onvrages  provisoires  présentent  une  solidité  snlBsante  et  l'Os  i 
^nvent  assurer  le  service  de  la  cirenlatioa. 

Un  délai  sera  fixé  par  le  préfet  ponr  l'oxécotion  des  travaux  définitif  destinés 
à  rétablir  les  commooicaiions  Ifllerceptées,  ' 

15.  Le  coDcessionnaire  a'emploiera,  dans  rexéculion  dee  onvrages,  que  des 
mnlérianx  de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  coafermer  à  toutes  les  régies  de  | 
V$ii,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfailement  solide. 

Tons  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  reacoatredes 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  pnblies  on  particuliers  seront  en  maoonnerie 
on  en  fer^  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  radmioislmtion  ' 
préfectorale. 

16.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  arec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

17.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  des  cherums  de  fer  el 
de  leurs  dépendances,  y  compris  les  tiares  el  stations,  pour  la  déviation  des 
voies  de  communication  el  des  cours  d'eau  déplaces,  et,  ea  général,  pour  l'exé- 
cution des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner 
lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le  département^  et  remis  gratuitement  aucoo- 
cessionnaire  à  titre  de  subvention. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  on  ponr  détérioration  des  ter* 
iains,pour  chômage  et  ponr  tons  dommages  qoelcoequos  résultant  des  travaux 
eoront  supportées  et  payées  par  le  ooneessionnairo. 

t8.  L'antfopriso  étant  d'utilité  publique,  le  eonoessionnaire  et  le  dèparteaMat 
eoat  iavestis,  pour  roxécntlon  dos  travnux  dépondaat  da  la  présanto  concMrisu, 
de  tous  les  droits  que  les  lois  et  réglomenU  coofèroat  à  radnUnisImliou  aa 
aatièro  do  travaux  publicsi  soit  pour  Tacquisiliou  des  tarrains  par  voie  d*axpia- 
priation,  soit  pour  l'extraction^  lo  transport  ot  lo  dépôt  dos  torros»  auté- 
rianx»  etc,  ot  ils  doaeuroot  an  mémo  tompe  soumis  à  tontes  lot  oUigatioai  { 
qui  dériveat,  pour  radmlaistratioa,  do  eeo  lois  ot  réglomonts. 

19.  Dans  les  limitée  do  la  loao  rroatièra  et  dans  la  rayon  do  aorvilndo  dos 
oneointes  fortifiées,  lo  ooneessionnairo  sera  touu*  pour  Télndo  ot  l'axéculiou 
da  MO  projets»  dosa  soumottroàraacompUisaMatdatoataalai  fiiruudilée  ot 
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4i  tftatat  Im  conditions  exigée»  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant 
lafiami  ailles. 

*o.  Si  las  ligftss  dts  chemns  do  for  trofocMDt  no  sol  déjà  coocédé  pour 
l'tiploilatloa  d*QDO  mino.  l'idoiiniAtratloQ  dèlorainora  les  mosoros  &  prendra 
fOBf  qas  l'élabliflSomoBi  dos  ehraiits  de  fer  ne  nuise  pu  k  l'oxploilttion  de 
liDioe,  et  pour  que,  le  cas  échëadiy  rezploitatioe  de  la  mine  ne  cooipromette 

pu  l'exisleoce  des  chemins  de  fer. 

UstraTaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de 
b  traversée  des  cbemios  de  fer  et  tous  les  dommages  résullaot  de  celte  tra- 
Ter.-ee  pour  les  concessionaairos  de  la  mine  seront  à  la  charge  da  coneoMÎoii- 
uire  des  chemins  de  fer. 

ai.  Si  les  cbemios  de  fer  doivent  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des 
Cirriéres  ou  les  traferseol  souterraioemeot,  ils  ne  pourront  ôtre  livrés  à  la  cir- 
colilien  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromeUre  la  solidité 
aiontélé  lendilajéee  ôa  coesoUdées.  L'admioistratioB  préfectorale  déterminera 
It  istnre  et  l'étendue  des  (raraia  qu'il  cenfiendn  d'onlraprandra  à  cet  effet, 
it  |ii  seront  d'ailleors  exécatés  par  les  soins  et  tox  frais  dn  cooeessionnaira . 

M.  Pour  Texécntion  des  travanx*  le  eoneessionnaira  se  seinetira  ux  dé- 
cisions miaislériellos  eoneernaat  rinterdiction  dn  travail  les  dinanches  et  jonii 
lériés. 

^3.  Le  concessionnaire  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents 
à  $oa  chuix,  mai^^  en  restant  soumis  au  cootréle  et  à  la  sorveillanco  de  l'ad- 
niDistratioo  déparlemenlate. 

Ce  contrôle  et  celle  surveillance  auront  pour  objel  d'empêcher  le  concession- 
Aâire  de  s'ccarter  des  disposilions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges 
et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

^.  A  mesore  qne  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemine 

fer  snsceptiblee  d'élra  livrées  nlileaient  à  la  cireolation,  il  lera  procédé» 
la  demande  dn  concessionnaira,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  7  a  liea>  &  la 
iteiption  pravisoin  de  ces  travaux  par  on  oa  plosieqrs  connissains  désignée 
irlepiélel. 

%  le  vu  du  pfOcés-Terbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  aolorison,  s'A 

a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  epfés  cette  antori- 
uiion,  le  concessionnaire  pourri  mettra  lesdites  parties  en  .service  elj  perce- 
voir les  taxes  ci-après  déterminées. 

35.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
l  administration,  le  concessionnaire  fera  faire,  à  frais  communs  avoc  le  dépar- 
temeot,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  des  chemins  do  fer  et 

leurs  dépendances.  11  fora  dresser  également  à  frais  communs  avec  le  dé« 
pirtement,  et  contradictoirement  avec  l'administration^un  état  descriptif  de  tous 
lisenvrages  d'art  qoi  anrant  été  exécnlés;  ledit  état  aeeempagné  d'«n  atlas 
«•Menant  les  dessins  eolés  de  tons  lesdits  eovrages. 

Une  expédiuen  dikmentcerlillée  des  proeée-veifcaax  de  bôrange,  dnplan  e»- 
dasiral,  de  l'état  descripiif  et  de  l'atlas  sera  dressée  par  le  eonoeosionnaira,  à 
frais  communs  avec  le  départeaient|  et  déposée  dans  lee  ardiives  de  là  préfee- 
iere.  Lei  terraini  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage 
léaènl,  en  m  de  satistaira  aux  besoins  de  Texploitalioi^  et  qui  par  cela 
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mémo  deviendront  partie  intégrante  ilc<  r hcmios  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur 
ei  .1  mesure  de  leur  acqui-^ilion,  à  des  bornaçes  supplémentaires  et  seront 
ajoulés  6ur  le  plan  cadastral;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous 
les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

TmuB  n. 

ENTRETIEN  ET  SXPLOITATION* 

s6.  Lm  diemiM  do  fer  et  tontos  Uvn  dépradaiMs  seront  oouliBiBOBt 
ontratODos  oa  boo  état,  do  naDièro  que  la  eirodilioa  y  soit  toojoan  fMilo  «t 
aûro. 

Los  frais  d'entretien  oteonx  anxqneU  donneront  lieu  les  réparatioiis  ordi- 
naires et  extraordinaires  soroDt  ontièremeot  à  la  charge  do  concessionnaire 

Si  le«  rhemins  de  fer,  one  fois  achevés,  ne  sont  \tn9  constamment  entretenus 
en  bon  ^i.it,  il  y  ?era  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  radminiitnUioo  préfoc- 

torale  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

Le  montant  des  avances  (ailes  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfot 
rendra  exécutoires. 

37.  Le  conrossionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera, 
des  pardions  en  nombre  sulTi-ant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains 
sur  la  voie  ol  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  les  chemins  de 
fer  seront  traversés  à  niveau  par  des  routes  ou  des  cbetiiius,  et  où  des  barrières 
seront  jugées  indispensables. 

s8.  Les  machines  locomotiTOS  dotront  eonsomer  lonr  ftanéo  ot'saliilUro  *4 
tontes  les  conditions  proscrites  on  à  proscrire  par  l'administration  ponr  la  mioo 
on  serfico  do  eo  genre  do  machines. 

Los  Toitnros  do  TOTagenrs  doTront  également  sntisfaire  i  tontes  les  condi» 
tiens  réglées  on  à  régler  ponr  les  ToUnres  serrant  au  transport  des  Toyagem 
ior  les  chemins  do  fer.  Elles  seront  couTortes,  snspendoes  sor  ressorts  et  gamtoa 
de  banquettes. 

Toutes  les  parties  dn  matériel  reniant  seront  do  bonne  et  solide  constmctioa. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  do  te 
soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  matériel  roulant  sera  constamment  entretenu  en  bon  étaU 

29.  De«  arri^tés  préferioraux,  rendus  après  que  le  concessionnaire  aura  été 
entendu,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaire*  pour  a«<urer 
la  polirc  et  l'expluitation  des  chemins  de  fer^  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  verts 
de  ce?  arrêtés  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  k  l'approbation  préfectorale  les 
règlements  relatifs  an  serrico  et  à  Keipioitation  des  chemins  de  fer. 

Le  nombre  des  trains  sera  an  moins  do  doux  par  jonr  dans  chnqno  tons,  tnr 
l'étondno  lotnio  do  chaque  ligne,  et  s'arrètantà  tontes  les  stations. 
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30.  Lb  CMMifioiuitira  mi»  tenu  4«  aûDlMiir  1m  ehemiu  â«  far,  hm 
fndaBcts  <l  le  matéridl  en  bon  état  d'aplralian. 

TMiarais,  les  masuras  da  contrôla  at  da  anrvaillaiiM  MroDt  adandai  autant 
^  possible,  da  manière  à  fairo  jouir  l'axploilatioD  de  tontM  1m  libartte  ^  fi- 
àlilés  camHtiblM  avM  la  aèeuriié  publiqaa. 

TITRE  m. 

DURtB,  RACHàT  R  DÉCIÉAIICI  DB  LA  CORCBMIOR. 

* 

31.  La  dorée  de  la  concession,  pour  les  lignes  concédées,  sera  de  quatre- 
liigl-dix-ttctif  ans.  Elle  commencera  à  courir  à  TexpiratioB  du  déllU  1U4  poar 
riehèf amant  daa  tratanz  par  rariicla  a  do  eahiar  dM  charges. 

3a.  A  l'époqua  lixéa  poar  rtxpirailon  da  la  eoneasaion,  at  par  la  m«1  fait  da 
cuti  axpiraiiony  la  départamaat  Mra  aabrogé  à  toas  las  droits  da  concession- 
naire sur  las  cbamiBa  da  fer  at  laura  dèpandancM,  at  il  antrara  iamédiatanant 
«a joaissaBca  da  tons  laora  produit.^. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  les 
chemins  de  frr  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  qu'elle  qu'en  ^oii  l'ori- 
fiDê,  tels  qiio  bAiiments  des  gares  et  staiion?,  les  remises,  ateliers  et  dépôts, 
les  imison?  de  gardes,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers 
depeniir.i  «'{.'alemenl  desdits  chemins,  tels  que  barrières  cl  clôtures,  les  voies, 
changemt  iits  de  voies,  plaques  tournantes^  réservoirs  d'eau^  $Tue»  bydrauli* 
fues,  macbines  ûxes,  etc.  ^  ' 

Daos  las  cinq  damièrM  aaaéM  qui  préoédaraot  la  tanna  da  la  conMsaion, 
Il  départaoïant  aora  la  droit  da  Misir  laa  ravanns  daa  cbamina  da  far  at  lanra 
^aducM,  ai  la  conMtsionaaIra  na  sa  maltait  pM  an  moanro  da  Mtisfairo 
fliironiant  at  antièranant  à  catta  obligation. 

En  ce  qni  concerne  les  objets  oiobiliar»,  tels  qoa  la  «atérial  roalast^  1m 
Balériaax,  combustibles  a(  approYisionaananls  da  tous  genres,  le  mobilier  des 
stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la 
contessionnaire  fe  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objVic  «ur  l'estimation  qui  en 
Mra  faile  à  dire  d'experts,  et  reciprinjucmenl,  si  le  département  la  requiert,  la 
concessionnaire  sera  tenu  de  le>  ci  ilcr  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  appro- 
^ionnemenls  nécessaires  à  l'exploitalion  des  chemins  pendant  six  mois. 

33.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  Tax- 
fleitatian,  la  départamant  aura  la  faculté  da  raehatar  la  coBeassian  antièra  dM 
cbemins  da  far. 

Paor  raglar  la  prix  du  lacbat»  on  ralèvara  laa  produila  nota  annnala  oblanoa 
parle  concasslonoairo  pondant  les  aapt  annéM  qtt  auront  précédé  colle  où  la 
rachat  sera  effectué;  on  en  dédain  las  produits  nota  daa  deux  plaa  faiblM 
aiDèes,  et  l'on  établira  la  produit  not  moyen  des  cinq  aatiM  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  anouitë  qui  sera  due  et  payée 
au  concessionnaire  pondant  cbacuaa  daa  aaoéas  rastant  à  courir  sur  la  durée  • 
<1«  la  concession. 
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Dan?  aacan  cas,  le  moulant  do  l'annuité  no  sera  ioférieur  au  produit  net  de 
la  dernière  des  sept  tDnées  prises  pour  terme  de  comparai! OD. 

La  eaacMsioDniire  racavra,  aa  oatra,  daai  las  trois  mois  qai  soinool  la 
rachat»  las  ramboorsomaots  aoxqoals  il  anraît  droit  i  raxpiratioo  do  la  coa- 
cassioD,  soloB  Tarticlo  3a  ci-dassos. 

34.  Si  la  eoBcossiooDairo  n'a  pas  oommoncA  las  troTaoi  daas  la  délai  6  x  è  par 
Tarticla  a,  il  saro déchu  de  plein  droit,  saosqoll  7  ait  lian  à  aoaiaa  ootificaaoo 
ou  mise  en  demeare  préalable.  Dans  ce  cas,  la  sonime  de  200  000  mille  francs 
qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  61,  k  titre  de  caolionnement, 
deviendra  la  propriété  du  département  ot  lui  re.^lera  acquise. 

35  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  2,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  la  déchéance. 

Tous  les  travaux  eiéculés,  tous  les  matériaux  approvisionnés,  loirtas  lospv* 
ties  doa  ekamiaa  do  far  déjà  Itfrées^à  raxploilatba,  avec  leur  oatiar  matériel, 
appartiendront  an  département,  qui  nTisara  aox  moyens  à  emplojor  pov  la 
continoalioB  oa  l'acbéf  emeot  des  oonages,  et  poar  toutes  les  coaditiona  do 
roxploilation. 

Le  concessionnaire  n'aura  droit  qn'à  la  partie  de  la  subvention  qui  lui  serait 
acquise  en  conformité  dn  dernier  paragraphe  de  l'aniclc  38  ci-aprés;  mais  la 
partie  <lu  caolionnomonl  qui  a*aara  pas  été  rostitaée  deviendra  la  propriété  da 

département. 

Le  concessionnaire  sera  déchu  de  tous  autres  droits,  sans  aucune  indemnité. 

36.  Si  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ou  de  l'un  d'entre  eux  vieut  à  être 
interrompue  en  lotalilé  ou  en  p^tie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais 
et  risques  du  concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoire- 
ment le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  do  rorgaoisation  dn  serrico  proTisoiro,  le  coDcesaioa- 
aaire  n'a  pas  Talablement  justifié  qn*il  est  en  état  do  reprendre  et  de  coatlaier 
rosploitation,  et  s'il  ne  l'a  pas  eSectiToment  reprise,  la  déchéaaco  poarra  élif 
prononcée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  sanf  recours  au  conseil  d*Êtat: 
le  concessionnaire  sera  décha  do  loas  droits,  et  il  sera  procédé  comme  il  est  dit 
à  l'article  précédent. 

37,  Les  dispositions  des  trois  arlioles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  appli- 
cables, et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concession- 
naire n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circoostaoces  de  force 
majeure  dûment  conslatues. 

TITRE  IV. 

SUBVUlTlOy,  TAXES  KT  CONDITIONS  nKLATlVES  AU  TBAKSPOST  OES  VOTAGim 

KT  DES  MARCttARDlSES. 

« 

I 

3$.  Le  département,  en  sus  des  terrains,  comme  il  a  été  dit  à  l'article  aoci> 
%    dessus,  s'engage  à  donner  auconccssionnaire, à  titre  desubvenlion,  parkilomètro 
de  chemin  concédé,  la  somme  de  75  000  fraoes  pour  tous  les  chemins  concédés. 
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Les  susdites  sobventions  accordées  par  le  département  seront  payées  en  vingt 
termes  semestriels,  dont  chacan  sera  la  moitié  de  l'annuité  indiquée  au  tableau 
in«éré  dans  le  rapport  de  M.  le  préfet,  m  dale  du  la  avril  1867,  augmentée 
d'une  part  proportionnelle  de  la  subvention  de  l'Etat  et  de  celle  des  communes, 
mais  prélèvement  fait  du  montant  des  indemnités  d'acquisition  des  terrains,  le 
tout  aiasi  qu'il  est  indiqué  au  tableau  ci-après. 

Le  conces5ionnaire  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque  terme,  d'une 
dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  fournitures  do  matériel  excédant  de 
5op.  100  le  montant  des  versements  déjà  effectués. 

TcAleau,  par  annuités,  des  ressources  au  moyen  desquelles  lY  est  pourvu  par 
U département  au  payement^  des  indemnités  d'acquisition  de  terrains; 
f  de  la  subvention  de  75000  francs  par  kilomètre. 
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tm 

1869 
1870 
1871 
1873 
1873 
1874 
I8T5 
1876 

1877 


PART 
coolriboUre 
du 

département. 

(A) 


franei. 

647  500 
671 ÏSO 
806  550 
827  800 
838  500 
I  272  300 
1  334  800 
1  S&i JOO 
1  054  600 

I  374  618 


1 0  3  20  4 1 8 


PART 
conlrlbotire 

de< 
coœmanes. 

{») 


(c) 


tnnr». 

8UOO0 
83  000 
100 000 
103  000 
J04  000 
159  01)0 
16(3  000 
1 7  4  000 
I3l 000 

1G8783 


SLBVEJITIOM 
de 
ituu 


TOTAL 

de* 

f  ressource*. 


(C) 


francs. 

no.soo 

34 I 000 
34l 000 
i4l  000 
341  000 
3il  000 
34 1  O'iO 
341 000 
341 000 
34l 000 
I 70  500 


frtnc*. 
898000 

1  oysa'iO 

I  247  550 
1  271 800 
1  VSJ  SOO 
I  772  300 
I  841 800 
I  90: 300 
I  526  800 

2054'i»l 


268783 


3  410000 


14  S9920I 


|"TERIIE 
■emeslrie!  , 
18  Juillet 
de 

lexerclce. 


franc*. 

3.'3  7>0 
547621 
623  775 
(i  :5  900 
641  750 
8Stt  150 
920  »U0 
9.>3  650 
763  400 

942-200 


7  2^9  100 


2*TKIlMB 
•enie«iriel , 
15  Jan«ler 
de  la  seconde 
année 
de 

lexerclce. 


francs. 
574  250 
547  025 
623775 
6ih  'JOO 
641 750 
88(>  1  >0 
920  VUO 
y  .')  3  650 
763400 

1  112701 


7  600 (01 


Conrormèment  an  tableau  Inaéré  à  la  paie  10  du  rapport  de  M.  le  préfet,  en  date  du 
isafrll  1887. 

ia1  Conlorraément  à  l'eTalnallon  qui  en  n  été  faite  par  le  rapporteur  de  la  commlMlon  du 
coosall  {éoéral  «lans  la  séance  du  S  septembre  1866,  p.  \0i. 

(C)  Le  premier  terme  semestriel  de  la  .ubvenilon  promise  par  l'Etat  n'élant  payable  que  le 
18J*Df|er  1869,  est  compris  en  emler  dans  le  deuxième  terme  semestriel  de  l  exerclce  1868; 
8«  même  pour  la  part  alTéreote  aux  communes,  qui  ne  pourra,  en  IP6%.  être  réalisée  arant  la 
lo  de  I  année. 

t»)  Le  dernier  terme  aemeatrlel  de  la  »ubTentlon  de  lt"ain  est  payable  que  Iel5jollletl878 


39.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage 
i  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en 
remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  lui  est  accordé  l'autorisaiion  de 
p«rceToir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  tels  qu'ils  sont  écrits  au  cahier  des  charges  de  la  compagnie 
du  Midi,  avec  on  rabais  do  o'.oa  sur  le  prix  de  chacune  des  classes,  et  sous 
la  réserve  que  les  Urifs  des  voyageurs  sergnl  réduiu  et  déterminés  comme 
ci-après  : 
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• 

de 

d« 

louai. 

yoyafevrf. . .  ^  p,^  ^  5«yiîéiM  eUiM.  

.  fr. 
•.•S 
0.0S 

fr. 

o.oi 
0.«9 

fr. 
0.0S 
0.0f 

Les  prix  déterminés  ci-flc«?us  ne  comprennent  pasrimpdt  dû  à  l'Étal. 

li  est  expresiiéroenl  onleiidu  que  les  prix  de  tran.^porl  ne  seront  dus  au  con- 
cessionnaire qu'autant  qu'il  effectuerait  lui  même  ces  transports  à  ses  (rais  et 
par  MS  noyens;  diat  le  eu  contraire^  il  n'aura  droit  qu'au  prix  fixé  povl* 
péage. 

La  perception  aaralioa  d'après  le  nombre  de  kilomèliea  paroounif.  Toai  ki- 
lomètre entamé  eera  pajé  comme  s'il  a? ait  été  parooiini  en  entier. 

Si  la  distance  parconnie  est  infèrieore  à  6  kilomètres^  elle  sera  comptée  pour 
6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  t  ooo  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  qae  pour  la 
petite  Tite.'se,  que  par  centième  de  toone  ou  par  lo  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  sèro  et  lo  lîilogrammes  payera  comme  lo  ki- 
logrammes; entre  lo  et  21  kilogrammes,  comme  20  kilo|:rrinimes,  etc. 

Toutefolit,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  apiantic  vitesse, 
les  coupures  seront  établies  :  1°  de  lèro  à  5  kilograramci  ;  2"  au-des>u«  de  5 
jusqu'à  10;  3»  au-dessus  de  10  kilogrammes  par  fraction  indtviâible  de  10  kilo- 
grammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
suit  en  grande,  soit  en  petite  vile^"»e,  ne  pourra  èlio  moindre  de  0*^0. 

Le  concessionnaire  .«era  tenu  de  délivrer,  avec  un  rabais  de  3o  pour  «oo, 
d'une  station  quelconque  à  une  autre,  des  billets  aller  et  retour,  valables  pour 
le  même  jour  tieulemeot,  pendant  les  dimaocbes  et  jours  fériés. 

Il  aura  la  faculté  de  faire  délivrer  tons  les  UIM  de  voyageurs  par  les  coa- 
daclettfs  des  trains  en  moaTement«  sous  la  réserve  d'appliquer  le  système  de 
contréle  qui  lui  paraîtra  le  plus  avantageux. 

4».  A  moins  d*vae  aatorisation  spéciale  oa  de  circonstances  de  force  ma- 
jeare»  lent  train  régulier  de  voyageur  devra  contenir  des  places  des  deux 
dasse»  en  nombre  soSsant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteiaient  dans 
les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs»  le  coDcessionnaire  aura  la  faculté  de  placer 
les  voitures  ou  simplement  des  cempanimenls  spéciaux,  pour  leaqueb  il  sera 
établi  des  prix  particuliers 

41.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilogrammes 
n'.iura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  la 
place. 

Ceie  fraocliiie  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuiteaeH. 
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Les  Toyageurs  dont  le  bagage  ne  pèscia  pas  plus  do  3o  kilograinmes,  ceux 
(K>rlant  au  marclie  des  denrées  ou  pruduils  agricoles  en  sacs  ou  en  paniers, 
dont  le  poids  total  n'excédera  pas  3o  kilogrammes,  auront  la  facullé  de  poser 
leurs  colis  au\  places  réservées,  à  cet  effet,  dans  les  voilures  ou  wagons,  et  de 
le«  reproodre,  à  leur  descente  de  voiture,  sans  avoir  à  payer  le  droit  d'enregis- 
traneot. 

4a.  Lm  animaux,  denrées,  maithandises,  effets  et  antres  objets  oen  désignée 
dus  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  aToe 
kapielles  ils  auront  le  pins  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions 
iDriulées  anx  articles  44*t4^  d-après,  aucune  marchandise  non  dénommée 
fàuê  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif 
€i-de9sus. 

43.  Les  dlOlt^  de  p«'age  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  no  sont 
point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3  000  kilogrammes. 
Si  la  compaguie  iraud^orle  dei>  objeté  de  celle  ualure,  elle  fixera  le  prix  de  ce 
transport. 

44-  Les  prix  de  transport  deteruiincs  au  tariT  ne  sont  point  applicables  : 
r  Aux  denrées  et  objets  qui  oe  sont  paâ  oummémeot  éDOocésdaos  le  tarif 

et  4UI  ne  pèseraient  pas  aoo  kilogrammes  sens  le  Tolnme  d'un  mètre  cube; 
a*  Aux  matières  inflaDunables  et  c?tp1o9ibles,  aux  animaux  et  objets  dange- 

isii,  pour  lesquels  des  règlement»  de  police  prescriraient  des  précautions  spé- 

àalss; 

3*  Aux  animaux  dont  la  falear  déclarée  excéderait  5  000  francs; 
4*  A  l'or  et  A  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  on  travaillés  au  plaqué 
i*sren  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres 

précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5"  Et,  en  gênerai,  à  tous  paquets,  colu  ouexcêdanlâ  de  bagages  pesant  iso- 
lément 4^  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  détermines  au  tarif  seront  applicables  à  tous 
paquets  ou  culi->,  «{uoique  emballés  à  part^  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ei" 
WDble  plus  de  4»  kilogrammes  d'objets  ouYO^és  par  une  mémo  personoe  A  une 
■Ine  personne.  U  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèse- 
nient  ensemble  ou  isolément  plus  de  40  kilogrammes. 

U  bénéiiee  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce 
qui  concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneuit 
de  messagerie  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  A  moins  que 
Iss  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtes  an- 
Buellemenl  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  ia  peUle  vile^ae,  sur  la 
proposition  du  conces^lounalre. 

ËQ  ce  qui  concerne  les  paquets  el  colis  mentionnés  au  g  5  ci-dessus,  les  prix 
de  transport  devruiii  elre  calcules  de  telle  manière  qu  en  aucun  cas  un  de  ces 
paijuets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même 
nilure  pesant  plus  de  4»  kilogramuMS. 

45.  La  perc«piioB  des  taxée  doTia  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
imar. 

Tout  traité  qui  anralt  pour  effet  d'accorder  A  nu  01  plosieuie  expéditeus  un 
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rédaction  tnr  Itt  tarifs  sen  randu  ipplicâble  à  tout  eipéditevr  ^  w  placenil  . 
dans  Im  mêmai  condiUoDt. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  an  traités  qai  pourraient 
interrenir  daos  l'intérêt  des  serrices  publies,  ni  aux  déductions  on  remlsos  fni 
seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tahis,  la  rédnclioo  portera  proportionnellenoBt  snr 
le  péage  et  sur  le  transport. 

46.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exacU* 
tudC)  célérité  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  den- 
rées, marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  cooflés. 

Dos  réglonmnls»  délibérés  par  lo  eonsoil  lénéral,  détomiooront  anonnllo- 
■ont,  lo  concossionnairo  ontondn,  lo  Biniman  do  vitosso  offocUf  0  doo  trains 
do  fojagonrs,  los  dispositions  rolnilTOS  an  camioonago,  los  formalités  dotrans- 
fort  ot  la  fomo  dos  récépissés,  dans  lo  cas  où  il  on  sora  délivré,  los  liiis 
nccossoiros  non  mentionnés  dans  los  tarifs,  tols  qno  eonx  d'onregistrement^  do 
chargement  et  déchargement  et  d'emmagasinage  dans  los  BMgasins  da  dMain 
de  fer,  ainsi  que  les  délais  de  transport  et  de  remise  des  marchandises. 

Ces  ^^•;!ements  détermineront  aussi  lo  modo  et  les  frais  do  manatontlooi  ot 
de  stationnement  dans  les  pares. 

47-  L'administration  préfectorale  déterminera,  par  des  règlements  spécianx 
et  sur  la  proposition  du  concessionnaire  : 

i**  Le  nombre  de  trains  k  faire  circuler  par  jour  sur  chacun  des  chemins; 

a*  Les  heures  de  départ  ot  d'arrivée  de  chacun  des  trains^  ainsi  que  la 
Tttosso  do  sa  marcha. 

Lo  sorrico  do  nnil,  ontro  dix  honros  du  soir  ol  cinq  hooros  dn  malin,  m*osl 
pas  obligaloiro  ponr  lo  concossionnairo. 

4s.  Los  frais  accossoiros  non  mentionnés  dans  loo  tarifs,  tols  qoo  cou  d'en» 
lOgistrement,  de  chargement  ot  déchargement,  de  magasinage  dans  les  gams  . 
magasins  des  chemins  de  îw,  seront  filés  annoellemont  par  lo  préfet,  svr  la 
proposition  du  cencessionnaire. 

49.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale,  il  est  interdit  au  concessionnaire  de 
faire  dirtM  tement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  vovageurs 
ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  ipielque  dénomination  ou  forme 
que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  favearde 
tontes  les  entreprises  dossonraat  los  mêmes  voies  de  communication. 

,>  Le  préfet  prescrira  los  mosnres  à  prendre  ponr  nssarer  la  plus  complète 
égalité  ontro  los  diforMS  ontroprisos  do  transport  dans  lonrs  rapporta  «m  les 
chemins  do  for. 

TITRE  V. 

STIPOLAnORS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PDRLICS. 

50.  Les  fonctionnaires  et  agents  chargés  do  la  surveillance  et  fin  contrôle  des 
chemins  de  fer  seront  transportés  graïuilemeul.  L'état  nominatif  dt-  ce^fonclIOD- 
nairos  ot  agenta  sera  annuellement  arrête  par  le  préfet,  le  concesdiouuaire 
onlonda. 
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5i.  L'adnintiraliOB  M  rtsme  la  foculté  de  faire,  le  loog  des  Toies,  toutes 
iw  emtnelioiis,  de  poier  tons  les  apparailf  BéetnidfM  à  rAUblissement  d'uoe 
fi|M  lélégraphiqae,  sans  anire  au  lemea  des  chemias  de  fer. 

Leceacettioaaaire  sera  tean  de  laire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  ap- 
piieili  des  ligaes  électriqaes,  de  doaaer  aax  enplejés  télégraphiques  eenaau- 
lues  de  tsas  les  aeeideats  qui  peurraieai  surreair  et  de  leur  ea  ftire  coaaaltia 
bseinses.  En  eas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  da  coaeessiea- 
uire  aoroot  à  raeeroelier  provisoiremeot  les  bouts  séparés,  d'après  les  iastrae- 
tioos  qai  leur  seroot  données  à  cet  effet.  Dans  le  eas  où  de-^  •!<  placeaiesis  de 
IIU,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  nécessaires  par  suilo  des  travaux  exé- 
cutés sur  les  chemins,  ces  déplacements  auraient  lieu  aux  frais  du con<;essioa- 
uire,  par  les  soins  do  l'administration  des  lignes  Lelegrupbiques. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télé» 
graphiques  destinés  à  transmettre  les  sigoaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la 
régulante  de  sou  exploitation. 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur^  se  servir  des  poteaux 
de  la  ligne  télégraphique  de  l'Ëtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  loog 
dsliveie. 

Le  eoBcessioDoaire  sera  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règleme  nts  d'admi  - 
iMliilisB  publique  eoacereaat  l'établissemeat  at  Teniploi  de  ces  appareils. 


TITRE  Yi. 

CLAUSES  DIVERSES. 

0 

5a.  Dans  le  cas  où  l'adminislralion  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construc- 
tion de  roules  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou 
d«  canaux  qui  traverseraient  les  lignes  objet  do  la  présente  concession,  le 
tOBce^sionoaire  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispo- 
alisss  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  a'eu  résulte  aucua  abslacle  à  la 
Mractiea  on  au  senriee  des  eheoiias  de  fer^  ai  aneuas  Irais  peor  le  coa- 
CMieaaaire. 

Si.  Toute  exéeatioa  on  aularisatloa  altérieure  de  ronte,  de  caaal,  de  ehemia 
^kf,4ê  travaux  de  aavigalioa  daus  la  eoatrèe  ob  soat  situés  les  chemias  da 
feront  da  la  préseala  eaacessioa,  ou  deas  toute  autre  contrée  Toisine  ev 
^Wgeie,  ae  paaiia  doaaer  ouferture  à  aucune  deoaade  d'iademailé  de  la 
pirt  du  coacessioaaaire. 

54.  L'adsBiDÏstration  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
Maeesiions  de  chemins  de  fer  s'eoibraBclkaal  sur  les  chemins  qui  font  l'objet 
du  présent  cahier  des  diargas,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  des 
■léoies  chemins. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranclicmcnts, 
ii  réclamer,  in  l'occaïion  de  leur  établissement^  aucune  indemnité  quelconque^ 

Àimaiei  des  P.  ai  CA.  Loia,  Dacatra.  —  tokb  z.  IS 
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^onm  qu'il  d*«d  rteulto  aaean  obtUde  à  U  circttlatien,  ot  aaeuit  frais  parti- 
enlien  pour  ron  compta. 

Lt8  coDcessionoaires  de  ebamios  de  fer  d'emlwaDcheineDt  ou  de  prolonge» 
meot  auront  la  faealté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'obser- 
Yation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  cir- 
culer leurs  voilures,  wagon<«  et  machines  sur  les  chemins  de  fer  objet  de  la 
présente  ronce^<ion,  pour  lesquels  cette  (acuité  sera  réciproq&a  à  l'égard  doi- 
flits  embranchements  et  prolongements. 

Toutefois,  le  concessionniire  ne  sera  pas  tenu  d'admettre  sur  le?  rails  un 
matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient  hors  de  proportion  avec  les 
éléments  constitutifs  de  «es  voies.  j 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  | 
m  l'exercice  de  cette  faculté^  l'administration  préfectorale  stibieratt  fvlef  , 
diffleiiliés  qui  s*élèveraie&t  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  oft  un  ceDcessienDaire  d'embraochemeot  et  de  proleageiMit  i 
joignant  les  lignes  qui  font  Tobjel  de  la  présente  concession  n'oserait  pas  de  la 
fteolté  de  cirenler  snr  ces  lignes,  comme  aossl  dans  le  cas  où  le  concession-  I 
nuire  de  ces  dernières  lignes  ne  Tondrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  j 
et  embrancbemènts,  les  concessionnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  ; 
eix  de  manière  qne  le  senrice  des  transports  ne  sott  jamais  interrompu  aux 
points  de  jonction  des  diTorses  lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  serfirait  d'an  matériel  qui  ne  serait  pas 
sa  propriété  payerait  une  indemnité  en  rapport  aToc  l'usnge  et  la  détériora- 
tion de  ce  matériel. 

Dans  le  cas  où  les  concessionnaire?  ne  se  mettraient  pas  d'accord  snr  la  i 
quotité  de  l  indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service 
sur  toute  la  ligne,  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  me- 
sures nécessaires.  ! 

55.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de 
mines  ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci- 
après,  demanderait  un  nouvel  cmbiancbement;  à.  défaut  d'accord,  le  préfet 
statuera  ^ur  la  demande,  le  conce.>^.»ioniiaire  entendu.  ! 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  d'usines  et  I 
de  mines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  eo- 
tiife  à  In  eirctlalion  générale,  aucune  cause  Cifarie  pour  le  matériel,  ni 
aucuns  frais  particuliers  pour  le  concessionnaire. 

Leur  entrelien  devra  être  fait  avec  soin  aux  lirais  de  leun  propriétaires  et! 
fdus  le  contrôle  de  l'administration  préfectorale. 

L'administration  préfectorale  pourra,  à  toute  époque,  prescrire  les  modiflca-i 
tiens  qui  seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tmcé  en  l'établissement  dei 
la  Toie  desdits  embrancbements,  el  les  cbangements  seront  opérés  aux  fraisi 
des  propriétaires.  | 

L'administration  préfectorale  pourra  même,  après  avoir  entendu  lesproprié-l 
taircs,  ordonner  l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  iJ 
cas  où  les  établissements  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  on  partie  leui^ 
transports. 

56.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  tenilni| 

t 
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•«ipéf  par  IM  ebarnÎM  da  br  at  tout  dépaadances  ;  la  coie  en  sera  calcuiée. 
tnam  pour  lai  cuanz,  coofoménaiiC  à  la  loi  du  »5  avril  i8o3 

iM  blIfaMala  atmagtsias  dépaadadt  da  faiploitatioD  des  chemin,  de  fer 
Nioat  a«s.inilé.  aw  pn»priétés  bAtiaa  da  la  localité.  Tontes  les  contribui.one 
amqtielles  ces  édiQces  pourroot  étra  toonls  «aront,  ausi  Iriao  qoo  la  cootriba- 
tioD  foDcièra,  à  la  charge  da  cooeaisloonaira. 

57.  Le?  agents  et  gardes  que  la  coBeaMiaonaira  établira,  toit  poor  la  oar- 
ccpiion  des  droits,  soit  pour  la  surTeillaoea  at  la  poliea  des  cbamiVs  da  faVaC 
de  eurs  dépendances,  pourront  èUa  awarmaotés,  et  aaronl,  daoa  ca  cae.  asêl- 
m\és  aux  gardes  champêtres. 

58.  Les  chemin,  de  fer  resteront  toujours  placét  sou  la  rarraillanca  da 
raa  onlé  pre  ecl..rale.  Les  frais  de  contrôle,  de  surTeilIanca  et  da  récaptiOa 
^\onu^re  '^'^  i  exploiUUoD,  eeroDt  sopportés  par  la  con- 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  cbaona 
Uiée  dans  la  caisse  du  trésorier  paveur  général  du  «iépnrtemeoL  «oa  aanmia 
daSpfraaes par  ebaqua  kilomètre  de  rhem.n  de  fercnn'o.l..      ^  ™ 

fcé^la  préfet  reodra  00  r*la  exécutoire,  et  ie  montant  eo  sera  recouTré 
«Moa  aa  matière  da  coDliibatioDi  publiques  ^-wuwe 

"ooofraac.  par  kilomètre  sur  I  ensemble  dea 

IT  T  '  .  !•  PwporUoa  da  la  part  pour  1.- 

quelle  chacun  d  eux  aura  contribué  à  la  dépensa 

V^era  dans  une  caisse  publique  désignée  par  le  préfet,  «aa  soiDiiia  da 
^^000  francs  en  rentes  sur  l  Eiat  ou  autres  effets  publics  «captés  par  la 
^et,  avec  transfert,  an  profit  da  départemeat,  da  celles  da  cas  Talaurs  «a 
■snuent  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  do  l'entreprise. 

EUa  sera  readoean  aOBcessionnaire  par  cinquièmes  et  proportionnellement 
Î„^^.T  ^••*'»^«-A»Cune  partie  n'en  sera  remboursée,  toulefo. 
^pr^  ra^bèfemeot  ot  la  «ha an  exploitation  de  40  kilomètres  au  moins  de 
««Diù  defor.  iBdépeodammoot  do  ce  canUooaemeoi.  le  concessionnaire  dc- 

Xî;.;l:;ri''*"'     '      ^^^^^^  ^ 

Le  eoaciasiaaaaira  dam  foira  élactioa  do  domidlo  à  Montpellier. 
Dans  le  cas  où  il  ne  l'aaralt  pas  fait,  toalo  aotilleation  oa  signification  à  lui 
^rr^^U  «••«•-^««^U^né'r^  de  la  pré-' 

Le  concessionnaire  ne  poorra»  daas  toos  les  cas,  eédar  sa  eoiiaassioa  aa 
tout  ou  partie  sans  l'asseaUment  da  coasoU  géaéral. 

61  Les  contestations  qui  a'élbforaiaat  aatra  la  eooeassiooaaira  at  Tadaii. 
»«r*Uoa  aa  sojet  da  raxéootioo  at  da  rialaiprétatio.  dos  claosas  da  piésont 
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calHer  Ats  charges  Mront  jugées  adminietratiTeiiieiit  pn  le  eonseil  de  prèbc* 
Xwrt  dn  département  de  raèranlt,  saef  recom  ao  conseil  d'Étal. 

€3.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  conTentien  y  aaneiAe  ne  sereat  pae- 
siUes  qae  da  droit  fiie  de  ■  franc 

Hottlpeliier,  le  99  Jnia  1869. 

Le  Préfet  (le  rih  ruut, 
Signé  Garnier. 


(^3138) 

[4  août  i8€9-î 

Pônts  nupendus»  —  Hachât  du  péage  du  pont  suspendu  établi  sur 
(e  torrent  des  Vsses,  au  lieu  dit  la  Caille  (HautC'Savoie). 

1*  DiCR£T. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  inioistre  aecrétaire  d*État  au  départe- 
ment des  travaux  publies; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tadjudlcatlon  à  laquelle  11  a  été  proeédè 
ft  Annecy,  le  3o  juin  1837,  pour  la  construction  d^on  pont  suspendu 
sur  le  torrent  des  Usses,  au  lieu  dit  la  Caille  ^  ladite  adjudlcatioii 
passée  au  profit  du  sieur  Bertln,  moyennant  la  concession  d*QO 
péage  devant  durer  soixante-siz  ans,  et  le  payement  d'une  sobfeo- 
tion  de  96  000  francs  sur  les  fonds  du  trésor  sarde  ; 

Vu  l'ordonnance,  en  date  du  S  septembre  1839,  par  laquelle  Si 
Majesté  le  roi  Charles- Albert  approuve  les  statuts  de  la  société  ano- 
nyme formée  pour  TexploitatioD  de  la  coucessioa  du  poot  dout  il 
s'agit; 

Vu  les  propositions  présentées  par  le  préfet  et  les  in£rénîf''irsde 
la  Haute-Savoie  pour  le  rachat  du  péage  établi  sur  le  poot  de  la 
Caille; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  pont^  et  chaussées,  en  date  du 
8  avril  1869; 

Vu  le  traité  intervenu,  le  ai  mai  iBCp,  entre  le  préfet  de  la 
Haute-K.ivoie,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  les  sieurs  Brunier. 
Cbauniontet,  John  Jérôme  et  li^aac  Donna,  agissant  au  nom  de  la 
société  anonyme  du  pont  de  la  Caille,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
leur  ont  été  donnés  à  cet  effet  par  rassemblée  générale  des  action- 
naires, dont  la  délibération  e.st  annexée  audit  traité  qui  fixe  les 
conditions  de  rachat  du  pont  précité  ; 


L-'iyiliiiOO  by 
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Vu  lA  lettre  du  préfet,  du  28  mal  1S69; 
Notre  conseil  d'Fltat  eoteodu, 

Alt.  1**.  Est  et  demeure  approufé  le  traité  ci -dessus  visé  iqpl 
restera  annexé  au  présent  décret  avec  la  délibération  de  TasseB- 
blée  générale  des  actionnaires  de  la  société  anonyme  du  pont  de  la 
GiiUe. 

fl.  La  somme  de  iAo6&8'«65t  nécessaire  an  payement  de  l'inden- 
nité  accordée  pour  le  rachat  da  péage  établi  sur  le  pont  dont  11 
s^agtt»  sera  Imputée,  sayof  r  : 

100000  francs  sur  les  fonds  dn  chapitre  m  {Lacunes)  du  budget 
eltraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics; 

Ao6ft8'.65  sur  les  fonds  du  chapitre  ixn  [SubveniUms)  du  budget 
ordinaire  du  même  ministère. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  tmvaus 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

9*  CONVENTION. 

Eatra  les  soH«sigoès, 

Le  TiconUe  de  Gauville,  préfet  de  la  Haute-Savoie,  agids&ol  au  bmi  4e 
iTut,  Buivanl  delegalioa  miaislérielio  du  2S  avril  dernier. 

D'une  pari; 

El  MM,  \  ictor  Brunier,  Louis  Chaumonlet,  John  Jërdmp,  I>aac  Boana, 
Igissanl  au  nom  de  la  société  du  ponl  Charles- Albert,  à  la  Caille,  en  \erUi 
é»  pleins  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus  à  cet  effet  de  l'assemblée  générale  cxlraor- 
finira  taoae  ce  jour  à  Aoaecy,  et  doot  le  procèe-Terbal  est  ci-an nexé, 
D*«atrs  part, 

n  Ht  eoavemi  ce  qui  suit  : 

L'adniaiftratiOD  du  pont  Oiaries-Alben,  à  la  Caille,  cède  à  l'État  tow  «es 
Mu  à  la  perception  du  péage  sur  le  pont,  tels  qu'iU  rAsalteat  de  Taeto  ée 
coMeiiioB  de  1837,  au  profit  de  Mlf.  Bonaardet,  Berlin,  Blanc,  et  da  Mlst 
itfai  du  S  ieplembra  18S9,  anloriiaat  la  aoclMè  formée  par  les  coaeeewaa 
Hiiti*  Cette  ceesioB  est  eonaealia  aai  conditions  snivaoles  : 

1*  Le  produit  net  et  annuel  da  péage  à  racheter,  calculé  sur  les  receUee  et 
4é|tnses  des  sii  dernières  années,  est  réglé  à  8  ftOO  francs. 

8*  Le  capital  à  verser  par  l'État  à  la  société  est  calculé  de  manière  à  fo-  ' 
péienter,  en  tenant  compte  des  intérêls  à  8  p.  100  Tan,  la  somme  des  pro- 
énts  sets  du  péag»,  calcnlée  à  8500  francs  par  an,  depuis  le  jouroU  il  ceseeia 
fêlre  perçu  Jusqu'au  11  joillot  1808,  époque  k  laquello  dOTuit  se  terminer  la 
esanssion. 

S*  Le  péage  sur  le  pont  cessera  d'être  perea  le  ontième  jour  du  mois  aftée 
la  piemnlgatlon  du  décret,  délibéré  en  conseil  d*État,  qui  homologuera  le-pié- 
leot  traité. 

4*  Moyennant  le  prix  calculé  sur  les  bases  ci-des8u&  fixées,  i'£lat  dMendra 
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pioprièUire  do  pont  tel  qu'il  m  troave,  àn  bâtiiMiti  uoexo*  et  tpprofiiieB- 
■eoNiits  de  toota  natwe  apptrtaunt  i  la  soeièlé.  Cê  plis  est  lié  4  li  eenne 
de  140  64S'.<5,  dans  le  cas  ob  le  ncbat  ania  lien  te  11  joitlet  prochain;  il 
eem  isodilé  d'après  les  némos  bas^,  selon  que  lo  mckat  sera  prononcé  déflat* 
Htenent  afant  on  tprht.  eetto  date. 

Fàit  à  Annecy,  on  double,  lo  SI  mai  1869. 

L»dé(é9Méf  dsia  i«d^,  le  pr^ei  de  floate-âssoic, 

Signé  BnuRim,  J.  Borha  Johk  Jinéni  Signé  V**  de  Oaumu* 

et  L*  Ghâumhtbt* 


DéelaratUm  ttutUité  publique.'^  Beetifcaiion  de  la  route  départe^ 
wuntale  dlndre^-Loiren*  i5,  de  la  CeUe-Saint-Avani  à  Atoff- 
le-Féron,  entre  la  Iwme  kilométrique  i^et  la  rouie  impériale 
n*  10,  en  face  de  la  station  de  Port-de-Piles. 

I*  Sont  df^clarés  d'utilité  publique  les  travaux  do  rectification 
de  la  route  déj)ar:c;iuentalcd'Indre-et-Ix)ire  i5,  do  la  Gelle-Saint- 
Avant  à  Azay-le-Kéron,  entre  la  borne  kiloniétri(|ito  n'  a  et  la 
route  impériale  n''  lo,  en  face  de  la  station  de  Puri-de-[>iles,  sui- 
vant la  direction  ^'énérale  indiquée  en  bleu  de  D  îi  B  et  on  rouge 
de  H  à  A  sur  un  plan  qui  restera  annoxé  au  présent  décret, 

La  route  départementale  n"  lô  prendra  la  dénomioation  déroute 
de  Port-de- Piles  à  Azay-le-Féron,  • 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
raiDset  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en 
ne  oonrorniant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
do  3  mai  i8!ii,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n*ont  pas  été  at^ugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
do  Jour  de  sa  promulgation* 


[7  août  1869.] 
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(N°  3140} 

[7  août  1869.] 

Ckemin  de  fer  de$  fiUnes  de  Btuay.  —  Décret  impérial  qui  accorde 
wa  nouveau  délai  à  la  compagnie  desmines  de  Bruay  pour  Vexé- 
aaion  du  raccordement  de  la  fosse  n*  8  avec  le  chemin  de  fer 
é^embranchemenif  reliant  les  mhies  de  Bruay  à  la  ligne  des 
houillères  du  Pas-de-Calais. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  travanx  publics; 

Yq  notre  décret  du  6  Juillet  i99o,  qui  «concédé  à  lacompagnle 
des  mines  de  Bruay  un  chemin  de  fer  d*embrancliemeat  avec  la 
ligne  des  houlUèree  du  Pas-de^ialals,  ensemble  le  caliier  des  char- 
ges y  annexé; 

Tu  notre  décret  du  i5  octobre  1867,  relatif  à  rétablissement 
d*aiie  voie  de  raccordement  destinée  ft  relier  la  fosse  n*  3  des  mi- 
ses de  Bruay  avec  le  chemin  de  fer  d'embranchement  reliant  ies- 
dites  mines  &  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais,  et  notammént 
rarticle  A,  portant  que  les  expropriations  nécessaires  pour  i*exé- 
estion  de»  travaux  devront  être  accomplies  dans  uo  délai  de  dix- 
boit  mois,  à  partir  de  la  promulgation  dudit  décret  ; 

Yu  la  demande  présentée,  le  18  Juin  dernier,  parla  compagoie 
des  mines  de  Bruay  à  l'effet  d'obtenir  qu^un  nouveau  délai  d'un  an 
lui  sott  accordé  pour  l'exécution  des  travaux  du  sous-embranche- 
ment de  la  fosse  n".3; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  du  contrôle,  des  ?.o  et 
aSjuin  1869,  et  Tuvisdu  préfet  du  Paâ-de-Caiais,  du  5o  du  même 
mois  ;  * 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  i85a  (art.  k}\ 

Notre  conseil  d'Ktat  entendu, 

Art.  1".  Un  nouveau  d«';lai  d'un  un  est  accordé  à  lacompagnle 
des  mines  de  Bruay  pour  rexécutioii  du  raccordement  de  la  fosse 
n'  5  avec  l'cnibranchcment  reliant  les  miues  - de  Bruay  à  la  ligne 
des  houilU'TCs  du  Pas-de-Calais. 

2.  Notre  ministre  s  crétairo  d  ^ltat  au  département  des  travaux 
publics  est  ciiargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
léré  au  Bulletin  des  lois,  * 
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(N°âl41) 

[il  août  1869. 1 

i 

Fonds  de  concours,  —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  crédU  iur 
Cexercice  1869,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  | 
par  ta  compagnie  des  chemins  de  fer  duMidi^  pour  la  construe» 
tion  des  ponts  tournants  de  la  gare  et  du  quai  des  Moulins^  au 
port  de  Cette. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  2  août  1868,  portant  fixation  du  budgetgénéral  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  de  1869; 

Vu  notre  décret  du  1 7  septembre  suivant,  conienaut  répartition 
des  crédits  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  1 5  de  la  loi  du  6  juillet  ibb^,  portant  règlement  dé-  | 
finitifdu  budget  de  l'exercice  iSAo; 

Vu  la  déclaration  da  recaveiir  central  du  département  de  laSeine» 
constatant  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  a  versé 
an  trésor,  le  t6  Juin  dernier,  une  somme  de  100000  francs  pour 
la  construction  des  ponts  tournants  de  la  gare  et  du  quai  des 
Moulins  ou  an  port  de  Cette  (Hérault)  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856; 

Vulesénatus-consulteduSi  décembre  1861  (art.  à); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3i  Juillel 
1869; 

Notre  conseil  d'ï:tat  entendu, 

Art  l".  11  est  ouvertà  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  Texercice  1869,  cha- 
pitre XI  du  budget  extraordinaire  (rrfli?awa;  (Camèlioralion  et  (Ca- 
chi'icmcnt  des  ports  waritimes)  un  crédit  de  100  000  francs  pour 
la  construction  des  ponts  tournants  de  la  gare  et  du  quai  de^ 
Moulins,  au  port  de  Cette  (Hérault). 

a.  il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spédap 
les  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  parja  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  MldL  ' 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  dt^partementsdes  travaux 
publics  et  des  finances  sont  cliargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
dei'êiécutioa  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUelin  des  ton. 


iÊi§H  de  1869,  —  Képariiiion,  par  chapitres,  entre  le  ministère 
én  traoaux  publia  et  le  minisltre  de  CagricuUure  et  du 
mereet  de$  crédits  attribués  par  les  lais  des  finances  de  i809  an 
wàeisUre  de  Fagricullure^  du  commerce  et  des  tramu»  publics. 

hpoléon,  etc., 

Sdr  le  rapport  de  noire  ndnietre  iecrétaire  d*État  au  départe- 
lent  des  travaux  publics; 

▼a  les  lois  de  finances  des  2  août  1868  et  8  mai  18O9,  portant 
âiâîlon  du  budget  ordinaire  et  du  budget  extraordinaire  de  l'exer- 
cice 1869,  et  déterminant  les  crédits  attribués  au  ministère  de 
i'ipiculture,  du  commerce  et  des  travaui  publics; 

Vu  nos  décrets  des  i-i  septembre  1868  et  a  juin  1869»  portant 
répartition,  par  chapitres,  des  crédits  ci-dessus  fixés  ; 

Tu  notre  décret  du  17  juillet  1869,  prononçant  le  rétabliasemeat 
domiolstère  de  fagriculture  et  du  commerce; 

Au.  1**.  Les  crédits  attribués  au  ministère  de  l'agriculture,  da 
unerce  et  des  travaux  publics  par  les  lois  de  finances  de  Pexer- 
dee  1869,  et  répartis  par  chapitres,  ainsi  quMl  a  été  dit  ci«des8us, 
pir  nos  décrets  des  la  septembre  1868  et  a  Juin  1889,  répartis 
«tre  le  ministère  des  travaux  publics  et  celui  de  Tagriculture  et 
da  commerce,  conformément  à  Tétat  annexé  au  présent  décret 

s»  Noa  ministres  secrétaires  d'État  au  département  des  travaux 
RiMics,  au  <^partement  de  Tagri  culture  et  du  commerce  et  au  dé- 
pvtemcnt  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  rexécutiou  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUelin  des 


[  14  août  1869.] 
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État  de  répartiiim  des  crédits  inscrits  au  tmdgei  de  186§  <f if  ministère  de  taffriadlmt, 
du  commet  et  des  iraioaux  publics,  entre  les  deux  ministères  des  tnmsMxpAUtt  d 
de  l^ agriculture  et  du  commerce. 
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Airêté  par  le  minisire  secrétaire  d'État  des  trafaui  publica. 
Paris,  le  i4  août  196^, 

SîgDè  £.  Gaissm. 


(     3143  ) 

[i8  août  1869.] 

Chemins  vicinaux^  Décret  impérial  partant  qu*à  partir  du  i^janr 
mer  1870  ie$  receveurs  des  communes  n*auront  droit  à  aucune 
remise  sur  les  opérations  d'encaissement  des  subventions  allouées 
aux  communes  par  CÉtat  et  les  départements^  pour  ("achèvement 
des  chemins  vicinauss^  par  application  de  la  loi  du  1  tjuiilel  1868. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notremlnistre  secrétaire  d*État  au  département 
de  rintérleur; 

Tu  les  ordonnances  des  17  avril  et  eS  mai  1889,  concernant  la 
fixation  du  tarif  des  remises  des  receveurs  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance  ; 

L'avis  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  aofit  i869t 

Art.  I**.  A  partir  du  i** Janvier  1870,  les  receveurs  descommnnei 
n'auront  droit  à  aucune  remise  sur  les  opérations  d^encaissement 
des  subventions  allouées  aux  communes  par  l'État  et  les  départe- 
ments pour  rachèvement  des  chemins  vicinaux,  par  application  de 
la  loi  du  11  juillet  1868. 

a.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  l'ioté- 
rieur  et  des  finances  sont  ciiargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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(r  âi44) 

[ai  uût  1869.] 

Fcmls  dt  eonecurs.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  crédit  sur 
texerdee  1869,  à  tiire  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers^  pour 
(exécution  de  divers  travaux  publics. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  £OÛt  1868,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1868; 

Vu  notre  décret  du  12  iïeptembre  suivant,  contenant  répartition 
du  budget  dudit  exenîice; 

Vu  l'article  :5  de  la  loi  du  6  Juin  i843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  18/io  ; 

Vu  rétat  ci-annex6  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  tré- 
sor par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Ktat,  à  l'exécution  de  travaux  pu* 
publics  appartenant  à  Texorcice  1869; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ; 

Vu  le  sénatus-consuUe  du  3i  décembre  1861  (art  U)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances^  en  date  du  5  août 
1869; 

Notre  conseil  d*Ètat  entendu, 
'  Art.  i".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  rexercice  1869 
[Budget  extraordinaire),  un  crédit  de  itOoco  francs. 

Cette  somme  est  répartie  de  la  manière  suivante  entre  les  cha- 
pitres du  budget  extraordinaire  cl-aprée  désignés,  savoir  : 

BUDOBT  KXTBAORDINAIRB. 

Qur.  IV.    RMilIeaUoii  des  notée  inpérialM.   lOtOO 

GsAV.  vm.  AnAlioraiion  d«  riTiérat   iiiott 

Ou».  XU    Travaux  d'améliorailoD  «td'MhèfMiMl  dM 

poria  maritiniM   1000 

Somoio  éfala  m  nmilant  du  crédit.  iMOM 
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2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  dô  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  rexécution  du  présent  décret»  qui  sera  ,iiuiéré  au 
BuUetin  des  tau, 

Étai  éiÊ  tommes  venkt  dent  lee  eaiste»  du  trinr  par  deê  d^partemenU, 
det  eommunes  et  dee  partiadkrs^  pour  conœurir,  a»ec  iet  fonds  dePÉtai, 
à  texécuiiom  de  travaux  publies  apparioitant  à  texercies  1869. 


lllTamilU  AUXQUBLLU  LIS  lOlIBS 
MAI  4««tlBé«. 


OlM. 


89iD0*  •  •  •  ^  •  • 
Sévi«i(D«u-).. 


Pâi-dt-Calais.. 


CHAPITRE  IV. 

RECTIFICATION  DES  ROUTES  IMPÉRIALES. 

Conslriiclion  d'un  ponl  toa«  rail»  «u  pêuègt  de 
la  roule  impériale  n*  SS  61  da  ehCBill  de  fw 
daMord,  à  BreteiiiL  

CBAPITES  TIII. 

AMtLIORATION  DR  RlfltlU. 

Conslmction  du  port  des  Marquiials,  é  Annecy 
L  Travaui  complémentaires  du  barrage  de  Su- 

1  r<>«n<>a 
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Travaux  de  reeUAetUoii  du  quai  de  Javel  et  de 
ceneltieUeB  d'un  bas  port  au  droit  du  quai 
lïaveu  esiriordinaires  de  le  fiètie.  

Tetel  dv  ebepiue  vm. .... 
CHAPITRE  XI. 

TftAVAOZ  d'amélioration  et  D'ACVtVUlilIT 

DES  PORTS  MARITIMES. 

CoDstrucUott  d'un  brise-lames  au  aud  du  pori 
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(  N°  3145  ) 

[SI  aoàt  iW^) 

Ckmin  de  fer  de  LéromiUe  à  la  Uffne  des  Ardennes  prés  Sedan. 

AdJuâÊeatkm» 

Napoléon,  etc. , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868,  relative  à  rexécuUon  de  plusieurs 
chemins  de  fer,  et  notamment  l'article  6,  ainsi  conçu  : 

«  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
•  blics  est  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de  TÉtat,  à  allouer,  en 
«  vue  de  Texécution  du  chemin  de  fer  de  Lérouvllle  à  la  ligne 
>  des  Ardennes,  une  subvention  qui  ne  pourra  pas  excéder 
«  i3  Sooooo  francs. 

a  Seront  déduites  de  la  somme  ci-dessus  les  subventions  qui 
t  pourront  être  offertes  par  les  départements»  les  communes  et 
«  les  propriétaires  intéressés;  - 

Vu  notre  décret  du  7  avril  1869,  portant  qu'il  sera  procédé  à 
racyudication,  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence,  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  susénoncé,  et  que  le  rabais  portera  sur 
le  maximum  ci-dessus  de  la  subvention  à  fournir  jMur  l*État  pour 
l'exécution  dudit  chemin  de  fer  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret  ; 

Vu  la  soumission  des  aieurs  André  Leboo  et  Édouard  Otlet»  en 
date  du  g  Juillet  186g; 

Vu  le  procès-verbal  de  radjudication  passée,  le  9  Juillet  18699 
par  notre  ministre  de  Tagriculture^  dn  commerce  et  des  travaux 
publics; 

Tu  le  sénatns-consnlte  du  16  décembre  186s  (art.  4); 
Notre  conseil  d^tat  entendu. 

Art.  Les  sieurs  André  Lebon  et  Édouard  OUet  sont  et  de- 
meurent définitivement  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Lé- 
rouvllle à  la  ligne  des  Antennes,  près  Sedan,  moyennant  le  rabais 
de  6a56eoo  francs  sur  le  chlfftadela  subvention  à  fournir  par 
l*État  exprimé  dans  leur  soumiidon,  et  sous  toutes  les  clauses  et 
conditions  tant  du  décret  du  7  avril  186g  que  du  câbler  des  char» 
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ges  y  annexé.  En  conséquence,  la  imbvention  denenre  fixée  à 
SAASooo  francs. 

Le  procès-verbal  de  TaïUadicatlon  et  la  soomissiOE  cl-demis 
menlionoée  resteront  annexés  au  présent  décret. 

s*  Gonfonnément  à  Tartlele  10  de  la  loi  du  16  Juillet  i8ft5,  les 
coneessIonDaires  ne  pourront  émettre  d*actIon8  ni  promesses  d^ae» 
lions  négociables  avant  de  s'être  constitués  en  société  anonyme. 

5.  L'émission  des  obligations  que  la  compagnie  pourrait  ôtre  au- 
torisée à  créer  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion de  notre  ministre  des  travaux  publics,  qui  en  déterminera  la* 
forme,  le  mode  et  le  taux  de,  négociation,  et  qui  fixera  les  époques 
et  les  quotités  des  versements  jusqu'à  complète  libération. 

U»  Les  subventions  qui  pourront  être  fournies  par  les  départe- 
ments, les  communes  et  les  propriétaires  intéressés  seront  versées 
au  trésor  à  litre  de  fonds  de  concours  et  affectées  jusqu'à  due  con- 
curreuee  au  payement  des  termes  ou  des  annuités  dues  par  l'£tat 
à  ia  compagnie  concessionnaire. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  travaux 
publics  est  chargé  de  Texécutlon  do  présent  décret»  qui  sera  inséré 
au  BuUetin  des  lois, 

Froo^HMr&Sl  i$  Vadjuiieation  postée  en  Vkôtel  du  ministère  de  lagrrcullure,  du 
tommem  el  da  travaux  publics,  pour  la  cancmion  du  chemin  de  fer  de  LérwtiUe 
à  la  ligne  da  Arduaut,  frit  Sedan, 

Le  9  jaillet  1869^  à  midi,  cooforméroeat  à  l'avis  publié  au  JoumaL  offidd 
dn  as  joiD  18S9, 

Nous,  présideat  de  la  section  des  travaux  publics  au  conseil  d'État,  agissaol 
fO  ferla  de  te  délégation  de  Son  Eicellcnce  le  mloistre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'agriculiure,  du  commerce  el  des  travaux  publics,  assisté  de  : 

MU.  Deoière,  présideot  de  la  ctiambire  de  cemmerce  de  Paris  ; 

de  Bottreeille,  cooseUler  d'État,  secréuire  générât  du  miDistére; 

de  FnoqseTiile,  cesseilier  d'£tat>  directeur  général  des  pools  et  chaos- 

tées  el  des  elMmiss  de  fer  ; 
CollarUDsiiUesl,  direeleor  da  moifSBMnl  géséial  des  fonds 

1ère  des  finascee;  , 
Piértrd,  isspeeleir  géiéial  des  mises; 

Lssglois  de  Neifille,  chef  de  la  difiiien  des  étades  et  travaux  de  cbe- 
sdas  de  fer,  secrélalie  de  la  cosusiseies  ; 

New  «onmee  rasdsBdsBS  Tune  des  salles  du  minisière  de  l'agriculture,  du 
coBunerce  et  des  IraTaux  publics  pour  procéder  à  l'adjudicalion  de  la  conces- 
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sioD  do  chemin  de  fer  de  Lérou?ille  à  la  ligne  desArdennes,  près  Sedan,  enlr. 
les  six  compagnies  précédemment  admises  à  coocourir. 

Conformément  à  notre  invitation,  le  secrétaire  a  donné  lecture  :  !<»  do  l'avis 
iDj€ré  dans  le  Journal  officiel  du  26  juin  1869;  2°  de  l'article  27  du  cahier  des 
harg    concernant  l'exécution  des  travaux. 

Noos  avons  ensuite  invité  chacune  des  compagnies  admises  à  concourir  à 
BOUS  remettre  sa  soumission  et  à  juslifler  de  la  realisaJion  du  dépùt  de  ga- 
notie. 

Uo  paquet  nous  ayant  été  remis  par  chacune  desdites  compagnies,  nous  avons 
immédiatement  donné  connaissance  des  récépissés  délivres  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et,  après  avoir  conïtaté  .e  chacune  des  compagnies 
auit  effectue  un  dépAt  de  garantie  égal  à  650  00.  francs,  nous  les  avons  dé- 
clarées'toutes  les  six  définitivement  admises  ii  l'adjudication. 

Pais  nous  avons  procédé  à  l'ouverture  des  soumissions  et  nous  avons  donné 
lecture  : 

1"  De  la  soumission  de  MM.  Malou  et  Stoclet,  agissant  au  nom  de  la  so- 
ciété anonyme  des  chemins  de  fer  de  la  Lorraine; 

S"  De  la  soumission  de  MM.  Gustave  de  Uussière,  Thenré  fils  et  Donon, 
agissactau  nom  de  la  société  financière; 

De  la  soumission  de  MM.  Emile  Erlanger  et  compagnie,  banquiers,  à 
Pans  ; 

De  la  soumission  de  MM.  le  comte  Amédée  de  Besenval,  le  vicomte  de 
Vaulier,  Charles  Cailloué,  le  marquis  Renaud  d'Allen,  Victor  Foriel  de  Bis- 
cbop,  le  baron  Jules  Sichel  de  Meer  Dervoort,  le  vicomte  de  CrésoUes,  le 
comte  Leopold  de  Besenval,  Einest  de  Chabot,  Alfred  Depoisson,  Jacquet 
Courtines; 

5<>  De  )a  soumission  de  MM.  J.  Bûcheron  et  W.  A.  Michaël; 

De  la  soumission  de  MM.  André  Leboo  et  Edouard  Otlet. 
L'adjudication  a  donné  les  résultats  suiv-^nts  : 
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NOMS 

des  loamluloonaires. 


MM.  Malou  el  Sloclel. 


MM.  G.  de  Bussiére,  Tbenré  flls 
ei  Donon  

MM  Em.  Erlant^er  et  compuf^iiie, 
banquiers,  à  Hans  

MM.  le  coiiKe  A.  de  Kesenval,  le 
«icoiiiitf  de  Vauiiervi  cotisons. 

MM.  J.  Bûcheron  eiW.  A.  Michaël. 

MM.  A  Lebon  et  Oik'l  


CUIFKKB 

de 

la  lubtenlioD 
deiaandce. 
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Récé;ilMé  coa»talant  la  réali- 
uiiun  d  uu  ûivùi  de  garaaUe 
de  66000  fraiica. 

Idem. 

Idem. 

idflui. 
Idem. 

Idem. 


MM.  André  Lebon  et  Edouard  (Tilet  ayant  ofTert,  sur  le  cliiffre  de  'a  sub- 
venlion  à  fournir  par  l'Ëlat,  un  rabais  supérieur  à  celui  qui  a  été  proposé  par 
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les  aotrei  nniisiioMUiins,  iiMS  «fou  ^léeliré  Mil.  Itdré  Ubmi  él  EdMtid 
OUot  a4jodie«UirM  do  chAiiiin  d«  far  de  Léronville  à  1*  li|o«  dei  Ardenai 
piit  SmÎm,  an  clauses  «t  eonditiont  tant  da  décret  da  7  afrtt  îMê,  téHH 
4  b  Biee  en  tdjodieilion  dadiC  ckemio^  qoe  di  cahier  des  chaigee  aaneié  & 
ce  décret. 

NeM  aTone  dédaié  d'aillenn  qm  la  préseaté  a^jadicalioB  ae  ferait  lalable 
et  déiallife  qu'après  afcir  été  hemelegaèe  par  décret  de  Sa  Majesté  l'cape* 
reur. 

De  font  qaoi  nous  ams  dressé  le  préseat  precès-terlal  peor  taleir  ce  qes 
AeiaisoD,  les  jour,  mois  et  aa  ei*dessos  iadiquég^  et  neas  atons  signé  af«e 
lee  personnes  ci-dessas  déaoauBées  et  les  adjudicataires. 

Signé  Léon  Goamniir,  ra  Boubedille,  E.  DOTiuonrL^  DiKiaai^ 
£.  FaAaQumuB,  Ch.  Piiaiao^  Lamolois  ob  Mbutiui. 

'  '     Ixi  adjuàtcataim, 
Sigaé  A.  LnoH^  Ed.  Orur. 

Neas  soassigaés  Aadré  tebea  et  Edenard  Ollet>  eatrepreneors  de  travan 
paMUcs  à  Braxelles^  rae  de  Berlanaeat,  a*  lOi  et  à  Lille,  rae  Basse,  a*  1S| 
fiisaat  électiea  de  donicile  à  Paris,  rae  de  Lafayette,  n«  11, 

▲près  avoir  pris  connaissance  du  décret  du  7  avril  1869,  qui  proécni  la 
mise  en  adjudication  du  cberain  de  (er  de  Lérouville  à  la  ligne  des  Ardeune:', 
près  Sedan,  et  du  cahier  des  charges  y  annexé,  aini^i  qu«i  de  l'arrêté  du  15 
mai  suivant,  nous  engageons  à  eieculer  toutes  les  clauses  et  conditions  ex* 
primées  tant  dans  le  décret  que  dans  le  cahier  des  charges  susénoncé?,  et 
consentons  à  ce  que  la  subvention,  dont  le  maximum  est  lixe  à  15  500  000  fr., 
soit  réduite  d'une  somme  de  5  055  000  francs,  et  demeure  aiusi  fixée  i 
êUiQOO  francs. 

Pour  garantie  de  la  présente  soumission^  nous  avons  déposé  à  la  caisse  des 
dépéis  et  consîgoatioas  la  somme  de  650  000  francs,  suivant  le  récépissé  ci- 
iadas  et  dans  les  falears  7  détaillées* 

Paris,  le  9  juillet  1869. 

Signé  A.  Lkbom,  Ed.  Otlet. 
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(  3146) 

[«4  w«t  1M9.] 

(Aemht  de  fer  international  de  Sarrcgucinines  à  Sarrebnh  k .  — 
Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  convention  addi- 
tionnelle à  la  convention  du  18  juillet  1867,  pour  l'ttahlisscment 
d'un  chemin  de  fer  de  Sui  reguemines  à  Sarrebrûck,  conclue  le 
i*'  juillet  1869,  entre  la  France  et  la  Prusse, 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparei- 
llent des  affaires  étrangères; 

Art.  i". 

Une  convention  additionnelle  k  la  convention  dn  18  Juillet 
1867,  pour  i'étabUsaement  d*an  chemin  de  fer  entre  Sarregne- 
mines  et  Sarrebrfick,  ayant  été  conclue,  le  i*'  juillet  1869, 
entre  la  France  et  la  Prusse,  et  les  ratiAcatlons  de  cet  acte  ayant 
été  échangéès  à  Parls^  le  9  août  1869,  ladite  convention  addition- 
nelle, dont  la  teneur  suit,  recevra  6a  pleine  et  entière  exécution. 

CONVfNTIOK. 

Sa  Mijesté  Tempereur  des  ïtançaiset  Sa  Mi^esté  le  roi  de  Prusse, 
désirant  déterminer,  en  exécutlott  de  l'article  a  de  la  convention 
conclue,  le  18  Juillet  1867,  pour  rétablissement  d*un  chemin  de 
far  entreSarr^eminesetSarrebrQck,  le  point  de  Jonctlondesdeux 
Kctlons  française  et  prussienne  dudit  chemin  de  fer  et  les  coodi* 
tiens  de  leur  raccordement  sur  le  pont  à  construire  sur  la  Sarre^ 
à  la  limite  des  deux  États,  ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une 
convention  additionnelle  audit  arrangement,  et  ont  uoiuiiié  pour 
leurs  plénitentiaires,  savoir  : 

)Sa  Majesté  Tempereur  des  Français,  Son  Excellence  M.  Félix, 
Buurquis  de  la  Valette,  sénateur,  membre  du  conseil  privé,  grand- 
croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d*hoiineur,  grand^croix 
deTAigle  Noir  de  Pmsse,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d*Étac 
an  département  des  affiUres  étrangères; 
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»44  d£cu£ts,  abr£tê$,  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  M.  Êvrard,  comte  de  Solms-Son- 
walde,  commandeur  de  Tordre  Royal  de  TAigle  rooge  avec  feotllei 
de  chône,  commandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  û*h<m» 
neur,  etc.,  chargé  d'affaires  de  Prusse  et  de  la  confédération  de 
i  Allemagne  du  Nord  à  Paris; 

Lesquels,  après  s'êtrp  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
Tés  CD  boone  et  due  forme,  soot  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1**.  Le  pont  du  chemin  de  fer,  prèsdeSarreguemlDes,  tra- 
versera la  Sarre  et  la  frontière  des  deux  États,  conformément  aux 
dispositions  de  U  feuille  de  dessin  A,  et  sera  construit  conformé- 
ment aux  indications  de  détail  des  feuilles  B,  C,  0,  E  et  F  ci-Jointes 

et  visées  pour  être  annexées  k  la  présente  convention. 

Des  chambres  de  mines  seront  ménagées  dans  la  ct:lée  française 
et  dans  la  première  pile  du  [)ont.  conforméiui  ni  au\  dispositions 
indiquées  sur  la  feuille  de  dessin  E  la  feuille  E  o^^t  en  deux  parties 
désignées  par  les  lettres  E  et  E'  .  De  mémo,  vers  ia  rive  prussienne, 
d(^^  chambres  de  mines  seront  ménagées  dans  la  iroisiî-me  pile  dJ 
pont,  conformément  aux  dispositions  indiquées  sur  la  feuille  de 
dos.>in  F. 

li  sera  établi  sur  5o  mètres  U)ô  pieds  do  longiieur,  du  cou- 
funuement  du  mur  du  chemin  de  halage  de  la  riVc  française  à  la 
rencontre  du  pont,  une  banquette  de  sûreté  en  maçonnerie  de 
o*.ôo  de  hauteur  (i  pied;,  et  les  enrochsmeuts  ue  la  culée  gauche, 
ainsi  que  ceux  de  la  première  pile  à  la  suite,  seront  dérasés  jusqu'à 
3  mètres  (6  pieds  U  pouces  U7}  sous  le  plan  d^eau  de  Tétiage  normal 

La  feuille  de  dessin  A  comprend  : 

Le  plan  d*ensemble  et  le  profil  en  long  du  raccordement  des 
chemins  de  fer  de  Sarrebri&ck  à  Sarreguemlnes  et  de  Thionvilleà 
Niederbronn. 

Au  plan  sont  figurées  quatre  bornes,  n'^'  l,  11,  m  et  iv,  qui  ont 
été  établies  sur  le  terrain  pour  déterminer  d'une  manière  invariable 
le  point  de  raccordement  des  deux  lignes,  ainsi  que  celui  où  la 
ligne  de  Sarrebrûck  à  Sarreguemine-s  traverse  la  frontière  des  deux 
Etats. 

La  borne  n'  I  est  placée  sur  Taxe  même  du  cih  imn  de  fer  de 
Tuionvilleà  Mederbronn,  à  66". o5  (ia,i'27*),  du  cùie  deSanegue- 
mines,  de  Taxe  du  ponceau  établi  pour  Técouiemeut  des  eaux  du 
ravin  de  llimmelsberg. 

La4borne  n°  II  a  été  posée  sur  le  môme  alignemont,  du  côté  de 
Tbionville,  et  à  :îoo".o55  (ôS^.iZiiS  de  la  borne  n  1. 

La  borne  u"  111  a  été  établie  à  Ao^oûô  Uott^ô";  Ue  la  borne  n*  11, 
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sur  un  alignement  faisant  avec  le  précédent  un  angle,  du  côté  de 
la  Sarre,  de  lUS"  i5  .'i5". 

là  borne  IV  a  «Hé  établie,  sur  la  rive  droite  de  la  Sarre,  à 
i5t?".."o9  (r,5.ir»v  de  la  borne  n"  111,  sur  un  alignement  pcrpendi- 
cclaire  au  cours  de  la  Surre  et  qui  faisait  avec  celui  déterminé  par 
les  bornes  II  et  II l  un  angle  de  i  Tm'  16"  i5";  la  riire  gauche  de  la 
rivière  se  trouve  à  74"".i8  ;  i9.6()5**)  de  la  borne  n"  III  ;  la  rive  droite 
se  trouve  à  A". 6^;)  i  Li^^b":  de  la  borne  n*  IV,  et  la  limite  desdeur 
Étatssc  trouv-  an  ui  i  lieu  delà  rivière,  c*est- à-dire  à  26". 7/1  (7.i*)de 
chacune  des  deux  rive'^.  • 

Les  bornes  iv  I,  I(,  m  et  IV,  repérées  par  rapport  au  niveau  de 
la  mer  à  Amsterdam,  sont  établies  aux  altitudes  suivantes  : 

La  borne  n"  I,  à  •>oG"..'î35  (Gôy'.Zjô)  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer,  soit  à  o^.ao  {~".Qk}  en  contre-bas  du  rail  du  chemin  de  fer  de 
Thionville  à  Niederbruuu,  au  droit  de  ladite  borne  n"  1; 

LaJ:)orne  n'  II,  à  21  i'".7o  (674'  56)  au-dessus  du  niveau  de  la  mer; 

La  borne  n"  Ui,  à  aoô'iooa  (6ô6'.37)  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer; 

La  borne  n*  iV,  à  igA'.oad  (6i8'.ai)  au-dessus  du  niveau  delà' 
mer. 

Le  point  de  raccordement  de  la  ligne  prussienne  avec  la  ligue 
française  est  situé  en  plan  à  390" /i5  (77,066^)  de  la  frontière  et  k 
1  mètre  (3'  2''.93)  versSarregneminesde  la  borne  n*  I,  et  en  altitude, 
ainsi  qu*il  vient  d'être  dit  ci-dessus,  à  o".ao  (7^.64)  au-dessus  delà 
borne  n»  L 

D'après  le  profil  en  long,  la  ligne  prussienne  se  prolongera  en  pa- 
lisr  sur  i5o".o7  (39**8)  à  partir  du  point  de  racoontement;  cepaUer 
sera  suivi  d*one  pente  de  i/sAo,  qui  s*étendra  sur  toute  la  longueur 
du  passage  des  deux  ponts  projetés,  tant  sur  la  route  impériale  de 
Sirroguemines  à  SarrebrQck  que  sur  la  rivière  de  Sarre. 

9.  Une  passerelle  pour  piétons  sera  annexée  à  la  travée  métallique 
du  pont  du  chemin  de  fer,  conformément  aux  Indications  des  trois 
fénUles  de  dessin  B,  C  et  D  précitées,  comprenant,  savoir  : 

La  feuille  B,  les  plans  et  Télévation  du  pont  et  de  la  passerelle 
projetés  sur  la  Sarra; 

La  feuille  G,  la  coupe  en  long  sur  Taxe  du  pont,  et  les  coupe, 
plan  et  élévation  des  piles  et  culées  de  cet  ouvrage  ; 

Enfin  la  feuille  D,  les  plan,  coupe  et  élévation  du  tablier  métal- 
lique et  des  garde-corps  de  la  pa^erelle,  ainsi  que  les  détails  des 
fers. 

Cette  passerelle  régnera  tout  le  long  de  la  tête  d'amont  du  pont 
de  la  Sarre  et  de  la  culée  évidée  commune  à  cet  ouvrage  ei  aé  pas* 
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sage  inférieur  de  la  roule  Impériale  de  San^aemines  à  SarrebrOck» 
sue  aura  une  largeur  de  paenge  de  •  mètres  (6'  ft^A?)*  i 
Les  accès  seront  assurés  :  ! 
Du  côté  de  là  Fraoce, 

Par  unescaller  de  s  mètres  (6'  k"  67)  de  la  largeur,  lequel  aura  son  j 
erigine  sur  le  trottoir  de  droite  de  la  route  impériale  ; 

Et  da  côté  de  la  Prusse,  î 
Par  une  rampe  également  de  a  mètres  f6'  lx".lxi)  de  largeur  à  ' 

établir  dans  le  talus  d'amont  du  chemin  de  fer,  suivant  une  iocli- 

oaison  de  1/10. 

3.  La  circulation  sur  la  passerelle  sera  libre  et  gratuite,  sans  dis- 
tinction de  nationalité.  j 

La  somme  de  aa  600  francs  ou  6  000  thalers  nécessaire  pour  1 
Texécution  de  cet  ouvrage,  conformémen  t  à  Tavant-projet  estimatif,  j 
sera  payée  par  les  gouvernements  français  et  prussien  dans  la  pro-  ' 
pgrtton  de  9  à  i3,  soit  9  ao5  francs  ou  a  khk  tbalers  6/1 1  poitr  la 
France,  et  i3  296  francs  ou  5  6&6  tbalers  6/1 1  pour  la  Prusse. 

Il  reste  d'ailUeurs  entendu  que  si,  contre  toute  attente,  il  se  pro- 
duisait une  différence  en  plus  ou  en  moins,  elle  serait  partagéedans 
la  même  proportion. 

Il  est  é^lement  entendu  que  le  gouvernement  pYussien  se  réserve 
de  faire  supporter  une  part  des  firais  d'établissement  de  la  passe* 
relie  par  les  communes  intéressées  de  ,1a  rive  droite  de  la  Sarre. 

&.  La  présente  convention  additionnclla  sera  ratifiée,  et  lesrati- 
ications  iiu  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délaide  six  semaines^ 
eu  plus  tôt  t^i  faire  se  peut. 

En  foi  <le  (|H9i,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée  et  y 
•nt  apposi;  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  1"  juillet  1869. 

(L.  5.)  Signé  La  Valette. 
(L.  S,)  Signé  G.  SOLMS. 

AaT.  s. 

notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  afifaires 
étrangères  est  cbai:gé  de  l'exécution  du  présent  décret.  1 
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(  r  3i/i7) 

(1**  MptMiibre  1869.] 

CkemiH  de  fer  du  mont  Cents.  —  Décret  impérial  qui  modifie  Vat* 
tklèi^  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  h  novcai» 
tre  1866,  portant  concession  du  chemin  de  fer  du  mont  Cenit* 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  travaux  publics; 

Tq  le  décret  impérial  du  h  novembre  i865,  relatif  à  la  conces- 
ilon  d*un  chemin  de  fer  entre  Saint-Mfchel  (Savoie)  et  la  frontièrei 
dltilie;  ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vo  les  demandes  présentées  par  la  compagoie  concessionnaire  k 
raffet  d*ob(enIr  la  modification  de  Tarticle  39  dudit  cahier  de» 

Vu  les  pièces  de  TenquCtc  locale  à  laquelle  il  a  été  procédé  dans 
le  département  d(j  la  S:ivoiL%  conformément  aux  dispositions  de 
rordonnance  du  18  février  iSÔZi; 

Vu  Tavis  du  comité  coubultatif  des  ciiemins  de  fer,  en  date  du 
38  novembre  1868  ; 

Vu  la  déclaration  par  laquelle  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
roi  d'Italie  fait  connaître  qu'il  adlière,  en  ce  qui  le  coucerue,  aux 
modifications  projetées;  , 

Notre  conseil  d  État  entendu, 

Art.  i".  Le  tarif  énoncé  dans  Tartlcle  29  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  impérial  du  h  novembre  i8n5,  portant  concession 
du  chemin  do  fer  du  mont  Geois,  est  modiUô  et  reste  àxé  de  la 
nauière  suivante  : 

TARIF» 

§  i«.  —  Parcours  total  de  Saint-Michel  ù  Suie. 


l"  PAA  TÊTE  IT  POUR  LE  PAECOUBS  TOTAL. 

1  Première  classe. 
VeyaievrB.  I  Deuxième  classe 
'  Troisième  cltsse 


3o'.oo 
95  00 
M  00 
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Eofiots.  —  An-dewoii8  de  trois  aas,  les  enfants  ne  ^ent  rien,  AcondilioB 
4*èlre  portés  snr  les  genou  des  personnes  qni  les  accompagnent. 

De  trois  i  sept  ans,  ils  payent  demi'^ lace  et  ont  droit  à  une  place  distincte; 
toutefois,  dans  nn  même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper  qm 


lapl.ico  d'un  voyapear. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageors.  •  .  •   4'*^ 

2"  PAR  TONNE  ET  POUR  LE  PARCOORS  TOTAL. 

Excédants  de  bagages  ,  loo^.oo 

Marchandises  tran^ortées  à  grande  ^tesse.  •  •  .  .*  77  ^ 

Finances  et  talears  cotées,  par  i  ooo  francs   o  35 

Harchandises  transportées  à  petite  titesse  ^ 

Tarifs  spéciaux,  de  ao  à  3o  oo 


La  classification  de?  marcliandiîîp»  «ora  établie  par  l'administration,  -ur  Icg 
propositions  des  concessionoaires,  et  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée entendue. 

Les  objets  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  tarif  qui  précède,  tels  que  bes- 
hianx,  voifttrei  et  matériel  roolant,  serrice  de  pompes  funèbres^  que  les  eon- 
eessionnairis  pourraient  être  appelés  &  transporter^  seront  taxés  conforménenC 
à  ce  qui  sera  arrêté  par  radmintstration,  sur  les  propositions  des  eoncesiioB- 
■aires.  Dans  tous  les  cas,  la-  perception  ne  pourra  être  supérieure  à  celle  qui 
lésullerait  de  Tapplication  do  triple  des  tarifs  accordés  par  le  cahier  des  chargée 
du  chemin  de  fer  Victor-fimmanueU 

$  a.  —  Pwroowt  partiels. 

Pour  les  parcours  partiels,  les  prix  seront  réglés  eu  niera  du  nombre  de 
kilomètres  parcourus  et  proportionnellement  au  prix  total  de  la  course. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  Titesse  compreu- 
nent  l'impêl  dA  à  TËtat.  (Le  reste  de  i*article  39  comme  an  cahier  des  chargea.) 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  tra?aiiz 
publics  est  chargé  de  i*exécation  do  présent  décret 

[11  septembre  1869.] 

P4ch9$  marUimes.  —  Décret  impérial  qui  amtoriêê  un  fHremtnt 
de  crédit  au  budget  ordinaire  du  minisUre  de  CagricuUure  et 
du  commerce^  esBcrcice  1869* 
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iNapoléoo,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  aa  départe- 
neot  de  Tagriculture  et  du  commerce; 

Tq  les  lois  du  *  août  1868,  portaot  fixation  des  budgets  ordinaire 
et  extraordinaire  de  rexerciee  1869; 

Ta  notre  décret  du  la  septembre  1868,  qui  a  réparti,  par  chapi- 
tres, les  crédits  où? erts  par  les  lois  ci-dessus  visées  du  s  août  1868; 

Ta  Tartlcle  is,  §  A,  du  sénatns-consnlte  du  t5  décembre  1869; 

Yn  Tartlcle  9  du  sénatos-consolte  du  5i  décembre  1861  ;  ' 

Va  notre  décret  dn  10  novembre  i856; 

▼q  notre  décret  du  17  Juillet  1869,  qui  a  reconstitué  le  ministère 
de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 

Tn  la  lettre  de  notre  ministre  des  financée,  en  date  da  10  août 
1869; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1869,  au  chapitro  ii? 
du  budget  ordinaire  du  ministère  de  Tagriculture  du  commerce  et 
des  travaux  publics  'Encouragcnu  nls  aux  pécàes  maritinuâ)^  est 
réduit  d'une  somme  de  199000  francs. 

n  est  ouvert,  pour  le  même  exercice,  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  par  virement  du  chapitre  ci-dessus,  des 
crédits  montant  ensemble  à  199000  francs,  lesquels  seront  Inscrits 
aux  cbapitres  ci-après  du  budget  ordinaire,  ainsi  qu'il  suit  : 

fanct. 


Cbap*  i".        Personnel  de  l'adrainislration  centrale   m  ooo 

—    n.        Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'ad- 

miDislralion  centrale   fc3ooo 

^  n  6ti.  Frais  d'iD:»tallatibii  des  Douveaui  services  de  l'admi- 

nistratioo  centrale  •  .  .  .  .  95oo« 

Total  pareil   199  000 


s.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  et  au  département  des  finances,  sont  char-» 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
d6mt,  lequel  sera  inséré  au  BuUêiin  des  lois. 
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(     3149  ) 

[il  septembre  i^.J 

Chemin  de  fer  de  Saint-ÉUri  à  ta  ligne  de  Commentry  à  OamaL  — 
Décret  impérial,  qui  awre^  mut  Cexerdee  1869,  tm  crédit  répré- 
sentani  une  somme  versée  au  trésor  par  la  compagnie  des  che^ 
mîns  de  fer  d^Orléans  et  prolongements  pour  prix  de  rachat  de 
la  concession  duchemindefer  de  Saini-Éloi  à  la  ligne  de  Comr 
mentry  à  Qannat. 

Napoléon,  etc., 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  a  août  1868,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recette»  et  des  dépenses  de  l'exercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  12  septembre  suivant,  contenant  répartition 
des  crédits  dudit  exercice; 

Vu  Tarticle  10  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  rexercice  18/io; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine,  coDstotant  qa*a  a  été  veraé  à  la  caisse  du  trésor,  le  1 7  Juillet 
dernier,  une  somme  de  lovootoo  francs  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  d*Qrléàns  et  prolongements  pour  prix  de  rachat  de  la 
concession  dn  chemin  de  fer  de  Saint-Êloi  à  la  ligne  de  Commentry 
àGannat;. 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  i86t  (art.  à)  ;  < 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  aô 
août  1869; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Art.  1*».  n  est  onvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  dé- 
partement des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  rexercice  186g, 
chapitre  xvn  du  budget  extraordinaire  {Subifentions  aux  compa- 
gnies concessionnaires  de  chemins  defer)^  un  crédit  de  1 070000  fr. 

s*  Il  sera  pourvu  &  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésorà  titre  de  fonds  de  concoure. 

3,  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  déparlements  des  travaux 
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publies  et  ta  fliuuiC68  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  rexécntloD  da  présent  décret,  qui  sera  insère  au  Bulletin  des 
ioti. 


Ponde  G r avelines.  —  Décret  imjitrial  qui  ouvre ^  sur  V exercice 
i86ji,  un  crédit  représentant  une  somme  versée  au  trésor  par 
la  ville  de  Gravelines,  en  exécution  de  la  loiduuo  mai  1868,  f>our 
travaux  d'améiiaralion  du  port  de  cette  ville. 


Napoléon,  etc., 

Sorlerapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département 
des  travaux  publics; 

Vq  la  loi  du  a  août  1868,  portant  fixation  du  budget  général'des 
neettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1869  ; 

7a  notre  déoretda*ia  septembre  suivant,  contenant  répartition 
des  crédits  dudit  exercice  ; 

Ta  l'article  i3  de  la  loi  du  6  Juin  i8A3,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  18A0; 

▼0  la  loi  du  90  mai  1868,  qui  autorise  la  ville  de  Gravelines  à 
ftire  au  trésor  une  avance  de  788000  firancspour  Tamélioration  de 
ni  port  de  commerce  ; 

în  la  déclaration  du  receveur  des  finances  de  rarrondissement 
deDonkerque  constatant  que,  le  5  juillet  courant,  il  a  été  versé  an 
Msor,  par  la  ville  de  Gravelines,  une  somme  de  60  000  francs  pour 
Itt  travaux  dont  il  s*agit; 

?o  notre  décret  du  1  o  novembre  1 856  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (art.  û); 

Vu  la  lett  re  de  notre  m  i  n  i  st re  des  finauccs,  en  date  du  i  a  août  1869  ; 

Rotre  coDseil  d'État  eniondu, 

Art.  1",  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dé- 
partement (les  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  Texercice  1869, 
chapitre  xi  du  budget  extraordinaire  (Travaux  (C  améliorât  ion  et 
à'achi  vemcnl  des  ports  maritimes),  un  crédit  de  ôuooo  francs  pour 
les  travaux  d'amélioration  du  port  de  (iravelines. 

a.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyeu  des  ressources  spéciales 


[11  septembre  1869.] 
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versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  coocours  par  voie  d^avance  | 
faite  au  trésor  par  ladite  ville.  , 

3.  Nos  mini>tres  secrétaires  d'Ëtat  aux  départements  des  travaux 
publics  et  des  finances  sont  çliargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
deTexécutlondu  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  0«/(èltiide< /oit. 

I 

(r  3151) 

[  1 1  septembre        j  ' 

Port  de  Bairdeaux*  —  Dierti  impéricU  qui  owcre^  sur  Cexereiet  \ 
1869,  un  crédit  représentant  une  somme  versée  au  trésor  par 
(a  chambre  de  commerce  de  Bordeaux^  en  exécution  de  ta  Un  \ 
du  90  mai  1868,  pour  tramus  à  effetuer  au  port  de  cette  vitle.  j 

I 

Napoléon,  etc.» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe^ 
ment  des  travaux  publiest 

Vu  la  loi  du  9  août  i868,  portant  fixation  du  budget  générai  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Pexercice  1869  ; 

Vu  notre' décret  du  la  septemlïre  suivant»  contenant  répartition 
des  crédi^  dudit  exercice  ;  I 

Yu  Tarliole  i3  de  la  loi  du  6  Juin  i863,  portant  règlement  défi-  ! 
nitif  de  rexercice  1 8ûo  ; 

Vu  la  loi  du  ao  mai  186S,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  | 
de  Bordeaux  à  faire  au  trésor  une  avance  de  10  millions  de  francs  ! 
pour  travaux  à  effectuer  au  port  de  cette  ville;  ; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  17  février  dernier,  portant  ouverture  j 
à  notre  minisire  des  travaux  publics  d'un  crédit  de  3  millions  de  ; 
francs,  applicable  aux  travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  Pétat  ci-annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  pour  i 
le  compte  de  la  ville  de  Bordeaux*  une  somme  de  1  million  de  ' 
francs  avec  la  même  destination; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856;  . 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  septembre  1861  (art.  A)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  t  a  aofit  1 
1869; 

Notre  cobseil  d*État  entendu. 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Éut  au  dépar- 
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(ement  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  l'éxercice  1869,  cha* 
pitre  XI  du  budget  extrordioaire  Travaux  tCamélim'aiUm  H 
d^ackèvemeni  des  ports  maritimes)^  un  crédit  de  1  million  de 
francs  pour  la  eonstraction  d'un  bassin  &  flot  au  port  de  Bor- 
detox. 

s.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  resaources  spéciales 
versées  an  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  vole  «Tavance 
ftite  à  l'État  par  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

Kos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départemenis  des  travaux 
publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécation  du  présent  décret,  qui  sera  Inséré  au  Bulletin  des 

Étnt  des  sommes  versées  au  trésor  par  la  chambre  de  commei're  de  Bar- 
diaux  pour  la  ronstruction  d^un  bassin  à  flot  au  port  de  celle  viliCf  en 
uécution  de  la  lot  du  20  mai  1868. 


•âTH 
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(N°  3152) 
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AMMto  de  «oncouri.—  Décret  impérial  qui  reporte  à  texerciee  1869 
une  portion  des  crédits  ouverts  au  tninistèire  de  VaçricuUure^  du 
commerçe  et  des  travaux  publics,  pour  Cexercice  1868,  à  titre 
de  fonds  de  eoneaurs  versés  au  trésor» 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  2  août  1868,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  19  septembre  suivant,  contenant  répartiUon 
des  crédits  dudit  exercice; 
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Vu  rarticle  iSde  la  loi  du  6  Juin  i8à3,  portant  règlement  défl^ 
nitif  du  budget  de  rexercice  i8Ao,  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonds  Tersés  par  des  départements,  des  communes  et  des 
«  particuliers  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l*État,  à  Texéeu- 
«  tlott  de  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits 
€  divers  du  budget.  Un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert,  par 
■  ordonnance  royale,  au  ministère  des  travaux  publics,  addition- 
«  nellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour 
€  les  mômes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été 
«  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée, 
t  avec  la  même  affectation,  au  budget  des  exercices  subséquents, 
t  en  vertu  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  TannulatioA 
«  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  rexercice  expiré;  » 

Vu  notre  décret  du  7  décembre  1867,  qui,  à  la  suite  de  vene 
ments  effectués  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours,  a  ouvert  au 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  mi 
crédit  de  iSo  000  francs  sur  le  chapitre      du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  90  septembre  suivant,  qui  a  annulé  sur 
rexercice  1867  et  reporté  à  rexercice  1868  une  portion  non  em- 
ployée de  ce  crédit,  s'élevant  à  170  las  francs; 

Vu  les  documenti  administratifs  desquels  U  résulte  que,  sur  ces 
170  lia  francs,  a  reste  sans  emploi  une  somme  de  60  55 .  francs, 
dont  le  report  à  l'exercice  1869  peut  être  effectué  eu  exécution 
des  dispositions  précitées; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  i86i  (art.  U): 

Vu  U  lettre  de  noire  ministre  des  finances,  en  date  du  a3  août 
1869:  « 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Art.  i".  Est  reportée  à  IVxercice  1869,  chapitre  i*'  du  budget 
extraordinaire  du  ministère  des  travaux  pubUcs  lÉiabiiuement 
tkermai  (CAtx)^  une  somme  de  5o  33i  francs. 

FUreille  somme  est  annulée  sur  le  chapitre  1-  du  budget  extra- 
ordinaire  de  rexercice  1868. 

a.  n  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

5.  NOS  ministres^ secrétaires  d'Etat  aux  départements  des  tra- 
vaux  pubUcs  et  des  finances  sont  cijargés,  chacun  en  ce  qui  le 

wncerne  de  1  exécuUoû  du  présent  décret,  qui  sera  inséi^  au 
JSuUeltn  des  lots. 
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(  i5  Mptmnlira  1869.  ) 

Personnel.  —  Conseil  gnitral  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  — 
Décret  modiiiani  la  composition  de  ce  conseil. 

m 

Napolùon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  i3  octobre  i85i,  portant  oi^BBisatioa  du  corpi 
des  ponts  et  cbaussées; 

Vu  Tordonnaoce  du  s3  décembre  iSSd,  portant  organisation  da 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Va  notre  décret  du  17  Juillet  i85â  ; 

Vu  également  notre  décret  du  16  février  1868,  relatif  à  Torga- 
Disation  da  service  de  contrôle  des  chemins  de  fer. 
Art.  i**.  Le  conseii  général  des  ponts  et  ohansiées  est  composé  : 
Des  inspecteurs  génénus  de  première  clasM  des  ponts  et  chana- 
lées; 

Derinspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  chargé  de  riospeo- 
tien  générale  des  travaux  maritimes; 

Des  inspecteurs  généraux  de  deuxième  elane  désignés  par  le 
ntaiistrei 

0*an  inspecteur  général  de  deuxième  classe  ou  d*un  ingénieur 
en  chef,  secrétaire*  ayant  voix  délibérative. 

Le  secrétaire  général  du  ministère  des  travaux  publics  et  le  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées  et  des  chemins  de  fer  sont 
membres  permanents  du  conseil  général. 

les  ingénieurs  de  tout  grade  en  activité  ou  en  congé  iOimlté, 
présents  à  Paris,  peuvent  assister  aux  séances;  ils  ont  voix  con- 
sultative dans  la  discussion  des  affaires  qui  intéressent  leur  service. 

a.  Le  couseil  général  est  présidé  par  le  ministre,  ou,  en  Pabsence 
du  ministre,  par  ua  vice-président  clioisi  parmi  les  inspecteurs  gé- 
néraux de  première  classe.  Le  vice-président  est  nommé  pour  un 
au;  11  peut  être  continué  dans  ses  fonctions. 

3.  Pour  l'examen  des  affaires  qui,  à  raison  de  leur  importance 
secondaire,  n'exigent  pas  la  réunion  du  conseil  entier,  le  conseil 
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général  se  divise  en  sections  dont  le  nombre,  les  attributions  et  la 
composition  sont  déterminés  par  des  arrêtés  ministériels. 

Chaque  section  est  présidée  par  un  inspecteur  général  de  pre- 
mière classe;  il  est  attaché  à  chacune  d'elles  le  nombre  de  secré- 
taires, nécessité  par  les  besoins  du  service. 

U.  Le  conseil  général  des  mines  est  composé  : 

Des  iospecteurs  généraux  de  première  classe; 

Des  inspecteurs  généraux  de  deuxième  classe;  « 

D'un  inspecteur  général  de  deuxième  classe  ou  d*un  iogéoleur 
en  chef»  secrétaire,  ayant  voix  délibérative. 
'Le  secrétaire  général  du  ministère  est  membre  permanent  du 
conseil. 

Le  directenr  général  des  ponts  chaussées  et  des  chemins 
de 'fer  siège  dans  conseil  général  des  mines  avec  voix  déli- 
bérative pour  les  affaires  concernant  le  service  des  chemiiK 
de  fer. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  des  travaux  publics  est 

chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 


Déelaration  d^utitUé  publique.  —  Chemin  de  fer  direct 
entre  la  Soehelte  et  Roche  fart» 

Napoléon»  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dé^parte- 
ment  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  et  décrets»  en  date  du  19  avril  et  du  6  Juillet  iMs» 
relatifs  à  Tadjudication  de  la  concession  des  chemins  dé  fer  de  ]Na- 

poléon-Vendée  à  la  I\ochelle,  de  ilocheCort  à  Saintes,  de  Saintes  à 
Coutras  et  de  Saintes  à  Angoulèiue  ; 

Ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  18  Juillet  1868,  approuvant  la  convention 
passée  le  môme  jour  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Clia- 
rentes; 

Vu  ladite  convention,  et  notamment  Tarticle  5  de  cette  conven- 
tion, ainsi  conçu  : 

c  Le  ministre  de  Tagriculture»  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
«  blics,  au  nom  de  TÉtat»  s'engage  à  concéder  à  la  compagnie  des 
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■  chemins  de  fer  des  Charentes,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  ea 

■  «erait  reconnue,  après  raccom plissement  des  formalités  pre»- 

■  crites  par  la  loi  du  3  mai  iSiSii,  le  chemin  de  fer  de  la  Rochelle 

<  i  Rochefort.  La  compagnie  s*eogage  à  exécuter  ledit  chemin  dans 

•  un  délai  de  huit  ans,  à  partir  du  i**  Janvier  de  rannée  qui  suivra 

<  la  concession  définitive  à  intervenir,  sans  qoe  ce  délai  paisse 

•  partir  d^une  date  antérieure  an  i**  Janvier  1870  ;  » 

?a  Tavant-prctiet  relatif  à  l'établissement  de  cette  ligne;| 
Vtt  les  plAces  de  Tenquète  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le 
département  de  le  Gharente-Ihrérieure»  el'  notamment  le  procès- 
verbal  de  la  commission  d*enqu6te«  en  date  du  la  novembre  1868  ; 

Va  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue ,  le  10  mars  suivant, 
eoofi»rmément  au  décret  du  lO  août  i853»  entre  les  Ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  les  services  liitéressés  delà  guerre  et  de  la 
narine; 

Vu  Tavls  du  conseil  général  des  ponts  et  cbanssées,  du  a6  Juin 

Vo  la  délibération  du  conseil  des  travaux  de  la  marine  et  du 
conseil  d'amirauté»  en  date  des  -29  juin  et  i6  juillet  i86y  ; 

Vu  les  adhésions  directes  données,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, à  rexécution  des  travaux,  par  nos  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  les  5i  juillet  et  17  août  1869; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8ùi  t  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uûlité 
publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  q5  décembre  i85a  (art. /ij. 
Notre  conseil  d'Ktat  entendu, 

Art.  i".  Kst  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d*uii 
chemin  do.  fer  direct  entre  la  Rochelle  et  Rochefort. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  à  litre 
éventuel  à  la  compagnie  des  Charentes  par  la  convention  susmen- 
tionnée du  18  juillet  1868,  est  déclarée  définitive  aux  conditions 
fixées  par  le  cahier  des  ciiarges  annexé  au  décret  susvisé  du 
19  avril  i8d9« 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  in- 
féxé  au  Builelin  des  lois. 
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(N°  3155) 

M  septembro  1869.*) 

Chetnins  de  [er  de  VOuest,  —  Travaux  à  exécuter  el  dépenset 

à  'faire» 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  départe- 
vent  des  travaux  publies  s 

Yn  le  décret  da  11  Juin  1869  et  les  oonTontions  y  annexées  des 
S9  juillet  iS58  et  11  Juin  1859. 

Vu  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  t865  et  la  oonTention  7  annexée 
du  i*'mai  i863; 

Vu  les  loi  et  décret  du  U  juillet  1868,  portant  approbation  de  la 
convention  passée  le  même  jour  entre  TEtat  et  la  compagnie  des 
cheiitins  de  fer  de  l'Ouest,  et  spécialement  Tarticle  6  de  ladite 
convention  ; 

Vu  les  projets  présent/'s  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  1  Ouest  à  l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux 
projetés  sur  des  lignes  de  son  ancien  et  de  son  nouveau  réseau 
«oient  approuvés  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  i^article  5  suavisé  de  la  convention  du 

juillet  1868; 

Vu  les  pièces  de  i^instruction  à  laquelle  chacun  .desdits  prcjets 
a  été  soumiSt  et  notamment  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chauif* 
flées,  des  3  avril,  1"  mai,  19  et  «6  Juin  1869; 

Notre  conseil  d*Etat  entendu^ 

Art.  i".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  dépenses  à 
faire  par  la  compagnie  des  c  .mins  ù'Jt  »or  de  l'Ouest,  conTonué- 
Bsent  aux  projets  suivants  : 

UGME  Dfi  RKNNES  A  AEDON. 

Projet  d'établissement  d'une  grue  de  cl  .  rgement  .c  six  lonnco  à  la  gare  de 
Guicben-Bourg-des-Comptes,  dressé  pn<.  i  ingénieurs  de  la  compagnie  le 
3i  décembre  1.869,  arec  détail  réglé  à.  ..•.•«••••••.«     5  oqo' 

A  TtpOfttTm  «  •  •  •  •  Sooo 
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UGNË  DE  PARIS  AU  HAVRE. 

Projet  d'agrandisfleneDt  do  U  gan  de  Pont-de-r Arche,  dressé  par  les 
iigiiiaarf  da  la  compagnie  le  3o  DOTombra  iM,  aTOc  détail  esti- 
Mtif  réglé  à.  •  •  91 5oo 

*  m 

UGNE  DE  PARIS  A  RENNES. 

Projet  d  agrandi*.«cmcnl  de  la  pare  de  LouTcrné,  dressé  par  les  ingé 
Dieors  de  la  compagnie  le  26  avril  1869,  avec  délai!  eslimalif  raon- 
taot  à  37a 000 

Pniiets  d'extension  des  quais  et  voies  des  gares  d'Êperaon  et  de  Jouy, 
dreisét  par  les  iogéDieurs  de  la  compagnie  le  5  arril  1869^  avec 
détail  Mlimatif  moataot  à  9a  000 

Projet  d'étabtusemeat  de  TOies  doq? elles  à  la  gare  da  Perray,  drené 
fu  les  iegéDienrt  de  la  compagnie  le  5  atril  1869,  aTOc  détail  eiti- 
matîf  moDtant  à  •  .  .   55  600 

Projet  d'extension  des  qoais  et  voies  de  la  gare  de  Servon,  dressé  par 
U<  ingènîenrs  de  la  compagnie  le  â  avril  1869,  avec  détail  eslimaill 
munlant  k  34  000 

Projet  d'un  (juai  à  be>liau\,  de  nouvelles  voies  de  service  el  de  divers 
travaux  à  exécuter  à  la  garo  de  Sillé-le-Guillaumc,  avec  détail  eâti- 
DUtûf  moDlaot  à  •  i»o  000 

LIGNE  DE  HALAUNAY  A  DIEPPE. 

Projet  d'agrandissemeol  de  la  gare  de  Monville  et  d'établissement  do 
taquets  d  arrêt  sur  les  voies  de  uarcbandi&es  de  ladilç  gare,  avec 
détail  eàtimalil  moolant  à.   ••   18  000 

UGNE  DE  PARIS  A  VERSAILLES  (RIVE  DROITE). 

« 

Projet  d'établissement  d'une  station  à  Clichy-Lof  allois,  dressé  par  les 
ingénieurs  de  la  compagnie  le  i5  juin  1S69,  atec  détaîlestioialif  mon-  - 

iantà*  •••••••  ^-^ 

Ensemble.  •  86*000 

La  dépense  dc  ^  travaux  dont  U  8*agit  sera  imputée  sur  las 
ia&  millions  de  francs  énoncée  à  Tapticle  5  de  la  convention  sos- 
mentiônnée  comme  maximum  des  dépenses  complémentaires  à 
aotorlaer,  dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  Tanclen  et  le  nouveau  ré- 
seau de  la  compagnie. 

2.  Notre  ministre  secréta!re  d^État  au  département  des  travaux 
publics  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret,  lequel  sera 
inséré  au  Bulieiin  des  Ufiu 
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Chemin  de  fer  (Cïîazebrouck  à  la  frontière  de  Belgique*  — 
Prorogation  du  délai  fixé  pour  CexéculUm, 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étsl  an  départe- 
ment des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret  du  19  décembre  1866,  portant  concession  il  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Flandre  occidentale  d'un  che- 
min de  fer  d*flssebrouc]c  à  la  frontière  belge,  dans  la  direction  de 
Poperinghe  ;  ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé,  et  notam- 
ment Tarticle  «  dndlt  cahier,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d*un  an  et 
■  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  date  du  dé- 
«  cret  de  concession;  » 

Vu  la  demande  présentée,  le  17  Juillet  1869,  par  la  compagnie 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  d*Hasel>rouck  à  ^perln^e,à 
TeiTet  d'obtenir  qu'un  nouveau  délai  de  quinse  mois  soit  accordft 
pour  Texécutlon  des  travaux  de  la  partie  (hinçaise  dudlt  chemin; 

Tu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service  du  contréle,  des  's8  et 
te  Juillet  1869,  et  ravis  du  conseiller  d*État  chargé  de  radmloli- 
tratlon  du  département  du  Nord,  du  6  août  suivant  ; 

Vu  le  sénatus  consulte  du  s6  décembre  ig5s  (art.  a)  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Art.  1*'.  Un  nouveau  délai  de  quinze  mois  est  accordé  à  la  com- 
pagnie concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'Hasebrouck  à  la  fron- 
tière belge,  dans  la  direction  de  Poperinghe,  pour  l'exécution  dei 
travaux  de  ce  chemin. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  travaux 
publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  lequel  sera 
Inséré  an  Bulletin  de$  lois. 
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Déclaration  (Cutilitâ publique.  —  Construction  tCun  pont  en  maçonr 
neiiê  skt  Clsle^  à  Trélisaac  {Dordogne),  m  ntppreaùm  iCm  bac. 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution,  par  le  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  des  travaux  de  construction  d'un  pont  en 
maçonnerie  sux  Tlsle,  à  Trélissac  (Dordogne),  devant  relier  les 
chemins  vicinaiiz  d«*  1  et  aa  et  les  stations  de  chemin  de  fer  d'Ago- 
oac  et  de  Niversac,  en  remplacement  du  bac  actuel,  ainsi  que  celle 
des  abords  et  dépendanees  dodit  pont,  oonTormément  au  plan  et  au 
cahier  des  charges  cl-annexés. 

«.  n  sera  pourvu  aux  frais  de  constraction  da  pont  et  de  ses  dé* 
pendances,  évalués  à  65  000  francs,  an  moyen  : 

1*  D*ane  somme  de  17  000  francs  avancée  par  le  conseil  général 
de  la  Dordogne  et  remboursable  par  le  produit  d*un  péage  établi 


au*  ee  pont,  dont  la  durée  sera  de  95  années   17  000^ 

s'  D*nne  subvention  oflérte  par  le  même  département.  18  000 
5*  D'emprunts  contractés  par  les  communes  et  de 

«>ii8eriptionsparticnlléres8*élevantà.  •  •  •  •   10000 

4*  D*une  subvention  Imputable  sur  les  fonds  de  TÊtat  «0000 

Tdtal  égal   05  000 


S.  Le  préfet  de  la  Dordogne,  agissant  au  nom  du  département» 
m  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s*il  7  a  lieu,  par  voie 
d'expropriation,  les  immeubles  ou  portions  dUmmeubles  dont  Toc- 
CQpâtlon  est  nécessaire  pour  rexécution  des  travaux. 

4.  A  compter  du  Jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  Jusqu'à  Texpiration  du  terme  fixé,  le  préfet  de  la  Dordogne  est 
tt  outre,  autorisé  à  percevoir  un  péage  conformément  au  tarif  ci- 


«près: 

nSTam. 

roor  ^aque  personne,  chargée  ou  non,  an-dessus  de  cinq  ans.  •  •  .  .  o.o5 

ciif  an>  niiuiix. 

ckeval  00  nnlet  et  ton  eavalior,  valise  comprise   0.10 

Far  ckoval,  miel,  Ane,  chargé  oa  aos  cbtrgé,  non  compris  le  condno- 

lenr.  ,   oo5 
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Par  bœuf,  vache,  veau,  porc  graf,  dc.-tinés  à  la  vente  o,oS 

Prr  moalon,  brebis,  bouc,  ibèvre,  cochon  de  lail,  nourrain<<.  paire 

d'oies  ou  de  dindons^  destinés  à  la  vente  o.oa 

Nota.  Lorqae  les  cheTaux,  bœufs,  vaches,  mulet^t,  Anes,  veaux^ 

porcs  montoof,  brebis,  chètres,  boucs,  coeboDS  de  tait  ^  paires 

d'oies  OQ  de  dindons  iront  an  p&turage,  ils  ne  payeront  que  moitié, 

ainsi  que  leur  oondocteor* 

♦ 

▼OfTnaBI  VAETlCOUÈnU  SOSPBHniIBS. 

Par  cabriolet  à  un  cheval   o.^o 

Par  cabriolet  à  «Icux  chevaux   0.65 

Par  voiture  à  quatre  roues,  à  un  cheval   060 

Par  voiture  à  quatre  roucs.  à  deux  chevaux   o.85 

Par  voiture  .^i  quatre  roues,  à  trois  chevaux   i.io 

l*ar  voiture  à  quatre  roues,  à  quatre  chevaux   i.35 

Nota,  Pour  chaque  cheval  en  sus*   o,a5 

fOlTURSS  »AlTICnUtBBI  ROIf  SOSTmilIS. 

Par  voilure  à  deux  roues  irnîtiée  par  un  cheval   o.3o 

Par  voiture  à  deux  roues  train(o  par  deux  chevaux.  «.55 

Par  voilure  à  deux  roues  traînée  par  Iruis  chevaux.  .•«••«•••.  0.80 

Par  voilure  à  (juatro  roues  traînée  par  un  cheval  •  •  o.5o 

Par  voiturô>à  quatre  roues  traînée  [tar  deux  chevaux   o.jS 

Par  voilure  à  quatre  roues  traînée  par  trois  rhevaux   i.oo 

Par  vuilute  à  quatre  roues  traînée  par  <|ualro  chevaux.   i.a5 

Sota.  Pour  chaque  cheval  eu  sus.   o.a5 

TOITOBIS  ni  P08TB. 

Par  cbaise  do  po^te  à  deux  roues,  à  deux  cboTaux,  j  eoDpris  le  retonr 

des  chevaux  pied  levé   i.oo 

Par  chaise  de  po-to  h  deux  roues^  à  trois  chevaux,  y  compris  le  retour 

des  chevaux  pied  levé   i.a5 

Par  voiture  do  po>ie  à  quatre  roues  et  deux  chevaux,  y  compris  le  re- 

tour  des  I  hevaux  pied  levé   i,3o 

Par  voitLfe  de  poste  à  quatre  roues  et  trois  chevaux,  y  compris  le  re- 
tour des  chevauv  pied  levé   i.55 

Par  voiture  de  pu?te  à  quatre  roues  et  quatre  chevaux,  y  compris  le  io 

tour  des  chevaux  pied  levé   1,80 

Nota.  Ponr  chaque  ehetal  en  tm   o.a5 

voiTuaxs  puBuoois  sDsnuimrBs. 

Par  voiture  à  deux  roues  el  k  un  (  hcval   0.60 

Par  voilure  à  deux  roues  et  à  deux  rhevaux   o.85 

Par  voilure  à  deiu  roues  et  à  trois  chevaux.  •••  i.^» 
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Par'.Miureà  deux  roues  et  à  quatre  chevaux   i.35 

Pir  voiture  à  quatre  roues  et  à  un  1  hoval   0.9* 

Par  Toiture  a  (jualrc  roues  et  à  deux  chefaux   i.aS 

Par  Toiture  à  quatre  roaes  et  à  trois  chevaux   i.4« 

Pu  Teiturt  à  (jnatra  lottf  •!  &  qaatre  chevaux^.  .   1.6S 

Nuttu  Pour  eluM|a«  ditnl  en  m.  •  o.»S 

? ommit  muovis  iioii  so^mov. 

Par  Toiture  à  deux  roues  et  à  un  cheval  ,   o.Se 

P»r  voilure  à  deux  roue>  et  à  deux  chevaux  ••••  o.yS 

Par  voiture  à  deux  roues  el  à  trois  chevaux   i.o« 

Par  voilure  .1  «juatre  rouci^  et  à  un  cheval   0.7S 

Ht  toiture  a  quatre  roues  et  à  deux  chevaux  i.m 

Fv  Toiture  à  quatre  roaei  «t  trois  chatanx   i.a4 

fm  toiture  4  quatre  roaea  et  à  quatre  clieTaiiz*   t «5e 

.Vo<a.  Pour  chaque  cheval  eu  sus   o.a5 

Tomnu»  m  boulasb  ou  w  luaciAm. 

Par  voiture  à  deux  roues  el  à  un  cheval  ••••  •  o.fie 

Par  voiture  a  deux  roues  et  à  deux  (  hcvaux.   0.8S 

Par  Toitore  à  deux  roues  et  à  trois  chevaux.  uf 

Par  toiture  à  deux  roues  et  à  quatre  chevaux   J.3S 

Soto.  l'uur  chaque  cheval  en  sus   o.aS 

Hr  toiture  à  quatre  roues  et  à  un  cheval   o  8« 

Par  iwlore  à  quatre  roues  et  à  deux  cbe?aux   i.oi 

Par  voiture  à  quatre  roues  el  à  trois  cketaux   x  .3« 

Pnrvsilito  à  quatre  roues  et, à  quatre  choTaoi   i.SB 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  cinq  chevaux   i.S» 

SUa,  Pour  chaque  cheval  en  sut.  .  •  .   o«aS 

Qiaad  les  voitures  seront  vides»  elles  ne  payeront  que  moitié  prix. 

CUABSUniS  SnVAHT  A  L'AeaiGVLTUUB. 

Pwr  chirrclte  allelée  do  doux  b(Tiifs,  d'un  cheval  ou  d'un  mulet.  .  .  o.a» 

Sota.  Pour  chaque  cheval,  unilcl  ou  paire  de  bœufs  en  sus.  .  .  .  o.o5 

charrette  attelée  de  deux  ines   o.  !• 

N(Ua.  Pour  chaque  &ne  en  sus   o.ol 

Qoaai  les  charrettes  seront  à  vide,  elles  ne  payeront  que  moitié  prix. 

S.  Soot  exempts  des  droits  de  péage  : 

La  prftfet  do  département,  le  sous-préfet  de  rarrondkmiiieiit, 

tiiisi  que  leurs  gens  et  leurs  voitures; 

Us  ministres  des  différentes  cultes  reconnus  par  l'État,  les 
inagistPats  de  l'ordre  judiciaire  dans  Texercice  de  leurs  fouctioos 
et  leurs  greffiers; 
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Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les 
agents  voyers,  les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  in- 
directes, les  agents  forestiers,  les  proposés  et  agents  des  douanes, 
les  employés  de  lignes  télégraphiques,  les  commissaires  de  police, 
les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie,  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à 
charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de 
route  ou  un  ordre  de  service  ; 

Les  courriers  du  gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat  ; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient 
porter  secours  d^uoe  rive  à  Tautre,  ainsi  que  le  matériel  néces- 
saire; 

Les  élèves  allant  à  Técole  ainsi  qu'A  rinstruction  religieuse  ou 
enrevmnt; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers 
488  cbemins  vicinaux  pour  la  libération  de  leun  prestations  ou  en 
revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  po- 
Ulqne,  ainsi  que  leur  escorte. 


Monsieur  le  préfet,  Tattention  de  l'administration  a  été  appelée 
sur  les  complications  auxquelles  donne  lieu  l'absence  d'unifor- 
mité dans  la  tenue  des  inventaires  et  dans  le  classement  des 
archives  des  bureaux  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
L'instruction  ministérielle  du  28  juillet  1862  ne  renfermant  à  ce 
'  sujet  que  des  prescriptions  générales,  il  s*est  produit  des  différences 
notables,  non-seulement  d'un  service  à  un  autre,  mais  encore  entre 
les  bureaux  des  ingénieurs  d*un  même  service. 
U  m*a  paru  quUl  y  avait  lieu  de  rechercher  les  moyens  de  ra- 


BM 
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GIRCDLAïaS  n*  u 


NOVEMBRE  1869.  s65 

nener  tous  les  serriees  à  runfformité,  sans  secousse  et  avec  les 
méoagenients  nécessaires,  et  j'ai  chargé  du  soin  de  faire  cette  re- 
cherche une  commissioa  spéciale  qui,  depuis  longtemps,  s'occupe 
de  la  préparation  des  formules  à  employer  dans  les  services  des 

ponts  et  chaussées. 

Cette  commission,  après  un  exameu  approfondi,  a  pensé  quMl 
convenait  d'adopter  en  principe  la  formule  d'inventaire  ci-jointe, 
mais  en  laissant  toutefois  à  MM.  les  inspecteurs  généraux  le  soin 
d'apprécier,  chacun  dans  leur  division,  les  services  auxquels  il 
serait  nécessaire  ou  môme  simplement  utile  de  rappliquer  immé- 
diatement* 

Cet  atIs,  que  J'ai  cru  devoir  adopter,  a  pour  conséquence  68- 
leottelle  de  ne  pas  modifier  brusquement  les  dispositions  aoluelle- 
ment  en  usage  dans  les  bureaux  de  MM.  les  Ingénieurs,  là  o&  il 
B*ea  résulte  pas  dlnconvénlent,  et  ne  peut  avoir  que  des  avan- 
tmes.  IIM»  les  inspecteurs  généraux  n'inviteront  MM.  les  ins^énieura 
I  employer  la  nouvelle  modification  qu^aprés  s*ètre  bien  assurâs 
gne  rétat  de  choses  actuel  appelle  une  modification,  et,  par  là, 
aioai  que  Je  Tal  dit  plus  haut,  peu  à  peu  l'uniformité  dans  les  in- 
vantabw  s*établira  sans  embarras  sérieux. 

Voici  d'ailleurs  comment  est  établie  la  nouvelle  classification. 
Elle  comprend  douze  sections  :  service  général  ;  a*  personnel  ; 
3»  comptabilité  du  trésor;  û** comptabilité  du  département;  5*»  rou- 
tes impériales;  6°  roules  départementales;  7*»  ponts  suspendus  et 
ponts  à  péage;  8**  travaux  maritimes;  9<>  rivières  navigables  et 
flottables;  lo»  canaux  et  rivières  canalisées;  11°  service  hydrau- 
lique; 12^  chemins  de  fer. 

Chacune  de  ces  sections  est  subdivisée  elle-même  en  autant  de 
chapitres  que  l'exigent  les  besoins  du  service.  Les  titres  adoptés 
correspondent  aux  diverses  catégories  d'affînires  qui  ressentissent 
.  en  général  au  service  des  ponts  et  chausséeai  Mais  MM.  les  ingé- 
nieurs pourront,  bien  entendu,  ajouter  à  cette  nomenclature  les 
nouveaux  chapitres  que  des  circonstances  partieuliérea  et  locales 
pourraient  réclamer* 

Les  articles  on  dossiers,  dont  la  réunion  compose  chaque  cha- 
pitre, seront  désignés  par  un  numéro  particulier  et  par  la  mention 
do  carton  qui  les  renferme.  Les  cartons  devront  par  là  même  por- 
ter, non  plus  l'indication  de  Texerclce,  mais  un  numéro  d*ordre  et 
les  titres  des  sections  et  chapitres  auxquels  ils  se  rapportent.  Les 
pièces  seront  rangées  dans  chaque  dossier  par  ordre  clironolo- 
gique;  il  conviendra,  eu  ouire,  pour  les  chapitres  qui  le  com- 


IjOIS,  Déchets,  arrêtés,  etc. 


portent,  de  faire  un  dossier  spécial  pour  chaque  route,  rivière, 
canal»  etc. 

D*après  Particle  37  de  l'instractlon  da  98  Juillet  i85a  sur  la  tenue 
des  bureaux,  les  dossiers  étaient  portés  Jusqu^à  présent  sur  lin* 
Tontaire  par  nature  d^alTaires,  en  suivant  Tordre  alphabétique. 
Cet  ordre  a  paru  devoir  être  abandonné  comme  ne  tenant  pas 
compte  de  la  connexité  existant  entre  les  dlTors  articles  qui  com- 
posent les  archives.  Il  y  aura  lieu  de  suivre,  à  Tavenir,  la  nomen- 
clature indi()Ut'e  par  la  formule  ci-jointe,  qui  servira  de  récapitu- 
lation ou  table  méthodique  des  matières  portées  sur  les  nouveaux 
inventaires. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  toutes  les  dispositions  de  Tin- 
struction  du  viS  juillet  i85o  continueront  d'être  appliquées,  en 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  modifiées  par  la  présente  circulaire. 

Veuillez,  monsieur  le  préfet,  m'accuser  réception  de  cette  cir- 
culaire, dont  j'adresse  ampllation  &  MM.  les  ingéoleurs  des  ponts 
et  chaiûsées. 

Recevei,  monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  ministre  des  travaux  publics. 

Signé  E.GnESSl£R. 
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DÉCEMBRE  1869.  S71 


(N"  3159) 

[a  jaoYier  1870. J 

PenotmeL  —  nomination  de  M*  U  marquis  de  Talhouél^  ministre 

des  travam  pubUcs. 

Napoléon,  etc.» 

Art.  1**.  M.  le  marquis  de  Talhouët,  député,  est  nommé  minis- 
tre des  travaux  publics,  en  remplaeement  de  H.  Gressieft  dont  la 
démission  est  acceptéCi 

s.  Notre  garde  des  sceaux»  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes, 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 


(r  3160) 

PEBSOHHSI» 

•éeeaiftra  im<»,  Janvier  et  rérrler  iS90. 


INGÉNIEURS. 
1*  DÉCORATIONS. 

I  {Décret  du  janvier  1870.  —  M.  Henriot  (Jules),  ingénieur  en 
chef  de  i"  classe,  est  nommé  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'iiOûDeur.  (Chevalier  du  i"  janvier  iB50.  —  3^  ans  de  services). 

2°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

9o  décembre.  —  M.  Bisalion,  ingénieur  ordinaire»  chargé  dans  le 
département  de  la  Meurthe  du  service  de  l'arrondissement  du 
Centre,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  l*Ouest,  en 
remplacement  de  M.  Viller,  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Binér,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  de  Tarrondis- 
sement  de  TEst,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissemen  t  du 
Centre^  en  remplacement  de  M.  Bizalion. 


t 


S73  LOIS,  DÊGBETS,  AMÊTÉS»  ETC. 

t 

10  janvier»  —  M.  \foiichov6t,  conducteur  embrigadé  de  1^*013596, 
aetueUemeot  attaché  an  service  ordinaire  du  département  du 
Nord»  sera  chargé  do  aenrice  de  rarroodisseineiit  du  Nord-Ouest, 
dans  le  département  du  U>t»  résidence  Gourdon,  en  remplacement 
de  M.  Sauiett  précédemment  admis  à  la  retraite. 

n  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Idewu  —  Est  approuvée  la  création  du  service  dMogénieur  en 
chef  que  comporte  Torgaolsation  du  service  municipal  des  prome- 
nades et  plantations  d^  Paris.  (Décision  préfectorale  du  ag  novem- 
bre 1867.)  —  M.  Darcel,  nommé  ingénieur  en  chef,  conservera  la 
direction  de  ce  service. 

11  janvier, — M.  Brame,  ingénieur  en  chef,  chargé  déjà  cPun 
service  de  contrôle  et  d'études  de  chemins  de  fer,  sera  cliargé,  en 
outre,  de  Tétude  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  ville  de 
Rennes  à  la  ligne  de  Sablé  à  Nantes,  à  Chateaubriant. 

lU  janvier.  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Ueims  à  Metz,  dans  la  traversée  du  département  de  la  Marne» 
est  supprimé  à  partir  du  1*' janvier  1870. 

Jdem.  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Mézières  à  Hirson  est  supprimé  à  partir  da  i**  Janvier  1870. 

Idem.  —  La  résidence  de  M.  ringénleur  en  chef  Régnant,  chargé, 
par  arrêté  du  5o  décembre  dernier,  du  contrôle  des  études  et  tra- 
vaux de  la  ligne  d*Amiens  à  Romllly,  ^ui  avait  été  fixée  précédem- 
ment k  Château-Thierry,  sera  fixée  à  Gompiègue. 

iSjaitoier.  — M.  Guilloux,  ingénieur  ordinaire,  en  congé  iUimIté, 
et  attaché  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  nord  de  TlSspagne, 
est  autorisé  à  passer  au  servi  ce  de  i'exploitaUon  de  la  Société  des 
chemins  de  fer  autrichiens. 

19  janvier.  —  M.  Bonnafous,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  TAude.  et  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carcassonne  à  Quillan,  sera  exclu- 
sivement attaché  ù  ce  dernier  service  sous  les  ordres  de  M.  Tingé- 
nieur  en  chef  Viller. 

ao  janvier.  —  M.  Cézanne,  ingénieur  ordinaire,  en  congé  illimité, 
actuellement  attaché  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi,  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  directeur  de 
la  Compagnie  impériale  des  chemins  de  fer  de  la  Turquie  d*Euiope, 

idein,  —  M.  Grandidier,  ingénieur  ordinahre»  actuellement  at- 
taché aux  études  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  la  fh>nUère  suisse 
par  Morteau,  sera  chargé,  dans  le  département  de  la  Meurthe,  du 
service  de  l'arrondissement  de  l'Est,  en  remplacement  4e  M.  Bauér, 
chargé  de  IVirrondissement  du  Centre. 
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%%jnmtn  — 11.  Vioart,  iiie6iii6ar  «n  dier,  chaîné  dttMrvtoeéa 
départemeat  da  Poj-4B-Dtae,  jréimlnà  mm  aerviee  ta  liqoU^ 
(MDdaaétiidatéii«lMiiila4er«r^Gl0rsiMtàT«]!  prMâam- 

■aal  coniîéee  à  M.  F^rrand,  lesquelles  demeurent  supprimées. 

2Ï  jamvirr.  —  M.  Bouffet,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
duf^gé,  dans  le  département  dos  Pyrénées-Orientales,  du  service 
de  l'arrondissement  de  TEst,  ei  attaché  au  service  du  port  de  Port- 
Vendres,  sera  chargé,  dans  le  département  de  TAude,  du  sen'ice 
deTarrondissement  de  Carcassonne,  et  attaché  au  service  hydrau- 
lique, «a  rampiac«neiU  de  M.  j^ouaaToua»  «iip^ié  à  nu  autre  ser» 

llM. 

Idam.  —  M.  neynèa*  ingénieur  ordioaife^  aolnellement  chargé  cKi 
KTfice  de  Tarrondlssement  de  Limouz,  aéra  chargé,  dans  le  dé» 
partement  des  Pyrénées-OrieiUalBa»  du  service  de  rarrondlasement 
da  TEst présidence  Perpignan),  et  attaché  au  senrice  da  port  de 
Fon-Vendree,  en  ren^laoeimnt  4e  M.  Aettllét,  tppelé  dans  le  dé- 
partemeotde  TAnde» 

ACm. — M.  aoitiUier«  togéatour  evdi«dre,.aciiieU8BetttatlB0]ié 
aa  aenrf ce  de  la  oompagaifrdea  clwMlMde  ferda  Midi,  eat  autontaé» 
sir  aa  demande,  à  paaw  auiiarviDe'de.  la  oompagate  da  «faemfai 
de  rer  d'Oriéanaà  GbftknB. 

^7  janvier,  —  M.  Proszynski,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de 
Lorient  et  remis  à  la  disposition  du  département  des  travaux  pu- 
blics, sera  chargé,  dans  le  département  de  Tarn-ct-Oaronne,  du 
«en  ice  de  Tarrondissement  de  Mojssac,  en  remplacement  de  M.  De- 
mouy,  appelé  précédemment  à  un  autre  poste. 

Idem.  —  M.  Coûtant,  nommé  ingénieur  en  chef  par  décret  du 
ta  décembre  dernier,  sera  cliargé  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  laCorrèao. 

i.a.déciaioa4iBi  Jippelaità  ce  poste  M*  Vigouroox,  est  rapportée. 

sj Jamner.  —  Le  service  de  contrôle  des  éludas  et  trawix  de  la 
«BtiOB  do  ishemindeier  d^Amleoa  4X>U0Q,  oompriae  eotfe.àndena 
.  ai  BoBilly;  confié  k  II.  rtméalaur  'id^ImI  B«inani»  aéra  orgaalaé 
ét  la  manière  aolvante  : 

1*  Partie  aooprJae  jentoe  Andenset  laifaaitedea  départenenta  de 
lYNaeetde  Tliane  :  M.  Bonaet,  JogénlettrxMrdiaalre,  déjà  «tlaalié 
m  aerrioe  du  département  de  lX)iae; 

s*  Partie  aUaée  dans  la  traversée  4b.  département  de  PAlane  ; 
1.  Agnellet,  iagémfiuriordiiiaire^,  déjii  attaciié  au.aervice  deoedé^ 
parlement^ 

Partie  comprise  dans  le  départemaut  de  ia  Marne  eX  Usjbs  ie 
Immleê  des  P.  et  Ch^  Lois,  Dacaara.  —  tohb  a.  la 
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départemeDtderAubeJo8qu*àBomiIly  :  M.  Lagout,  loKénleuronii- 
mdrey  <léi|à  attaché  aa  service  du  département  de  TAube. 

3i  Jwmer,  —  M.  Lyaotejr,  ingénlear  en  chef»  déjà  chargé  d*Qn 
senrice  de  contrôle  de  travaux  de  chemins  de  fer,  sera,  en  cotre, 
chargé  de  Tétude  d*aa  embranchement  spécial  snr  le  chemin  de 
fer  de  Dijon  à  Langres,  destiné  à  rattacher  le  plateau  de  Laogres 
à  la  vallée  de  la  Marne. 

i"  février.  —  M.  Berlin  (Louis),  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment en  con^'é  illimité,  est  remis  en  activité;  il  sera  cliurgé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Nevers  et  attaché  au  contrôle  drj 
travaux  du  chemin  do  fer  d'Auxerre  à  Nevers,  en  remplacement  de 
M.  Coulant»  nommé  ingénieur  en  chef  du  département  de  la  Corrèze. 

a*  niTRAiTis. 

M.  Guérin  (Edme-Gustave)  «  ingénieur  en 
chef,  né  le  3o  décembre  1807,  est  admis  à  faire    mim  d^aiAeiitoi 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  (limite  d'ftge).  3i  décembre  1869. 

M.  Henriot  (Joies),  Ingénieur  en  chef  de 
i**  classe,  né  le  iS  Janvier  1808,  est  admis  à 
faire  vaioirsesdroits&la  retraite  (limite  d*ftge).    sa  janvier  1870. 


CONDUCTEURS. 


1*  IfOllIlf ATIOHS. 

5  décembre  1869.  —  Bf.  Finily  (Marins),  est  nommé  eonduetear 
auxiliaire  dans  le  département  des  Basses-Alpes  (service  ordinaire). 

11  décembre^  —  M.  Depiqulgoy  (Édouard-Prançois-Aogostin), 
agent  secondaire,  est  nommé  conducteur  auiillalre  an  service 
municipal  de  Paris. 

ao  décembre.  —  M.  Bolvln  (Louis-Gostave-Georges),  agent  se- 
condaire, est  nommé  conducteur  auxiliaire  dans  le  département  de 
la  Somme  (service  ordinaire). 

95  décembre^  —  M.  Busslère  (Arnaud)  est  nommé  conducteur 
auxiliaire  au  service  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac. 

12  janvier  \^io.  —  M.  Monnier  Henri-Alfred  ,  agent  secondaire, 
est  nommé  conducteur  auxiliaire  dans  le  département  delà  Corse. 
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iZ janvier,  —  M.  Polrel  (Joseph),  agent  secondaire,  est  nommé 
conducteur  aoxillalre  dans  le  département  des  Vosges. 

%o  janvier,  —  M.  Galtler  (Louis-Georges),  agent  secondaire,  est 
nomnétConducteur  auxiliaire  dans  le  département  de  rAveyron 
(lenrice  ordinaire). 

9i  janvier,  —  M.  Ordonnaud  (Françolii)  est  nommé  conducteur 
auxiliaire  dans  le  département  des  Basses-Alpes. 

lient.  — M.  Ravin  (Joseph-Placide),  agent  secondaire,  est  nommé 
conducteur  auxiliaire  dans  le  département  du  l'us-de-Caiais,  au 
service  des  ports  maritimes. 

Idem.—  M.  Anselme  (Jean-Baptiste  .agent  secondaire,  est  nommé 
conducteur  dans  le  département  de  la  Savoie  (>ervice  ordinaire). 

Idrm,  —  M.  Rey  (François),  agent  secondaire,  est  nommé  con- 
duct  ur  auxiliaire  dans  le  département  des  i^cs-Alpes  (service 
ordinaire). 

14em.  —  M.  Chaillan  (Philippe-Louis!,  agent  secondaire,  est 
Dommé  conducteur  auxiliaire  dans  le  département  des  Basses- 
Alpes  .^service  ordinaire). 

janvier,  — M.  Bourdeau  (Pierre  ,  agent  secondaire,  est  nommé 
conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  de  la  Charente-Infé- 
rieure. 

U  ftvrier  —  M.  Rossi  (J.  B.),  agent  secondaire,  est  nommé  con- 
ducteur auxiliaire  au  service  du  contrôle  de  i*exploitation  des  che- 
Bios  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée. 


s*  dAcisions  onrsasxs. 

10  janvier,  —  11.  Gay»  cooducteor  auxiliaire  dans  la  Seine- 
Ififérleure  (service  ordinaire)»  passe  au  service  ordinaire  de  TAr- 
dèche. 

îdem,  —  II.  -  Carré»  condacteur  auxiliaire  à  la  navIgaUon  de 
ITonne»  dans  le  département  de  Seine-et-Bfaroe»  passe  dans  le  dé- 
partement de  TAube  (même  servioe). 

îdenu  —  U.  Décbaux,  conducteur  auxiliaire  au  contrôle  du 
^  chemin  de  fer  de  Lyon,  dans  le  département  delà  Nièvre,  passe  au 
service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Delamoita,  conducteur  de  h*  classe,  an  service  or- 
dinaire dans  le  département  du  Haut-Bbin,  passe  au  service  des 
ports  maritimes  des  Gôtes-du-Nord. 

janvier.  —  \\.  Defernez,  conducteur  de  W  classe,  au  service 
des  voies  navigal^les  du  Nord  et  du  i^as-de-Caiais,  est  mis,  sur  sa 
demande^  eu  cougé  illimité. 


%y6  LOIS,  DfiCKVXB»  ABRÈTftS,  ETC. 

ibjtinvîrr.  —  M.  Bousqnel,  conducteur  auxiliniiTdans la  Lozère 
(service  ordinaire),  passe  dans  la  Seine-luférieure  (service  onti- 
oaire). 

21  janvier.  —  M.  Flessière,  conducteur  de  S*"  cla^^se,  au  service 
ordinaire  des  Basses- Alpes,  est  mis»  sur  sa  demande,  en  ooo^ 
Monté. 

99  janvier*  —  M.  BoBsaaC»  cAndocteiir  iraxiliaire  dans  le  dépar- 
tewnt  de  la  lViè\*ro,  sert lee  de9  études  do  cfiremin  de  ftr  de  Cercf' 
la-Tour  k  Gilly»  sera  employé,  dans  le  même  département,  aa 
contrôle  de  Texploitatlon  du  chemin  de  fer  de  Pàrfs  ft  Lyon  parle 
Bourbonnais. 

Ideitt,  —  M.  Pécastaingr,  coffdifetenr  awiWîaFre  an  service  des 
trayainc  maritimes  des  Basses-Pyrénées,  passe  au  senice  ordinaire 

du  département  des  Landes. 

25  janvier.  —  M.  dadrad,  conducteur  de  h*  classa,  an  service  de 
l'Algérie,  remis  A  la  disposition  de  l'adiiiinistrarion  d^s  travaux 
publics,  est  rai»pi'i6  en  l'Yancc,  et  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  d'Indre -et  Loire. 

Ideiti.  —  "M.  Lri2'atu,  conducteur  anxiliairo,  an  sorvîce  ordi- 
naire du  Gers,  est  mis  à  la  disposition  du  gouverneur  général  de 
TAlgérie,  pour  être  attaché  au  service  des  ponts  et  chaussées. 

Janvier,  —  M.  Desserôe,  conductenr  de  U*  classe,  détaché 
temporairement  dans  les  boréaux  de  radmf  nistratfon  centrale,  est  i 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  fllfanité. 

Idem.  —  M.  Laran,  conducteur  auxiliaire,  attaché  dans  le  dépar- 
tement  des  Basses-Pyrénées,  nu  ssrrlce  do  chemin  de  fer  de  Ton*  ! 
louse  à  Bayonne,  passe  an  senrlce  de  Tadmlnistration  centrale. 

Idem.  —  M.  Bauflet,  conducteur  de  V  classe,  attaché,  dans  le 
département  (te  ITonne,  an  service  de  la  navigation  de  fTonne, 
est  mis  à  la  disposition  du  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Idem.  —  M.  lionat,  conducteur  de  U*  cla-se,  en  congé  fllfmité, 
est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  l'indre. 

Ideni.  —  M.  Oebelle,  conducteur  de  -i^  classe,  attaché  au  service 
du  contrôle  dos  travatix  du  chemin  de  fer  de  TEst,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  passe  au  service  ordinaire  du  même  dépar- 
tement. 

Idem.  —  M.  Mongin,  conducteur  de  2'  cltae,  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  liante-Marne,  sera  chargé,  dans  ce 
département,  de  l'arrondissement  du  Ilord.  M.  BfOngln  remplira 
les  ftmecions  d^kigénienr  ordinaire. 

98  Janvier.  —  M.  Mahout,  conducteur  auxiUalFe,  attaché  dans  le 
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département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer 
de  Clermont  à  Tulle,  passe  au  service  de  la  navigation  de  la  Loire 
(3"^  section)  dans  le  département  du  Loiret. 

■).c\  jajivirr,  —  M.  Bruneau,  conducteur  de  3*  classe  au  service 
ordinaire  de  la  Cli  a  rente-Inférieure,  passe  au  service  des  ports  ma> 
ritinie.s  du  môme  département 

h  février.  M.  Brandala,  conducteur  de  û*  classe,  attaclié  au  ser- 
vice ordinaire  du  départemeut  du  Yar,  est  mis,  sur  sa  demande,  en 
CûDgé  illimité. 

Idem.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M,  Verger,  con.lucteur  de 
Z*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  dllle-el- 
Vilaine. 

^fcvrier.  -  M.  Michault,  conducteur  de  classe,  détach<^.  au 
sen'ice  municipal  de  Toulouse,  sera  employé  dans  le  départemont 
de  niérault,  au  service  des  études  du  ciiemin  de  fer  de  Mazamet 
àBédiU'ieux. 

Idein,  —  M.  Dutoy,  conducteur  de  classe,  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  Tlsère,  est  mis,  sur  sa  demaode,  en 
ooDgé  illimité. 

3*  RimiTIS. 

M.  Geslin,  conducteur  de  1''  classe,  au  service     Date»  d'cxccuuon 
ordinaire  de  la  Mayenne  i"  janvier  1870. 

M.  Delcey,  conducteur  de  1*'  classe  au  service 
ordinaire  de  la  Haute-Marne   1"  mai  1870. 

M.  Ledaiictec,  conducteur  principal  au  service 
ordinaire  de  Maine-et-Loire  1"  juiilei  1870. 
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(  N°  âl61 ) 

[  7  mai  1869.  ] 

Voirie  urbaine,  —  Construction  sans  autorisation.—  Sursis.  —  Ar- 
ticle i8i  du  rode  forestier.  —  ^Sieur  Jourdain.) —  En  pr/sence 
(Cune  exception  préjudicielle  soulevée  par  le  prévenu  d'etupié'- 
tement  sur  la  voie  publique,  le  juge  de  police  ne  peut  pas  se  hor- 
ner  à  surseoir,  mais  il  doit  iîîipartir  mi  prévenu  un  href  délai 
pour  saisir  le  juge  compétent^  et  justilier  de  ses  diligences  {*). 

AMÈt  OK  lâ  GOtn  1»  CASSATION  i  cbambiâ  criminelle. 
La  CSour, 

Vu  le  mémoire  produit  à  Tappoi  du  pourvoi,  ensemble  Tartiele 
183  du  code  forestier; 

Attendu  que  le  Juge  de  police,  régulièrement  saisi  de  la  con- 
naissance d*une  contravention  Imputée  au  sieur  Jourdain,  demeu- 
rant à  Ham,  et  résultant  de  ce  que  ledit  Jourdain  aurait  construit 
ou  réparé  on  mur  joignant  la  voie  publique  sans  s^ètre  pourvu  a« 
préalable  d'une  autorisation  et  d*un  alignement  donnés. par  Tau* 
torité  municipale,  a  sursis  à  statuer  au  fond,  sans  fixer  un  bref 
délai  dans  lequel  la  partie  qui  a  élevé  la  question  préjudicielle 
devra  saisir  le  juge  compétent  et  justifier  de  ses  diligences,  en  quoi 
il  a  expressément  violé  l'article  iSa  du  code  forestier; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d  examiner  les  autres  moyens  invoqués  à 
rappel  du  pourvoi, 

Casse  et  annule  le  jupement  du  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  lia!'.',  du  ôo  janvier  i86(,;  et,  pour  être  statué  sur  Tin- 
culpation  dirigée  contre  Jourdain,  renvoie  !a  cause  et  les  parties 
devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Téronne. 


{')  Voir  l'arrêt  ci-après* 


Amales  Hes  P,  ei  Ch,  Lois,  OâcaiTS.  —.tome  x.  19 


à 
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(  a'  3162  ) 

Voirie  urbaine.  —  CmstrutUi&n  sans  amtorisalion  H  sans  aligne- 
•ment.  —  Amende  et  démolition.  —  Jugnnrni  unique.  —  (Sidirs  ^ 
Jourdain  t?t  Hocroy.) — An  ras  d'exception  pi  tjudiciellc  soulevée 
par  un  prévenu^  le  juge  dr  police  qui  ordonne  le  sursis  doit,  en 
m^e  tempSj  fixer  au  prévenu  un  bref  d<'lai  pour  saisir  le  juge 
compétent  (*).  —  Le  juge ^  saisi  d  une  contravention  de  conslniC" 
lion  sans  demande  d'autorisation  7ii  d'alignement.,  ne  peut  di- 
viser les  questions  et  prononcer  actuellement  une  mtieiide  pour  | 
U  défaut  d'autorisation,  tandis  quHl  sursoit  à  ordonner  la  dé' 
wufUtim  jusqu*aprèâ  décision  sur  la  question  d'empiétement.  , 

abbAt  ob  la  com  sb  cassation;  chambre  crinuBstls. 

* 

La  Cour,  ■ 
Vu  le  mémoire  produit  à  Tappiii  du  pourvoi,  ensemble  les  ar- 
ticles 179,  16 1  du  code  d^Dstruciioii  criminelle  et  18a  da  code 
forestier; 

En  ce  qui  touche  la  prétendae  non  recevabilité  do  pourvoi,  fon- 
dée sur  ce  <iue  le  jugement  attaqué,  étant  en  premier  ressort  et 
n'étant  pas  devenu  définitif,  n*aurait  pu  être  rotatjet  d^tin  pourvoi  ; 
en  cassation  : 

Attendu,  d^ane  part»  que  le  Jugement  attaqué  ae  prononce  qn*un 
franc  d*amende;  qu^Il  ne  pouvait  donc  être  Tobjet  d*Qn  appel,  aax 
termes  mêmes  de  Tarticle  179  du  code  d'instruction  criminelle; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  droit  d'appel  que  consacre  cet  ar- 
ticle n'est  ouvert,  dans  les  cas  qu'il  détermine,  qu'au  profit  dn 
prévenu  condamné; 

Que,  FOUS  tous  les  rapports  donc,  le  pourvoi  du  luiniâtère  pu- 
'  blic  est  recevable; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Jourdain  et  lîocroy  «étaient  traduits  en  simple  po- 
lice pour  av(»ir,  le  premier  comme  i>roprictaire,  le  i^econd  comme 
arcliilecte  dirigeant  les  travaux,  reconstruit,  un  mur  de  clôture 


(•)  Voir  rarrèt  précédeoC 
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nroa Joignant  la foie implique,  sans  avoir  obtenu  de  rauloritô 
Biniefpale  une  aotorisalion  préalable  et  un  alignement  ; 

Attendu  qae  le  juge  de  police  a,  par  le  jugement  attaqué,  pro- 
noncé une  amende  de  i  franc  contre  les  inculpés  pour  défaut 
d'autorisation,  et  qu'il  a  sursis  à  statuer  sur  la  question  de  démo- 
lition de  la  besogne  mal  plantée  jusqu'à  ce  que  la  question  do  sa- 
TOlr  sMl  y  avait  eu  empiétement  sur  la  voie  publique  ait  été  réso- 
lue, sans  fixer  aucun  délai  pour  Texercice  de  la  poursuite  à  l'effet 
de  faire  statuer  sur  l'exception  ; 

Attendu  qu  uux  termes  de  l'article  iGi  du  code  d'instruction 
criminelle,  lorsque  le  tribunal  de  police  prononce  une  peine  pour 
contravention,  il  doit,  |)ar  le  môme  ju^'ement,  statuer  sur  les 
demandes  en  restitution  et  en  dommaf^es-intérèts; 

Attendu  qu'en  matière  de  petite  voirie,  la  question  de  la  démo- 
lition de  la  l^esogne  mal  plantée  est  essentiellement  une  question 
de  réparation  et  de  domnKi2;es-intérôts,  et  que  cette  question  est 
indivisément  liée  à  la  question  n.ôme  de  la  contravention; 

Attendu  qu'elle  ne  peut  on  être  séparée  sans  qu'il  en  résulte  une 
violation  formelle  de  l'article  i6i  du  code  d  instruction  criminelle; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  môme  en  supposant  que  les  deux  quea- 
tious  ci-dessus  pus.-ent  être  divisées,  le  jugement  attaqué  n^a.pu 
prononcer  un  sursis  sur  i*une  d'elles  sans  fixer  un  bref  délai  et 
sans  dire  qui  devait  poursuivre  l'instance  sur  la  question  préjudi- 
cielle; qu'en  négligeant  de  le  faire,  il  a  mal  appliqué  et  formelle* 
mellement  violé  l'article  182  du  code  forestier; 
Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres  moyens  du  pourvoi, 
Casse  et  annule  le  Jugement  du  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Ham,  du  la  décembre  1868; 

£t,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur  rinculpatlon  di-  . 
figée  contre  Jourdain  et  Rocroj,  louvoie  larcauseetles  parties 
dëfant  le  tribunal  de  kimple  police  du  canton  de  Péronne»  etc. 


Voiriê  urbaine,  —  Plan  (Catignemeni.  —  Effet  rétroactif,  —  Détno' 

lition  illega(e.  —  (Sieur  Emile  Dos.)  —  V approbation  tCun  pian 
général  dCalignemcnl  n'a  pas  d'effet  vêtroactiftet  c'est  à  tort  qu^un 


[  i5  mai  iSôg,] 
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jugement  de  police  ordonne  la  démolition  d'une  construction 
aniérieuremenl  faite  sur  un  chemin  rural  devenu  voie  urbaine, 

àMÈt.n  Là  CQUE  M  cassatiok;  ehambre  criiniii«lle* 

* 

La  Cour, 

Vu  l'avis  du  conseil  d'État  du  «iS  prairial  an  XIII; 

Attendu  qu'aux  termes  duditavis,  los  p!any  p6n('rau\  do.^  aligne- 
ments dressés  en  Vf^rtu  de  l  ai  iiclc  5i  de  la  loi  du  i6  .^optcmbre  1807 
ne  peuvent  devenir  obligatoires  (juc  du  jour  où  il  en  e«t  donné 
connaissance  aux  personnes  dont  elles  gr^ivent  la  propriété,  par 
publication»  affiche,  notification,  sifrnifi(  :Uions  ou  envois  faits  ou 
ordonnés  par  les  fonctionnaires  publics  chargés  de  Texécution. 

Attendu  qu*il  résulte  du  jugement  attaqué  que  la  construction 
élevée  sans  autorisation  par  Bos  sur  un  chemin  rural,  et  à  raison 
de  laquelle  II  a  été,  pour  cette  contravention,  condamné  à  IV 
mende,  a  été  effectuée  par  lui  on  septembre  1867;  que  le  plan  gé- 
néral, qui  a  déclaré  que  le  chemin  rural  ferait  partie  de  la  vole 
urbaine,  n*a  été  approuvé  par  le  préfet  que  le  iS  Janvier  186S  et 
publié  que  le  là  mars  de  !a  même  année,  et  iju  ,  par  conséquent, 
il  n*éralt  pas  obligatoire  à  l'épuijue  où  la  contraveutiou  a  été  con- 
statée contre  le  demandeur: 

Attendu.  d(>s  lors,  (|u'en  cet  «Hat  la  dt'inoiitioii  ries  coustructiODS 
élevées  sans  a\itorisation  ne  pouvait  être  ortioiinée  coni-iMi  rciKira- 
tion  du  préjudice  causé  imw  le  fair  d'iui  empiétenu-nt  sur  la  V(»ie 
urbaine;  que,  dès  lois,  en  la  proudiiçant ,  le  jugement  attaqué  a 
manilestenient  violé  ledit  avis  susnif^ntioimé; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  produitK 
par  le  demandeur  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  d'Êcam- 
pes.  en  date  du  5o  décembre  1808;  et,  pour  être  fait  droit  sur  la 
prévention,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de 
VcrBatlles,  etc. 


(  A"  31G4  ) 

i     [  39  mai  1S69.  ] 

Pêche  maritime.  ^Limites  de  l'inscription  maritime.  —  Eauzwm 
salées,  —  (Sieur  Eugène  Oaugas.J  ^  Cesl  à  tort  qu*Mm  prévenu 
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est  eomiamné  pour  awHr  péché  sans  aniarisation  4ms  Us  Umiiei 
de  Cinseripiion  maritime,  sur  un  cours  tteau  non  salé  agkumt  à 
fo  mer,  alors  quil  est  établi  qu'il  n'a  pas  contrevenu  aux  mesuras 
d'ordre  et  de  police  édictées  par  la  loi  du  i5  avril  1829,  sur  la 
pèche  (luviult  {*). 

(*}  Cet  trrét  a  été  reoda  eo  conformité  «roc  lo  réquisitoire  dn  procoreor 
'  général.  Voici  en  quels  termes  ce  réquisitoire  était  conçu  : 

«  Le  (ribanal  de  police  correctionnel  de  Saintes  a,  par  jugement  du  21  août 
1^68,  condamné  à  franc- d'amende  le  nommé  Daogas (Eugène),  marin  inj^crit, 
pour  avoir  péctié  ^uns  aulorii'ation  dans  l.i  rivière  de  Charente,  âur  le  lerritoiro 
de  la  commune  de  Saiol-Savinien,  et  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  da 
i5  avril  iSag. 

«  Cet  article  prononce  la  peine  de  l'amende  contre  tout  individu  qui  se  lî- 
rrera  à  la  pêche  sur  les  fleuves  navigables  et  nollables,  canaux,  rui«seaux  et 
COur>  (l'eau  quelconque».  s.in>-  l,i  [.cinii^sion  do  celui  a  qui  le  tlroil  de  péchô 
appartient.  D'autre  part,  l'arliclc  j  dt>  la  méuie  loi  purle  que  de:^  ordonnances 
loyales  fixeront  les  limites  entre  la  pèche  fluviale  et  la  pèche  maritime  dans  les 
louves  et  rivières  alDuant  k  la  mer;  mais  la  pèche  qui  se  fera  au-desias  des 
points  où  les  eaux  cesseront  d'être  salées  sera  soumise  aux  règles  de  police  et 
de  conservation  établies  pour  la  pédic  fluviale. 

•  La  partie  de  la  Charente  où  le  délit  de  pèche  a  été  relevé  contre  Daugas 
flstfsituée  au-dessus  du  point  oUles  eaux  cessent  d'être  salées,  mais  dans  les 
liBiles  de  rinscriplion  maritime.  Cet  endroit  est  donc  soumis  aux  règles  de  po- 
lice et  do  conservation  établies  pour  la  pêche  fluviale,  mais,  comme  il  appar- 
tient à  rinscriplion  maritime,  la  pèche  y  e^t  libre.  L  article  -^^6  du  d<'cret  régle- 
mentaire du  4  juillet  i8.'>3,  sur  la  pèche  côtière  de  l'arrondissement  maritimo 
de  hocbefort,  est  ainsi  conçu  :  «  La  pèche  est  maritime,  c'ei)t-à-dire  libre,  tant 
«  sur  les  cètes  du  quatrième  arrondissement  que  dans  les  fleuves,  rivières  et 
•  canaux  désignés  aux  tableaux  suivants,  jusqu'aux  limites  de  rinscriplion  mur 
«  ritime  ;  • 

"Quoii]ue  libre, la  pêche  maritime,  lorsqu'elle  s'exerce  au-do-sus  delasaluro 
des  eaux,  est  soumise  à  la  loi  du  ii>  avril  ^^^g,  mais  i>eulement  eu  ce  qui 
concerne  l'ordre  et  la  police,  et  non  pas  au  point  de  vue  de  raulerisation.  Eu 
•ffel,  le  même  article  46  ajoute  :  «  Entre  le  point  de  cessation  de  la  salure  des 
i  eaux >t  les  limites  de  rin.>cription  maritime,  la  pèche,  quoique  libre,  est- 
«  Booroisc  aux  mesures  d'oidre  et  de  police  édictèos  par  la  loi  du  (5  avril 
«  1829,  sur  la  pèche  fluviale.  • 

«  Daugas  n  avait  donc  poâ  besoin  d  autorisation  pour  pécher  sur  le  terri- 
leire  de  &dnt-Savinien.  Il  devait  simplement  se  conformer  aux  proscriptions 
d'ordre  et  de  police.  Or  le  tribunal  correctionnel  de  Saintes  l'a  condamné  pour 
avoir  pècbè  sans  autorisation,  par  application  de  l'ariicle  5  de  la  loi  de  ifisQ^ 
•t  non  pour  infraction  à  une  mesure  d'ordre  ou  tie  police. 

«  M.  le  garde  des  sceaux  pense  donc  que,  dans  ces  circonstances,  le  tribunal 
correctionnel  de  Saintes,  dans  son  jugement  du  ai  août  1868,  a  tait  une  fauSM 
application  de  la  loi,  et  que  la  réformation  de  cette  erreur  est  d'intérêt  publie. 

«  Par  ces  considérations, 

«  Vu  Ih  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  en  date  du  4n>ei 

«  Vu  l'article  44'  du  code  d'instruction  criminelle; 

«  ^ious  requérons,  peur  l'empereur,  qu  il  plaise  à  lacour:  annuler,  dans  Tio- 
lérêt  tant  de  la  loi  que  dn  cendamnè,  le  jugement  do  tribooal  de  police  cor* 
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âUtT  M  ik  cooi  I»  GASSAnoK;  chambn  ertminalU. 

La  Cour, 

Vu  l'article  û4r  du  code  d'instruction  criminelle,  la  lettiv^  de 
S.  Exc.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  culWîs,  du 
U  mai  1869,  6^  ^6  réquisitoire  du  procureur  général  eo  la  cour, 
ci-dessus  transcrit; 

Vu  les  articles  3  et  5  de  la  loi  du  i5  avril  iSag,  sur  la  pôclie  Hu- 
Tiale,  et  1^6  du  décnt  fhii/i  jiiiliet  iS^; 

Attendu  que  le  jugement  déféré  à  la  eoer,  rendu  le  »i  août  iddês 
par  le  tribunal  correctfoimel  de  Saintes,  a  condamné  Dau^s  (Eu- 
gèce),  marin  ioaccU,  à  d  francs  d'amende,  pour  avoir  pêche:  dans 
la  Charente  sans  autoitelÉan^  pat  appUcaâiaa  des  articles  ô  et^T» 
d»la  loi  da  i5  afril  1899: 

Attendu  qne  FarCfcle  5  de  la  loi  da  i5  avril  1819,  Tisê  an  Jag«- 
mant,  prononce  la  peine  de  l'amende  contre  tout  individu  qui  sa 
livieEaà  la  pèebe  sur  \êê  fleuves  et  rivières  aaidsBblflB  on  flottai» 
bles,  canaux,  ruisseaux  ou  eeiir8d''eaa  qnélcoBqMS,  saasl»p«r> 
mission  de  celui  ft  qni  te  droit  de  pèche  appartient; 

Attenda.  qa*U  résulte  clairement  des  termes  de  cet  article  que 
la  peine  qii*U  édietenesaaraitètrea|H»lkaUaaioi»qml&pâchft 
^  libre  et  qu'elle  s'est  ni  aflérmée  ni  sœoeptiblei  de  fétre  ; 

Attendu  quenirticle  àfl  du  diScret  réglementaire  du  ^  jalïtot  i85S, 
sur  1&  pèclie  cAtièare  du  quatrième  acrondiasement  maritime  (de 
RoofaefiMl},  ports  :  «  La  pôclie  est  maritlM,  a*est-4-disc  libn^  taat 
«  sur  les  côtes  du  quatrième  arrondissement  que  dans  leylkwives, 
«  rivières  et  canaux  désignés  au  tableaux  suivants,  Jusqu*àux  lî- 
«  mites  de  rinscriptian  maritime;  »  qju'Ala  vérité,  aux  termes  du 
même  article  et  aussi  de  Tartlele  S  de  la  lot  de  i&ft9».  la  pècbe^ 
quoique  llbfedana  les  limites  de  Tinscription  maritime,  lorsqu'elle- 
s^exerce  dans  ces  limites,  mais  au-dessus  du  point  de  cessation  dé 
la  salure  des  eaur,  reste  soumise  aux  règles  de  police  et  de  conser- 
vation établies  pour  la  péclie  lluviale  par  la  loi  de  18119;  mais  que, 
dans  Tespcce,  aucune  infraction  à  ces  règles  n'était  imputée  à 
Daugas,  poursuivi  et  condamné  exclusivement  pour  fait  de  pèche 
sans  autorisation;  % 


IMliMStlle  d«  Saintes,  du  ai  août  1868;  ordonner  qu'à  la  dilignnce  dafiro* 
curoar  général  l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé  et  tiassBril  isr  les  regiiliiis 
dodit  tribsasist  psitonloa  besoin  tesa. 
«  Fait  an  parfaet^  le  t»mai>&8^  » 

Le  procureur  généraL 
Signé  l>£LAf(6UL. 


Digitized  by  Google 


jonx  1869» 


t85 


Attendu  qu'en  prononçant  une  condamnation  à  Tamende  pour 
ce  fait  de  pêche  sans  autorisation,  alors  qu'il  était  constant  que 
Daugas  avait  péché  dans  les  limites  de  rinscription  maritime,  c'est- 
à-dire  dans  un  endroit  où  la  pêche  était  libre,  le  jugement  attaqué 
a  fait  une  fausse  application  de  l'article  5  de  la  loi  du  i5  avril  1829, 
et  violé  expressément  rarticie  ^  de  la  même  loi  6t  rarticle  46  du 
décret  du  4  juillet  i85r>; 

Attendu  que  le  réquisitoire  du  procureur  jfénéral,  conformé- 
ment à  l'ordre  du  ?ardc  de,s  sceaux,  conclut  i\  la  cassation  du  juge- 
ment dénoncé  laAtfiUuM  ViiUérèt  dû  la  loi  qua  dans  celui  du  con- 
damné; 

Attendu  que  la  fait  impaté  à  Daugaa  m  çonsUiue  ni  délit  ni 
contravention  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  sans  renvoi,  tant  dans  riatérèt 
ialaloi  que  dans  celui  du  condamné,  le  jugement  rendu  par  la 
tifiMuai  de  poUce.oometiODaaUa  de  Saintes»  la  ai  août  &fi68» 


Mrâa  «rMat -  —  Malayagt^ — Adjudicataire*  —  Respotuabilité 
pimUe*  ^  Com^féUmee.  ^  (Sieur  fianconlej  —  Vobiigaiitmdu 
baloffoge  étant  imposée  par  ta  loi^  Cadjudieatatre^  substitué  au» 
Mabitauts  par  un  traité  avec  te  maire^  encourt,  à  défaut  de  bar' 
iattoffe^  ta  pénatUà  de  Cartieti  471»  n*  8»  elnr  peut  échapper  à  ta 

des  charges  qui  eanperaii  A  Catttorità-  admiuitiratiae  ta  répre^ 

éioH  des  infraetUms  (*). 

AiaÉT  »i  là  coua  M  CASSATioii;  diambra  criaiiBelle.  ^ 

La  Cour, 

Vu  l'article  ^171,  n*  3,  du  code  pénal  etTarticIe  16  du  cahier  dea 
charges  de  l'adjudication  du  nettoiement  et  balayage  de  rues  et 
places  de  la  ville  de  Constantfne  ; 


(*)  Un  arrêt  dans  le  même  sens,  et  qmioas  enymis  inatil*  ds  nproduirv, 
a  ét(^  rondii  le  25  juin  1869  par  l.i  cour  ras«!.itlon,  jufreant  <iu  crimiatl, 
wtw  aa  sieur  PacioiiXy  «AlnfreaMir  da  balaf «ge  de»  S«blM-4'01oDM. 
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Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  /171 ,  n"  3,  précité,  Tobligation 
du  balayage  est  imposée,  sous  peine  d'une  amende  de  1  à  5  francs, 
aux  habitants  dans  les  communes  où  ce  soin  a  été  laissé  à  leur 
charge;  doù  il  résulte  qu'il  appartient  aux  maires  de  substituer  à 
ces  habitants,  même  par  voie  d'adjudication,  un  entrepreneur  qui, 
par  son  acceptation,  leur  est  subrogé  dans  l'obligation  du  balayage, 
et  devient  passible,  en  leur  lieu  et  place,  des  peines  qu'ils  auraient 
encourues  en  cas  dMofraction  ; 

Attendu  que,  par  un  traité  passé  entre  le  maire  de  Constantine 
et  le  sieur  Hancoule,  ce  dernier  s'est  engagé  à  pourvoir  au  balayage 
et  au  nettoiement  des  rues  et  places  de  cette  ville,  moyennant  cer- 
taines conditionsaDxquelleB  il  est  constaté qa*il  ne  8*est  pas  exacte» 
ment  conformé; 

Attendu  qu'en  vain  on  voudrait  ne  voir  dans  ces  infractions  que 
l'inexécution  d*un  Contrat  ;  que  le  traité  ainsi  passé  et  les  conditions 
qui  y  ont  été  apposées  rentrent  dans  Texerciee  du  pouvoir  régl^ 
mentaire  et  de  police  municipale  qui  appartient  aux  maires;  d*oà 
il  suit  que  les  peines  applicables  aux  Infinctions  qui  ysoot  commises 
sont  celles  de  Tarticle  &71 ,  n*  3,  du  code  pénal  ; 

Attendu  qu'il  ne  peutétre  valablement  dérogé  par  le  procès-verbal 
d*adjndication  aux  règles  d^erdre  public  qui  résultent  de  ces  prin- 
cipes, au  moyen  de  clauses  particulières  stipulant  qu'en  cas  d'In- 
fraction les  amendes  seront  poursuivies  et  prononcées  administn^ 
tivement;  , 

Attendu,  en  conséquenee,que  c*est  à  tort  que  le  tribunal  de  simple 
police  de  Gonstantine  a  renvoyé  le  éieur  Rancoule  des  poursuites 
dirigées  contre  lui  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal' de  simple 
police  de  Gonstaptlne,  du  aS  mai  1S68;  et,  pour  être  de  nouvesn 
statué  sur  la  contravention,  renvoie  la  cause  et  le  prévenu  devant 
le  tribunal  de  simple  police-de  Guelma, .etc. 


CouTz  d>aunon  navigables  ni  flottables,  —  Usines.  — Établissement 
sans  autorisation.  —  Forme  de  Carrelé.  —  fSieur  Gehlnl  —  La 
farce  obligatoire  des  arrêtés  pris  par  les  préfets  dans  les  linUles 


a 
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de  ieun  aitrUmtians  ne  dépend  d'aucune  forme  sacramentelle  de 
rédaction,  et  le  juge  de  police  ne  peut  refuser  de  condamner 
Cusinierqui  a  contrevenu  à  un  arrête  pris  .sous  la  forme  d\i))prch 
bation  d'une  proposition  de  Cingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées, 

ARRÊT  OB  LA  COUR  RB  CASSAHOit  ;  cbainbro  crimioelle. 
LaConr, 

Vn  le  chapitre  vi  de  rinstruction  .l<^p:islaiive  des  12  et  20  août 
1790,  l'article  16  du  titre  II  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  l'article  4 
du  décret-loi  du  25  mars  iH5'^  ; 

Vu  Tartlcle  i"  de  l'arrêté  du  jtn''ret  des  Vosges,  en  date  du 
î5  juillet  1867.  ()ni  autorise  r.ohin  à  établir  une  scierie  à  hois  sur  la. 
rive  gauche  du  ruisseau  du  Xonlee,  non  navicrable  ni  flottalilc; 

Vu  l'artiele  i."  dudit  arrêté,  portant  :  «  Faute  par  le  péliiionnairo 
«  de  se  confornur,  dans  un  délai  fixé,  aux  dispositions  prescrites^ 
«  Tadministration  se  réserve,  suivant  les  circonstances,  depronon- 
«  cer  la  déchéance  du  pétitionnaire  ou  de  mettre  son  usine  en 
«  chômage,  et,  dans  tous  les  cas,  elleprendra  les  mesures  nécessaire» 
«  pour  faire  disparaître,  aux  frais  du  pétitionnaire,  toute  cause  de 
<  dommage  provenant  de  son  fait,  sans  préjudice  de  l'application 
«  des  dispositions  pénales  relatives  aux  contraventions  en  matière 
•de  cours  d*ean.  II  en  sera  de  même  dans  le  cas  où,  après  s'être 
I  conformé  aux  dispositions  prescrites,  le  pétitionnaire  formerait 
«  on^  cntrepriae  nouvelle  on  changerait  Tôtat  de  lieu  sans  y  être 
t  préalablement  autorisé  ;  • 

Vu  la  décision  prise  par  le  préfet  des  Vosges,  le  37  août  1868,  re- 
muant an  demandenr  Tautorisation  d'édifier  apn  usine  sur  la  rive 
Mte  du  ruisseau  du  Xouloe; 

Ttt  l'article  471,  n*  16,  du  code  pénal  ; 

Va  le  mémoire  produit  à  Tappul  du  pourvoi  ; 

Attendu  qu'aucune  usine,  qu'aucun  barrage  ou  autre  ouvrage 
M  peut  être  établi  sur  un  cours  d*ean  non  navigable  ni  flottable 
ans  une  permission  de  Tautorité  administrative,  qui  a  le  droit  de 
pracrire  toutes  les  mesures  propres  à  prévenir  tout  dommage, 
tonte  incommodité  pouvant  résulter  de  rétablissement  des  usinée 
6t  ouvrages  ; 

Attendu  qu*auz  .termes  des  lois  susvisées,  et  notamment  de  IVu^ 
tide  A  du  décret'lol  do  s5  mars  i852,  les  préfeia  statuent,  sor  l'evii 
ou  la  proposition  des  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  oonfof- 
néoent  aux  règlements  et  prescriptions  ministériels,  sur  les  auto- 
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risations  à  accorder  de  toute  uaiDe,  barrage  sur  les  cours  d*eau 
noa  navigables  ni  flottables; 

Attendu  que,  par  im  premier  arrêté  en  date  du  iS  juillet  1867, 
le  préfet  des  Vosges  avait  autorisé  Gebiu  à  établir  une  scierie  n^- 
canique  dans  sa  propriété  située  sor  la  rive  gaoche  du  ruisseau  ^ 
du  Xoulce»  à  la  charge  par  lui  de  se  eonformer  aux  prescriptloos 
contenues  notamoieot  dans  les  articles  i**  et  i3  de  cet  arrêté; 

Attendu  que  le  concessionnaire^  voulant  reporter  rétablissement 
de  son  usine  sur  la  rive  droite  dudit  cours  d*eau,  avait  soHiollé,  à 
eflRst,  une  nouvelle  a«toiisatkMt  ; 

Qm  le  préfet  de» Vosges,  après  FaeoottptoeMBt  deaforoaUlés 
légales,  a^  par  acte  du  27  août  i868«  approoT^  les  coadusleas  de 
riagénieur  en  ehef  des  pents  el  chauBsées,  qui  propesait  le  rejei  pur 
et  staiple  de  la  demande  ;  qu'il  a  par  là  statué  dans  la  Umitt  de  sa» 
attributions; 

Que  cette  décision  avaii  Lté  notifiée  au  demandeur,  qui,  sans  en 
,    tenir  compte,  a  construit  son  usine  sur  la  rive  droite  du  cours  d'eao, 
à  8  métrés  environ  de  Técole  communale;  ' 

Attendu  que  ce  fait  a  été  constaté  par  procès-verbaux  du  com- 
missaire de  police  et  du  garde  champêtre,  des  20  octobre  iâ6ft  , 
et  12  février  1869;  Q*^'*^  ^       reconnu  parle  prévenu; 

Que  ce  fait,  de  la  partdeGehin,  constituait  une  violation  formelle 
des  couditionsdo'son  propre  titre,  de  l  arrêté  du  «5  Juillet  1867,  et 
me  violation  non  moins  formelle  de  la  décision  préfeotorale  du 
S7  août  1868,  laquelle  loi  refusait  rautorisaiioa  d'édifier  son  usine  , 
anr  la  rive  droite  et  maintanit  ainsi  ies  preseviptiMMidttpremiec 
arrêté: 

Attendu  91e  le  Jof^ de  police»  ae  fendaotsiir  ee^l'actedu 
t7août  1868,  par  lequel  le  préfet  deaVosgea  a  approofé  leaeoDoUi» 
alons  de  l'iogéoleur  en  chef  tendant  au  rejet  pur  et  simple  de  la 
demande  de  Gehin,  ne  pouvait  Mreeoasidéréceainie'un  arrêté  léga- 
lement faitsur  la  poliœ  du  ruisseau  du  Xoulee  interdisant  d*y  efitec- 
tnraueQBtratailsaneanlorisatioo,  et,  faisant  d'ailleurs  abatraetion 
éss  dispositioM  de  Tarrété  du  '2b  juillet  1867,  a  relaxé  le  prévenu 
en  décidant  que  le  fail  qui  lui  était  imputé  ne  constituait  aucune 
contravention  ; 

Mais  attendu  que  la  loi  n'impose  pas  de  forme  sacramentelle  à  la 
rédaction  desarrétésdes  préfets;  que  Pacte  parlequel  lepréfetdes 
Vosges  a  approuvé  la  proposition  de  l'inpénieur  en  cbef  constitue 
un  arrêté  légal  et  obligatoire  sur  une  matiène  dont  la  réglemenf- 
tation  rentre  dans  les  attributions  da-ee-fenctiionnaire  ;  que  le  fait 
roprecbé  au  préveau  c—fttlf  ait  —0  eoatraveaâioB^à  œc  anM; 
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quli  étoit,  eft  oatr»«  une  iodraotioo  «n  «Uaporitioi»  ét  Vwnété  du 
16  JaiUflt  1B67;  d*oft  II  «a qvA  la  trUranal  dA  polke,  en  s^ahrte» 
ttUdafeciOMaltra  Innr  Ti^rlfihlfi  rnrnrtfirn  m  inrftiri  nuMii 
elde  réprimer  la  oontraMotion»  a  commis  use  riolatioa  des  M» 
otirrètte  ftéeUASf  natamwant  de  rartlda  A7i«  n*  16»  dft«Qd» 
fteil: 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  Jugement  du  tribunal,  desfan- 
plepoUeedu  eaiitoa  da  Saulinm»  du  6  nafs^iMo,  rendn  m  tà- 
foordeGehin; 

Et,  pourèlre  proaédé  et  stateé  air  la  prétention  eonlèraiéBBaBt 
I klol,  ronffofte  leapartfes^  sArea  las  pldaaa delà  jmaaédMe,  d^ 
«idlatribualdepolieada«aAloa  de  aiiiwmnnt. 


(r  3167} 

[  18  jttio  18^.  ] 

Ùmtravenlion. —  Chemin  vicinal. —  Travaux  particuliers. —  (Sieur 
Duval.) — Le  permissionnaire  autorisé,  sous  certaines  conditions^ 
par  un  arrêté  pri  fectoral,  à  ouvrir  une  tranchée  sur  un  chemin 
public^  ne  peut  être  condamna  pour  dégradation  sur  le  chemin, 
par  application  de  l'article  /179,  n'  ii,  du  code  pénale  mais  doit 
(être  pour  conU-auemiioM.  à  rarrité,  en  vertu  de  i' article  àji, 
r  L5b 

âBtÉT  SB  Là  COUR  Ds  GASSAHOii;  cbtmbre  crimineUo* 

La  Cour». 

Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  le  jage  de  paix  s^était  déclaré  in- 
compétent et  avait,  au  fond,  refusé  d'appliquer  au  prévenu  la 
peloe  prononcée  par  rartide  A7i>  n*  i5,  et  par  Tarticle  479»  n*  1 1 
du  code  pénal  : 

Tu  ces  articles; 

Attendu  que,  par  deux  arrêtés  pris  régulièrement  et  dans  la  li- 
mite de  ses  pouvoirs,  le  préM  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure  avait  autorisé  Duval»  sur  sa  demande,  à  ouvrir  une 
trmcttée  sur  le  diamlA  da  grande  eomaumlcatien  ar  45,  eondul- 
iMit  daflaileaà  Barliaaiaux,  à  la  eilaQgacaipietsa  de  aa  paa^inaar- 
«ptar  la  ekaatelkm^  d*eiéeiitar  las  tiavsax  daas  da  asitaiBBS 
GsodttlûBB 64 de  les  aahever  dan» un  délai  déaarmJaér 
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Attenda  qa'il  a  été  constaté,  le  à  Janvier  1R69,  par  le  procès- 
verbal  de  ragent  voyer,  apjrës  ^expiration  de  ce  délai,  que  cei 
conditions  n'avaient  pas  été  remplies  par  Duvat  d'une  man<ère 
complète;  que  le  Juge  de  paix»  lors  de  son  transport  sur  les  Hm, 
en  présence  de  toutes  les  parties,  a  fait  la  même  constatation  ;  que 
DQval  lui-même  a  exprestément  reconnu  cette  inexécution  devant 
ce  magistrat; 

Attendu  que,  si  1»  tribunal  de  simple  police  a  refusé  d'attribuer 

aux  faits  établis  le  caractt're  de  la  dégradation  prévue  et  punie  par 
l'article  679,  n"  n,  par  le  motif  que  les  travaux  constituiils  de 
cette  dégradation  avaient  été  exécutés  en  vertu  lie  rautonsauun 
préfectorale,  son  Jugement  n'a  commis  en  cela  aucune  viuiaiioo 
dudit  article; 

Mais  attendu  que  Duval,  en  ne  se  conformant  pas  aux  conditions 
qui  lui  étaient  imposées  par  les  arrêtés  précités,  avait  formelle- 
ment contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  U71,  11°  i5,  du  code 
pénal  ;  que  le  juge  de  police  est  compétent  pour  statuer  sur  les 
contraventions  aux  règlemeutâ  de  police  admiuistrative  réprimées 
par  cet  article  ; 

Atiendu  qu'en  se  déclarant  incompétent  pour  a|>précier  si  les 
travaux  avaient  été  exécutés  conformément  aux  prescriptions  de 
Tarrété  préfectoral  du  i3  octobre,  et  en  refusant  de  faire  à  I  in- 
culpé l'application  immédiate  de  Tamende  établie  par  ledit  arti- 
cle /i7i,  n<>  i5,  le  jugement  atta(jué  a  violé  les  dispositious de  cet 
article  et  les  règles  de  sa  compétence  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  lU  mars 
T869.  par  le  tribunal  de  simple  police  de  Saintes;  et,  pour  être  de 
nouveau  statué  conformément  à  la  loi  sur  la  poursuite  du  minis- 
tère public,  renvoie  la  cause  et  les  parties,  avec  les  pièces  de  la 
procédure,  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Saint-Porchaire. 


Voirie  urbaine.  —  Trottoir.  —  Stagnation  fteau*  —  Sommalim 
du  maire*  —  Règtemeni  général.  —  (Sieur  Revll-Signorat)  — 
Lorsque  (a  stagnation  des  eaux  itune  cour  intérieure  ment  de 
la  construction  «ftm  trottoir  exécuté  par  la  ville  le  long  de  la 
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maUm  du  prévenu,  celtU-d  tCa  pas  cantrewnu  au  règlement 
finérat  de  voirie,  —  Si  le  maire  a  fait  sommation  au  riverain 

i  ilublir  dans  le  trottoir  un  tuyau  pour  itlcoulemenl  da  ses  taux, 
LU  atsoOt  issancc  à  cette  prescription  n  aurait  pu  donner  lieu  à 
iapplication  d  une  peine,  qu'autant  (fue  Cobligation  de  poser  ces 
tuffoux  serait  résultée  d'un  règlement  général  antérieur. 

àAAÈj  D£  LA  COUR  Di  cassâtiok;  cbambro  crimioelle. 
La  Cour, 

5ar  le  moyen  tiré  d'uae  préteûdue  violation  des  articles  1 1  et 
du  code  dMostruction  crimiDelle,  en  ce  que  le  jugement  at- 
tM)oé  aurait  relaxé  Revli-Signorat  des  pourscuites  malgré  les  con- 
attitioiis  d*UD  procès- verbal  faisant  foi  Jasqu*à  preuve  contraire, 
ms  qu*ane  expertise  ou  une  visite  de  lieux  ait  été  ordonnée  pour 
rechercher  cette  preuve  : 

Attendu  que  le  procès-verloal  dreraé,  le  i5  mai  18O9,  parle 
conmissaire  de  police  d^AlbertvillCt  constate  seulement  qullexis* 
ttii  on  amas  d*eau  dans  Tallée  de  la  maison  de  Revil-Signorat 
donnant  sur  la  place  d* Armes  de  cette  ville,  mais  n'indiquait  pré- 
dsémeot  ni  la  provenance  de  ces  eaux  ni  les  causes  de  leur  accu- 
mulation; y\u'\  di's  lors,  le  tribunal  de  police  pouvait  puiser  dans 
ifcà  documents  du  procès  et  les  explications  de  l'inculpé  les  élé- 
aeots  de  sa  convictiou  sur  l'origine  et  la  uature  de  la  stagnation 
éeseaux  dont  s'agit,  et  que,  par  conséquent,  il  n'a  pas,  en  procé- 
dant ainsi,  méconnu  la  foi  due  au  procès-verbal  ; 

Sur  le  moyen  tiré  d'une  prétendue  violation  des  articles  iti  et  Ui 
tà  règlement  municipal  d'Albertville,  du  9  septembre  i865,  et 
n*  i5,  du  code  pénal,  en  ce  que  le  tribunal  de  simple  police 
'  nait  renvojré  Tinculpé  des  poursuites  malgré  la  constatation  de 
rexistence  d*mie  accumulation  d'eau  dans  Tallée  de  la  maison  de 
[  levU-Signorat  et  de  Tabsence  de  tuyaux  devant  servir  à  la  con- 
I  Mre  dans  un  ruisseau  ou  cuuette  de  la  rue  à  travers  le* trottoir 
ittbfi  devant  ladite  maison  : 

Attendu  qu*il  résulte  des  constatations  du  Jugement  que  les 
MX  qui  s'étaient  accumulées  dans  Tallée  de  cette  maison  donnant 
SOT  la  place  d* Armes  provenaient  de  toitures  ayant  leur  pente  sur 
uecour  intérieure;  que  ces  eaux,  en  vertu  de  la  pente  naturelle 
in  terrain,  a\ aient  leur  écoulement  |>ar  Tallée  sur  la  j)lace 
d'Armes;  que  i  obstacle  à  c<'t  écoulement,  et  par  consé(|uent  la 
cause  lie  la  sta^^naiioti  des  c.iux  dans  Tiillée,  venait  de  la  construc- 
tion très-récente  d  uu  trottoir  exécutée  par  la  ville  le  long  de  la 
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maison  de  Signorat,  trottoir  qui  est  pins  élevé  que  le  sol  de  Tal- 
iée  et  que  celui  de  la  place  ;  qu'en  cotte  situation,  ReriUSignorat 
n'a  pas  contrevenu  à  Tarticle  du  rè^rleinent  pnècité,  qui  or- 
donne seulement  aux  citoyens  d'établir  des  jcrouttières  et  des 
tuyaux  de  dej^cente  pour  conduire  jusqu'au  sol  les  eauT  des  toits 
ayant  leur  pente  vers  la  voie  publique,  non  plus  qu'à  l'nrticle 'n 
de  môme  rèirlement,  qui  ne  punit  la  stagnation  des  eaux  ù  rinté-  : 
rieur  des  habitations  qu'autant  qu'elle  résulte,  non  de  travaux 
'municipaux,  mais  de  la  négligence  ou  du  fait  du  propriétaire,  qai  > 
aurait,  sans  droit,  mis  obstacle  à  l'écoulement  naturel  des  eaux  ;  i 

Attendu  quesi,  par  acte  du  i5  arril  I869,  le  maire  d'Albertville 
a  fait  ftiire  sommation  à  Revil-Si^ont  d'établir  dans  le  trottoir  des 
toyanx  pour  récoulement  de  ses  eaox,  la  désobéissanee  à  œtto 
prescription  n'aurait  pu  donner  lieu  à  TappUcation  d*nne  peine 
qu'autant  que  l*obilgation  de  poser  ces  tuyaux  serait  résultée  d'un  | 
règlement  général  antérieur  ;  qu^ainsi,  en  prononçant,  dans  ces 
circonstances,  Tacquittement  de  Bevii-Signorat»  le  jugement  at- 
taqué n*a  commis  aucune  Tlolation  des  règlements  municlpanx,  ni  • 
deTanfcle  A71,  §  i5,  du  code  pénal; 

Attendu,  d'ailleurs,  la  régularité  du  jugement  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  i 


(r  3169) 

(aS  Jwn  1869.] 

Cùntravention.  —  Carrières,  —  Exploitation  à  eiei  ouvert.  Ah 
sainissement,  —  (Sieur  Olive  Sens.)  —  Bn  Algérie  comme  «a 
France  y  bien  que  ta  tiherté  de  Vexptoitation  des  carrières  à  ciet 
ouvert  soit  consacrée  par  ta  toi  </e  1 810,  maire  peut  assurer  la 
saluMtê  publique  en  prescrivant  tes  mesures  nécessaires  pour 
Cécoulemenl  des  eaux  stagnantes^  surtout  dans  les  excavations 
où  L  ixtraction  est  abandonnée. 

âMiÈT  Dt  Là  coiia  K  câASànoii;  cbimbrt  ernaiaslle. 

La  Cour,  • 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  fondé  sur  ce  que  l'arrêté  du 
maire  de  Bône,  du  10  juillet  1867,  qui  forme  la  biu>e  des  pour- 
suites, n'aurait  pas  été  pris  dans  les  limites  de  l'autofité  muni- 
cipale; 
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Attendu  qu*il  résulte  des  dispositions  de  Tarticle  81  de  la  loi  da 
11  avril  1810  que  rexploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  a  lieu 
sans  permission,  sous  la  simple  surveillance  de  la  police  et  avec 
r^bservation  «les  loisei  cèglemeots  généraux  ou  locaux;  qu'il  s'en- 
niit  que  iflB  malfes»  eo  «xécutîou  des  lois  des  2/1  août  1790  el  19 
juillet  1791,  peuvent  prendre  des  arrêtés  relatifii  k  l*ezplaitatiOD  de 
m  carrières  pour  préfeuir  les  épidémies  et  asaarer  la  salubrité 
poMiqne; 

Attendu  qn*il  D*a  pcrtnt  été  dérogé  à  ces  principes  eu  œ  qui 
csrne  TAlgérle,  oA  ils  doivent  être  appliqués  ecwiaw  en  Prince; 

Attendu,  dès  lors,  que  Tarrêté  du  maire  de  Bône,  du  \o  juillet 
1867,  approuvé  par  le  préfet  du  département,  qui  prescrit  aux 
propriétaires  de  carrières  do  terres  ù  briques  exploitées  à  ciel 
ouvert  dos  mesures  pour  doiiiiL'r  un  écoulement  aux  eaux  sta- 
gnantes et  assurer  ainsi  la  salubrité  publique,  est  pris  dans  les 
limites  des  attributions  contlées  à  Tautorité  municipale  et  qu'il 
doit  être  exécuté; 

Attendu,  en  outre,  que  les  excavations  contenant  des  eaux  sta- 
suantes,  et  à  raison  desquelles  le  demandeur  a  été  condamné,  ne 
servaient  môme  plus  A  Textraction  de  terres  à  briques  et  ne  pea- 
Teat  être  considérées  comme  étant  des  carrières^ 

ftcjette,  etc. 


Cmravention,  —  Chtmin  vicinaL  —  Enlèvement  de  pavés.  —  Eat- 
ception.  —  (Sieur  Reuflet.)  —  Le  juge  de  la  contravention  prévue 
par  Cw  licle  /ijy,  11'  12,  f/u  code  pénal  doit  Statuer  préalablement, 

muis  .sans  renvoi  au  civile  sur  Cexccption  non  préjudicielle  de 
pro})riéti  des  objets  mobiliers  ne  faisant  plus  partie  du  sol  com* 
munal.  —  Est  nulle  la  comlauinaiion  immédiate  fondée  sur  Car' 
ticîe  505  (lu  code  .\ai>o  ton^  (jui  ne  résout  i^ias  au  profit  de  la 
cotiLiitune  la  (jutslion  de  propritlé  de  j  aas  autrefois  incorporés 
au  sol  U  un  chemin  modifié,  mais  dt  finiliveincnt  i  wiruils  pur  la 
comtniiîie  et  revciidi'fués  par  iC  riverain^  (fui  prclcnd  avoir  fuit 
les  frais  de  l  ancien  accoUmcnl. 


[aS  joia  1869.] 
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àMÈt  m  Lk  cooi  DB  qABSAnoir;  ehunbrt  crimiiiftne. 

La  Cour, 

Attendu  que  Reuflet  avait  été  traduit  devant  le  tribunal  de  po- 
lice, 80U8  rinculpation  d*avoir  fait  enlever  et  placer  dans  sa  cour 
une  certaine  quantité  de  pavés  provenant  d^un  chemin  vicioal,  et  ! 
<|oi,  détachés  du  sol  par  le  fait  de  l'autorité  municipale,  avaient 
él6  mis  en  tas  contre  sa  maison,  et  d*avoir,  par  là,  commis  la  coo- 
«ravention  prévue  et  punie  par  Tartlcle      n*  is,  du  code  pénal; 

Attendu  que  Reuflet  a  soutenu  que  les  pavés  dont  s  agit  lui  ap- 
partenaient originairement;  qu'il  les  avait  employés  à  ses  frais 
pour  paver  l'accotement  dn^  chemin  au  devant  de  sa  maison,  dont 
il  facilitait  l*accâ8;  que,  depuis,  la  commune  ayant  elle-même  fait 
extraire  du  sol  ces  pavés  et  les  ayant  remplacés  par  d'autres,  ces 
pierres  étaient  redevenues  meubles;  qu^elles  étaient  rentrées  dam 
M  propriété  et  qu'il  avait  le  droit  de  les  reprendre; 

Attendu  que,  s^agissant  d*apprécier  une  question  de  propriété 
portant,  non  sur  une  partie  quelconque  du  sol  communal,  mib 
seulement  sur  des  objets  mobiliers,  il  ne  pouvait  y  avoir  lien  de 
prononcer  un  sursis  pour  faire  juger  cette  question  par  les  tri- 
bunaux civils,  en  vertu  du  principe  de  Tarticle  189  du  code  fo- 
restier; 

Qu'ici  le  juge  de  l'action  était  juge  de  Pexception;  que  c'est 
donc  à  tort  qu'avait  été  rendu  le  jugement  de  sursis  du  19  noveii- 

bre  18GS.  et  que  son  inexécution  reste  sans  influence  sur  le  juge- 
ment du  fond;  que  le  tribunal  correctionnel  avait  donc  le  droit  et 

le  devoir  de  statuer  sur  l'exception;  que,  cependant,  ils'estslie- 
tenu  déjuger  cette  question  péremptoire  de  propriété,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  faculté,  laissée  par  l'article  bob  du  code  Napo-^ 
léon  au  propriétaire  du  sol  sur  lequel  un. tiers  a  fait  des  construo- 
tiens  avec  ses  propres  matériaux,  de  retenir  ceux-ci  en  en  payant 
la  valeur,  ou  de  forcer  le  tiers  à  les  enlever,  interdisait  par  elle-  ' 
mAine  ù  Heiiflet  d'enlevor  les  pavés  dont  il  s'agit  sans  le  consente- 
ment de  la  commune  et  faisait  tomber  son  action  sous  le  coup  de 
la  loi  pénale  ; 

Mais  attendu  que  l'article  5f>5,  qui  règle  le  cas  où  les  matériaux 
employas  par  un  tiers  sur  le  fonds  d'autrui  font  jiartie  de  con^truc- 
tionsactu(Ml»'ment  existantes,  ne  sulîisait  pas  à  lui  seul  pour  résoudre 
ladifticulté  dans  ICspèce,  où  la  construction  avait  été  supprimée 
et  où  les  matériaux  avaient  été  définitivement  séparés  du  so)  parle 
propriétaire  c'i;  terrain  et  niisù  part;  qu  il  restait  alors  la  question 
de  propriété  de  l'objet  mobilier,  sur  laquelle  le  tribunal  correc- 
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tiODDel  était  tenu  de  statuer  préalablement,  sauf  à  examiner  en- 
suite si  l'article  479»  12,  du  code  pénal  était  applicable  aux  faits 
de  la  cause  ; 

Attendu  qa^en  procédant  comme  it  Ta  fait  et  en  condamoaDt  im- 
■édiatement  le  prévenu  à  la  peine  de  cet  article,  le  tribunal  cor- 
reetioooei  a  fait  une  fausse  application  de  cette  disposition  et 
fMé  les  principes  de  la  matière  ; 

ht  ces  motifs»  casse  et  annule  le  Jugement  du  tribonal  correc- 
IkmA  de  Lille,  du  17  mars  1869,  statuant  sur  appel  de  simple  po- 
liOB^  quia  prononcé  la  condamnation  du  demandeur; 

St,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur  l'appel  interjeté 
pir  le  demandeur  du  jugement  du  tribunal  de  simple  police  du 
CMiton  deLannoy,  duai  janvier  1869,  renvoie  la  cause  et  Huculpé 
irait  le  tribunal  correctionnel  de  Douai  ; 

Ordonne,  etc. 


(N°  3171) 

l»t  août  1869. j . 

Oéeiaratùm  d'utilUé  publique.  —  BeetifieatUm  de  ia  route  dépar- 
amentale  de  l'Hérault  n*  17,  de  Saint-CMman  à  Narbamie^ 
enirt  la  route  impériale  n*       au  M  de  Porlel,  et  le  pont  de 

i*  Sont  déclarés  d'atilité  publique'  les  travaux  de  rectification 
route  départementale  de  l*HérauU  n*  17,  de  Saint^lnian  à 
Stfboone,  entre  la  route  impériale  n*  1 12,  au  col  de  Portel,  et  le 
poot  de  Gabelas»  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  h>uge 
«rooplan  qui  restera  annexé  au  présent  décret.  ' 

J  L'administration  e&t  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
1I08  et  batiiiionts  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 

86  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivantsde  la  loi 

5  mai  iSZji,  sur  l'expro{)riation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  Ifs 
tfsvaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
^jour  de  sa  promulgation. 

« 

ÀMMolet  des  P.  ei  Ch,^  Lois,  DUans.  —  tcmi  x.  SO 
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( r  3172  ) 


[I*  Mptembro  1869.] 


DanuUne  pubUe.-^Afeetaiùm  au  département  des  travaux  publics 
de  terrains  provenant  des  fartificaliani  de  ia  place  de  Bélhune 
{Pas-de^CataU)* 

Sont  affectés  an  département  des  travaux  publics,  plusieurs  par- 
celles de  terrains  pro?enaat  des  forUûcatiomi  dû  la  place  de  fié- 
thune  (Pas-de-Calais). 


Bacs.  —  Tarif  pour  la  perception  des  droits  de  péage  au  bac 
établi  sur  la  Meuse^  au  PeUt'Torcu*  commune  de  Sedan  (Ar- 
dewnes). 

Art.  1".  Le  tarif  approuvé  par  décret  du  20  avril  1869,  pour  k 
perception  des  droits  de  péa^'c  aux  bacs  situés  aaus  le  départe- 
ment des  Ardennes,  est  et  demeure  applicable  au  bac  établi  sur  U 
Meuse,  au  Petit-Torcy,  corn  m  n  fie  do  Sedan  (Ardennes). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  quMls  sont 
énumérés  au  tarif  relaté  à  rarticle  précédent  (gardes  champêtres 
et  pompiers  compris),  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  cliarges 
de  radjudication  dfisdits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation 
à  cet  ^ard* 


i  tS  septembre  1869.  ] 
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(r  31743 

[6  «etobco  1869.  ] 

Câble  sous-marin  reliant  Brest  à  une  station  flottatUe  qui  dail  être 
organisée  à  Venànée  du  canal  de  la  Manche,  entre  Parekipel 
Seilly  ^  Née  d^aaeeeoea, 

1*  BiCMT. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le;  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment  de  l'intérieur  ; 
Notre  conseil  d'État  entendu, 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  ci-annexée,  intervenue, 
le  19  août  1869,  entre  le  ministre  de  l'intérieur,  au  nom  de  l'État» 
*  et  le  sieur  Knapp  Barrow. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérlear 
est  cbai^*d«i'exéotttioB  d^  présent  décret. 

3*  coimiiTioir. 

Entre  : 

Le  mini>lrc  de  rinlci  ieur,  api««ant  aa  nom  de  l'Klat, 

El  M.  le  capil.iine  Kii.ipp  lîanow,  qui  fait  clection  de  domicile  à  Paris 
âîeiiuc  ile>  CLainps-Ely>ees,      116,  chai  le  liaron  de  Voclmonl  d'Amelroy, 

Uaélô  coDveDU  et  arrêté  ce  qui  suil,  soui»  la  réserve  de  l'approbalion  da 
l'Emperear  : 

Art.  M.  Koapp  Barrow  s'engage  et  est  aalorisè  à  faire  atterrir  aax 
«■Tirons  de  Brest^  en  no  point  du  littoral  de  Teropire  à  déterminer  de  eoncer 
tm  f administration  des  lignes  téUgrapbiqiies,  on  câble  sooâ-marin  aboutis- 
sant à  la  station  Ooltante  qu'il  se  propose  d'organiser  à  l'entrée  du  canal  de  la 
Mancbe,  entre  l'archipel  Seilly  cl  l  lle  d'Ouessant.  '  7:^ 

Ce  câble  sera  prolongé  par  une  ligne  souteriaine  jusqu'au  bnreau  de  lirest, 
oii  le;;  appareils  le  de^-ervant  >eronl  manœuvras  par  les  employés  de  i'£ta  , 
^.lu(  n  iiiboursement  de  leur  traitt  iiient  à  l'Etal  par  M.  Kn.i|i[i  ll.irruw. 

La  ligue  devra  ôlre  établie  dans  le  délai  d'une  aiiaée,  à.pacUr  du  jour  où  la 
préseulc  couveulion  deuendia  déûnilive. 

Elle  ne  pourra,  daos  aucun  cas.  coocourir  à  la  Iraosmissioo  descomspoii* 
iaoces  écbangèes  entre  la  France  et  le  royaune-ani  de  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande»  oa  vice  versa, 

a.  Le  goareroeaient  français  se  réserre  le  droit  d'autoriser  fétabllsseaMBlde 
toutes  les  commojiieatioos  analogues  qu'il  jugerait  eoofenables;  nais,  Aeoa- 
diltoas  égales,  la  préférence  seiait  daoaéa  à  H.  Moapp'Barroir. 
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Pour  uer  de  son  droit  de  préféreoce,  M.  Knapp  Barrow  dom  (aire  con- 
ultn  SM  iDtontiou  dans  le  délai  d'on  noU,  à  partir  do  la  mise  on  demeoie 
di  gOQTomoDent  français. 

3.  M*  Knapp  Barrow  s'onsago  4  no  pas  imposer  aux  eomspondanees  échan- 
gées entre  la  station  flottante  ci-dessns  désignée  et  le  littoral  de  rempire  nne 
taxe  supérieure  à  celle  qui  sera  fixée  pour  les  correspondances  échangées  eatie 
la  station  et  le  lilioral  du  royaumo-nni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande. 

La  taxe,  une  fois  détermiDée,  ne  pourra  être  élevée  sans  rassentiment  dn 
gouverncTnent  français, 

4.  On  appliiiucta  sur  la  ligne  les  règles  de  la  convention  télégraphique  de 
Paris,  reviïiée  a  Vienne,  ou  de  toutes  autres  conventions  internationales  par 
lesquelles  elle  serait  ultérieurement  remplacée. 

5.  Les  contestations  qoi  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  le  gouver' 
nement  an  siijet  do  rexécotlon  on  de  l'interprétation  do  In  présenta  èonfontien 
seraient  jugées  administralivomont  par  le  conseil  de  préfoetura  du  départeneut 
do  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d*ËtaL  . 

Fait  doohlo  à  Paris,  le  19  août  1869. 

Signé  Kmapp  Babrow.  Le  ministre  de  l'intérieur. 

Signé  ns  Forcads. 

Vu  ponr  être  annexé  au  décret  du  6  octobre  1869. 

ministre  de  l'intérieur. 
Signé  de  Forcadb. 


(  N°  3175  ) 

[6  octobre  1869.3 
Cdble  iransallaniique  français. 

1*  DÉCRET. 

HRpoléOD,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  «TÉtat  au  départe- 

ment  de  l'intérieur; 

Vu  le  cahier  des  charges  qui-  a  servi  de  base  à  la  concession 
faite,  le  6  juillet  1868,  aux  sieurs  d'Erlanger  et  Reuter  du  privilège 
d^établir  une  ligne  télégraphique  sous-uiaiine  reliant  directement 
la  France  et  les  États-Unis  d'Amérique; 

Vu  la  convention  télégraphique  iniernationale  conclue  à  Paris» 
le  >7  mai  i8t)5,  et  revisée  ù  Vienne,  le  31  juillet  1S68; 

Vt}  l.avis  de  notre  ministre  des  Jlnances; 
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Notre  conseil  d'État  entendu» 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  ci-annexée,  intervenue, 
le  ao  juillet  1869,  Cfitre  notre  ministre  de  l'intérieur,  au  nom  de 
TÉtat,  et  le  contre-amiral  Lncapeiie,  au  nom  de  la  compagnie  du 
câble  transatlantique  français. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeot  derintôrieur 
est  chargé  de  rexécutioo  du  présent  décret. 


s*  COHVBSTIOH. 

Entre  : 

1*  Le  ministre  de  l'inténeuf,  agissant  au  oom  de  l'Etat,  d'one  part, 
a*  £l  M.  le  contre-amiral  Lacapelle,  agissant  aa  nom  et  pour  U  compte  de 
laeoapagnio  du  câble  transatlantique  français,  en  yertu  des  poQYoirs  qui  lui 

ont  été  conférés  à  cet  effet  p.ir  le  conseil  d'administration;  ledit  M.  le 
contre -amiral  Lacapelle  (aisant  electioD  de  domicile  à  Pariâ,  rue  lAlfiUe  0*  8, 
d'autre  part, 

il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit,  sous  la  réserve  de  Papprobation  des 
présentes  par  décret  de  l'empereur  : 

Art.  I".  Sur  la  demande  lio  la  comp;if:nie,  l'administration  des  lignes  télé- 
graphiques fera  établir  une  ligne  telegrupluque  .1  un  (il,  entre  Hrcsl  et  Dieppe, 
pour  faciliter  te  passage  à  travers  U  France  des  dupèches  échangées  entre 
l'Amérique  et  l'Angleterre. 

La  compagnie  s'engage  à  Yerser  an  trésor,  à  titre  de  fends  de  coneonrs,  la  ■ 
montaat  des  frais  de^'eonstmction  de  ladite  ligne. 

Ces  frais  soat  évalués  approximatifemenl  à  itfoooo  franes,  saof  règle- 
ment ultérieur  à  effectuer  par  les  soins  du  serfiee  télégraphique,  auquel 
les  eoneessionnaires'  déclarent  par  avance  s*en  rapporter  esclusivement  à  cet 
égard. 

La  liquidation  et  le  payement  auront  lieu  daas  le  courant  des  deux  mois  qui 
suivront  l  achèvenient  de>  tr.ivaux. 

L'Êlal  resleri  proprielairo  de  la  ligne  et  aura  droit  de  l'affecter  au  service 
général;  il  sera  chargé  de  l'entretien  a  set;  frais,  san.'*  encourir  aucune  respon- 
sabilité des  interruptions  accidentelles  qui  viendraient  a  >e  produire. 

a.  La  taxe  afférente  au  parcours  du  cable  pour  les  dépêches  échangées  entre 
an  point  quelconque  de  l'Amérique,  d'une  part,  et  un  point  quelconque  de  la 
France,  de  la  Corse^  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  d'entre  pari,  et  vice  vena, 
font  en  ijBstant  dans  la  limite  maxima  fixée  par  l'article  4  du  cahier  des  char- 
ges, sera  calculée  de  manière  i  ce  que  l'addition  de  cette  taxe  avec  la  taxe 
américaine  et  la  taxe  terminale  française,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  présente  convention  pour  un  bureau  quelconque  de  la  Franco  et  ^ 
de  la  Corse,  ne  dépasse,  en  aucun  cas,  la  taxe  applicable  aux  dépêches  échan- 
gées par  rintermédinire  du  cAbIc  franrais  entre  Londres  et  les  mémos  pointsdo 
provenance  ou  de  destination  en  Amérique. 

3.  La  taxe  terminale  française  des  dépêches  échangées  avec  l'Amérique  par 
l'intermédiaire  du  câble  est  fiiéOi  pour  un  bureau  quelconque  de  la  France  et 
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de  la  Corso,  à  2  francs,  et  pour  un  bureau  quelconque  d'Algérie  et  de  Tunisie, 
&  5  francs  par  dépêche  de  vinpl  moi-  c'  ,uj -de^-ou-i  (;idros?e  et  f.i:,nalt!r<»  com- 
prises), avec  augmeuUliua  de  moitié  par  ^uno  indivisible  de  dix  mub  au- 
dessas  de  TÏogt. 

4.  Les  taxes  ci'dessas  iodiqaées  pour  la  Corse,  T Algérie  et  la'Tuoisie  seront 
augiueatéei  de  celles  qui  seront  afférentes  i  l'admîoistration  italienne,  lentes 
les  fois  que  les  dépêehes  doTront  emprunter  le  pareoors  des  lignes  d'Italie. 

5.  Le  prix  du  transit  français  pour  les  correspondances  échangées  entre 
rAmériqae  et  le  royanme-nni  d'Angleterre^  par  riotermédiaire  da  câble  trans- 
atlantique de  Brest  à  New-Yoïli,  est  fixé  à  i'.5o  par  dépêche  de  tingt  nets, 
ayec  augmentation  de  moitié  par  série  indivisible  de  dix  mots.  . 

.  La  laxe  du  transit  irançais  applicable  aux  correspondances  des  antres  fUals, 
est  fixée  à  3  francs. 

6.  La  communication  directe  sera  établie  entre  Drest  et  Londres,  excepté 
dans  le  .cas  ou,  par  suite  d'insuffisance  des  fils  foDCtionuunl  daos  les  câbles 
de  la  Manche,  le  service  général  des  corrcî-pondances  avec  l'Angleterre  s'y 
oppo-cr  iit;  radmioistralion  française  restera  seule  juge  de  ropporiiukilè  des 
exceptions. 

7.  La  présente  convention  est  fnilo  pour  une  durée  de  Iruid  aunéeâ,  saulmo- 
dKiCiiliun  à  v  inlruduire  d'un  commun  accord. 

8.  Les  (  onle^tation-  qui  s'élèveraient  entre  la  rompai;nie  ot  l■allmi^i^lralioD 
au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  de-  clauses  de  la  présente  conven- 
tion seraient  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'ÊtaL 

Fait  double  à  Paris»  le  ao  juillet  1869. 

lê  président ^  le  ministre  de  Pintérieur, 

Signé  Lacapellx.  Signé  de  Forcade. 

Vu  pour  être  annexé  an  décret  du  6  octobre  1869. 

le  mtittf  61e  de  rinléneur. 
Signé  M  F<MBà»l. 


(r  3176) 

1 9  octobre  1869.  ] 

Budget  de  1869. — Fonds  de  concours. —  Ouverture  d'un  crédit  sur 
Cexercice  18G9,      titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
par  des  déparlements,  des  communes  et  des  pturtictUierSf  pour 
Cexicution  de  ditert  traoanx  puhiict. 
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OOIOBRE  1869*  Soi 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  d*État  aa  départe- 
ment des  travaux  publics  ; 

¥11  la  loi  du  9  août  1868,  portant  fixation  da  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1869  ;  « 

Vn  la  décret  du  i»  septembre  suivant,  contenant  répartition  des 
crédits  dn  budget  dudit  exercice  ; 

Tu  Tartide  i3  de  la  loi  du  6  Juin  i8A3,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  18A0; 

Vu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  tré- 
sor par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  l'exécution  de  travaux  pu- 
blies appartenant  à  rexercice  1869  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i858; 

Vu  le    natus-consulte  du  3t  décembre  1861  (art.  A); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  39  sep- 
tembre i86(j; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Art,  1".  Il  est  ouvert  ù  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1869 
{budget  ordinaire  et  extraordinaire)^  un  ciLdit  de  ùr>u5o6'.75. 

Cette  somme  de  k'n  ôoô'.yS  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ci- 
après  désignés,  savoir  : 


B0DOBT  ORDINAIRE. 

franef. 

Gbav.  XII.      RoatMOlponU. (Travaux  ordiMirct.).  I57.soo.io 

Cu  AP.  XXII.     Navigation  intérieure.  (Rivières.).  . .  1I3210.40 

CUAP.  XXIII.     Navigalion intérieure. (Canaux.).  ..  .  aH74.S» 

Chap.  XXIV,     Ports  moriiiines.  (IMiares  el  fanaux.)-  ia20S7.^8 
Quv.  XXV.      Etude»  et  subveniions  pour  travaux 
d^rrigation,  de  deflMObemMit,  de 

curage  el  de  drainage   064. 00  francs. 


*      Totai  du  budget  ordinaire   42ioo6.7i  42iO06.7S 

BUDGET  EXTRAORDINAIRB. 

Cba?.  III.  Lacunes  des  routes  impériales.  .  .  .  asoo.oo 
ÛUF.  VIII,      ÀmélioratiM  de  rivières   •oeo.oe 

Teial  do  bodgel  eiiraordiiiaire. .     1 1  soo.00      '  '  ^  '''''"^o 


Sorome  égal*  «a  nenliiii  dv  eiédtl. ....  432S06.1S 

u.  Il  sera  pourvu  à  la  dt'pensc  au  moyen  dei  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
BuUeUn  des  lois. 
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État  des  S'j/fimr>!  vers'éea  dans  les  caisfies  du  trésor  par  des  dèpatiemenii^ 
des  communes  et  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec  les  fonds  dé 
VÉtai,  à  VexicuUon  de  travaux  publies  appartenant  à  Vexereiee  1869. 


BrtPARTMlIllTt. 


Cvivadof. 

iara..  •  . 
LandM.  . 

Lot.  . .  • 


KNTRKPRI&ES  AUXQUELLES  LES  FONDS 

Mat  4«ttKés. 


CHAPITRE  XXI. 
■oOTis  ET  rônrs.  (Travaux  ord 


liras.) 


Maroo. 


Meuse  

Rbia  (Raat-).  . 
Sadne(Hattla-). 


SartiM. 


Seine. 


Seine- 
Inférieure. 

Sefna-ai-Oita . 

SéTrat(Daoz-). 

Tam- 
eUGarooM. 


! 


Vienne. 


Elargissement  de  la  route  impériala  IS,  dana 
la  rue  d'Auge,  i  <;aen  

ConslrnetîAn  dans  la  roe  de  l'Epaule,  à  Poll- 
cny.  «l'un  aquedtie  pottr  i«a  eaox  de  la  route 

lillpiTlijlir  II"  &  ,  ,  , 

Amélioration  de  la  routa  n*  lo,  dana  la  traverse 

de  Campagne  

Constriiriion  d'un  escalitT  sur  le  quai  I>e|j;endre, 
à  Fige.u",  route  impériale  ii"  i  .o;  exliausse- 
metu  du  parapei  dudii  quai  cl  elaraisnemeut 
de  trottoirs  aux  abords  do  pant  de  orillleol.  . 

Elnr>;issefiieril  d»*  la  rout»'  jrii|M  ri.i'<'  n"  4{,  dans 

ia  ifdveise  de  S  i ini-K tienne,  a  lieim;*.  .  .  . 
Construction  d'un  ei^out  «fans  la  traversa  de 

Reims,  rout**  im|)ériale  n*>3i  

Construction  d'un  etconi  et  amélioration  du  pa- 
vage de  la  roule  impériale  n*  3,  dans  la  rua 

deCbAions.  à  Kpernay.  .  

Travaux  d*oi:out  dans  la  traverse  d'Etain,  sous 

la  roui»*  iniporiale  n"  18  

Consiruciion  de  caoivaux  pavés  ei  de  irolloirs 
dans  la  traverse  de  Colmar,  route  impériale 

n*  8 1  

Consiruciion  de  iroiioirs  le  long  de  lu  roule  im 
périale  n*  S7.  dan»  la  traverse  de  Saulx.  .  . 
Blargissenient  de  la  route  impériale  n"  i58. 

dans  la  traverse  dTcomroov  

uneii  irjtiuti  d>- 1 1  r<Hiie  impériale  n*  1S7,  dans 

la  Ira  vente  de  Bouiuire.  

Amélibration  de  la  route  impérlalen*  iS8.  dans  ta 
traverse  de  \a  rommiinp  de  (>lic1(eaii-di>  -  Loir. 
Prolongement,  sous  la  rouie  n"  S  el  jusqu'à  ia 
Marne,  de  l'égout  itesliné  à  assainir  la  com- 
mune de  Maison-Altorl  

CoHîïtruciion  d'un  i-fui  dan*  la  traverse  de 
Bonu),  roule  impjTiale  n"  3,  d.-  l'.ins  à  Metz. 
Prolongement  de  l'ououl  de  Villejuif  juxju'a 

celui  de  Bic(»ire,  roule  impériale  n"  7  

ElargisMMiiciit  (li>  |j  r>piit>  libpérialo  n*  138, 

dans  la  ira  verse  de  Uouen  

Arrosage  de  la  route  impériale  n*  la,  dans  la 

traverse  de  Vers  it!le>  .  .   

Construction  d'un  cvout  sou!(  la  route  impériale 

n-'  lO,  dans  la  traverse  de  Sèvres  

Elargissement  de  ia  r'<(ii«  impériale  n*  148* 

dans  la  traverse  de  Niort  

Consiruciion  de  trottoirs  le  long  de  la  roule  im- 
périale n*  ias«  dans  la  traverse  de  Casielsar- 

rasin  

Cansiriirtion  de  irolloirs  et  de  raniventix  pavés 
dans  ia  traverse  de  Coubé,  rouie  impériale 


n'io. 


Total  dn  cbapitra  m. 


■omrAiir 
det 

vanetnenu. 


SOO.O0 


&00.00 
991.80 

lOOO.CO 
387S.OO 
3800.08 

94S0.80 
600.80 

1801.48 

sseo.80 

soo.cu 

0100.00 
000 JO 

70000.00 
lOOOOéOO 

15  sou  00 
4000.00 
SOI.M 
19000.00 

sooooo 

90t>l.67 
SSS.00 


liTSOO.10 
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BMTKlPaiSRS  ArxQCELLBt  LKl  FMDt 
•ont  dMllaés. 


Allier  

Ardécbo .  •  •  . 
Corrèxe  


Cdie-d'Or. 


Garonne 
(Haute-). 

Ul6-«l-VUaiae. 


CBAPITRB  XXll. 

NAViCATIOTt  lîlTÉRIECnE. 

(Rivières.!  (Travaux  ordinaires.) 

Travaux  de  défense  de  l'Allier  au  droit  de  U 

propriété  de  M.  de  Vogué  

Sntrelien  da  barrage  de  Ternny  

Tratanx  de  défense  d«  la  ville  de  Reaulieu 

conlr"  !i  s  inoridalion*.  

Travaux  de  défense  contre  la  Saône,  à  Flam- 

tnerans.  .  ,  

Entretien  des  ((uais  de  la  Saône,  à  Saint-Jtan- 

de-Lo«Q«  


Morbihan..  .  . 

Nièvre .  .  .* .  . 

Pu-4«>Ctl«ff. 

Pyrénées 
(BitM»-) 

RhiD  (Ba*-)*  • 

fttiiiCHaiil-}.  . 


Saône  (Baaie-). 

SaéM^LoIre. 
Seine  

Tan  

Tam- 


Tonnn 


Boaches- 
dn-Rbéne. 


Entretien  des  barrages  éclusés,du  Taru  .  .  .  . 

Reronsirnetion  de  la  cliarpenle  do  ponl  de 

Blossar.  sur  le  rhcinin  de  i;r.mde  communi- 
cation n*  3t,  de  ChiileauKiruii  à  Fielan.  .  .  . 

Travaux  d'amélioration  de  la  rivière  d'AIT  .  . 

Travaux  d'enirelieii  de  l'Yonne  

Entretien  du  pont  de  Sainl-Mouielin,  sur  l'Aa. 
route  dépertemenlele  n>  16, de  Seint-Omer  à 
Waiien.  

Entretien  des  rhaiixsées  des  qaaia  de  la  Nive. 

Conxruciion  d  un  (tarde-corps  sur  le  quai  des 
Basques,  A  Rayonne  

Trevaux  lies  di^iues  du  Rhin  

Trevauz  du  iibin.  (Bxbausaement  et  améliora- 
tion des  diffuet.^  

TravniiT  de  constrociion  de  la  bancpiette  du 
quai  tl  Albrci,  mji   le  Rhône  

Prolongement  du  quai  lie  Serin  et  eonstrociion 
d'une  banquette  »ar  la  Saône  

Conttroetion  d'une  eliaussée  pavée  entre  le  ponl 
de  Neuville  et  le  ponl  de  Memonrt» sar  le  rive 
Ksuche  de  la  Saôoe  

Construction  d'une  maison  deetinée  à  servir  de 
logenii*nt  au  passeur  du  bac  de  Franiignv, 
sur  la  Saône  

Construction  (\'uu  port  à  Verdun  

Réparation  de  la  voûte  établie  sur  la  roule  du 
canal  souterrain  de  Saint-liaar.  

Entretien  du  barrage  de  Castelneu,  snr  le 
Tarn  

Travaux  de  coiisiructiott  de  la  digue  de  Saba-> 
tou,  sur  la  Garonne  

Treviox  de  défense  de  la  propriété  Pirignan 
contre  la  Garonne   . 

EniretK  II  du  déversoir  du  moulin  de  firienoo, 
sur  I  Annançoii  

Entretien  des  pcrtuis  d'Arcy  et  de  Bessy,  sur 
la  Cure  

Sotrelien  dv  pertuii  de  Gonlangee,  nr  ITonne. 

Tout  da  cbapitre  xxii  

CHAPITRE  2uni. 

NAVIGATION  INTCaiBORB. 

(Canaux).  (Travaux  ordinaires.) 

Travaux  d'approfondissement  du  canal  d'Arles 
à  Bouc  


■ONTAKT 


francs. 
IISM.M 
é  410.00 

4000.00 

4400.00 

150.00 
&O0.0O 


4S0O.OO 
T4M.0O 
700.00 


300.00 
741. OS 

J  300.00 
4000.00 

i 000.00 

3073.97 
77BS05 

18540.21 

500.00 
IS 000.00 

4000.00 

300.1^0 
1000.00 
ST83.S3 

060'.02 

300.00 
1.50  00 


210.40 


«763.63 
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UÊfAKXtMMMtê* 


Moselle  

Nord  


BKT&IPBISt»  ACXgCELLES  LU  VOHDt 

iMt  dwtioét. 


Bouche»- 
dtt-Rbtoe. 


Entretien  du  canal  des  booillères  de  la  Sarre.  . 

Entretien  des  ponts  dé  Poni-sur-Sambre  ei  de 
Harlielte.  sur  la  Samhro  

Réparation  du  ponl  levis  de  1  écluse  de  Guines. 

Entretien  des  ponis  établit  sur  le  barrage  supé- 
rieur du  râtial  1.1  Somme,  aux  aborde  de 
la  gare  de  Saini-Valery-sur- Somme.  ... 


Total  du  chapitre  xxiii. 


I 


Calredos. 


Charenle- 
laférieore. 


Ginnide 


Bénvil. 


Nord 

Pas-de-Calais.  . 

Seioe-Infèrlewe. 
Somme.  ..... 


CHAPITRE  XXIT. 

rOftTS  MAftlTimS,  PBàHKS  BT  VÂMAflT, 

(Travaas  ordineim .) 

Entretien  des  capouliéree  pleeéee  dans  le  eensl 

lie  Bouc  à  Marli;;iies  

Travaux  do  delen.sc  du  liiioral  de  la  commune 

de  Grand-Camp  

Indemoités  eux  agents  chargé:»  de  la  sunreil» 

lance  det  renseignements  meioornlogiques.  . 
Travaux  d'arlu-vo:  du  porl  d»-  r.uurseulles. 
Approfundissciueni  el  devasement  des  ports  et 

chenaux  en  i869  

Amélioration  du  port  do  Saint  Julien.  .  .  •  .  . 

Entretien  du  porl  Saint-Chnstoly  

Entretien  du  porl  de  la  Maréchale  

Entretien  du  porl  de  Saint- E^tépbe  

Entretien  du  porl  de  Pauillac  

Enirt  iit  ii  tlu  porl  de  Heynhevelîe. 

Enireiien  du  port  de  Blajre  •  .  .  .  . 

Entretien  do  port  de  Planae.  •  •  

Enirotiendtt  port  de  Bourg  

Amélioration  du  port  de  Mè«e.  .  ,  

Entretien  du  port  de  Mèze  

Amélioration  du  porl  de  Bouzigaet,  sur  l'étang 

de  Thau  

Entretien  du  porl  de  B.ilaruc  

Entretien  du  porl  de  Marseillan  

HéparaClon  et  pavage  de  la  chaussée  du  quai  de 

la  rilniiflle  

Traiienienl  de  Tagcnt  charge  du  service  det  ti» 

rages  à  la  mer  dans  le  port  de  Calais  

Réparation  d'avaries  causées  par  les  navires 

étrangers  aux  ouvrages  du  porl  de  Bou- 
logne  

Indemnités  aux  agents  chargés  du  service  des 

renseignements  météorologiques  

Idem  


Consiruoiion  de  deax  nouveaux  épis  de  défense 
an  falafie*  du  botirg  d'Ault  


Total  da  ehapitr» 


OrAva 


CBAPITRE  XZV. 

ÉTi'DRs  v.r  srnvr'<»Tinxs  pot  n  travai'x 
D'inaiGATION,  DE  DESSfcCUElIK^T,  DE  CDRAGB 
KT  Vr.  DRAIXAGR. 

(Administration  du  séquestre  da  canal  de  Pier- 
relaiie  , 


HOMTAIT 


ioseo.w 

SOI. 54 


14772 


21  5  74. 5V 


sooo.oo 

240.00 

tooo.oo 
lawe.eo 

ITtKK).0> 
&00.00 

esf'Oo 

120.89 

528.89 

3J^.OO 
:,r  o  ■  0 
3o<H)0.oa 

600.00 

9S00  <^0 
400.00 
1060JK) 

I14»«0.OO 


sflec» 

340.00 
940.00 

4000.00 


I220».6< 


TMi.OO 
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•tPÀlTllIBIlTS. 


Pyrénée* 


9èvr«t 
(Deux-), 


BIITaEPHiS£â  ACXQUBIXIS  LES  lOIlOI. 


N  OlAl'iTHE  m. 
LACVNM  DBS  lOOTES  IMFÉBULIS. 

Entretien  de  la  route  theroiale  d*  S  bis.  dite 
BouU  de  ¥ltmfinaH«§,  ,  ,\  

CHAPITRE  Ym. 

AMiLlORATIOn  DE  mitilUt. 

Travaux  d'amëlinration  da  Ht  ét-  lÉ 
entre  Niort  et  Buouio  •  .  •  • 


MOÎITAJIT 

TerMmeetft. 


fitMa. 


.00 


9000.00 


( r  3177 ) 


[  lâ  octobre  1869.  ] 


Fonds  de  eaneours.  Exwrtice  ^869.  —  Algérie.  —  Ouverture 
i*un  crédit  ffour  les  dépenses  de  personnel  du  service  des^  ponts 
et  chaussiês  de  ta  province  de  Constantine. 


Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  guerre 
et  d*aprè8  les  propositions  da  gouTemeur  général  de  TAlgérie  ; 

Vtt  la  loi  du  s  août  i808«  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  rexerclce  1869  ; 

¥u  notre  décret  du  is  septemlure  suivant,  qui  a  réparti  par  cha- 
pitres, pour  chaque  ministère,  les  crédits  généraux  aecordés  par 
li  loi  précitée  ; 

Vu  Tarticle  10  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  iSUo  ; 
Vu  Tarticle  5a  de  notre  décret  du  5i  mai  ibôa,  sur  la  comptabi- 

Utc  publique  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ; 

Vu  Tarticle  Udn  sénatus-consulte  du  ôi  décenibrc  1861  ; 

Vu  le  récépissé,  eu  date  du  l  i  mai  1869,  constatant  Ir»  verse- 
ment, à  titre  de  fonds  de  concours,  dans  la  caisse  du  trésor  pu- 


t 
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blie,  d*ane  somme  de  1 8  A7&*.98,  représentant  la  part  contributive 
«le  la  proTfnce  de  Gonstantine  dans  les  dépenses  de  personnel  du 
senrioe  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étet  au  départe-  < 
ment  des  fioances,  en  date  des  7  et  sA  septembre  1S69  ; 

Notre  conseil  d*État  entendu, 

Art  i".  Il  est  ouvert  au  gouvernement  général  de  TAlgérle,  au  ; 

titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1869,  un  crédit  supplémen*  | 
taire  de  18Û7V.98  pour  les  dépenses  du  personnel  du  service  des  ; 
ponts  et  chaussées  de  la  province  de  Gonstantine.  1 

Le  chapitre  xiii  (U'  section)  dudit  budget  est  augmenté  de  pa- 
reille somme  de  18  U-jU'ajS. 

a.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  impuUbles  sur  le  crédit  susmen-  -, 
tiooné  au  moyen  des  ressources  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours. 

3.  Notre  ministre  secréUlre  d'État  de  la  guerre,  notre  ministre  ' 
secrétaire  d'État  des  finances  et  le  gouverneur  général  de  TAlgé-  ^ 
rie  sont  cbansés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécuUon  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  3178) 

(16  octobre  1869  ] 

I 

Budget  Oï  dinaire  cl  budget  extraordinaire  de  Cexercice  1870.—  I 
Répartition  ues  a  édUs  pur  cUapilres. 

Napoléon,  etc., 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  finances  ; 

Vu  Particle  i"  du  sénatus-consulte  du  5i  décembre  iBGi  : 

Vu  la  loi  du  8  mai  1869,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  et 
<iu  budget  extraordinaire  de  Texercice  1870  ; 

Vu  notre  décret  du  17  Juillet  1869,  portant  suppression  du  roi-  | 
nlstère  d'État  ; 

Vu  notre  décret  du  même  Jour,  qui  rétablit  le  ministère  de 
Tagriculiure  et  du  commerce  tel  qu'il  existait  avant  sa  réunion 
au  ministère  des  travaux  publics  ;  j 

Vu  les  di4)ositions  dudit  décret  et  de  notre  décret  du  u  «oût 
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1869,  qui  placent  dans  les  attribatlons  de  notre  garde  des  sceani, 
BiDistre  de  la  Justice  et  des  caltes.  Je  service  législatif  de  Tancien 
ministère  d*Etat,  rordoonancement  des  dépenses  du  conseil  privé 
et  do  conseil  d'État,  et  dans  celles  de  notre  ministre  de  rintérieur, 
le  senrlee  du  Journal  afieiel; 
Notre  conseil  d*Ëtat  entendu, 

§  t.  ~  BDOGKT  OKDIRAIRK. 

Art.  i"  

2.  Les  cn'?dits  ouverts  par  la  loi  de  finances  précitée  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  8'élevaut  à  97  6oo655  francs,  sont  répartis  ainsi 
qu'il  suit  : 

llPtMi» 

Miniilére  ân  l'agrienitan  et  da  eonowne.  • .  issiosso 

MiniflAra  d«s  Iraraot  p«Mlm.  t>iTûOM 

Toltl  ffSOOflS 

3.  Les  crédits  ouverts  à  nos  ministres  par  l'article  1"  de  la  loi 
du  8  mai  1869  pour  les  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1870,  et 
montant,  par  suite  des  modifications  contenues  en  TarticlQ  1**  cl- 
émm,  à  la  somme  de  1  65o  608 1 A7  francs,  sont  répartis,  par  chih 
pitres,  conformément  à  l'éut  A  ci-annexé. 

I  !•  —  BOO6IT  DU  DiPIHSIS  Sun  RISSOOnCIS  SPiOULIS. 

h  

5.  Les  crédits  ouverts  au  ministère  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  par  farticle  iode  la  même  loi,  et 
montant  à  à  669  900  francs,  sont  divisés  ainsi  qu'il  suit  : 

ttane». 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  .  .    2331 700 

Ministère  des  traviui  publies   amaoo 

Total   *M»99Q 

6.  Les  crédits  affectés  aux  dépensée  sur  ressources  spéciales,  et 
Biontant^  pour  rexerclce  1870,  d'après  Partlde  10  de  la  loi  préci- 
tée, à  180298910  ftrancs,  sont  répartis,  par  chapitres,  conformé- 
ment  à  l'état  B  ei-anneié. 

§  3.  .  BDO6ST  SPÉCIAL  DB  LA  GAiSSB  D^AMOXTiSSBMBHT. 

7*  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  de  la  caisse  4'amorttese- 
ment  et  fixés,  pour  rexerclce  1870,  par  l'article  90  de  la  loi  pré- 
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citée,  à  la  somme  de  77  i'>2ooo  francs,  sont  répartis,, par  chapi- 
tres» coulormément  à  Tétat  G  ci-aboexé. 

§  A.  —  8BRTICB8  SPÉCIAUX  RATTACBÉS  POUR  ORDRE  AU  BUD6IT. 

S.  Le  service  spécial  de  Técole  centrale  dos  arts  et  manufaotu- 
res,  ressortissant  à  rancien  ministère  de  ragriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  est  rattaobé,  pour  ordre»  au  minis* 
tère  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

91.  Les  crédits  ouverts  par  Tartide  91  de  la  même  loi  aux  ser* 
Yloes  spéciaux  rattacbés  pour  ordre  au  budget,  qui  sont  Imputa- 
bles sur  les  ressources  de  ces  services  et  qui  s^élèvent,  pour 
Panbée  1870,  A  la  somme  de  918&8  909  francs»  sont  répartis^  pir 
chapitres»  conformément  à  Tétat  D  ci-annexé. 

§.  Ô.  —  BUDGET  £XTRâOADINà1R£. 

10.  Sur  les  crédits  ouverts  parla  loi  du  8  mai  1869  au  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  ra^^-iculture,  du  commerce  et  de^ 
travaux  publics,  pour  l'exercice  1870,  et  s'élevant  à  55  i)5i  85o  fr., 
une  somme  de/10000  francs  est  iransportéii  au  budget  extraor- 
dinaire du  nouveau  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

11.  Les  crédits  ouverts  à  nos  ministres  pur  l'article  6  de  la  loi 
du  8  mai  1869,  pour  les  dépenses  extraordinaires  de  rexercicc 
1870,  et  montant  à  io3i:io68ii  francs, sont  répartis,  par  chapitres, 
conformément  à  l'état  £  ci -annexé. 

19.  Notre  ministre  secrétaire  d^Êtat  an  département  des  fioaoees 
et  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  autres  départements  sont 
chargés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  Texécution  du  présent 
décret»  qui  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois» 
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Ertraits.  concernant  le  ministère  fies  travaux  publics,  des  tnhleaux  annexés  au  rti-cret 
du  16  octobre  1869,  portant  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  du  budget  ordU 
nairr  et  du  budget  extraordinaire  de  Vrxerciee  1870. 
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DbSICNATlUN  DES  CIlAMTIies. 


Ktat  a. 
Dr  pentes  ordinaires. 
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Total  pour  les  crédits  du  budget  ordinaire. 


.''30000 

1  (»o  000 

5UUO0 

23  852  150 

Mémoire. 
Idem. 


\  jO  355  000 


23852  150 


83  170053 


Dlgltlzc^. 


010 


LOIS,  DÉCRETS,  ARaÊTÉS,  £10. 


sicTtom, 


a*  SECTION. 
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/  1 
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7*  SECTION. 
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de  fer. 
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uontkwt 
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par 
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ÉTAT  B. 

Dépenses  sur  ressnurefs  tpéeialei. 
GontrAleei  surveillance  dos  chemins  «le  fer.  .  .  . 

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  élablisse- 
menis  divers  


Total  pour  les  dépenwssor  ressearees  spé- 
ciâlef  


Btat  C. 

tUpmuu  du  budget  spécial  de  le  caille 
d'amurtHitment. 


Intérêts,  primes  vi  amoriisscmenl  des  emprunts 
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Qêlres  


Garanties  d'intérêts  aux  compagnies  de  cbemins 
de  fer  


Total  pour  les  dépense»  du  badgel  spécial 
de  la  eaiase  d'amortisseoMet  


État  E. 
Dip9m«$  exiraordinairti. 

ÊlaMiesenieiit  thermal  d'Aix  

Ktabii8>ement  d'un  I.narel  à  SaiQl>Maaêire.  •  .  , 
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Reclilic.ation  des  roules  impériales  . 
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Total  pour  les  crédits  du  budget eilraerdi- 
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[  16  octobre  1S69.  J 

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Montbrison. 
1*  LOI  (8  mai  i86t|). 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  Miit  : 
Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  3,  k  et  5  de  la  con^ 
vention  cl-annexée,  passée,  le  8  mai  1869,  entre  le  ministre  de 
ragrieulture,  du  commerce  et  des  travaux  puljlics  et  les  sieurs 
ManginI,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Montbri- 
SOD,  lesdits  articles  relatifs  aux  engagements  mis  à  la  cliarge  du 
tré&or. 

le  î'i'rsident Signé  Schneidkr. 

Les  secrétaires  :  Signé  de  Goiuonrar,  Bouuiat,  marquis  oa 
CoHEOLiANO^  JfAam,  Cabillb  Dollfus. 

ExtraU  du  prùeèi'-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ap- 
prouve les  articles  3,  û  et  5  d'une  convention  passée  entre  le  mi- 
nistre de  l'airriculture,  du  coraraerce  et  des  travaux  publics  et  les 
sieurs  Maugini,  relativement  à  la  concession  d^un  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  &lontbrisoo. 

Le  pte)/iifn''vic€-prcsi(/ent  :  Signo  P.  Bouoti. 
Les  secrétaires  :  Signé  Cbaix  d  ëst-Amge«  G*'.      de  la  Aue,  Soim. 

Vlandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  quMls  les  in- 
scrivent sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer, 
et  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  Justice  et 
des  cultes  est  chargé  d*en  sorveiUer  la  publication. 

ArnuUet  des  P,  ei  Ch,^  Lois,  DScaifs.—  voaa  z«  tl 
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a**  DÉCRET  (16  octobre  1869). 

NapoléOD,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  nlttiistre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  travaux  publics; 

Vu  ravaut-projet  présenté  pour  rétablissement  d'un  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  Montbrison  ; 

Vu  les  dossiers  de  Tenquète  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été 
soumis,  conforméttieht  att  titre  l*^  de  la  loi  du  A  nml  iS&i,  dans  les 
départements  du  Rhône  et  de  ia  Loire,  et  spécialement  les  procès, 
verbaux  des  commissions  d*enh)aèté,  en  date  des  n  et  16  mai  1868; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  do. 
25  mai  1868  ; 

Vu  les  délibérations  du  consétl  gfénéral  du  d^t^arleiUefft  du 

Uhôno.  en  (lat*^  des  i/i  juillet  i8è8  et  5  avfîl  1861); 

Vu  la  souiuisiiun  préscnlée,  le  1  mars  1869,  par  1(;S  sîéui*s  M^n- 

gini; 

Vu  l;i  loi  du  5  mai  18/41,  sur  l'expropriation  pour  cause d'utiliui 
publique  ; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  i8/i5,  tiire  VII  Dispositions  géiicralcs)  't 

Vu  la  loi  du  a^i  juillet  1867,  sur  les  sociétés; 

Vu  le  sénatus-côiisulte  du  p5  décembre  î85a  (art.  .V  ; 

Vu  la  convention  prov:soire  passée,  le  8  mai  i8G(),  entre  notre 
ministre  de  ragrtculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et 
les  mm fssionnaires  susnommés,  ladite  convention  portant  con- 
éession  d^un  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Montbrison  ; 

Vu  le  certificat,  en  date  du  1*'  octobre  1869,  constàtiSint  fe  YéV- 
stfment  à  la  eai^  des  dépôts  et  consignations,  à  titre  de  caùtfon- 
cernent,  d'une  somme  de  35oooo  francs; 

Notre  conseil  d'iitat  entendu, 

Art.  i".  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  8  mai  1869, 
entre  notre  miuisire  de  l'a^M'iculture,  dn  cumiiicr.T'  et  des  travaux 
publics  ei  les  sieurs  Mani^iiii,  ladites  convcutioa  portant  concession 
d'un  chemin  de  fer  de  I^yon  à  Montl)rison. 

«.  Conformément  à  iWtiClô  10  de  la  loi  du  lô  Juillet  i8i!r5,  les 
eoncessionnaires  ne  pourront  éihetti'è  d'adidÉB  ni  [tromease  d*«e- 
tioos  négociables  avant  de  s^ètrè  constitués  en  société  aoonyma 

3.  L'émission  des  obligations  que  ia  éoApagnle  poarralt  étre 
autorisée  à  créer  ne  pourra  avoir  lieu  qo^éù  Vertu  d'Ane  atttoriai- 
tion  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  qui  en  déterminera  la 
forme,  le  mode  et  le  taux  de  négociation,  et  qui  fixera  les  époques 
il  les  quotités  des  versements  jusqu'à  complète  libératten. 
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h.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  travaux 
publics  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret^  qui  sent  In- 
séré au  Bulletin  des  lois, 

3*  GORVSIITIOII.. 

L  an  i86\)  et  le  8  mai,  . 

Entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agis- 
sant att  oom  de  l'État,  «t  sons  la  réserTe  de  l'approbalion  des  présentoii  par 
décret  de  l'empereur,  et  par  la  loi  en  ce  qni  eoaoerM  les  clauMS  floaneière  s, 

D  une  part, 
Et  MM.  LucioD  et  Félix  Haogiai  frères, 

D'autre  part, 
Il  a  été  dit  et  conToon  ce  qni  enit  ; 

Art.  i*'.  Le  ministre  de  l'agriculLura,  do  oosunacee  et  des  traTau  publics^ 
an  nom  de  l*Ë(at,  coocède  aux  sienrs  Haagiai,  f  ni  l'acceptent,  nn  chemin  de 
fer  de  Ljon  à  IIOBtbrtson. 

a.  Les  sienrs  Mangini  s'engagent  k  exécuter  ce  chemin  dans  un  délai  de  * 

qaatro  ans,  à  partir  du  décret  qui  approuvera  la  présente  convention,  et  <oi- 
Tant  losclanic*  el  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention. 

3.  Le  mink-tro  do  l'agriciillure,  du  c  mnicn-o  i»t  travaux  publics  s'en- 
gage, au  nom  de  l  El.it,  à  payer  aux  ?ieur5  Maot;ini,  a  titre  de  subvention, 
une  somme  de  12  million-^  de  francs  pour  i  L-xeculion  du  chemin  >u.'enoneé. 

Les  sieurâ  Mangini  auront  droit,  en  outre,  à  la  sub\ entiuii  de  2  niiliioiis  de 
francs  volée  par  le  con-eil  gênerai  du  ùc^arleuicul  du  UbOne  dans  la  be^bioa 
extraordinaire  de  janvier  1869. 

4.  La  sob?entlon  de  l*£lat  sera  versée  en  seiie  payements  semestriels  é^nx^ 
échéant  les  i5  jearer  et  i5  juillet,  et  dont  le  premier  sera  effectué  le  i5  jan- 
vier t^i. 

Les  sienrs  Xangini  doTront  Jnilifler,  avant  chaque  payement,  de  l'emploi  sur 
la  chemin  concédé,  en  achat  de  terrains  ou  en  Irafans  et  approvisionne ments 
sur  place,  d'nne  somme  double  du  montant  du  terme  qu  ils  auront  à  recefoir. 
La  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'après  rouvorluro  de  la  ligne  entière. 

5.  Le  gouvernement  aura  la  faculté,  à  la  date  du  i'>  jinvier  1871  et  avant 
le  payement  du  premier  terme,  deronverlir  la  s  ibveo'ion  susenonri  e  en  90 
taux  de4'  '>*^  P  payables  en  tl  eux  termes  éi;iux,  les  i5  janvier  et  i5 
joillet  de  chaque  année,  le  premier  de  ce?  termes  échéant  le  i5  janviei  1871. 

Toutefois,  si,  au  lâ  janvier  i8;5ou  à  une  époque  antérieure,  le  gouvoroo- 
ment,  après  avoir  opté  pour  le  payement  par  annuités,  croit  devoir  renoncer  à 
es  mode  de  libération,  la  portion  de  la  subvenlion  restant  due  aux  sienrs  Man* 
fini  sera  soldée  en  termes  égaux,  payables  les  i5  janvier  et  i5  juillet  de  cha* 
qne  année,  et  dont  le  dernier  écherra  le  i5  joillet  11)78. 

Pour  établir  le  chiffre  du  capital  restant  à  solder  à  tilr«^  de  subvention,  les 
annuités  précédemment  payées  seront  imputées  sur  le  montant  des  termes  aux- 
qnets  les  sienrs  Hangini  auraient  en  droit  en  vertu  de  ^l'artiele  4  ci-dessus  et 
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eD  lenaal  compte  des  intérêt»  à  4'*5o  p.  loo,  à  pttlir  de  réchéance  de  chèque 
terme. 

6.  La  présente  coBTeetioe  oe  sert  passUile  qne  dn  droit  fiie  de  t  fruc 

Signé  h,  Gk&ssieu. 

Apprenf é  réeritiufe  :  Approuvé  l'écritore  : 

Sigoé  L.  llANaufi.  Signé  F.  Ua.ngim. 

U*  CAHIER  DES  CBAE6E8. 


TITRE  I". 

TBACt  ST  CORSTItUGTIOK. 

m 

9 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  de  Lyw  à.Monlbrifon  partira  de  la  place  Gerson, 
à  Lyon,  dans  le  quartier  Satot-Pani,  ou  d'un  poiot  plue  rapproché  du  pont  de 
Nemours  qui  serait  ultérieurement  déterminé  par  l'administration,  de  concert 
avec  la  compagnie  concessionnaire. 

L'embarcadère  établi  sur  ce  point  sera  principalement  destiné  au  service  des 
voyageurs  et  des  marchandises  à  grande  vitesse. 

La  liprie  passera  ensuite  près  de>  abattoirs,  où  sera  établie  une  seconde 
station,  princiiiiilcniont  de-linéo  aux  voya'^eurs  et  aux  uian  ljaiKliscs  à  petite 
\ite>so.  Klh'  ^('ra  rarcordt  c  a\ec  la  li}:no  do  Vni\>  a  Iauu,  -i>\[  vers  ce  point, 
soii  tiirerienitMil  dans  la  gare  de  Vai»e  appaileuanl  à  la  cuuipagûie  de  Paris 
à  Lyon  et  a  la  Méditerranée. 

-  La  ligne  passera  par  ou  près  Lentilly,  l'Aibresle,  se  raccordera  en  ce  poiot 
avec  celle  de  Paris  à  Lyoo  et  à  la  Méditerranée,  passera  par  ou  prés  Sainte- 
Foy-rArgeotière«  Bellegarde,  Mootrond;  elle  se  raccordera  en  ce  dernier  point 
avec  la  ligne  de  Paris  à  Saint  Êtienne  et  abootira  à  Mootbrisoo,  où  elle  se 
raccordera  également  avec  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

a.  Les  iravaui  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'an  an  et  terminés 
dans  un  délai  de  quatre  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  qui  approuvera  la 
concession. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  ôlie  entrepris,  pour  rétablissement  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  radministration  supé- 
rieure; à  cet  effet,  les  pr<>j»  ts  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dre^^esen 
double  expédition  et  .-ounii-  à  rapprobalion  du  niinistre.  (jui  prescrira,  s'il  va 
lieu,  d'y  introduire  tolIc;  muditiral.oiis  que  de  droit;  l'une  de  ces  expéditions 
sera  icmi^e  ù  U  compagnie  avec  le  visa  du  miui»tre.  l'autre  demeurera  entre 
les  mains  de  radministratton. 

Avant  comme  pendant  rex^eutiony  la  compagnie  aura  la  Ceeullé  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  nodi- 
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liealiou  a«  poomnl  être  ezéeotèet  que  moyemitnt  rapprobtUon  de  l'adminis- 
liatioii  lopérieure. 

4«  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellement  et  devis 
qui  pourraient  aToir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'Ëlat. 

Le  tracé  et  lo  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  prodttCtiQO  de 
projets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  peur  chaque  eectioB 

de  la  ligne  : 

1®  Un  plan  ;;én('ral  à  Téchelle  de  un  dix-millième.  , 
a»  Un  proGI  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  cl  de 
UQ  millième  pour  les  hauteurs^  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
mojeu  de  la  mer,  pri.4  pour  potot  de  eemparaisen;  au-dessous  de  ce  profil,  on 
indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horisontales  disposées  &  cet  effet,  tmki 
Les  distances  kilométriques  do  chemin  de  fer>  comptées,  à  partir  de  son 
origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 
La  longueur  des  parties  droites  ot  lo  développement  des  parties  courbes  du 
tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  corref pondant  à  chacune  de  ce<  dernières; 
3°  Un  certain  nombre  de  profils  en  ira? ers,  y  compris  le  profil-type  de  la 

▼oie  ; 

4°  Un  mémoire  dans  lequel  seront  juslilîèes  toutes  les  di>posi(ion?  essen- 
tielles du  projet  et  un  devis  desrriplif  danr  lequel  seront  reproduites  -ous 
forme  do  tableaux,  les  iodicalioDS  relatives  aux  déclivités  et  aux  cou^be^.déjà 
données  sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  Toies 
de  conuBunication  traTcrsèes  par  le  chemin  do  fer,  des  passages,  soit  à  nÎToau, 
soit  en  dessus,  soil  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  demnt  être  indiquées  tant 
sar  lo  plan  que  sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  four- 
nir pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Le  chemin  de  fer  sera  exécuté  pour  deui  voies  entre  Lyon  et  Charbon- 
nières. 

Entre  Charbonnières  et  l  Arbresle,  les  terrains  seront  acquise!  les  ouvrages 
d'art  exécutés  immédiatement  pour  deux  voies;  les  terrassenient-  pourront 
être  exécutés  et  les  rails  pourront  être  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf 
rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Entre  TArbresle  et  Montbrison,  les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies; 
les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  pourront  être  exécutés  et  les  rails  posés 
pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
d'évitement. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la 
totalité  du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  Tin- 
onflhHuico  d'une  seule  voie,  par  suite  do  développement  de  la  circulation,  aura 
été  constatée  par  l'administration. 

Les  terrains  acqu»  par  la  compagnie  pour  rétablissement  do  la  seconde 
voie  ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieur?  des  raits  devra  ôtre  de 
i"».44  ^  i"-45-  Dî^n?  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'eutrevoio,  mesu* 
rée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  a  métrés. 
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Li  laigenr  des  aceotemeflU,  c^est>à-iiire  it$  parties  comprises  de  cha^M 
t^lé  eDtre  le  bord  extérieur  do  rail  et  Tarète  supérieure  du  ballast,  sera  4i 
I  mètre  ao  moios. 

On  ménagera  ao  pied  de  chaque  talus  du  iudla&t  une  banquette  de  o-.5o  de 
largeur. 

La  conipiignie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fo?»c»  ou  rigoles  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  raéséchement  de  la  voie  et  pour  l'^caalemeat 

des  eaux. 

îtcs  dimensions  de  re-  fo^sé^  et  rigole.*;  «^eront  d.-lermin'  0>  |i.ir  r  Mlnuni-î- 
Iralion.  -nivant  le^  circon?lani  e>  locale?,  «ur  les  |)ro|)OHiioii>  de  la  c(iiiii».jj:fiie. 

8.  Le-  .ili^nemenl^  seront  raccordés  entre  eux  ^lar  îles  courbes  dont  le  rayon 
ne  pourra  être  inférieur  à  ^oo  uètres.  Une  partie  droite  de  lou  mélreàauoMiins 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbeb  cousécaliTes,  lorsqu'elles 
«eroot  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  riecUnaison  des  pentes  et  rampes  est  Axé  à  ao  millimètres 
par  métro. 

Une  partie  horizontale  de  loo  mètres  au  moins  de?ra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  déclîTités  consécutiTes^  lorsque  ces  déclivités  se  succédeieni  en 
sens  contraire,  et  de  manière  à  ferser  leurs  eaux  an  même  point. 

Le8  déclivités  correspondant  anx  courbes  de  («ilble  rajon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

La  co  hpapnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  disposition^ de  cet  article  et 
à  celles  de  rarticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyeonaal  i'afprobation 
préalable  de  l'administration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  retendue  et  reîupLiceinonl  des  parcs  d'éviteuienl  seront  de- 
lerminé>  par  l'adminislralion,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  heu,  dans  les  gares  et  ,iu\  abords 
de  ces  gares,  (onformémcnl  aux  décisions  qui  seront  prises  par  1  admiDisira- 
liun,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
éhandises  seront  également  déterminés  par  l'admiiiistralion^  sur  les  propesi* 
lions  de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenoe,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécnties^ 
de  soumettre  à  radministratioa  le  projet  desdites  gtresi  lequel  se  composera  : 

\*  t>*ttn  plan  à  réchelle  de  un  cinq  centième,  indiquant  les  voies,  les  qnai% 
les  bfttiments  et  leur  distribution  intérieure^  ainsi  que  la  disposition  de  lenis 
ibords; 

a*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  i  centimètre  par  mètre; 
3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dii|iositions  essentielles  du  pro* 

jet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'admi- 
nistration, le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départe- 
mentales,  devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Le>  rroisementsà  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  viciuaux,  ruraux 
eu  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  roule  impériale 
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(iyparlf'iucnlale,  ou  d'un  chemin  \uiii;il,  l'ouverlure  du  viaduc  ?cra  fi\eo 
|i;ir  l  adiriinislralion,  en  tenant  coniple  di!s  <  îuonslanrcs  locales;  niais  i\lte 
ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  a  H  nu  lres  pour  la  roule 
impériale,  à  7  ujélres  pour  la  roule  dèpartcnienlale,  à  5  mt'Ires  pour  un  che- 
DHO  Yicioal  de  grande  couuujiaicatioD,  cl  à  4  mèlres  pour  un  simple  cheDiin 
Tîçioal. 

Poarles  vi  j^ducs  de  for;n6  ciotcée,  la  baotenr  sous  clef,  h  partir  do  soi  de 
ia  {ojiU,  sera  de  5  mé\TM  au  indina;  pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres 
horixoDiales  ep  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  .sous  poi|tre  çera  de  i*.3o  au  moins. 

La  largeur  entre  les  narapcts  sera  au  noifli  d«  8  mètres;  la  hauteur  de  coi 
parapets  serji  ûxée  jjwr  i'adpioistration,  et  ne  pojirra,  dans  aucun  cas,  être 
ipfèrieure  à  o".8o. 

Sur  if-  lignes  et  ^e'•tions  pour  lesquelles  la  compagnie  c^l  autorisé"  à  n'e\ù- 
cuter  les  ouvrage-  'l'art  que  pour  une  seule  voie,  la  logeur  des  viaducâ  eulrc 
les  para|K  ts  sera  de  \  J»o  au  moins. 

la.  Lor.Mjue  le  chemin  de  fer  devra  pas.-er  au-dessous  d  une  route  iniperia'e 
ou  départementale,  Qu  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapeU  du 
pont  (jui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en 
tenani  coaipie  des  circoi|s(ances  locales;  maiscçtte  largeur  ne  pourra,  dans 
^ucoQ  ca'',  être  inférieure  à  8  métfes  pour  la  route  impériale,  i  7  mètres  pour 
la  route  départementale,  i  5  mèlres  pour  un  chefnin  vicinal  de  grasda  eom- 
m^nication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

|i'puverliiro  du  puni  entre  les  cutrcs  sera  au  moins  de  S  ni5lres«  et  la  dis* 
Capce  Tcrlicalc  ménagée  au*dessus  des  rails  extérieurs  de  cb^e  voie  pour 
le  passage  des  trains  no  sera  pis  iriTérieure  à  ^^'^.8o  au  moins. 

Sur  les  lignes  ou  .-eclions  pour  lest{Melli"S  la  compagiiu'  e-l  autorisée  à  n'exé- 
çuler  les  ouvrages  d'art  <u|e  pçur  uuc  seigle  voie,  l'uuverlure  cuUe  les  culées 
sera  de  ^".jo. 

i3.  b  iuâ  le  cas  où  des  roules  impériales  ou  départementales,  ou  des  cbcmios 
'vjcyiaux,  ruraux  ou  ^larticuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  cbe- 
min  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  s^ns  aucune  faillie  ni  dépression  sur 
la  surface  de  ces  roules,  et  de  telle  sprle  «ju'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour 
la  circulation  des  voituref . 

.  Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
sous  ua  angle  moindre  de  4^  degrés. 

Chaque  passage  é  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  ta  outre,  établi 
une  maison  de  garde  toutes  les  fois  que  rulililé  en  sera  reconnue  par  l'admi- 

ni«tration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  des  pro- 
jels-lypes  de  ces  barrières. 

i-j.  Looqu'il  y  aura  lieu  de  niodiûer  l'emplacement  ou  le  proûl  des  routes 
exislante?,  1  lachuai^uu  dL•^  pentes  et  rampes  sur  le^  roules  muditiees  no  pourra 
excéder  o*.o3  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales,  et 
o".o5  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  lihre,  (outeiois, 
d'apprécier  les  eireonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  celle 
danse,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à 
niveau. 
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1.^).  La  l  onipats'nin  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  se?  frni s  l'écoulement 
de  toules  !c»  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifie  par  ses  tra- 
vaui,  el  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'io^alubrilè  pouviot 
résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Lss  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  8  mètre»  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  ^'.5o  sur  les  chemins  à  une  voie;  la  kaotiirde 
ces  parapetsserft  fixée  par  radministratioB,  et  ne  pourra  être  iaférieore  à  o".8o. 

La  luMitear  et  le  débouché  do  Tiadue  seront  délerminés,  dans  chaqoe  eu . 
particulier,  par  radministratiooi  suirant  les  drconstance s  locales. 

i(>.  Les  sooterraios  à  établir  pohr  lo  passage  do  chenio  de  fer  aaiont  aa 
moins  S  métrés  de  largeor  entre  les  pieds-droits  aa  oireatt  des  rails  et  6  métrés 
de  haoteor  soos  dof  ao-dessns  de  la  surface  des  rails.  La  distance  feiticale 
entre  Tiotrados  et  le  dessos  des  rails  extérieors  de  chaqoe  toie  ne  sera  pas 
inférieure  à  4"-^*  L'ouTertore  des  puits  d'aérage  et  de  constroction  des  sou- 
terrains sera  eotoorée  d'une  margelle  eo  maçonnerie  de  a  mètres  de  haoteor. 
Cotte  ooverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  Toie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  floltiblcs  ou  navigables,  la  compagnie 
sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  el  do  paver  ton-  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  oi  interruption  i 
entrave  pendant  1  exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  rouli  s  impériales  ou  départementales  el  de?  autres  che- 
mins publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  des  ponts  provisoires,  par  les 
soin»  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  juge  nécessaire  pour 
que  la  circulation  n  éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  re- 
coonaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  constater  si 
les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuToat  assu- 
rer lo  service  de  la  circolatioo. 

Uo  délai  sera  fixé  par  radministration  pour  rexécntion  des  travaux  déflai- 
tifs  destinés  à  rétablir  les  communicatioos  interceptées. 

18.  La  compagoie  o'emploiera«  daos  rexécutiou  des  ouvrages,  que  des  ma- 
tériaux de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  confsrmerà  toutes  les  régies 
de  Part,  de  sMuiiére  à  obtenir  une  coostruetion  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  reoconiro 
des  divers  coars  d'eau  et  des  cheoiiBS  publics  ou  particuliers  seront  en  maron- 
uerio  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourroot  être  admis  par  l'adsû- 
aistralion. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
boiDO  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  35  kilogrammes  par  mètre  courant  sur 
les  voies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de  3o  kilo- 
grammes, dans  le  cas  où  ils  scr.tient  posés  sur  longuerioes. 

ao.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs, 
haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par 
radmiuistiation»  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

ai.  Tous  les  terrains  ■écossaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fsr  et 
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4e  SM  dépandaoeas,  l^oor  la  diTiation  des  Toia9  de  eammmieatioa  et  de» 
cean  d'eao  déplaoéi,  al*  ao  général,  paar  raiécntiaD  des  IraTaoi,  qneU  qu'il» 
leieal,  aaxqaals  eat  élabliseemeDi  panna  donner  lien,  eeronl  aehatés  et  payé» 

par  la  compagnie  conceasiennaire. 

Les  indemnités  pour  occapalion  temporaire  ou  pour  détérioration  de  lerraina, 
pour  chômage,  modification  ou  de.<truction  d'u«ino.>:,  et  pour  tous  dommages 
qaeleooqaes  résaltant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compa 
goie. 

aa.  L'entreprise  étant  d'ulililé  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour 
l'exécution  des  travaux  dépendant  de  ^a  concession,  de  tous  les  droiL>-  que  les 
lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics, 
fait  paar  racqnisitioD  daatenraina  par  Toia  d'expropriation,  soit  pour  rattraf>* 
tiea,  le  traniport  et  le  dépét  daa  larraa,  matérianx,  etc.,  al  elle  demeure  an 
■laia  lampa  aoioBiaa  à  toutes  les  obligations  qui  dérireni,  pour  l'adminialim- 
liaa,  de  cas  lois  et  règlemeDts. 

a3.  Dans  les  limites  do  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  dea 
aaeaiales  fortifiées*  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de 
ISS  fmjets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalité?  et 
de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  coocernaol 
tes  travaux  mixtes. 

74-  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l  exploi- 
talion  d'une  mine,  l'administralion  dolermincra  les  mesures  à  prendre  pour 
qoe  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  i'expliMlalion  de  la  mine,, 
et  réciproquement  pour  que.  le  cas  éehéaat^  l'exploitation  de  la  mine  ne  cobbp 
proBBelte  pas  faxislanee  du  ebemin  de  fer. 

Les  trafavx  de  consolidation  à  (aire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison 
de  latratersée  du  ebemin  de  fer,  étions  les  dommages  résultant  decetie  Iratar- 
lée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  cbarge  de  la  eompagnie. 

%5.  Si  le  ebemin  do  for  doit  s'étendre  sur  dea  terrains  renfermant  des  car- 
rières 00  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation 
avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été 
remblayées  ou  consolidées.  L'aciministralion  déterminera  la  nature  et  l'éten- 
due des  travaux  qu  il  conviendra  d  eiiln-prendre  à  cet  elfet,  et  qui  seront  d'ail- 
leurs exécutés  par  les  soin:>ct  aux  frais  do  la  compagnie. 

a6.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décision»- 
BÎBiatériaUaacooceroaDt  l'interdiction  du  travail  laa  dimancboa  ci  jour» fériés» 

97.  Laa  traTanr  aaroni  axéeulés  sous  le  eoalrdlo  et  la  snrTeillance  de  l'ad- 
■iiûsinlion. 

Laa  tm?aux  danoni  éira  mtjagéa  par  Iota  al  sur  séiia  de  prix,  sait  avec  pu* 
blieilé  al  eonearranoa,  soit  sur  aoomisaions  caebeléas,  entre  antrepranaii» 
agréée  à  ravance  ;  lonitfois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable, 
psur  nue  entreprise  ou  une  fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de 
tigie  on  de  traité  direct,  il  devra,  préalablement  à  toute  exécution,  obtenir  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  l'approbation  soit  de  la  régie,  soit  da 
traité. 

Tout  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  a  forfait,  soii 
vu  série  de  prix,  est  dans  tous  les  cas  formellement  interdit. 
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Le  €Ootr6le  et  la  swveillaaee  de  TatoiewIrAilon  ^v^iit  pour  ol^et  d'onp^ 
elier  la'eoiapagnie  île  e'écarler  il#s  dinpositîMtf  pretcrites  par  le  prè^Dic^er 
des  ohargee  el  spéeialeneat  par  le  préfleat  arM«)0»^  4e  celles  g«i  féaplt^xaiit 
des  projets  approuvés. 

a8.  a  mesure  que  les  tmiraiix  aeriiiK  lemiAèsAir  deapAsiias^* 
fer  iBseepUbles  d'élie  livséetf  utileaMilà  laeir^nlattoff,  H  sem  pnwêdé,  sur  la 
deipan^e  de  la  «oupagaiey  à  la  reconuais^ajice  et,  s'il  f  aliiv^  A  la  féc^plloo 
provisoire  de  ces  travaax  par  ua  ou^lusieurs  commissaires  qoe  r:.dmioi8trf4|^a 
désignera. 

Sur  le  vu  du  proeès-verbal  de  colle  reconnaUsanœ.  l'adininiàtralipo  a|UQ- 
riïora,  y  a  lieu,  la  mise  en  exjilo:lalion  de  parties  duul  il  â'agil;  après 
celte  autoriï.ilion,  la  oumpagnie  pourra  meUre  le^diies  parties  en  <crvi(C  cl 
y  percevoir  h'.-  laxes  ci-.ijirès  déterminée.-.  Toutefyi^,  ce.»  reeoption.-  (.ailnù'c? 
ne  deviendront  deliuilivee  que  par  U  r^eplioo  g^cuifi  .§1  4^|jj)iU>£  ^ucIm»- 
min  de  fer. 

ug.  Après  l'achèveiuttit  lolal  de.-  travaux,  el  il.uis  le  del.ii  'jui  .««r.i  li\e  par 
t'adoÙAititration,  la  coojpagnie  fera  Une  a  .-e?  fiai>  un  h<Miui^e  r4)i>lraJjcloire 
et  QB  plan  cadastral  4b  cbeiuin  de  fer  ei  de  dqaihluii- l'.ik-  fcia  dre.<d^r 
égalemeat  h  ses  frais,  et  caatradiclaifemeptavec  rMduujii^ii  aiiOi],  nu  êi^t  des- 
criptif de  tous  les  ouvrages  d*art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  .éi^yi  a$fsmA&<f^ 
&mk  allis  MiteaaBties4easiB$  cotés  4e  loos  l0«4j||i  ««ivxftgas. 
«Une  expédition  dAmaat  ceilifiée  des  procès-v»r)iMia  4e  hm^»  4a  ^ 
eadastral,  4.e  félat  4#seripti(  et  4e  l'atlas  sera  dimée  aw  (hms  4a  tmi^ 
gaie  et  dépesée  dans  las  ase^ivas  4«  nialsltro. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagoie  postéiteweioenl  an  k»iMige.«éiéfl|),4» 
fie  4e  satisraire  aux  besoins  de  l'explaitilioa,  et  qui,  ipar  cela  même»  4aiîfo* 
dronl  partie  intégrante  du  ^amioHle  fer,  doniieroa(4iag,  m  (pr.flÀ^tiurs 
de  leur  acquisition,  ù  desloinagûâ  s^^ppÀuenlaiMLS  et  beroat  aj^fUiéswyir  li 
plan  eada<trul;  addition  sera  égaleuient  Me  swr  i'illas  4a  l#g5.W  WTMig^ 
4'arl  exécutés  posiériauremeai  ▲  sa  rédaiéiM. 

TITRIE  11. 
.gitnETWi  jn  txçL0i7>i:io9. 

io.  Le  cbamia  de  fer  et  teatas  ses  dépe/idauces  ««oroAi  rou^tainmeiii  cBire- 
tenu'  en  bon  état,  4e  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  fiiole  el^ikft> 

'Les  fraie 4'aQt«etlen  al  caai  aoxqoels  doaaefiwt  Usa  làs  TépAriS^KW^^j^idi* 
«aires  al  aiiraandiMiras  jaioat  eBliéiemant.à  la  cbaige  4e  la  iseMiiagaic. 

«fil  ie  cbamia  4e  fer,  aoe  Csia  acbefé,,a:asl.pas  QDMlwNiaaLiiiMfiV  f»<^ 
état,  41  y  sera  paaraa  4'«qiea4  Ja  •4îligeMka:4e4'a4nwavti«MMi.^Mux  Mf^A* 
la  oempagnie,  saas  .pi«|a4ice.  aTil  y  jklie|i,^e  l'applÎMlbB  llM*  dll*N>iM9» 
•adiqaéesci-apaès  4aBS  railide.49. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recoufré  au  moyen  4e  réles 
préfet  rendra  exéciMoil'es. 

3i.  La  compagnie ^sara4eMa.A'M>lk•à.aastlMis,•|prl«|it(p/k  k^sqia  ^ 
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Jei gardiens  en  nombre  sudi^ani  pour  a^^^urerla  sécurité  du  pas?age  des  trains 
jirlaToic  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  poifiU  oii  le  cbeoiiQ  de 
ter  sera  Iraver^é  à  niveau  par  des  roules  ou  chemins. 

33.  Les  machines  locomotivps  seront  construites  sur  le??  meilleurs  modèles; 
elles  devront  consumer  leur  fuméo  et  satisfaire  d'ailleurs  à  lûulc>  le-  cundi- 
tÏMi  prescrites  ou  à  prescrire  par  radmiaistralioD  pour  la  mise  co  service  de 
Ngnra  de  machioee. 

\m  Toitores  de  Tojageon  devront  égalemeot  élre  faites  d'après  les  JneU- 
Iran  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  on.&  régler  pM>vr  les 
iMlires  serrant  ao  transport  des  Tojagenrs  sor  les  chemins  de  fer.  Elles  seront 
j«^Ddnes  sar  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  eo  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

I'  Les  voitures  de  première  dasae  anroni  confortes»  finies»  fermées  à 

glaces,  munies  de  rideaux  ; 

3"  Celles  de  d^uxieuie  clas'^e  seront  couvertes,  (ecnées  à  glafiaS«.iiUVies  de 
ndtaui,  et  auront  des  bantjucltcs  rembourrées; 

3*  Celles  de  Iroi-icme  classe  serool  rouvcrle-^,  fermées  à  vitres  et  munies 
soit  de  rideaux,  solide  persiennes,  et  auront  de.-  bauquetles  à  doasier.  Leà 
àMfiers  et  les  banquettes  deyrool  Cire  iucliues,  et  les  dossiers  seront  élevés  à 
bbanteor  de  la  téle  des  Toyagenci. 

Llatéiiewr  de  ohaaui  des  eomptrtiaenls  de  tonte  dasM  cosliondr»  l'indiea^ 
tin  dti  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'admiDistration  pourra  exiger  qn'iin  com|iartinifiAt  de  chaque  claise  soit 
lèiené,  dans  les  trains  de  Toyagenrs,  anx  femmes  Toyageaot  seules* 
Les  Toitares  de  voyageurs,  les  wagoos  destinés  au  transport  des  marcbao- 

dises,  des  chaises  de  po?le,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plalcs-formcs  et, 
(0  et  ru  ral,  tuuie«  ies  partifis  du  jsatéiiel  xoulîuU>  aeroai  de.booAe  et  «oiide 

(Oûïlruelioii. 

La  coiniagnie  sera  tenue,  |)Our  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de 
Kiumellre  à  tous  les  règlements  sur  Ja  matière. 

Les  jDacbiues  locomotives,  leuders,  voilures,  vkago&s  de  toute  espèce,  pUtM- 
liimes  composant  Je  malériel  reniant,  aennt  conslânnnnl  «iliiMiils  Ai  Jnw 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rondos  après  40»  la  compa- 
giisanra  été  ontendnn,  détaimianroni  las  noMna  ot  les  disitositioitô  néoes- 
«tins  pour  assonr  la  police  et  l'eiploilation  injJiOBiin  dn  iar»  jîpsi  qw  la 

coaservatioo  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'eiéoulion  desmeaurtl  JjCeieritiMAn xedH 
dsces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Lacompap;nie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'adroioigtJCaiiyomAflS 
règlemeJ)l^  relatif-  au  service  et  à  l'ciploilaiion  du  chemin  de  (er. 

Le<  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
tUigaïuireî^iioïk^bulemeul  pour  la  compagnie  conce»sionaaire.  mais  encore 
tm  toutes  celles. qui  ebJieiLdraieiU  ttllérieutement  l'iuUorisalion  d'établir  des 
ligies  de  chemin  do  for  d'ombrancèement  on  de  prolongement,  et,  en  géAérat 
|sv  tonles  tas  paisonnas  iffù  empranlantool  rn«|gn.  dAJcbwniin  do  kf, 
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le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  el  de  marcbaDdises  et  dei 
couvrit  ipteiMX  des  postet ,  aiui  qoe  la  durée  da  trajet. 

34.  Pour  toBt  ce  qoi  conceroe  renlreti^p  el  les  réparations  dn  dtema  dt 
fer  et  de  ses  dépendaDces,  Teatretien  do  matériel  et  le  service  de  l'explei» 
latloD,  la  compagnie  sera  soumise  an  cootréle  et  à  la  eorreillanee  de  l'id' 
■iafstratloQ. 

Outre  la  sarveillance  Ordiaaire»  radmiaistratioa  déléguera,  aossi  soavmt 

qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plusieur>i  commissaires  pour  reconnaître  et  cet* 
•tater  l'état  du  cbemio  de  fer,  de  ses  dépeodaoces  et  du  matériel. 

TITRB  iil. 

inmtB,  RACHAT  BT  atCaÉAKCI  DB  tA  CONCBSSIOB. 

35.  La  durée  de  la  coBcessioB  poor  la  ligne  mentionnée  à  Tartiele  1*  di 
présent  cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  eouMi' 
cera  à  cotirii  h  partir  de  l'époquo  fixée  poor  l'achéTemeot  des  trami  pir 

l'article  2  ci-dessus. 

3r.,  A  l'époque  lixée  pour  ^p^pi^alion  do  la  concession  et  par  le  -^('u!  f;nlde 
ceUf  expiration,  le  pouvernemenl  sera  subrogé  à  tous  le-  ilioil-  di'  la  * ompa- 
gnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépeudaDces,  et  il  entrera  immedi  ileœenl  ea 
Jouissance  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  élal  d  entretien  le  cbcnil 
de  fer  et  tons  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  Isb 
qoe  les  bèliments  des  gares  et  stations,  les  remises»  ateliers  et  dépôts,  les  mi- 
sons de  garde,  ele.  Il  en  sera  de  même  de  tons  les  objet*  immobiliers  dépen- 
dant également  dndît  chemin»  tels  que  les  barrièros  et  clôtures,  les  veisf, 
ehangomenis  de  voies,  plaqnes  loarnantes.  réservoirs  d'ean,  grues  bjdranli- 
ques,  machines  fixes,  elc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  l€ 
gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  el  de  le* 
eii.ployi  T  a  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  m  la  com- 
pagnie ne  se  mellailpa»  eu  mesure  de  satisfaire  pleinement  el  eotièremestà 
cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  lesM- 
tériaux,  combosUbies  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des 
staliOBf,  l'outillago  des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compaçoie 
lo  veqniort,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire 
d'experts,  et  réciproquement,  si  l'Etat  lo  requiert,  la  compagnie  sera  tonne  de 
les  céder  de  la  mémo  manière. 

Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvlsionie- 
menls  nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  première?  années  de  la  con- 
cession, le  gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  do 
chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  > 
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sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  de!;  deux  plu>  faibles  aonées,  •! 
l'oa  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autresi  années. 

Ce  produit  net  moyen  fonuern  le  montent  d'une  annuité  qui  sern  due  et  payée 
ilicempagoie  pendant  chacune  dea  aanéea  realtnt  à  courir  sur  la  durée  de 
UceBeenien. 

Dtas  ancuB  cas,  le  moulant  de  ranouité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
lidenière  dea  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  radiât, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concessioi, 

salTanl  l'artitle  36  cl  de>su<. 

38.  Si  I  I  compagnie  n'a  pa«  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  3,  elle  .»cr  i  décbue  de  plein  droit,  sans  qu  il  y  ail  lieu  à  aucune  notifi- 
ration  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Ddn^  ce  eas,  la  somme  de  35oooo  francs  qui  aura  elé  de[)usée,  ainsi  qu'il 
Hu  dit  à  l  ariicle  68,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  lEut 
et  mterA  acquise  au  trésor  public. 

3^  Faute  par  la  coropagoie  d'avoir  terminé  les  travaui  dans  le  délai  fixé 
pir  l'article  a,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
bn  Mat  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  dé- 
chéance, et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  i  Tachévemeot  des  travaux, 
qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen 
d'âne  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  dos  ouvrages  exécutés, 
de^  matériaux  approvisioooés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à 
lexploitaiioii. 

Les  soumi--ions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  cliar- 
|ei,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
«lia  Axé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n*attra  pas  encore  été  restituée  deviendra  1» 
propriété  de  l'État. 

S  radjudicatioa  ouverte  n'amène  xiieun  résultat,  une  seconde  adjndicatidu 
un  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  on  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  seconde 
Itatative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  défiiiitivemeut 
décbae  de  tous  droite,  et  alors  les  ouvrages  exécutés.  les  matériaux  approvi- 
sionnés et  les  parties  de  chemin  de  1er  déjà  livrées  k  l'exploilalion  appartien- 
dront à  I  Klat 

4».  Si  rr\|iloilalh)n  ild  chemin  de  fer  vient  à  èlre  iiilcrrDtupue  en  totalité 
ooenpailio.  l'a  Imini^lr.ilHui  |»ren<ira  miniédialemenl,  aux  fr.iis  et  ri^(|ues 
de  la  conipH^^nie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoireuieut  le 
Nrriee. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  .compagnie 
n'a  pas  valablement  Justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
l'iiploitaiion,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourvu 
èhf  prononcée  par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer 
«t  lentes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

4<.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précédent  cesseraient  d'être  appli- 
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cables,  et  la  déchéance  ne  serait  cocouroe,  dans  le  cas  où  le  coocessionnairo 
n'aorait  pu  remplir  ses  obligalions  par  svite  de  circoDslaDces  de  force  majeur^ 
dAment  constatées.  , 

TITRE  IV. 


ET  CONDITIONS  EELàTITES  AD  TMMPOKT  UËh  VO\ilC£UU 


ia.  Pour  indcrmnistîr  la  cbmpagnin  des  travaax  et  (lé|ionse-  qu'elle  s'engafie 
ii  faire  par  le  préfcnl  cahier  des  charge»»,  et  sous  la  condition  e\pre>i«c  qu'elle 
en  remplira  exaclemenl  toutes  les  obligations,  le  gouTernemenl  lui  accorde 
raniorlsation  de  percevoir,  pendant  toute  la  darée  do  la  çonces^ion,  les  droits 
le  péage  et  les  prix  de  transport  ci-aprts  déiminés  : 
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1"  PAR  TÉTE  ET  PAR  KILOM^THE. 

Grande  t  ilessc. 


Vojagoure. 


EafanUi. 


■  < 


Voilures  cou\erief,  garnies  ei  fermées  A  gla- 
ces (1"  classe)  

Voilures  couvertes,  fermées  à  places  et  à 

ban<|(ie(tes  lemhonrrei's  ■.Y  classe)  

Voitures  couvert'  S  ei  fermées  à  vitres  S' 

classe   

Au-<lessou>d»'  irais  nu<.  les  enfaiiis  ne  payotii 
rien,  a  la  «  udiIU'om  tl't*U«'  porle.>  sur  les  ^v- 
ni»u\  (les  jiersounes  (pli  les  nceoriipauin'Ul. 
De  trois  à  sept  »u>,  ils  pii>etil  ikini  plai**  et 
oui  tiruil  à  .n  e  place  <li>(in«-U' ;  (oiUrfois, 
(!ans  un  uaMiic  ('oiiip.iriiniftil,  «leu\  en- 
faïus  lie  pourrunl  occuiier  «iwe  Ij  place 
d'un  voyaj;eiir. 
Au-dessus  de  sept  ans.  ils  payent  place  en- 
ti«^re 

CMetjs  transportais  dans  les  train;»  de  voyageurs  

(Sans  que  la  perception  puisse  <^tre  inférieure  à  o'.'io.; 

l'elile  titcttr. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  cluMauN.  iimlets,  l:iM<  s  de  irail. 

Veaux  el  porcs  

Muuions.  uretiis,  a;:iM'au%,  c)ie\ie«  

Lors<jue  'es  .iiiiin:iin  ci-dt-ssus  di"  ointin'-;  «croîil,  -^iir 
la  demande  d«'S  eipeiJiieurs,  traiis  ioi  (i-s  à  la  vitesse  de> 
Irams  «le  voyai^eurs,  les  prix  seront  doubles. 


1"  PAR  TO?iNr  n  p\r.  rilomituf.. 

Marehandiret  tranfporlriK  <i  tjrnrt^if  vUette. 

Balires,  poissons  frais,  denri-es,  '  xred.ii  iV  de  i  a^apes  cl 
marcliaiidises  de  toute  cla  se  tran>poriees  ik  la  viiessc 
(les  trains  de  voja^eur»  


de 
péage. 


fr. 

O.OtiT 
0.0. S  0 
0.037 


U.OlU 


0.0: 
0.0'.';" 
0  01 


Marchanditet  Irantporiim  ù  pi  iile  viletse. 

1"  c1asi>e.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  f<ois  de  mentHserie, 
de  teinture  ei  autres  l>oi>  cxoihiih'S. —  l'ri»duiis  eliinn- 
iffies  non  deiioninu'S.  —  OKufî»  —  Vi.iude  Irati  luv  —  (ji- 
bier.  —  Surre  —  l.tifé.  —  l)n:;ui's.  —  l'ipic-'ries.  —  Tissus 
—  Denrée»  coluiiiaii  s.  —  Ul»jeis  inaiinl  ji  tures.  —  Aunes. 

î«  clause.  —  Bles.  —  (ii  nu-.  —  I '..r  in  s.  —  L»'i:uiiics  f.jti- 
neux.  —  maïs.  rlt.Haïuiii'S  et  aiilri'S  denrcrs  aliim-n- 
Uil'es  non  »lenouiin«  ei. —  iJiaux  «.•l  plaiti*.  —  (.Itarhon  de 
bois. —  Bois  à  l»ri)li*r  dit  ne  e«'r</#'.  —  reri'l\f>  —  ilhe • 
vrons.  ~  l^lanrhes.  —  Madriers.  —  Ituis  «le  <  liarpcnie.* 
Marbre  en  blur.  —  A!ba:re.  —  liitutiur  —  i .oioiis.  —  I. ai- 
nes. —  Vins.  —  Viii.T»nrfs.  —  Unissons.  —  Itiores.  —  l.e- 
tùre  sécne.  —  Coke.  -  Fers.  —  i.uivre.  —  Plomb  cl  autres 
tneiaux,  ouvres  ou  non.  —  Fontes  moulées  

IT  clissi».  — Pii'rres  de  (aille  r:  produits  <le  carrières  —  Mi- 
nerais autres  ()ue  les  minerais  de  fer.  —  Konic  brute.  — 
Bel  -  .Moellons.  —  Meulières. —Argiles  —  bri(|ue».  — Ar- 
doises  


o.?o 


o.oy 


l'IVIX 


lran«- 
purt. 


rr. 

0.033 
0.0ï.i 
0.018 


O.O05 


OOi 
O.OJI 


O.Ul 


0.16 


0.07 


006  lo.Oi 


ToUax. 


fr. 
0.10 

0.075 
0.055 


0.015 


0.1 0 
0.04 

O.Oi 


0.3J 


O.lC 


0.08     ;  0.06    10  11 


0.10 
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LOIS,  o£gk£ts,  âruêtEs,  etc. 


SUITE  OU  TARIF. 


4*  classe.— Houille.— 
Marne. — Cendre». — 
{«^uitiicrs  —  Engrais. 
->Pterrei  àcbaut  etl 
à  plAtre.— Pavés  ci' 
maiéri.iitx  pour  la 
oonstnicliott  et  la  ré- 
paration des  routes. 
—Minerai»  ût  fer.— 
Caillouv  et  tables. 


Pour  te  parcourt  de  0  à  lOO  kilo- 
mètres, sans  la  laie  puisse 
éire  supérieure  à  s  francs  

Pour  le  parcourt  de  loi  à  ^oo  k\\o- 
méires,  sans  que  la  lase  puisse 
éire  supérieure  à  13  franet.  .  .  . 

Pour  le  parcourt  de  pl«t  de  300  ki- 
loméire».  


VOITURES  ET  MAltulEL  BODLAIIT  TRANtPOaTÉS 
A  miTS  TITBttB. 


Par  picre  cl  par  kilomelre. 

Wagon  ou  chariot  puuvunt  porter  de  3  à  6  tooiu  s  

Wa^on  ou  ehariol  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  

Locomotive  pesant  de  i2  à  i»  lonnet  (ne  irainaol  pat  de 
convoi  •  •  • 

Loeoiiiut've  peaanl  plut  de  ts  lonnot  (ne  trainani  pat  de 
convoi)  •  

Tender  de  7  à  lO  tonnet  

Temlor  <îc  plus  de  lo  tonnes  

Le;  maclimes  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  i)a8  iJe  convoi,  loiN(|ue  le  coiiv'.i  remorqué, «oit 
de  voyageurs,  soit  de  luarchandises.  ne  comportera  pas 
un  péage  au  moins  égal  i  eelul  qui  serait  perçu  sur  la 
locomotive  a%ec  >on  leiider  iii,ir<iiant  s ms  rien  traîner. 

Le  prix  a  payer  pour  un  wagon  charge  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  à  eelul  qui  tertitdû  pour  un  wagon  mar- 
chant à  vide. 

Voilures  A  deux  ou  (|tiatre  roues,  i  un  fond  et  A  une  seule 

l).irii(iit.'lle  t'dfis  l  lnt.Tieur  

Voilures  àquaire  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  llntérienr,  ommbu^,  diligences,  elc  

Lorsque,  Mir  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auroni  lien  a  la  vitesse  des  trains  de  vo>a^eiirs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doubles.  Dan*  ce  os.  deux  peisoiines 
pourront,  sans  supplément  de  prix,  voyager  dans  les 
voiluret  A  une  banquette,  et  iroit  dant  les  voitures  à 
deux  hanijueties.  omnibus,  diligences,  etr*.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  pris  des  places  de 
(leuxiéiiie  classe. 

Voitures  de  déinénagementAdeusou  à  quatre  roues,  à  vide. 
Os  voitures,  lorsqu'ellut feront ehargees,  payeront  en 
sus  des  prix  ci-dcttut,  par  tonne  de  chargement  et 
par  kilomètre.   

tiivicn  MA  rovris  fchébres  ct  rainspotT 

DU  CtaCCBILS. 

Grande  vilMU* 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renferniant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et 
conditions  qu'une  voiinr*  A  quatre  rouct  >  A  dent  fends 
et  h  deux  banquettes  *.>•.*  •  • 

Cha<|ue  cercueil  confié  A  fadmlnitlratlon  du  enemin  de  1er 
sera  iraosDorie  .  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de. 

Cb«que  cercueil  confie  à  radmtnistralion  du  chemin  de  fer 
pour  être  trintportc  par  train  express,  dans  une  voiture 
spéciale  tera  lonmit  au  t4rif  de  (impét  non  compris). . . 
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Lit  prix  détermiDég  ci-dessôs  pour  les  Irainsports  à  grande  Tileite  ne  eon- 

prennent  pas  l'impôt  dû  à  I'Ê(at. 
Il  e?i  expressément  enlemlu  que  les  prix  de  transporl  ne  seront  due  à  la 

comp.ignio  qu'autant  qu'elle  eCTecluerrtil  elle-même  ces  transporte  à  ses  frais 
et  p.ir  >i->  |)io[)re>  moyeDs;  dan»  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix 

fist'5  |)Our  le  pi'.ige. 

L.i  perccpiiuii  aura  lii-u  d  apre.>  le  nombre  de  kilomètres  parcouru».  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme    il  .ivait  été  parcouru  en  entier. 

Stlâdiftance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètre»,  elle  sera  comptée 
pe«r  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  lôoo  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  Titesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  ki- 
logrammes; entre  10  et  ao  kilu^^rammes  comme  ao  kilogramme;:,  eic. 

Toutefois,  pour  les  excédant  de  bagages  et  marchandise?  à  gran  le  vites-e, 
les  roupares  .-eronl  établies  :  t"  de  zéro  à  5  kilogrammes;  2"  au-dessus  de  5 
jusqu'à  10  kilogramme>  ;  3»  au-dessus  de  10  Jtilogrammes,  par  fraction  indiifi- 
sible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  di«itance  pan  ourne,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vile-^e,  ne  pourra  être  moindre  de  0-.40. 

Dans  te  cas  olk  le  prix  de  rhectolilre  de  blë  s'élèverait,  siir  le  marché  régu- 
lateur de  Paris,  à  ao  francs  ou  au-dessus,  le  goufemement  pourra  exiger  de  ta 
compagnie  que  le  tarif  dn  transport  des  blés,  gn|ins.  rix,  maïs,  farines  et  légu- 
mes farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  an  maximum  qu*à  0^.07  par 
tonne  et  par  kilomètre . 

4"^-  A  moins  d'ane  anterisatien  spéciale  et  révocable  de  radniinistrniion,  toot 
train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  (^e  toute  <  las^e  en 
nombre  ^ unUant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  lee  bu- 
reaux du  cbemin  de  fer. 

Dans  rli;i(]i)f^  Irain  de  voyaceiirs,  la  compagnie  aura  la  faciillc  df  piaccr  des 
voitures  à  rompartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  el.iMi  de-  prix  particu- 
liers, que  ^a^lmlni^t^alion  fixera,  sur  la  proposition  de  la  rompa^inie  ;  mais  le 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cin-. 
quième  da  nombre  total  des  places  da  train. 

44*  TottI  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilogrammes 
n'anra  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  dn  prix  de 
sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés,  gratuitement,  et 
elle  sera  réduite  à  ao  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 
45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 

dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  liroits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec 
lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jama  s,  sauf  les  exception»  lor- 
mulées  aux  articles  4^  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  denonuuèe 
puisse  être  soumi&e  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif 
ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  Ucom- 
Annaies  des  P.  et  Ch,  Lois.  Décrets.  —  tome  x.  aS 
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pagnie;  Bftif^nM'teiostMMites  innMMnat.à  raèmiiMttn^vquLpro- 
Boneert  défiDilitoneDi. 

46.  Les 'dnitt  de  féage  et  les  prii  de  .tites^rt  déleanBéeiM  *  tarif  ne 
'teai  feint. apfliflables  à  tiaie  «Msse  îadMble  peaant  fiasse  daeojàtte- 

'§l1IIDin€8. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  »e  refuser  4  transporter  les  mastesiaii- 
'iviflbles-petanl  de  3 000  à  5 000  kilogrflmme8;.aBAis  les«.d(eiu  4efèa9e  el  les 
prix  de  tran:«pnrt  scrool  augmente^  de  moitié. 

La  compagnie  ne  poQfra  éUe  eyaUraiale  i  traasperter  lesmaasséfesaot/plos 
de  5000  kilogrammes. 

Si,  nonoL.-laiil  la  dl^|)0^ition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  {iMant  plus  de  5uoo  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  muis 
au  moins,  accorder  lesiinéncs  ^aciUlée  a  toas  ceux  qat  ea  feraieofc  la^denande. 

Oaas  ce  cas,  les  pfûp.de  truaperl  sereat  fiiés  par  TadoiiairtnlioD»  «Mr  la 
propositiee  de  laieonpagaie. 

47.  tes  prix  de  ttanspefl  délerm»és  an  tarif  ne  «ont  peint  applieaMee  : 

I*  Aix'deatées  et'ekIeU  qui  ne  sont  pas  pommément'éDencèJ  dnnnif  tarilet 
qilne  pèaeeaient  pas  aoo  kiJogimes  soas  le  ▼ehime'de  c  anètrecobe; 

%•  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  noinwax  et  objets)  dnogc* 
^rpox,  pour  'les(|aels 'des  règleneais.de  peliee  preseanioBl  desiptèennlioBs 

siiéciale^^; 

3"  Aux  anim-iut  dont  la  valeur  (léclart  e  excéderait  5i>c»o  franf;;; 

4"  A  l'or  et  a  l  arfrenl,  «oit  en  ltn;:o!.-<,  ^olt  monnajes  ou  travaillé?,  an  plaqoe 
d'or  ou  d'argent,  au  mercure  cl  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  deoteUes,  pieire.* 
précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeu^^ ; 

5*  El,  en  général,  a  tous  paquets,  colis  on  excédaelade  bagages  pesant  «0- 
lénMBl  4e  UlegramnMS  et  nn-dessoni. 

Te«terols,ieê  prix  de  traeeport  détermiBés  aâ  tarif  sent  nppHcnbles  A  ten$ 
pnqoels  en  eelis,  qnoSqne  embnllès  à  part,  s'ita  font  partie  d'envoie  peennt  en- 
semble plus  de  40  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  one  mène  penonon  A  ne 
ttéme  personne.  Il  «n  sera  de  même  pour  les  eaeèdants*de  bagages  qoi  pèse- 
'  rnieni  en^iemble  ou  isolément  pUii*  de  4»  kilogranmies. 

Le  bénéfice  de  la  di<po>ition  énonce  <l,in-  le  jiaragrapbe  précédonl,  ea  <e 
qui  concerne  le*  paquet-*  ou  eoli>,  ne  peiil  èire  invoque  par  le*  entreprenears 
de  me>>agerie.-  et  de  roul.ipf  vl  aiitro  llltermetiialre^  de  transport,  à  nttMBiqBf 
les  article^,  par  eux  etivuyt--  ne  fuient  réuni;*  en  un  seul  cjli^. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dest-us  .«.pecilies,  les  prix  de  lran?port  seroru  arrèlt-; 
annuellement  par  l'adminislration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  p^ijie 
vitesse,  sur  la  propositioB  de  la«eropagnie. 

En  ce  qui  eonenme  les  paquet»  ou  colis  mentionnés  en  §  5  ei-^ewna,  ieiprix 
de  transport  devront  être  oalcolés  de  leHe  manière  qne,  en  nnenn  casy  nnde  ee^ 
paqoets  en  colis  ne  poisse  payer  un  prix  plus  élevé  qn'no  nitide  de  méaMaa- 
ture  pesant  pins  de  40  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  pamm 
total,  soit  pour  les  parcoHr<i  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaimr,  avec  ou  sans 
conditions^  an  (le-;ou>  <le^  limites  délerminées  par  le  laiif  les  taxes  qa'eiie  est 
enterisée  à  peice%oir^  les  taxes  abaissées  bo  ponrteot  être  ralevées  qn'jpiii 
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|a.jl4|ai  de IntM.mçis  tu.^oips  pour  let  rojagpur^  et  d'un  an  pour  les  mar- 
chudiset. 

T||^.B[VS4ii^^P<î  ^®      projposéejar  U  comg^agpi^  géra  f  Dnoiic^e,  un^ois 
d'tnace  par  des  affiebes.     ^  ' 
.Le  percejitioD  des  larib  fMdillés  ne  |»<|^ni^e?eir  lieu, qu'avec  l'Iiomolog^oe 
,  de  Vi^|tsta«tipQ  8upéneiire>  êonfora^ément  fwx  ^«positions  de  l'ordoDiumee 
do  i5  BOTeoBbre  1846. 

,  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  iodistinctement  et  sans  ancane  fayenr. 
Tout  t^té  ^arVicu lier  , qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
e  xpéditeursune réduction ijurles  larif:»  approoTés  demeorefonnelIemeDt intordit. 

Toutefois,  celle  disposition  n'esl  pa*  applicable  aux  traités  qui  poorraieet 
iDUrvenir  enlro  le  gouvernement  el  la  comiiapnie  dans  l'inlérèt  des  ^enrices 
publics,  ni  a ui  réductions  ou  reoii&es  (^ui  seraieul.accordées  par  la  compagnie 
^aox  indigents. 

En  cas  d  abaissement  des  tar*!:^,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur 
.  le  p^age  et  sur  le  transport. 

^9.  La  compagnie  sera  lenup  d'eiïerlucr  conslanimcnl  avec  «)in.  exactitude  • 
et  cèlénté,  et  sans  tour  de  faveur,  le  Iransporl  des  vo\af:eurs,  be:.liaux,  denrées, 
^marchandises  et  objets , quelconques  qui  lui  seront  confiés. 
J^s  colis,  bestiaux  et  oljeis  quelconques  seront  inscrits»  à  la  gare  d'où  ile 
part,ea^,el.à  la  j$are  pii  jle  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à 
aesure  de  leur  réceptioo;  menlioa  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de 
.départ,  du  prix  total  dû  ppur  leur  transport.  * 

P^ur.les  jMichaBdises  afant  une  même  destinatioo,  les  expéditions  auroit 
lieu  j|Bi|](Ot  Vmitb  de  leur  ioscriplion  à  la  gare  de  départ. 

Tofrte  (^pé^ilion  de  marcl^andises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  dempnde^ 
^j|ue  lejtre  de  toiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compa  > 
gpift    yjffl^  fflxj|iaîns  de  rexpédite;ur. 

Dans  le  ç$» rexpédiieur  ne  demanderait  pa^  de  lettre  de  voiture,  la  oom- 
jflgpie.  ^era  tenue  de  .lui  délivrer  un  réci'pissé  qui  énoncera  la  nature  et  le 
poids  du  colis,  le  prix  totai_da  transport  el  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
de^vra  être  eflec  lué. 

5o.  Les  animaux,  denrées,  marcli;in(ii-e>  ri  objet.-  quelconques  seront  expé- 
.,dié«  cl  livrés  do  gare  en^  gare  dauâ  les  délais  tésuUaut  des  conditions  ci-aprés 
.  exprimées  : 

I"  Les  animaux,  denrées,  marchandises  el  objets  quelconques  à  grande  vi* 
-ie««e  seront  expédiés  par  le  premier  Irain  de  voyageurs  comprenant  des  voitures 
de  toutes  çia;scs  et  correspondant  avec  leur  destination^  pourvu  qu'ils  aient 
été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  ie  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
étnx  heures  après  Tarrivée  du  même  train. 

a*  Les  animaux,  dçnrées,  marchandise^  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jpur  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  redminis- 
trmtioD  supérieure  pourra  étendes  ce  délai  é  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre 
heures  par  traction  indivisible  de  lai»  kilomètres. 
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Les  eolis  teroDt  m»  à  1*  difpontioB  des  desKaalaires  daoi  le  jour  qui  sairra 
celui  de  leur  arrlTée  en  gare. 

Le  délai  total  réraltaat  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
pour  la  compagnie. 

Il  pourra  èlro  établi  un  tarif  réduit,  approuTé  par  le  ministre,  pour  tout 
expéditeur  qui  acceptera  des  délais  pins  longs  qne  ceni  détermiDés  ci-dessM 
pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  (le j  marchandises,  il  pourra  èlrc  établi,  sur  la  proposilioo 
de  la  compapnio,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  jirandf  et  de  la  petite  vi- 
tesse. Le  pri.v  curre>p()nilant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux 
de  la  grande  et  de  !a  petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les 
heures  d*onTer(ttre  et  de  fermeture  des  gares  et  stations  tant  en  hiver  qu'en 
élé,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  ans  denrées  apportées  par  les  trains  de 
nuit  et  destinées  à  rapprovisionnement  des  marchés  des  fiUes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  soloticw 
de  contiouité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  an  point  de  jonction  seront 
fixés  par  l'administration,  son  la  proposition  de  la  compagnie. 

5i.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'en* 
rcgistrement,  de  cliarpenient,  de  déchargement  et  de  mapaï^inape  dan-^  les  gares 
et  magasins  du  •  liemin  de  fer,  seront  fixés  annuellemeot  par  1  admjDistralion» 
sur  la  proposilion  de  la  compagnie. 

r)2.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  inter- 
médiaire, dont  elle  repondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au 
domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  ohligatoires  en  dehors  du  rayon 
de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  popuIatioB 
agglomérée  de  moins  de  5ooo  habitants,  soit  on  centre  de  population  de  5ooo 
habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  do  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  propoeitioa  de 
la  compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  re^teronl  libres  de  faire  OUS'-mèflMe 
el  à  leurs  frais  le  faclnge  et  le  camionnage  des  m  ircbandi.»es. 

53.  A  moins  d'une  autoi italien  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit 
à  la  com[tagitie,  conformément  à  l'article  de  la  loi  du  iT)  juillet  de 
faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  lran>port  de  voya- 
geurs ou  do  marchandises,  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination 
OU  (orme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  coq* 
sentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  ntaies  voies  de  com- 
munication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  rarticle  33  ci*dessos,  prescrira  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  en- 
treprises de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 
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TITRE  V, 

tnHruTiont  siuiTim  a  ntsis  smrtCBS  mues. 

54.  Les  militaires  oa  marins  Toyageaol  en  corps,  ausbi  bien  que  les  militaires 
M  marins  voyageant  isolènnnt  fom  etOM  de  ser? iee»  envoyés  en  congé  limité 
•B  an  peimisiioBy  au  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  oe  seront 
assnjettis,  eu,  leurs  ehefaaz  et  leors  bagages,  qn'ao  qaart  de  la  taxe  dn  tarif 
flxé  par  le  prééent  cabier  des  ebarges. 

Si  le  goQTemement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  no  matériel  mili- 
laire  «m  naval  sur  l'un  des  poinls  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie 
serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la 
taxe  du  même  tarifa  tous  ses  moyens  de  trcnsporl. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  apcnls  (  liar2é;  do  l'inspcclion.  du  <  onirôle  et  de 
la  surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  graluitemeol  duub  les  voi- 
tures de  la  compagnie. 

La  même  faculté  e.st  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tiolérét  de  la  per> 
ception  dn  TimpAl. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

t*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandise^  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  rexploilation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement 
deux  compartiments  spéciaux  d'une  voilure  de  deuxième  classe,  ou  un  espaça 
équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépèches  et  les  agents  nocov^uiresau 
service  des  postes,  le  surplus  de  U  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  com- 
pagnie. 

a'  Si  le  volume  des  dépêches  011  l  i  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ail  lieu 
de  subâtiluer  une  voilure  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  celte 
voiture  sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  la  départ  de  ses  convois 
ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  a? nrllr  radminislratioo  dos  postes  quinte  jours 
àl'aTaaco. 

3*  Un  train  spécial  régnlior,  dit  train  jwmalitr  dé  la  pottet  sera  mis 
gralnitamant  chaque  jour,  à  Taller  et  au  roloar,  à  la  disposition  du  ministre 
des  finances,  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

4*  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le  mi- 
nistre de  I  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
finances,  la  compagnie  entendue. 

5"  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller  et 
au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée  comme 
il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne 
pourra  aieéder  75  canlimos  par  kitomélro  parcooni  pour  la  proaiéro  toitnro, 
ot  aS  eontinoa  pow  chaque  Toitnro  on  sus  do  la  promiéro. 
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^'  Li  ronipnf;nie  pourra  phn  t  r  (l,in>  le«  convois  spcciaux  «le  la  po^tc  des 
tui'ures  de  toutes  clas'seb  pour  le  lr.in.»{)irtrf,  a  son  profit,  des  voyageur»  et  des 
marcbandises. 

7*  La  compagnie  né  pMftra'êlrtf  iétihë  dHlalfffr  ûti  tMt0nt'^]^ciMUL  ou  de 
changer  lei  heures  départ,  la  marche  oo  le  slalionDemeot  de  ces  convoit, 
qn'antaot  qne  radministration  l'aara  prèTenae  par  écrit  quiote  jours  à  TaTance, 

8*  Néaomeins,  lentes  les  fois  qu'en  dehors  'des  nervures  réguliers,  l'adminif- 
tration  reqneira  rexpédilion  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  do  jour.  ^oW  i\é 
nuit,  celle  expédition  devra  être  faile  immédiatement,  sauf  l'ob-ci  v;ition  des 
règlements  de  police.  Le  prix  sera  ullt;ripiircmeni  réglé,  de  gré  à  gré  ou  à 
dire  d'experts,  entre  l'administralinn  et  !.i  f  onipaLiiiii». 

9"  L'admini>lralion  îles  postp^  for  i  ron>l!uire  a  ses  frais  les  Toitiiros  quil 
pourra  être  lucessaire  d  affecte:  spr(  i.i'pnu'nl  au  Iran.-porl  et  à  la  uianuleD» 
lion  des  dépêches.  El  e  réglera  l.i  l'on:.  !  et  les  dimensions  de  ces  voitures, 
sauf  1  approbation  par  le  minis^tre  de  ragrîroltnre,  du  commerce  et  des  trâvàni' 
publics  des  dispositions  qot  intéresitent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circu- 
lation. Elles  seront  montées  sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dopassera 
pas  8ooo  kilogrammes,  chargement  compris.  L'admiaistralion  des  postes  Cera 
entretenir  A  ses  frais  ses  voitures  spéciales;  toutefois^  l'entretien  dès  châssis 
et  des  renés  sera  à  la  charge  de  la  compagnie. 

10*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci- 
dessus  indiqués  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'errnloyer  de?  plates-formes  aa 
transport  des  malles-poste  ou  des  voitures  s[iéeiales  en  réparation. 

II"  La  vile-«e  moyenne  des  convois  spcci  aix  mis  à  la  di.-po>iliun  do  l'aumi- 
liistration  des  postes  no  pourra  être  moindre  de  \o  kiloinèircs  à  I  hedre.  ti  !iip3 
d'arrôl  compris;  radmii»u>tratiun  pourra  ron^eolir  une  vite^îe  moindre,  soit  à 
raison  des  pentes,  soit  k  raison  des  courbes  à  parcotirlr,  on  bien'  exiger  une 
plus  grande  vitesse  dans  te  cas  ob  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard  dans  là 
marche  de  son  service  nne  vitesse  supérieure. 

la*  La  compagnie  sera  tenue* de  transporter  gratuitement,  piif  tous  les  con- 
vois de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  ehargé  d'uhe  mission  ou  dWséfvice 
accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  dëlivré  à  Paris  par  le"  di- 
recteur général  des  postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  de^  postés  en  Wssiea 
une  place  de  voiture  de  tleuxième  cliisse,  ou  do  première  classe,  si  le  convoi 
ne  comporte  pas  de  voiiurt,'?  île  deuxième  cla?se. 

i^"  La  eoini)<i::n:c  >era  îeiiiie  de  fournir  a  i  Iki'  UH  des  poinls  exlrèmes  de  la 
ligne,  aiii>i  (ju  aux  principales  slalion-  inleriui-diairet  qui  .seront  déHpnée>  par 
l'administration  dc.«  postes,  un  empUneiuenl  .>ur  lequel  radministraliuii  pourra 
faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou  d'enlrepél  des  dépêcliés' et  des' han- 
gars pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  mal  les-poste't  Les  dtmèhsioali 
de  cet  emplacement  seront  an  maximum  de  ^4  nôtres  canréS  djins  lei  garé) 
des  départements,  et  du  double  à  Paris. 

i4*  La  valeur  locativé  du  terrain  ainsi  fourni  parlacbmpai|nTe  1li^sé^à)layée 
de  gré  à  gré  ou  â  dire  d'experts. 

i5*  La  position  sera  choisie  de  manière  qiië  les  bâtimè'nls  qui  y  sèrottl  coo'- 
struits  aux  frais  de  raduiinîstraliou'  des  postes  ne'pujssefil  entravef  ea  rien  lé 
service  de  la  compagnie. 
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i«»  L'adaniftlralÎMi  m  léMive  le  droit  d'éUUir  à«M  (nàê^tên  itdawMlij 
mm  âBHi  SIM  ratywmhttilA  pont  la  coaMnin,  Iom..  ptlMNa  on  èfçM9lh»* 
■tMMiiret  ài'éehaiigft  des  dépêches  sans  arrêt  do  tralfty  à  la  coadilioa  %wtï* 
ccooppamlft  pat  leur  nature  oa  leur  position»  ii'appoittiilpaa>4*o«lnyno«ai«i. 
ëÊÊÊÊtU  Mrfices  de  la  ligne  ou  dos  stalions. 

(7*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposée d 
à  l'échange  on  à  l'entrepôt  de»  dépêche»,  auront  accè<  (lan>  \ùs  gares  ou  sta- 
ii<MUi  pour  i  eiécutiofi  de  leur  service,  eo  se  coAlemaai  aux.ràgleoMila  dii' 
^ice  intérieure  de  la  com[xap;j)ie. 

5-.  Ui  compai;!!!!^  >era  tenue,  à  toute  rèqui^ilion,  de  faire  |iarlir  par  coufoijj 
orjinaire  te>  wagons  ou  voitures  cellulaires  eni^iûjèà au.lraot!^ri  deo^réve- 
accu^e>  uu  condamne?. 

Les  wagons  et  les  voilures  employés  au  service  dont  il  s'agii  seront  con- 
slnui>  aux  frais  de  l'Étal  ou  deâ  déparleooe&ts;  leurs  formée^  dimeasioBS. 
seront  déterminées  de  concert  par  le  mioistre  do  l'intérienr  et  pti  lo  ariaistroi 
de  l'agricultore,  da  MMtice  et  dos  trataax  poUicSi  la  compagnio  eateadiio. 

Lis  «Bplojés  do-  radwusIiatHNi,  les  gardions  et  les  prisoDoion  ptooés  diMS 
les  wagons  on  f oitures  eellnlaires  ne  seront  assujettis  ^n'à  la  moilié'deila  taxe» 
spyiTt^Mt  an  plâOâo  do  troSsième  classa»  toile  qif  olla  osl  fiséo  par  lo  présent 
câkiov  dos  ohaigosk. 

Les  gendarmes  plaeés  dana.los  méoMS  Toilntes-  no  payeionl  qiio  lo<qneKl(do  • 
la  même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  Toitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait^  pour  le  transport  des  prisonniers. 
Cure  nsagedes  voitures  de  la  compa?nie^  celle-ci  serait  tenue  do  mettre  à  sa 
di^ositfon  un  ou  plu>ieurs  compartiments  spéciaux  de  voilure  do  deuxième 
clas^ïC  à  deux  l.amiueltes.  Le  prix  de  location  en  sera  Uxé  à  raison  de  o'.ao 
par  coraparliment  et  par  kilomètre. 

Les  <li!^»o.-ilions  «jui  [irccedent  ^(M■ont  applicables  au  transport  des  jeune* 
(ielinquariLs  rcrueillis  par  l'adiiiiui&lraliou  pour  être  Irausfereâ  dans  let»  éta-- 
bliîr<?aient»  d  éducation. 

58.  Le  gouvernement  se  réserve  la  facuUé  do  faire,.le  long  dOS  toies,  lontoir 
les  consiruciioris,  da  poi^r  tous  les  appareils.oéoossairosàiréUblissoaMOidi'anffr: 
ligne  télégraphique  saos  nuire  an  sorvice  da.cliemin  de  fer. 

Sar  leJamandade  l'administration  des  Ugneol41égiiipliM|oes,  il  sera  résorré^ 
daiftlee  gafôs  dos  Tilijis  et  des  localités  qni  soroat  désignées  oUécieuitmonlt. 
la  toRoift  BéeMsairo  à  rétahUssomeni  doa  maisonnatte»  dastinées  à.  rnooToit. 
le  burean  télégraphîqne  et  son  matériel. 

Lft  compagnio concessionnairi  seoa  tanuo-do  lieiro  garder  par  ses  aguets  les 
flftol  appareils  des  lignes  électriqnos^  do  donner  aax  employés  télégraphiques. 
ceaMissaaeo  do  tonales  aeeideots  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faicOi 
connaître  les  causes.  £n  cas  de  rupture  du  iil  télégraphique,  les  cmplo^eâ  de 
IniBMipngaia'auMitàfOccrocher  provisoireroenl  les  ^ols  sâparé»»  da^j^és  les 
iaslmelions  qui  leur  seront  données  k  cet  cITot. 

Lesa«(enU  de  la  télégraphie  voyajroant  pour  le  service  de  la  liRne  élec- 
trique auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dviA  le»  voùuces  du  cUcmiu 
date* 
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Es  efti  d«  nipiore  du  fil  télégraphique  un  d'aceidenU  graves,  ane  locometiTe 
sera  mise  ionnédlaieaieDt  à  la  dttfosilioo  de  rinspeetcur  lélégraphiqae  de  la 
.ligne  poor  le  transporter  sar  le  lien  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les 
nalérianx  néceseaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit^  et  il  devra  être 
effectué  dans  des  conditions  telles  qn*il  ne  puisse  entraver  en  rien  lacircolatioa 
pnbKqne. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devîf  ndrateat 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  cbemin,  ces  déplacements  an* 
ront  lieu  aux  frais  de  Ja  compagnie,  par  les  soins  de  radmioistration  des  lignes 

télégraphiques. 

La  rompa^-nie  pourra  être  autorisée  cl,  au  besoin,  rcqui>e  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de?  travaux  publics,  a;îissanl  de  coiiccrl  avec  le 
ministre  de  l  irilérieur,  d'élublir  à  ses  fr.^l^  les  lils  cl  appareils  télc^r.ipliiques 
destinés  a  tr  insporicr  hi  signaux  Décessuires  pour  la  Mirele  et  la  régularité 
de  Sun  exploii.tiiui). 

Elle  pourra,  avec  ^auU)r;^all()ll  du  mini-tre  lie  1  intérieur,  se  servir  des  po- 
toaux  de  la  ligne  télégrapbiquc  de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adminiMm- 
tiott  publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que 
Toiganisation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrAle  de  ce  service  par  les 
agents  de  l'État. 

TITRE  VI. 

CLAUSBS  nivaasES. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  laconstruc* 
ion  de  routes  irupériales,  départementales  ou  vicinales,  de  cbemins  de  fer  00 
de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  conces^ioll,  la 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  Iravaux  ;  mais  loiiles  le>  diïpo?ition>i  né- 
cessaire? seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  a  ia  coo>truclion 
ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  auiorisalion  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  cbeiiiin 
de  fer,  de    ravaux  de  navigation  dan^  la  contrée  où  e^t  Mlué  le  cbemin  de 
er  objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine 
on  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  i  aueone  demande  d'indemnité  de 
la  part  de  la  eoropagnie. 

61.  Le  gonvemement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  non- 
voiles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchent  snr  le  cbemin  qui  lait 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
du  mémo  cbemin. 

La  compagnie  no  pourra  mettre  auenn  obstacle  à  ces  embrandinmentt,  ni 

réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quolconquOi 
pourvu  qu*il  n'en  résulte  auenn  obstacle  à  la  circolalion,  ni  anenns  frais  par- 
ticuliers pour  la  compagnie. 
Les  compàgoies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranebemont  on 
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de  prolongeiiieul  auront  la  facuUé,  moyennanl  le>  larif>  ci-(le>#us  détermines» 
et  l'observalloQ  dus  règlements  de  police  et  de  >crvice  elabliâ  ou  à  établir,  de 
Uire  circuler  leurs  Yoitures,  wagoos  et  inacltines  sur  le  chemin  de  for  objel 
iê  11  fréteate  eoneeuion,  pour  lequel  cette  facollé  «era  réciproque  à  1  égard 
Mite  MBbrasclieiDeBU  et.proloBg^iBêBU. 

Dau  la  caf  où  las  divanas  canpagaias  na  pourraiaot  s'anlanira  aatra 
eDM  tar  Taiafcica  da  caUa  faculté,  le  soovaraaiaaat  stataarait  rar  las  dilB- 
odlés  qai  s'élèTaraiant  aotra  allas  à  cal  égard. 

Baas  laças  où  ma  eompagaia  d'ambraochamaiit  ou  da  protoaganaot  joigoaot 
la  lipa  qui  fait  l'objet  da  la  présaota  coacassiao  o'nsarait  pas  de  la  faculté 
Il  eireuler  sur  cette  ligne,  conuna  aussi  dans  le  cas  où  la  compagoia  concos* 
sioBoaire  de  cette  dernière  ligna  na  vaudrait  pa»  circule  r  -ur  las  prolongements 
et  embraocbements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles 
de  manière  que  le  service  de  transport  ne  «oit  janais  interrompu  au  points  de 
jooction  de:^  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  «la  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rapporl  avo<  l'usage  et  la  déléri»»ration  de  ce 
Batériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  iiietiraient  pas  d'accord  sur  la 
ipiotité  de  1  indemnité  ou  sur  les  moyens  d'a-surer  la  continuation  du  service 
SOI  toute  la  ligne,  le  gouvernement  y  pourvoirait  d'ollice  et  prescrirait  toutes 
Im  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieure- 
Mat  readus  pour  l'eiploitation  des  ckemius  da  far  da  pralaagamaut  ou  d'em* 
bmadtemeat  joignant  celui  qui  lui  est  cancédé,  à  accorder  au  eampagoies  de 
ces  chemins  une  réduction  de  pésge  ainsi  calculée  : 

I*  Si  le  prolongement  ou  l'embraucbament  n'a  pas  plus  de  too  kilomètres, 

10  p.  100  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 

a*  Si  le  prolongement  ou  rembranchemeot  excède  100  kilomètres,  i5  p.  100; 

3* Si  le  prolongement  ou  rembranchemeut  excède  aoo  kilomètres,  20  p.  io'>; 

4* Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  3oo  kilomètres,  aS  p.  100; 

La  compagnie  sera  tenue,  si  Tadministration  le  juge  convenable,  de  p.irtager 
lainage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
avec  les  compagnies  qui  devieudraienl  ultérieurement  concessionnaires  desdits 
chemins. 

En  cas  de  llii1lC(llté^  cn'.re  les  compagnies  pour  l'application  de  cette  clause, 

11  sera  statué  par  le  gouvernement. 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines 
ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  suumctlre  aux  c  undilious  prescrites  ci-apres,  de- 
manderait un  embranchement;  à  défaut  d  accord,  le  gouvernement  statuera  sur 
la  demande  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  .ne ronl  construits  aux  frais  des  propriétaifes  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  uucunu  en- 
litfe  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni 
Menas  frais  particaliai;s  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  dofra  être  bit  aTec  soin  et  aux  frais  da  leurs  propriétaires  et 
mus  le  contrôle  de  l'admiaistratiau.  La  compagnie  aura  le  droit  de  bire  sur- 


o5d  lois,  décaetbv  arb£tés,  etc.  I 

TtfHférpn*  m  agents  Mt  èolntiev,  ainsi  qae  l'emploi  de  soa  matériel  sariet 

embratichement^.  I 

Li'administratioD  pourra',  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifieattoer  qei" 
seraient  jugées  alites  dans  la  soudure,  le  tracé  OQ'rétaMîsseflrent  de  là  voie* 
desdiis  embranchements,  et  les  changements eeront  opérés  aniiais^s  pie^ 

priélAirps. 

L'administration  pourra  même',  aprèa  atuir  entendu  les  propriétaires,  or- 
donner l'cnlèvenienl  temporaire  dp«  aifînilles  de  soudure.  d<in«  le  cas  où  les 
ciablisseinents  eoshraiichés  Tiendfaiealà  suspeadr»^  toni  oa^eapariio  leon 

transports.  i 

La  compagnie  sera  tenue  d  envoyer  ses  wa|îons  sur  tous  los  embranchtments  ' 
autorisés  destinés  ù  faire  commnnitjuer  des  établissemeiit&^de.raiives  oe  d'oiioea  | 
avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer.  I 

La  compagnie  amènera  ^^e:»  wagons  à  I  cntréo  des  embranchements.  i 

Les  expédileurâ  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  levrt  éCa«*  | 
bliisMseots  .pour  les  charger  on  décharger,  et  lea  ranèneroi4'au-  poiné-ds  \ 
Jonction  «toc  la»  ligne  principale,  le  tant  à  lenm  fraie.  j 

Lee-  wagons  ne  ponitoil  d'ailienre  être  employés  qu'M  lansporft  d'obieie^et  i 
manbandises  desiinéaà  la  ligue  priocipale  dn  diomin  d*ier. 

tempa  pendant  Iwftêï  lee  wagons- séjeamomntanr  lee  emhnnehaeMBls. 
particuliers  ne  ponnra  excéder  six  heures,  lorsque  rembranehomoot  n'aura  pas 
plus  de  I  kilomètre.  Le  tempo  sera  augmenté  d'une  demi>heura  par  kilemélie  | 
en  soedn  premier,  Don-coanirie  lee  hoinosdo  la  nuit,  depnia.lo.eoiicher  jusqu'au 
le? er  du  soleil. 

Dans  le  cas  oU  les  limites  de  tompa  seraient  dépassées,  nonobstant  Tavertls- 
sement  spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale 
à  la  valeur  du  droit  de  lojer  des  wagons  pour  chaque  période  de  relard  aprè«  | 

l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  erabraiulicments 
autorisés  par  l'administration  seront  à  la  cliart:  •  (le>  propriétaires  «lo  eiubr.io- 
chements.  Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  l.i  cuinpagnic,  t  l  lo?  frais 
qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par  lo^  lit^  propriétaire*.  Eu  cas  do 
difficulté,  il  sera  statué  par  railmini>tration,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le 
matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  d-  ! 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  1 
le  propriétaire  de  renAnnchement;  ordonner  par  un  arrêté  la  sispensien  du 
service  et  faire  supprimer  la  sovdun;  sauf  recours  &  Tadministraiion  supérieurs, 
et  sans  préfudlce  de  tout  dommagee-intérête  queda-  compagnie  -  serait  en  drsit 
de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  Ircoispignie  de*la  foafiiihira*etde'renfoi*do  son  msioriol 
snr  les  embranchements,  elle  est  aatoriaée  a  perceToir  uv  prix  fixe  de  of.iy 
par  tottQ0  ponrie  premier  kilomètre  et^  ea  outra,  o'.o/^^^  par  tonnvet  par  kilo^ 
mètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longnenr  de  remhsnMbNnonb  eacéde»' 
I  kilomètre. 

Tout  kâofflétra  entamé  sera'  payé*  coanne  sUi  avait  été  parcouru' on  entier.  | 


I 
I 
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M»ém  nfCMiiV9«t<^dilMMIIIri9;>fo}»<qi(lltf4«iriM»»««killi^ 

quels  cotnpftfBie'dt'eUéAii»'  d«^f«r^on fiente' A  les  bpé¥é(V 
Daés'co  dci«nj«r«as,««f9  rrftifr=serolrt  l'objet  U'urrèglIlléM  •m^ltopir  Véd^'' 

mïBislMtwir  fupérieore,  sar  la- prQipo*Uion  de  la  compjï^rvr*. 

Toiil  w.mon  envoyé  par  la  oniniKitinie  sur  un  cmbranchemenl  devra  Htp  paiyè  ' 
comnie  vs.iiion  coruplet,  lors  rnPiiu'  ipi  il  n«'  -»'r;»it  pa^  ronipléleni^r»t  (•li;iri;é. 

La  *urtîi;irpe,      y  en  a,  scia  pajôc  au  prix  du  tar»(  legaJ  et  au  prorata  du 
p#il«  réel.  La  eômpagfiie  sera  en  droit  de  rvfujer  les  charge o>enl*^  qui  'lé^»»»-' 
itnmi  le  maximum  de  3Soo  kilogrammes  déterminé  or  raiMn  d6f HlhMDnofif 
aelwlles  det  wagtn».' 

tMnRmi  Mrs  léfiM'par  radtellilBtrtliof  dfoiàiMrtSii  >èlrv<oq|btm%ii 

Lm  wagois  seront  peadt  &  la  statioD  d'arrivée  par  les  sMÉttt  au-Mf'deo 
lf«Ni^gaéef 

dS.'iA'CocrtributioB  fonefère  «efa  étàblie  en'raiMft  de  la  80fkneidef  tprrata»! 
oecttpèi  par)le-ckemin  de  fer  et  ses  dèpendanees?  la  cote  ea*  aflffi'caMéey* 

comme  pour  le<!  canaui,  conformément  fi  la  loi  du      avril  iHn.l. 

Le<  bà!iniPnl<  et  mapaïilns  dépendant  de  IVxploilaiion  du  cliLMnin  de  fer  se- 
ront a<;«imiles  aux  propriétés  balles  de  la  loi  alile.  Toute*  les;  conlribulioosi 
aaxquellcs  CCS  édilices  pourront  être  soumis  seront,  au»»!  bien  que  la  conlri- 
btttion  foncière,  à  la  charge  de  la  cunipagiiio. 

^.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception 
droits^  soit  pod#  la  surf  èniance  et  la  police  da  chemin  de  fer  et  de  ses 
Mpeodances,  pofkrfdnt' ètrè  aftermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aox 
prdst  champêtres. 

65.  Un  règlement  d'adminlgtralion  pnbHque  désignera,  la  confpagifle-enten-' 
due,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réserrée  au  anciens  militaires  de 
l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service^ 

66.  il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  in^pecteu^^  ou 
commis>aires  -pt'cialemenl  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compa- 
pie  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 
l£ut. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les 
frais  de  contrôle  de  l'cxploilalion  seront  supportes  par  la  compagbiei  Ces  fràlf 
CMtprendront  le  tràitemént  dev  iospecteora  on  coriMlisaîres  dental  a  été  quci- 
Hm  dans  l*aKtclle  •précédent. 

A8a  de  ponrtoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tonne  de  tersef  chaipin  année 
i  te  caisse  centrale  dn  trésor  public  noe  somme  de  im  francs  par  chaqne  kilo- 
Mètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Tontefois,  cette  somme  sera  rédniie/à'Sorfr. 
pirlnlemètre  penriw  sections  non  encore  lifréee  à  l'eiploilation. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée  en  exé- 
cation  de  rarticlc  58  ci  dessus,  pour  frais  de  cootréle  du  service  télégraphique 
de  lii  compagnie  par  les  agents  de  l'Éiat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pa>  les  soniuies  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui 
Auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rolc  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
nconrré  comme  en  matière  de  contributions  ptibliques. 


tOlS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


6B.  AviDl  la  tignatiira  do  4écn(  qui  niillen  facto  da  eaoeaiiioB,  le  eea- 
•canioBBaira  dépMan  ao  trésor  publie  uae  sonaia  da  35oooo  fnnu  en  oiné- 

raire  ou  eo  rentes  sur  l'État  ealeuléae  coBforméinent  k  l'ordoDoaoce  da  19  juin 
1825,  ou  en  bons  du  trésor  OB  autres  effets  publics,  arec  transfert,  aaproitds 
la  caisse  des  dépôts  et  coBsigaatioos^  de  celles  de  ces  TaloBrs  qoi  eeraieBl  m* 
mînalives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proporlioooellement  à 
l'ayaDcement  de>  trataux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu  après^ 
ear  entier  achèvement. 

69.  La  compagnie  devra  faire  éleetioB  do  donleila  4  Lyaa. 

Oaas  la  cas  oH  alla  aa  raarait  pas  fait,  tonte  aotificatioa  oi  sigBilIcaliea  à 
«Ile  adroiséa  sera  valabla  lofsqB'ella  sera  faite  an  leerétariat  géBéial  de  li 
piéfaelara  dB  EbÔBO. 

70.  Les  coatestatioBi  fai  s'élëTeraieot  entre  la  compagnie  et  radmintstraiioi 
aiB  sojet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  olaBsao  du  présent  cahier  de» 
•charges  seront  jugées  administratifement  par  le  conseil  da  préiéetBfa  da  éé- 
partement  de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

71.  présent  cniiier  des  charges  et  la  convention  y  annexée  ne  serool 
passibles  que  du  droit  fixe  de  1  franc. 


^cndi  de  eaneours.  —  Eserdee  1869.  —  Owœrlure  d'un  crééU 
sur  des  fonds  de  concours  versés  par  des  départemerOSt  des 
communes  et  des  particuliers f  pour  Vexéeutiom  de  divers  ira* 
vaux  publics» 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépirle- 
nent  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  s  août  1868,  portant  fixation  du  budget  général  dei 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  186g  ; 

Vu  le  décret  du  1  a  septembre  suivant,  contenant  répartition  dsi 
-crédits  du  budget  dudlt  exercice  ; 


Airêté&Parif>la  8fliaii8S9. 


le  ministre  de  tagrieulture,  du  omnmeret 
et  du  travaux  publics^ 

Sigaè  E.  GasaniB. 


[3  Bovambre  1869.] 
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Yo  rartlele  i3  de  la  loi  du  6  Julo  portant  i^lement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  1 8A0  ; 

Vo  l*état  cl-annexé  des  sonomea  yeraéea  dans  les  caisses  du  tré- 
sor pÊT  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
coocourir,  avec  les  fonds  de  i*Eut,  à  l'exécution  de  travaux  publics 
appartenant  à  Texercice  1869  ï 

Tu  notre  décret  du  10  novembre  186O  ; 

Vo  le  séoattts-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  A)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  ao  octo* 
bre  186.J  ; 

^Olre  conseil  d'Etat  entendu. 

Arc  ^'^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  Texercice  186^ 
(Budgets  ordinaire  et  extraordinaire)  ^  uu  crédit  de  396  558'.59. 

Cette  somme  de  3'i6  558'. Ô2  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ci- 
après  désignés,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIBB. 


CiiA».  XTi.       Ëolrelien  des  eublissemenU  Uier-  franct. 

navi  appartenant  è  l'Ktat   9TSO0.0O 

Chaf.  XXI.        Rouira  el  ponts   28  381.77 

Cba».  XXII.      Navigaliun  Miieneure.  (Rivières.).  .  .  42oi3.i7 

CiAr.  xxm.     Navigation  intérieure.  (Canaux.).  .  .  634.68 

CaAr.  XXIV.  Porta  niarilimes,  services  divers.  .  .  340.00 
CiAr.  XXV.      Études  et  aubveniions  pour  travaux 

ifirrigaUon   35i.oo 


Total  poor  lo  bvdgel  ordlsaira.   to  i30.os  OOlW.st 

BUDOBT  EXTRAORDINAIRB. 

CBâP.  VIII.      Aniélioration  de  riviérea   100000.00 

Qiâr.  xtv  Kf .  Travaux  de  défenae  dea  villes  contre 

les  înond.-itions   M00a.00 

CflAP  XVI.       Stablinsement  de  grandes  lignes  de 

ebemina  de  fer.   '  ^  >■  i>o 

TolalpoarlobudgoiexIraordlMiro.  i9TaSY.oo  127337.00 

SonmoégaloananoBlonidaofédic. .   safMa.tt 


t.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  di«  ressources  spé- 
ciales versées  à  titre  de  fonds  de  concours. 

S.  Nos  ministres  secrétaires  d*Etat  aux  départements  des  tra- 
taiix  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  Inséré  au 


Digitized  by  Google 


LOIS,  ^j^ÇAIil»,  AUft^TÉS,  ETC. 


ÉM  des  sommes  versées  dons  la  misses  du  trésor  par  des  dépnrlemerdt^ 
des  communes  et  des  particuliers^  pour  concourir,  avec  iet^ûmit  de  tÉitit 
.  à  l'exécution  ée  irmmmfmbtiet  appoKOnani  à  Pêseiwe€»â%M. 


MkvtnttMfê, 


MBl  dtt»UBél. 


Jura. 


Gironde. 


CHAPITRE  XVI. 

KKTKKTIBII  DBS  ftTABUMKMMtTS  TBSMIàUX 
APPAbTSMART  A  \,*ÈTkr. 

Travaoi  d'eniretien  de  l'établiiieineiil  de  Vichy 
.  ei«de  let  dépeodançes  


Maine-el-Loire. 


MNITBa  ET  WWffS. 

Amélioralion  du  chemin  des  Landes  et  de  la 
parue  du  chemin  n"  29  annexe  de  la  roule  un 

périale  n"  5  

Enirelien  de;»  parties  de  roules  impériales  qui 

iravcrsctii  B»r<i»'aiix.  .   

j  Amelioralion  il»'  la  roui»-  itupCTiale  ti"  iv:  dans 
i     la  rampe  du  boulevard  du  Château,  a  Angers 
„  .  (  Proloniienirni.  aous  la  roble  impériale  n»  7.  de 

 I     |Vj:niit  <1o  VilU'iuif  jusim'.i  celui  de  liicOire 

cL.s.^«^»  Elaruibsenieiii  de  l«  route  iiuuorwlo  u"  j.".  dans 
Seioe^t^e. . ,^  J^^  de  l'41jfti*b.de-V»lle,  è'PMtaiic  

.:ÛMda«|h4pUr«x»i.  

pQAPATBB  XIII. 

havioatiom  inTÉamiaB.  (Aiitfèrei.) 

Réparation  de  la  rampe  d'aoete  da.Tarn  dent 

la  commune  de  Bctsieres  

Travaux  de  défense  dea  rives  de  la  Loire  ao 

droit  de  b  protincié^de  IL^enl^fy,  en  amont 

du  pont  d'Ai^uill)  

I  Travaux  de  dtav^â(:('s  dans  la  Seine  

I  Travaux  d'eurociiouieoldu  Itarraga  deLamothe- 
I  Gardés»  

Total  du  ehapilre  rtn  


Haute -Garonne. 


Loire. 

Seiae. 
Tarn. . 


Nord. 


iil4net-yMv«.. 


Drdme. 


CIIAIMTIUÎ  XXIII. 
NAViGATio.-s  i.MLv.iKiuK.  (Canaux  ) 
Lnlreiicn  dci  (lonis  sur  la  Sambre  canalisée.  . 

CHAPITRE  XXIV. 

PORTS  MAI.  niMF.S,  SKU  VlCfS  DIVEUS. 

IndemtiiU'S  aux  agents  chargés  du  service  des 
renseignomenia  méléerologiqaea  


CHAPITRB  KXV. 

irvest  bt  scbvbntioms  hnw  tbavaox 

d'ibrica-i  toy. 

Frais  de  séquestre  do  canal  de  Pierrelatte. . 


MOKTAIT 


st 


sosi.n 
e  000.00 
«oetMi 


Ui.SO 

20066.8: 

Mees.flt 


490IS.IT 


«S4JI 


■:tp.w> 


951.00 
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Maioe-et-Loire.  . 


AIKtr. 


54i 


MBlliMttMf. 


.GHAPJTBE  VIJi. 
.  AaÉUOIIATIOIt  DK  JUfiJtM*. 

RaeiilkaUoailD  qoai  d«  Jarel,  fac  U  Beioe. .  . 

CIJAIMTUE  XIV  hit. 

TKAVACX  ©t  DArCISK  DtS  VILLES,  ETC. 

TravaiiK  de  défcnte  de  la  ville  d'Angers  contre 
les  Inondalioii*.  "  

CHAPITRB  XVI. 

ÉTABLttStMlNT  DR  CRARDB8  UORU 

DE  (MKMOS  DK  FEn. 

Travaux  de  contlruciioa  du  cbeain  de  fec  de 
Cennnentry  A  Ganoat  


■OMTAIIT 


fr««c». 

100000.00 


7t8T.«0 


(N-  3181) 

.  '  [18  ooTembre  1869.] 

Cheinitts  de  fer  de  Piiris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  —  Tra- 
vaux  à  exécuter  el  (Upenses  à  faire  sur  le  nouveau  réseau. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  mlnietre  secrétaire  d^Etat  au  départe* 
ment  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret ,du  49  Juin.  1857,  lesquels  constituent  le  ré- 
seau des  chemins  de  fer  de  l'aris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  les  loi  et  décret  dn  n  juin  i863,  portant  concession  dediver- 
Be8.1ignes  à  la  compagnie  des  ctiemins  de  fer  de  Paris  &  Lyon  et  à 
la  Bléditerranée  et  modifléation  des  concessions  antérieures  ; 

Vu  la  loi  du  18  Juillet  1 8C8  et  le  décret  du  s8  avril  1869,  portant 
approbation  de  la  convention  passée,  le  18  Juillet  1868,  entre 
rstat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  et  spécialement  les-ardcles  8,  9  10  et  la  de  ladite 
convention  ; 
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3ilsi  LOIS,  DÉCRETS,  ARBÊTÉS,  ETC. 

Vu  le  projet  présenté  et  la  demande  faîte  par  la  compagnie 
des  ciicmiiis  de  fer  de  l'aris  à  Lyon  et  à  la  Méditerraunée  pour  que 
divers  travaux  complémentaires  ù  exécuter  à  la  gare  de  Ginnat 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  conformé- 
ment aux  cl is positions  lie  Tarticle  9  susvisé  de  ia  convention  du 
18  juillet  1868; 

Vtt  les  rapports  de  l^iospecteur  général  des  mines  et  des  ingé- 
Diears  chargés  du  contrôle  de  rexploitation  da  réseau  de  la 
Méditerranée,  le  procès-verbal  de  conférence  des  16,  ai  et  33 Juin 
1869.  et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  ih 
Juillet  suivant; 

Notre  conseil  d^Etat  entendu, 

Art.  1*'.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses 
à  faire  sur  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  cheinins  de  fer 

de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  au  projet 
présenté  le  U  mars  1869,  pour  la  modification  des  dispositions  de 
la  gare  de  Oan.iat  li^nic  dv  Saiiit-Germain-des-Kossés  à  Brioude], 
avec  détail  estimatif  montant  à  1  Ziooooo  frant!s. 

La  dépense  des  travaux  tioni  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  7 
millions  énoncés  à  rariicle  y  de  la  conveniioii  siisuit'fUionnée 
comm*'  maximum  de  dé|)ense  à  autoriser,  dans  uu  délai  de  dix  ans, 
sur  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie. 

•2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  BuUeiin  des  (ois. 


(  N" .  3182  ) 

[  t8  noTembre  1869.] 

Conflit  iVatiriOulions.  —  Cours  (Veau  non  navigables  ni  flottables. 

—  Barrage  (C irrigation.  — -  Action  posscssoire.  —  Compétence, 

—  (Sieur  Koquelaure  contre  le  sieur  Prat  de  LestaDg.)  ^  Il  ap" 
par  lient  à  l  autorité  judiciaire  de  eonnaitre  des  eontestatitms 
qui  s'élèvent  entre  tes  propriétaires  riverains  des  cours  dCeau 

.  non  naeigabtes  ni  flottables  au  sujet  des  droits  qu*its  prétendent 
exercer  et  des  entreprises  quHls  peuvent  commettre  sur  ces  cours 
Weau*  —  Vétablissement  d'un  barrage  d'irrigation^  autorisé  au 
profit  cfim  riverain  par  un  arrêté  préfectoral,  n*a  pu  préjudider 
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NO  V  EMBUE  18G9. 

«MX  draUs  des  tiers^  quf  Varrété  a  d^aUleurs  réêméi,  et  par 
mite  ne  fait  pat  obêtaele  à  ce  que  Vunnier  inférieur,  qui  se  dit 
Usé  par  ee  barrage^  en  demande  (a  suppression  devant  l'autorité 
judiciaire^  au  casoà  CexiUenes  de  cet  ouvrage  constituerait  une 
entreprise  sur  ses  droits  privés. 

Napoléon,  etc., 

Tq  Tarrété  en  date  du  17  Juin  1869,  par  lequel  le  préfet  du  dé- 
partement du  Tarn  a  élevé  ieconflit  d'attribution  dana  une  Instance 
pendante  devant  le  tribunal  civil  de  rarrondlasement  d*Albi  entre 
les  sieurs Roquelaure  et  Prat  de  Lestang,  par  suite  de  l  appel  in- 
teijeté  devant  ledit  tribunal  d'une  sentence  du  juge  de  paix  du 
canton  de  Réalmaux  du  Î8  novembre  1868; 

Vu  Texploit  dtt  ti  août  1868,  par  lequel  le  sieur  lloquelaure  a 
assigné  le  sieur  Prat  de  Lestang,  devant  le  juge  de  paix  du  susdit 
canton,  à  l'effet  de  voir  déclarer  que  le  demandeur  avait  la  posses- 
sion plus  qu'annale  des  eaux  de  la  rivière  non  navigable  et  non 
flottable  du  Dadou  pour  la  marche  de  son  moulin,  sur  cette  rivière  ; 
voir  dire  que,  par  voie  de  complainte,  il  serait  maintenu  dans  la 
possession  desdites  eaux;  d«''clarer  que  le  sieur  Prat  de  Lestang, 
par  la  construction  du  barrage  qu'il  avait  établi,  depuis  un  mois, 
en  travers  dudit  cours  d'eau,  en  amont  du  moulin  du  sieur  Roque- 
laure,  avait  porté  on  trouble  à  la  possession  du  demandeur;  par 
suite,  voir  ordonner  que  le  défendeur  serait  tenu  de  démolir  ce 
barrage  sans  délai,  et  condamner  à  5ooo  francs  de  dommages  et  aux 
dépens;  subsidiairement,  au  cas  où  la  possession  plus  qu'annale 
du  demandeur  serait  contestée,  l'admettre  ù  prouver  par  témoin 
que,  depuis  un  temps  immémorial  et  notamment  depuis  plus  d'un 
an  et  un  jour,  il  avait  la  possession  exclusive  des  eaux  du  Dadou, et 
qu*il  exerçait  cette  possession  au  moyen  d'ouvrages  apparents; 

Vu  les  conclusions  prises  à  l'audience  du  Juge  de  paix  par  le 
sieur  Prat  de  Lestang  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  audit  juge  rejeter 
la  demande  du  sieur  Roquelaure  comme  incompétemment  intro- 
duite; délaisser  ce  propriétaire  à  ae  pourvoir  devant  l'autorité  ad- 
ministrative ainsi  qu'il  avisera,  aobaidlairement,  déclarer  son 
action  mal  fondée;  Qn  tous  cas,  le  condamner  aux  dépens; 

Va  la  sentence  dv  18  novembre  1868,  par  laquelle  le  Juge  de 
paix  a  déclaré  mal  fondée  l'exception  d*incompétence  soulevée  par 
le  sieur  Prat  de  Lestang,  et,  retenant  la  cause,  a  déddé  que  le 
4eur  Roquelaure  avait  la  possession  annale  des  eaux  du  Dadou 
pour  son  moulin  et  qu*il  devait  être  maintenu  dans  cette  posses* 
lion  ;  a  déclaré  que  le  sieur  Prat  jde  Lestang  avait  porté  trouble  à 

Annales  fies  P,  et  Ch.  Lf>i6.  D^.crf.t8.  •-  tome  %»  i3 


344  QÉCaETft»  AAil^âS,  £IG« 

«ette  poraMion  en  «oattratait  un  barrage  poor  nMr  et  déri- 
ver les  eaux  ;  a  ordonné  que  œ  itrouble  oooBerait  et  qa^eei  âtu, 

le  sieur  Prat  de  Lestun*?  serait  tenu  de  démolir  son  barrage  dans 
le  délai  de  trois  mois;  enfin,  a  condamné  la  défendeur  à  60  fcancs 
dédommages  et  intérêts  avec  dépens; 

Vu  Tacte  signifié  au  sieur  Iloquelanre,  la  iSdécemlire  18G8,  par 
lequel  le  sieur  Prat  de  Lesiaog  a  iûterjeté  appel  de  la  sentence  ci- 
ée96us  visée  ; 

Vu  les  conclusions  prises  devant  !e  tri  bu  naU  au  nom  fie  l'appe- 
lant et  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  tribunal  annuler,  pour  inconi- 
pétenee,  la  décision  atta<ï«éc,  en  tant  qu'elle  s'est  occupée  d'an 
%amgenutorlié  «près  iniruction,  par  arrècé  préfectoral  du  5 juin 
1867  et  qu'elle  en  a  ordonné  la  démolition  ;  annuler,  on  tout  «0 
moine  rMarmer  cette  décMon,  en  tant  qifèHe  a  reconnu  reeevable 
en  récat  dea  faits  et  actes  4n  procès,  Vactfon  en  complainte  avec 
éonmages^t,  dans  tons  les  cae,  pour  avoir  recomm  cette  aeiion 
fondée;  le  tem  avec  dépens; 

Ta  les  eondosieiis  prises  wa  nom  du  «iear  Keqvehmre  et  tendnt 
à  œ^foe  rappel  dai^r  Prat  de  Lestaog  soit  râfeté  airec  amende 
ilt  dépens-; 

Vu  le  mémoire  en  dédinatoire  «dressé  le  9.  Ifevrîer  1669,  aox 
membres  composant  le  tribunul  civil  d'Albi  par  lequel  le  préfet  du 
dér>artnment  du  l  arn  ;  attendu  que  la  coiisirnction  du  barracredu 
sieur  Prat  de  Lestang  a  été  autorisé  par  nrrété  préfectoral  i)ris  en 
vertu  dps  pouvoirs  qui  ont  été  attrfb»>és  a  l  uduiinistrarion  «urte? 
coorad^annon  navigables  et  non  flottables,  par  la  loi  du  12-20  août 
171^0.  Tactp  du  gouvernement  du  m)  vcMitôse  an  VI  et  le  décret  du 
25  mars  iS.la;  attendu  que  les  dispositions  de  la  sentence  du  jnçf* 
de  patx,  qui  ordonne  la  démolition  de  ce  barrage,  est  en  opposition 
avec  ledit  arrêté  préfectoral  dont  elle  nenlraliee  dispositinas^ 
féglewientaires,  coaclnt  À  ce  qu*a  plaise  an  tribunal  déclarer  Tau- 
«erifté  Judiciaire  incompétente  pour  prononoer  la  suppressioa  dn 
tatage,  saaf,  s'il  y  a  lien,  raHocation  d'iatomilte  péeuniaIreiaQ 
sienr  Boquelaure; 

Vu  les  eoncinaions  priws.an  anm  4n  aleur  Ro^laore  et  ten- 
dant au  r^etdtt  décMnateire; 

TnlesféquIsItlonspriasBparlewIofslèie  publie  le  10  mars  1669 
«ttSDdantà  ceqne  le  tribunal  rejette  le  déeUnatofre,  se  déetou 
«compéisat  et  retienne  In  cause  pour  la  juger  an  fond; 

Tn  le  jugement,  en  date  du  17  mai  1869,  par  lequel  le  tribendl 
a  rejeté  le  déclinatoire  du  préfet,  et  statuant  sur  l'appel  du  sieur 
Prat  <ie Lei^g,  Ta  dénia  de  son  appel  avec  amende  et  dépens; 
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Vu  l^exlPrit  tfa  TCgfeIre  leini  au  narqoet  du  prociirenr  împf'Tîal 

prts  ]e  trtbMml^HII  (fAlhl  pour  l'exécution  des  lois  et  r^i;lpments 
mr  tei confits,  duquel  il  résulte  que  l'arrêté  de  conflit  ci-dessus 
fiaft  a<M  déposé  au  g^reffe,  le  18  juin  1869,  etqno  l'avortissement 
;wwcrftp»rriirticle  i3  de  rordonnaoce  royale  du  i*'  juin  i8a8  a 
ôlé  donné  aux  avoués  des  parties  ; 

Vu  les  observations,  en  date  dos  i5  juillet  et  5  aoflt  iSn,,  adres- 
sées parle  procureur  fmpérial  près  le  tribunal  civil  d'Albi  à  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  en  lui  trans- 
mettant l'arrêté  de  conflit  et  le*?  piécps  jointes  ; 

Vu  les  lettres,  en  date  des  i5  juilletet  1 1  août  1869,  par  lesnueUes 
notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice,  en  transmettant  au 
ministre  présidant  notre  conseil  d^-tat,  l'arrêté  de  conflit  ci-dessus 
\iV>  et  les  pièces  dont  la  profliiction  est  exigée  par  les  ordonnances 
royales  des  i»'  juin  1858  et  11  mars  i83i,  fait  connaître  que  les- 
dits  arrêtés  et  pièces  sont  parvenus  à  la  chancellerie  auxdites 
dates  des  i5  juillet  et  11  août 

Vu  Tarrèté  du  préfet  du  -défmrtBment  du  Tarn,  en  date  dnSJain 
1867,  par  lequel  le  sieur  Prat  de  Lestang  a  été  autorisé  à  constralrê 
un  barrage  d'irrigation  sur  la  rivière  dt  Dadou  ; 

Vu  les  lois  des  1 0-20  août  i7()o  et  iS  septembre  1791  ;  vu  les  ar- 
ticles 6UU  et  6Û5  du  eode  Napoléon  ;  Tartiole  aS  du  code  de  procé- 
dtrrecfvîle;  la  loidutiB-mai  iSSS.-article 6; le  déei«etdn ^5 mars  1 859;  * 

Vu  lee  lois  des  iQ-aâ  aoftt  1790  et  18  fructidor  an  tfl  ;  les  ordon- 
otnees TOftfles^ies  1"  ju1nt838et  19  mars  i8Six 

Vu  notre  dâerot,  en  date  du  &  qoût  1989,  sur  tes  vacances  de 
notre  conseil  d*Êtat; 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Roqneteore  tendtftt  à 
ftSredAcHler  que  lesiesrPrat  deXeslangrMft,  parla  conslrnc- 
flOB  d*«n  lMaTage#irrigation  sur  la  rlvl^  du  Dadou,  commis  une 
entroprlse  smr  les  eaux  démette  rivière,  dovtfl  prétendajt  avoir  ta 
^alawmeo  exchnffve  depats  plus  d*an'8n  ettm  ]our«  et  à  faire  eon* 
danoer  ce  propriétaire  %  dtonAir  Mit  tairragé  et  à  lu!  payer  det 
oDmnngef-JUNreis  t 

Que  le  préfet  du  département  du  Tarn  %  sontenn,  dans  son  né- 
Bolre  en  déetfnatotre^t'dans  <son  arrêté  ide  conflit,  que,  IMCaUHs- 
sèment  du  barrage  du  #ieiir  Frat  de  Iiestang  ayant  été  autorisé  par 
arrêté  préfectoral  du  3 'juin  1887,  l'autorité  Judiciaire  était  inoom- 
p^fttente  pour  ordonner  h  destruction  de  cet  ouvrai^e; 

ronsidérant  que.  d'après  la  loi  du  mai  i858,  il  appartient  à 
l'autorité  judiciaire  de  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  propriétaires  riverains  des  cours  d'eau  non  navigables  et 
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flottables,  au  sujet  des  droits  qu'ils  prétendent  exercer  et  des 
entreprises  qu'ils  peuvent  commettre  sur  ces  cours  d'eau; 

Que  si  rétablissement  du  barrage  construit  par  le  sieur  Pr.it  de 
I^stang  a  été  autorisé  par  arrêté  du  préfet,  en  vertu  des  pouvoirs 
de  police  rjne  radministralion  tient  des  lois  des  la-ao  août  1790  et 
a6septembre-6  octobre  1791,  cet  arrêté,  pris  sur  la  demande  et 
danï  rintérêt  unique  du  sieur  Prat  de  Lestaug,  D*a  pu  préjudicler 
aux  droits  des  tiers,  qa*U a,  d'ailleurs,  expreHément  réservés,  et  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Roquelaure  demande,  devant  i'aa- 
torité  Judiciaire,  la  suppression  dudic  barrage,  au  cas  où  resie- 
tence  de  cet  ouvrage  constituerait  une  entreprise  sur  ses  droits 
privés; 

Artic'e  t''.  L*arrèt6  de  conflit  ci-dessus  visé  est  annulé. 


Taxes  syndicales.  —  Réclamation  tardive.  —  (Sieur  Roii ycr  et  con- 
sorts contre  le  syndicat  du  ruisseau  de  Crantenay.)  —  y est  pas 
recevable  une  réclamation  formée  plus  de  trois  mois  après  la 
publicalion  d'un  rôle,  alors  même  que,  de  Va»eu  du  syndicat,  la 
taxe  syndicale  auraii  été  impoiée  à  tari  au  requérant. 

Napoléon,  etc.» 

Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Rouyer  Gabriel  et  Gan  et 
psr  la  dame  veuve  Oudot,  et  tendant  k  ce  qnli  nous  plaise  : 
annuler  un  arrêté,  en  date  du  so  novembre  iMS,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Meurtbe  a  rejeté  leurs 
demandes  en  décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  imposés 
sur  le  deuxième  rôle  de  répartition  des  frais  de  curage  du  ruisseau 
de  Crantenay,  dans  la  commune  de  Vaudeville; 

Ce  faisant,  attendu  que  par  quatre  décrets  rendus  aocoiiteniicux, 
le  ^7  mai  1868,  il  a  été  accordé  aux  requérants  décharge  dos  taxes 
auxquelles  ils  avaient  été  imposés  sur  le  premier  rôle  mis  en  recou- 
vrement pour  le  payement  des  frais  do  curage  dudit  ruisseau;  que 
cette  décharge  a  été  accordée  par  des  motifs  applicables  aux  taxes 
auxquelles  les  requérants  ont  été  imposés  sur  le  deuxième  rôle 
et  que  les  décrets  précités  n'ont  r^eté  leurs  réclamations  relatives 


(19  novembre  1H69.] 
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à  ces  dernières  taxes  que  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que  ces  réclamations  n'avaient  pas  été  portées  devant  le  consoil  de 
préfecture:  attendu,  en  outre,  que  le  deuxième  rôle  a  été  dressé, 
non  pour  le  payement  des  travaux  de  curaere,  mais  uniquement 
pour  le  remboursement  des  frais  d'un  procès  indûment  intenté  par 
Tancien  président  de  la  commission  syndicale; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  les  réclamations  des  requérants  par  le  motif 
qu'elles  avaient  été  formées  devant  le  dit  conseil  plus  de  trois  mois 
après  la  publication  du  deuxième  rôle; 

Lear  accorder  la  décharge  demandée; 

Vu  Tarrôté  attaqué; 

Va  les  rôclamations  des  requérants  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  président  de  la  commission 
qrDdlcale  du  ruisseau  de  Cranteoay,  par  lesquelles  il  reconnaît 
qne,  attendu  que  le  deuxième  rôle  a  été  dressé  pour  le  recouvre- 
ment des  frais  d'un  procès  indûment  Intenté  par  Tancien  président 
de  la  commission  syndicale»  les  requérants  sont  fondés  à  demander 
décharge  des  taxes  auxquelles  Ils  ont  été  imposés  sur  ce  deuxièaie 
rôle; 

Va  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
rAponseàlaconraïQnlcatlonqiii  lui  a  été  donnée  dn  pourvoi,  en- 
semble le  rapport  dee  Ingénieurs  et  Tavls  da  conseil  général  dei 
ponts  et  chaussées; 

Ta  le  deuxième  rôle  de  répartition  des  frais  de  curage  du  ruls- 
sean  de  Crantenaj,  ledit  rôle  approuvé  et  rendu  exécutoire  par 
le  préfét  le  8  mars  1867  et  publié  le  «7  du  même  moto; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  Jointes  au  dossier; 

Vu  les  loto  des  lA  floréal  an  XI,  si  avril  i83s  et  h  août  ; 

Considérant  que,  d'après  Tarticle  8  de  la  loi  susvlsée  du  lA  flo« 
réil  an  XI,  les  taxes  de  curage  sont  recouvrées  de  la  même  manière 
que  les  contributions  directes  et  que,  d*après  les  articles  a8  de  la 
loi  du  ai  avril  iSSa  et  8  de  la  loi  du  A  août  18AA,  les  demandes  eu 
décharge  ou  en  réduction  des  contributions  directes  doivent  être 
formCes  dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles; 

Qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  qu'il  n'est  pas  contesté  par  les 
requérants,  qu'ils  n'ont  présenté  au  conseil  de  préfecture  leurs 
demandes  en  décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  impo^-cs  sur 
le  deuxième  rôle,  dressé  pour  le  payement  des  frais  de  curaire  du 
ruisseau  de  Grantenay,  que  plus  de  trois  mois  après  la  publication 
dudit  rôle; 
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Qu'ainsi,  c'est  avee  nfsoo  (|ue  le  Goaseii  de  prtfonÉMW»  i^eté 
leurs  réclamiitions  comme  taiTcUvemeOit  formées  ; 

Art  r-  La  teqiuftte  dessiaors  iioiiyef  Gateialv  Gsa  «k  da;  la 
dame  veusre  Oudot  estr^tée. 


(N°  3184) 

• 

tmdgei  extraordinaire.  —  jiigérie,  —  Refmt  è  temereke  1669 
cTuite  portiotidu  crééU  mmen  em  PeMerdee  Mê^  par  itdierei 
du  3i  octobre  1868,  pour  Cexécution  des  grands  travanur  en 

gérie,^ 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapportée  notre  arialstr»  aeegAtalw>  ÉiitaMa<<|iMPtwniiat 
de  la  guerna  et  dTapcfts  les  proposUleiU'dii-gMMBiMMt  gteferal  #i 
r  Algérie  ; 

Vq  nos  décrets  des  10  décembre  1860  et  7  juillet  1866*  mr  ï^m^ 
gaDisatlon  adnUnistrative  de  TAlgérte.;. 
Vu  la  cûiJveDtloo  passée,  le  18  mai.  D8i»5v  enlre  notrv  mànèotn 

secrétaire  d'État  au  département  de  la-gnerre  et  la  société  çéoéraie 
algériemie,  pour  rexécutlon  des  grands  travaux  publica  en  Algérie; 

Vu  la  loi  du  l'i  juillet  i86Ô„ftpprMivaut  ks  actàsiesi"  eL^  de 
ladite  convention  ; 

Vu  notre  décret  dju  18  se^teaiUre  âuivaoty  appcouvafll.  iAtsaôtBe 
convention  ; 

Vu  la  loi  du  5i  juillet  1867,  ^rtant.fiiTtioe  du  Mdgat  estcaor- 
dinaire  de  l'exercice  1S68; 
Vu  uotre  décret  du  '17  uovembi'e  MUMtfit,  répartiBsaot,4>ar  aha^ 

pitres,  les  cn'îdits  de  ce  budget; 

Vu  noire  décret  du  5i  octobre  1868^  portant  viremeat  d'ime 
somme  de  i  6U0  000  francs  du  chapiti'e  m  aux  cliapiires  i",  n  et  v 
du  budget  extraordinaire  du  gouvernemâot  géeérai  dfti!AigérMr4e 

l'exercice  1868; 

Vu  notre  décret  du  môme  jour,,  reportant  une  somme  de 
665()  o()7'.7û,  de  l'exercice  1867  à  l'execcice  t868v au  tifm  fin  hari 
get  extraordinaire  du  gouvernemeut  de  généirsi  l'AilgéBiier 

Vu  ht  loi  du  9  août  1868,  portaoi  fixation  é»  hariflfft  fritrinrii- 
uaire  de  l'exercice  1889  ; 
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Yu  notre  décret  du  septembre  suivaDt^  repartiflnnt,  pai*  chair 
pitres,  los  crédits  de  ce  budget; 

Yu  le  rapport  de  la  commission  des  travaux  eatraerdlnakas  de 
l'Algérie,  en  date  du  nj  mars  1869; 

Tu  la  lettre  d(!  notrc  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dé|MUrttB6afc 
des  finances,  en  date  du  10  iM)vembre  ibtig; 

Kotre  conseil  d'Ktat  entendu, 

Art.  i".  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  11,  m,  iv  et  v  du 
budget  extraordinaire  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  de 
Texercice  1868,  par  la  loi  de  finances  susvisée  du  5i  juillet  1S67 
nos  décrets  des  novembre  1867  et  ôi  octobre  1868.  égalemunt 
susvisés,  sont  réduits  d'unaM'iuKe.de  5  '^àGiùjh'fàOy  non  employée 
eD  18G8. 

Cette  somme  est  et  demeure  annulée  au  titre  de  cet  exercice, 
savoir: 

4*  SSCTIO!!. 

Cbap.  i*'.  Desttehementt,  irrigations  et  forages.  .  .  iS6to8i.t7 
—  it.  Boulet,  ponts,  aquedoes,  fontaines, canaoi 


pt  grande  voirie   1913681.76 

—  111.  l'oris,  pharcii  el  Tanaux   2  19:^61^9  11 

—  IV.  Hebuiseiuetilti  el  Iruvaui  fureaiiers   ,  ii>bS^l 

—  T.  Frais  d'èiiides  et  accroissemenlleniporaire 

du  personoef.   t'291'2.9; 

Total   srmm.» 


f^Lidita  atoMM  d«  5  jh^Z-jU'.^  est  reportée,  pour  receroir  la 
■èifte  ÊtteeUÊÊÊm,  mm.  «ÉapÉirea  ci-après  dudit  budget  de  VeÊetH 
ciM  ^%^mmffDmiÊëmâÊB4méùi»mÛQiU^fÊximhoiétàùm}cm 
■wfaètéM  aaeftt  itift  eiptfirtts  par  (tepitôwfar  nom  décrit 
également  suavlsé  da  1  a  septomhw  MÉwnMt»  maxAt  : 

4*  SICTIOR. 

Iteace. 

CuAP.  1".  Dessèchements,  irrigations  etMn'agef.  .  .  twieti.tt 


el  grander vouwk   maMiJf 

—  III.  Ports,  phares  et  Tan.iux  •  .  •  .  •  2lM699.ll 

—  IV.  Reboisements  et  travaux  Toresliers   198S8.$1 

—  T.  Frais  d'études  el  accroissement  lempararire 

da  fsuli^    nmtM 

Total   S467S74.;0 


3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  «u  titre  de  1869  par 
Partiele  2  du  présent  décret  an  neyes  ëes  remmine»  proveamt 
de»  versements  ^eotués  au  trésor  public  far  la  société  i^Mnle 
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algérienne»  en  exécution  de  la  convention  susvisée  du  18  mai 
i865. 

U.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  finances 
et  de  la  guerre,  et  le  gouverneur  général  de  TAlgt^rio,  sont  char- 
gés, chaci\a  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Uns  et  au  BulUtin  ofidel  du 
fcufsemement  général  de  l'Algérie. 


Chemin  de  fer  de  Béarnais  à  Gammag,  —  ProrogatUm  du  délai 
fixé  pour  Cexéeuiian  et  la  mise  en  esBpUritatûm  de  ce  chemin  de 


Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  .d'État  au  départe- 
ment des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  26  juin  1867,  portant  approbation  d'une  con- 
vention passée,  le  21  du  même  mois,  avec  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  pour  la  ooocession  de  diverses  lignes,  et  notaoH 
ment  pour  la  ooncesBion  éventuelle  d*un  cbemin  de  fer  de  Beaa- 
vais  k  la  ligne  nouvelle  de  Paris  à  Dieppe,  ensemble  la  conventiOD 
et  le  cahier  des  charges  y  amiexés; 

ya  rsrticie  6  de  la  cou? entioo  sosmeotlomiée,  et  notamment  le 
§  s,  ainsi  conçn  : 

«La  compagnie  s'engage  à  exteoter  lesdites  Ugneià  ses  lirais, 
«  risques  et  périls,  dans  un  délai  de  huit  années,  à  dater  des  dé- 
«  creli  de  coneesiioa  définitive  à  intervenir.  » 

Tn  notre  décret  du  5  juin  t86i,  qui  déclare  d'utilité  publique 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Beauvais  à  Gournay  et  rend 
définitive  la  concession  éventuelle  de  cette  ligne; 

Vu  les  loi  et  décret  du  22  mai  1869,  qui  approuvent  la  nouvelle 
convention  passée  entre  TÉtat  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  ; 

Vu  la  demande  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Word,  en 
date  du  ^  octobre  1869,  tendant  à  obtenir  qu*un  nouveau  délai 


[a4  novembre  i869«] 


fer* 
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d'un  an  lui  soit  accordé  pour  Texécatlon  da  chemin  de  fer  de 
BeaovaisàGoiiniay; 

Ta  la  loi  da  9  mal  iSài,  sur  rezpropriatlon  pour  caaae  d*utiUlé 
pBbUqœ; 

Ta  le  iteatasKSonsolte  da  36  décembre  i85s  (art.  à)  ; 
Notre  conseil  d'État  entendu* 

Art  1*.  Un  nouTcaa  délai,  expirant  le  5  Jain  18^0,  est  accordé  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  da  Nord  pour  Texécution  des  tr»- 
faux  ^  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer  de  Beaavals  à 
Goorn^r* 

i.  Notre  ministre  secrétaire  d*Ètat  an  d4»artement  des  tr^vanx 
publlOB  est  chargé  de  rexécotion  du  présent  décret,  lequel  sera 
tanéré  an  BiiMeltii  i<0sf  (où. 


(  N°  3186  ) 

[a4  novembre  i^Og,] 

Toxes  syndicales,  —  Canal  d'irriijaiion,  —  Exonération  des  pnr- 
celles  non  irriguées,  —  (Sieur  Coren  contre  le  syndicat  du  canal 
de  Carpentras.)  —  Aux  termes  des  statuts  de  l  association^  est 
dégagé  de  toute  obligation  envers  la  société  d'irrigation  le  sodé' 
takrt  dont  le  fonds  n'est  pas  irrigué  et  ne  pourrait  Cétre  que 
moffefmant  des  traomix  trop  dispendieux  pour  être  laissés  à  sa 
ckergt* 

Napoléon,  etc., 

Tu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Coren,  propriétaire  à  Mou- 
tenx,  et  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté,  en  date 
te  10  loOt  186O,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
■M  de  Taaolose  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  des  taxes  aux- 
Wles  il  est  imposé  sar  le  rOle  da  qrndicat  da  canal  de  Carpen- 
tras à  raison  de  deox  parcelles  d*aoe  contenance  totale  de 
1  hectare  76  ares; 

Ce  faioaiit»  attenda  qne  le  syndicat  est  tenu  d^établir  la  fllfole 
portuit  sur  les  plans  le  n*  19  et  qui  doit  amener  Peau  Jasqa*aax 
tftes  parcelles  ;  que  néanmoins  le  syndicat  a  ijoamé  Josqa*à  one 
époque  indéterminée  rétablissement  de  cet.ouTrage,  que  la  flllole 
V 18  dont  le  «yndimil  prétend  qu'il  peut  faire  osige  est  très-éloi- 
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gaée,  ne  contient  pas  une  quantité  d'eau  sufïlsafite  et  nej)oarrzrit 
être  utilif^ée  qu'au  moyen  (II*  travaux  Uispendieiuqueie  requérant 
ne  peut  être  obligé  de  supporter; 

OrdoiMK^r  le  remboursement  à  son  profit  des  souscription*»,  coti- 
sations et  avances  afférentes  à  une  superficie  de  i  hectare  75  ares, 
subsidiairement  mettre  le  syndicat  en  demeure  d:»  construire  la 
Mimke  s*     daiia  ua  ûéiai  «iétermisé  et  eosctemeriesyudicafe  aux 

Vu  l'arrêté  afcÉMqaé  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  ^ndicat  du  onral 
QMpenlras,  «t  tiuiin  ai  rij«t  du  poervof,  par  le  MtfTr^qu^ 
mÊÊiéàWÊ  la  «HMtraelieo  de  la  mékrir  i^,  la  tMe  a*  i^peat 

fournir  Teau  nécessaire  au  requérant,  moywmant  qodqmuitiaym 
de  la  nature  de  ceux  qiii  sont  à  la  charge  des  particuliers  aux 
termes  de- l'article  g  des  scstots; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
réponse  à  la  communication  qui  l«i  a  été  donnée  du  pourvoi  et  do 
mémoire  en  défense  cI-dessoB  visés  ;  ensemble  les  rapports  d*in- 
'génieurs  et  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  trans- 
mis par  notre  ministre  ; 

Vu  le  projet  d'acte  d'association  des  propriétaires  intéressés  à 
la  consU'uction  du  caoïal  d'irrigation  de  Garpentras,  ie«LLt  prx^C 
dressé  le  7  avril  i85o.  aotainmeut  les  articles  7,  8  et  9; 

Vu  notre  décret  du  i5  février  i85.),  imrtaiit  que  Les  propriétaires 
compris  dans  les  listcii  de  sou.-fcriptious  ouvertes  à  C£>t  effet  et  ceux 
qui  douuoruut  postérieucemeAt  leur  adhésion  ssnt  aalArisé^  à  >e 
réunir  en  associatioa  syndicale  aous  ie  mm  de  société  du^aoal 
de  Carpentras,  conformément  aux  clauses  du  projet  d'act^dtao- 
dation  ci-dessus  visé  du  7  avril  i8ôo  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Va  tes>  Hwa  fiieeir  pwwliritss  et  Jofaf  um  éÊÊttm  ; 
la  Mte  làfleséaè aa  Ji 

Ta  la  dt^ssiliMi  dii  loto  miiHes  dm  ÊmwÊÊœs,  qak  psM  qm 
las  tsMs  d'arroMoai  asitorisÉas  par  le  onuai  ■mil  aMt  ujtm 
TvteseoBMBe  en  matfftr»  ékmùttOMÊÙÊm  diwefs; 

Vu  L*aMicle^     1*  ici  dn  9 1  smril  iSSv  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l*article  8  duMtatuts  d^iiSW 
fJMs,  tout  aociéUiire  dont  le  fonds  serait  reconnu  n'étwiMWSOB» 
œptible  d'irrigations,  sera,  par  ee  fait  mêine,  déea^e  de  tooli 
obligation  envers  la  communumi%  et  les  cotàflAtioiiti  qu^H 
vejrsées  devront  lui  être  remltoursées  ; 

CiknMdécaat  que,  d'apcè»^  les  §ians  anéfiéà  par  le  sjrudicat  et 
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ipproQvés  par  notre  ministre  des  travaux  public%  les  pareeUes 
II*  A^fretSoa  appartenant  an  sieur  Coren«  devaient  être  anrosées 
ta  moyen  d^une  filiole  de  dérivation  portant  le  n*  19  ; 

Que  le  syndicat  n'a  pas  établi  cet  ouvrage  et  en  a  ^oncaé.  la 
€0ostniction  à  nne  époq^ue  iodéteriainée  ; 

Qqo  le  syndicat  prétend,  il  est  vrai»  q^e  le  slear  Goren  pourrait 
m  servir  de  la  flliole  n*  18  ;  mais  qu.*il  résulté  de  rinstructioa  qjaa 
eette  filiole  est  distante  de  3oo  mètres  an  moins  des  propriétés  dn 
requérant,  et  que  celui-ci  ne  pourrait  en  dériver  les  eaux  qu*^»  ' 
moyen  de  travaux  dispeDdieux,  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  caté* 
goriedeceux  que  Tartide  des  statuts  laisse  à  la.  chassa  de^  pro- 
priéteires; 

Que,  dans  ces  cireonatanees;Ie  sieur  coreaestfiiadé  à  demander 
le  remboursement  des  taxes  qu'il  a  payées  an  syndicat»  à  raison 
des  parcelles  n*  Û90  et  &00  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  ; 

GonsidéraiiL  «lu'aux  teruius  des  dispositions  législatives  ci-de<ijus 
visées,  le.s  recours  contre  les  arrêtés  de  préfecture  ea  matière  de 
tues  d'arrosjge  peuvent  être  formés  sans  frais; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Vsuduse»  en  date  du  m  soât  ftSeâ,ciHieaM0  visé,  est  annulé. 

t.  Les  sommes  aniquelieB  le  sieur  Gertn  aété  imposé  s«p  le 
léledn  syndicat  dvieanai  de  Garpentras,  à  raisem  -des  pwreeltav 
Ajo  et  6bo,  lui  seront  remboursées. 

S.  Les  condasfoiis  da  sfenr  Goren  ihi  de  dépens  sont  rcjetéesi 


(N-  3187 j 

la6  lovsaïka  t86o4 

ûûmmages,  —  fteftetisisiiMiif  tfs  le  aeis  ptétiqÊ^e.  ^  JPImè  ee/eir 
iMUrêis.  —  (Gompageie  deacbessins  daWr  de  roecst  contseie 
sleor  Se«aistre.]^<—  ^pprédflSte  ée  i'imtk  wmlié  dut  astriesiMte 
d'une  9ÊW  pmbttqMê^  à  rmtm  ëê  CéàMkmmmU  4twm;^aam 
€êuUqvÀt(mdmUàmm  fersy  dàimiim  foUâ.  de  phê^-mUm 
aequUe  au  terrain  par  (a  promMii-éÊ  kt  fens  et  4**  pmU  mm 
la  imie  ferrée» Vixoêim  àtêéÊieê  tammu  sie  |poinl.de4l^|Ssr( 
pfnr  ie  refairf  de f  intérêt 
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Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
la  compagnie  concessionnaire  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  et 
tendant  à  ce  qu'il  nous  filaise  :  annuler  un  arrêté,  en  date  du 
3  août  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  (iépartement 
de  la  Seine-Inférieure  l'a  condamnée  à  payer  au  sieur  Sevaistre 
une  indemnité  de  18,967  fraocs  à  raison  du  préjudice  qui  aurait 
été  causé  k  m  terrain  qu'il  possède  à  Elbeuf,  par  rétablissement 
d*ane  rampe  sur  le  sol  de  la  rue  de  Paris  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  ce  terrain  ne  pouvait  être  utilisé  que 
comme  séchoir  on  comme  chantier  et  que,  sMI  peut  aetuellemeot 
recevoir  des  constructions,  il  doit  cette  plus-value  au  voisinage 
du  pont  sur  la  Seine  et  de  la  station  créés  par  la  compagnie  ; 

Dire  que  la  compagnie  ne  devra  payer  que  1*  1,098  tnnca  pour 
occupation  temporaire  d*une  parcelle  de  terrain,  depuis  le  stS  s^ 
tembre  186&  jusqu*au  «A  Juillet  1867  et  pour  dommages  divers  ré-  | 
sultant  de  cette  occupation,  io,5oo  francs  pour  frais  d'établisse- 
ment d*une  rampe  d^accès  à  celle  des  extrémités  de  la  propriété 
du  sieur  Sevaistre  où  la  différence  de  niveau  est  la  moins  considé- 
rable ;  — dire  que  les  intérêts  de  la  somipe  due  pour  occupation 
temporaire  devront  courir,  non  du  U  avril  1867,  jour  où  ils  ont  été 
demandés,  mais  du  juillet  suivant,  jour  où  cette  occupation  a 
cessé,  et  condamner  le  sieur  Sevaistre  aux  dépens,  y  compris  les 
frais  d'expertise  ;  ' 

Vu  l'arrêté  attaqué  portant  que  l'indemnité  due  au  sieur  Sevais- 
tre est  ainsi  fixée  :  indemnité  pour  occupation  temporaire  pen- 
dant a  ans,  9  mois  et  38  jours,  999^.56;  rétablissement] d'une 
clôture,  68o'.59;  valeur  de  53  arbres  fruitiers  détruits,  198  francs; 
dépenses  à  faire  pour  rendre  à  la  propriété  ses  accès  sur  la  rue  de 
Paris t  9i,oo8'.86;  à  déduire,  pour  plus-value  résultant  du  voisi- 
nage du  pont  et  de  la  station  auxquels  les  remblais  exécutés  par  ta 
compagnie  servent  d*accès,  A,ooo  francs  ;  reste  dû,  i8,g67'.oi. 

Tu  le  mémoire  en  défense  portant  recours  incident,  présenté  | 
pour  le  sieur  Sevaistre,  et  par  lequel  le  requérant  expose  que  sa 
propriété,  sise  dans  une  rue  dont  ^Importance  augmentait  con- 
stamment avant  les  travaux  de  la  compagnie,  était  un  terrain  à 
bâtir;  que  ce  terrain,  placé  actuellement  en  contre-ba5  de  cette 
rue  et  prive  de  toute  autre  issue,  ne  peut  être  utilisé  quVn  élevant  I 
de  a*.3o  on  moyenne  les  murs  de  fondation  et  eu  établissant  des 
remblais  sur  le  sol  de  la  propriété  ;  ' 

Ce  faisant,  attendu  que  le  tiers  expert,  dont  le  conseil  de  pré- 
fecture a  adopté  les  évaluations,  a  fait  une  appréciation  insuffî-  | 
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sintedes  dépenses  nécessaires  pour  ces  travaux  de  raccordement 
et  que  le  conseil  de  préfecture  a  admis  à  tort,  jusqu'à  concurrence 
de  i'oo  francs,  une  compensation  pour  plus-value,  alors  que  la 
privation  de  tout  accès  sur  le  quai  et  rétablissement  d'une  pente 
roidedans  la  rue  de  Paris  ont  causé  plus  de  préjudice  que  le  vol- 
sQige  de  la  gare  et  du  poot  sur  la  Seine  n'ont  procuré  d'avan- 
tips  à  la  propriété  ; 

UrequMl  ne  sera  fait,  sur  le  montant  de  rindemnité,  au- 
cm  déduction  pour  plos-valne,  et  jouter  à  cette  indemnité  : 
1*1^904  francs  pour  aarcrolt  d*épai88eur  à  donner  au  mur  de 
Mitfons,  s*  I  «099^90  pour  augmentation  de  1  firanc  par  mètre 
eiliede  maçonneriCt  3*  9,SA5  francs  pour  augmentation  de  i'.5o  par 
■être  cube  de  remblais  et  allouer  au  requérant  les  intérêts  des 
Uiréts  qui  lui  sont  dus  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  en 
répon>-e  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi  et 
dD mémoire  en  défense  ci-dessus  vi^és,  ensemble  les  ni|)poris  des 
ingénieurs  du  service  du  contrôle  transmis  par  notre  ministre  ; 

Va  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Sevaistre,  et 
pir  lequel  il  déclare  persister  dans  ses  conclusions  ; 

Toiemémoire  en  réplique  présenté  pour  la  compagnie  de  TOuest» 
(tpir  lequel  elle  déclare  persister  dans  ses  conclusions  ; 

To  les  rapports  d*expertSy  en  date  des  «7  novembre  et  3décem« 
\n  iW*  desquels  II  résulte  que  Tlndemnlté  due  au  sieur  Sevaistre 
Mt  être  fixée,  d'après  Texpert  de  la  Compagnie,  à  A «899  francs, 
et  d'après  l'expert  du  propriétaire,  à  -juM^S'.Uo, 

Va  le  rapport  du  tiers  expert,  en  date  du  5  février  1867,  portant 
que  cette  indemnité,  après  déduction  de  1,82a  fr.  3o  cent,  pour 
plua-value,  doit  être  fixée  à  ai  ,000  francs  ; 

Vq  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Tu  les  lois  du  98  pluviôse  an  VOl  et  16  septembre  1807  ; 

En  ee  qui  concerne  Tindemnlté  de  878'.59  allouée  au  sieur 
Senistre  pour  la  destruction  de  33  arbres  riruitiers  et  pour  les 
Inis  de  rétablissement  d*nne  clôture  en  planches  déplacée  et  en- 
donmagée  pour  l'exécution  des  travaux  de  la  compagnie^ 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  cette  iademoité 
a'est  pas  exagérée  ; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  de  999  fr.  56  cent,  allouée  au 
éieur  Sevaistre  pour  occupation  de  ^90  mètres  de  terrain,  depuis 
le  2Ôseptembre  i86i  jusqu'au  -2^1  juillet  1867: 

Considérant  que  l'occupation  de  ce  terrain,  formant  une  bande 
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de ê  tnètresde  Imi'gwiir  Imite  1»  foçade  de  la  propriété,  pilre 
ladite  prapriétd  de  tout  ftOOès  sur  la  fole  pablique  ;  qu'en  tenant 
eomp^  de  cette  circoDstaDee,  rindemnité  calcnlée  par  le  conseil 
de  préfecture,  &  raison  de355^7o  par  an,  n'est  pas  e?caçér^e; 

!Mais  considérant  qu'au  h  avril  1867,  jour  où  le  sieur  Sevaistre  a 
demandé  les  intérêts  des  sommes  qui  lui  étaient  durs,  il  n'avait 
droit  à  indemnité  que  pour  '?.  ans,  6  mois,  11  jours,  soit  89^|^65; 

<^)u'ainsi  la  cuiiip'igiiie  est  fondée  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  fait  remonter  audit  jour  les  intérêts  de 
la  somme  «de  io/»'.9i,  montant  de  l'indemnité  afférente  aux  ô  mois 
t7  joursd'occupation  posté  rieurs  à  cet  Céda  te  et  (]ue  ces  iiitérétsn'au- 
rat<'i)t  dù  être  ailonév:  (jn'à  partir  du  juillet  'suivant,  époque  où  la- 
dite compagtùe  a  fait  remise  au  sieur  Sevaistre  des  terrains  oc- 
cupés; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  alkmée  au  sieur  Sevaiatre  pour 
déprécintion  de  sa  propriété  : 

Considérant  que,  par  suite  des  remblais  exécutés  par  la  compa- 
gnie sur  le  sol  de  la  rue  de  Paris  pour  l'établissement  d'une  rampe 
d'accès  au  pont  qu'elle  a  construit  sur  la  Seine,  la  propriété  du 
sieur  Sevaistre»  qui  a  une  façade  ésêà  mètres  sur  ladite  rue,  se 
ti  onve  en  contre-bas  de  So  e^t^nti^tr^  k  V-nn^  aft^4af^^s^|fai^ 
et  de  ô^.So  à  l'autre; 

Que  la  compagoie,  pour  faire  décider  ^'elle  n'est  tenue  foe 
d'établir  une  rampe  de  raccordeneat  sur  le  sol  de -cette  prv>priétè 
au  point  où  La  difTérence  de  niveau  es^  La  mains  coMsidéfabLe, 
toutient  qu'avant  la  cuiatiou  du  cbemin  de  fer,  cette pn^riéli  wt 
pouvait  être  utilisée  que  comme  sécboir  on  cbantier; 

Mais  considérant  qu  il  résulte  de  rinstructloot  qn^antérieoDB- 
ment  à  cette  époque  la  rue  de  Paris,  pour  Vouverture  de  laq^ieUeile 
Bleur  Sevaistre  avait  fait  des  sacrifices  considérables,  était  déjà 
bordée  de  constriictlons  nombreuses,  et  que,  dans  tout  le  quartier 
où  elle  est  sTtuée,  les  terrains  propres  à  recevoir  des  constructions 
levaient  «eqoflB  Ttne  Taleur  élevée  ; 

•QiMnsi,  d^est  avec  Taleon  que  le  conseil  de  préTecture  a  9ê6M 
.!|ue  la  propriété'  du  siear  Sevaistre  devait  être  considérée  comme 
terrain  k  bfttir,  etqtiH  ymvaft  lieu  de  déterminer  les  dépenses  & 
Mre  pour  lui  rendre  des  fae1llléBd^Meès  équivalentes  à  celles  dont 
11  disposait  auparavant  ; 

Que  peur  raccord  ta  coautruetlona  à  élever  sur  ce  temio 
«veo  le  niveau  aetud  de  lame,  Il  eera  ttéoenalre  d'augmenter  dH 
a".3o  en  moyenne  Félérafien  des  murs  de  fondations  et  de  lUre 
s«r  le  sol  divers remblats; 
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Consyécut,  d'ua»  part,  que  la  eenpa^af e  ne  JwUAe  pas  que  le 
lien  eipart,  dont  le  eanseti  4e  préleeltiw  a  . adapté  les  propoiè. 
tfons,  ait  fait  une  évaluation  exa^ivée  des  dépaoM  anxqoeHfli 
dBva  doBoer  lieooe  tiïavjdl  ; 

Considérant,  d'antre  part,  que  leeiearSevsafaerei»  justifie  pai, 
du»  son  recours  incident,  que  ceile  éfalieliooeoitinMuSsante, 
Il  l'on  tient  compte  des  facilités  plus  grandes  que  présentera  Tét»- 
bliiisement  des  caves  et  sous-sols  ; 

£a  ce  qui  concerne  la  déduction  des  A,ooo  francs  opérée  par  le 
conseil  de  préfecture  sur  le  montant  de  Tindemnité  à  raison  de 
la  plus-value  acquise  par  la  propritUé  du  sieur  Sevaistro  : 

Considérant,  d'une  part,  fine  le  sieur  Sevaistre  n'est  pus  fondé 
à  contester  que  Tétablissienieat  du  pont  con^itruit  par  la  compagnie 
irextrémltéde  la  ruedePariset  celui  de  la  gare,  dont  cette  rueest 
la  principale  voie  d'accès,  aient  augmente  la  valeur  do  son  terrain; 

COBsidérant,  d'autre  part,  qu'à  raison  des  inconvénients  résnl- 
ISDt  poar  ce  terrain  de  la  suppression  de  toute  comnjunication 
avec  le  quai  de  la  Sehne  et  de  l'établissement  d'une  rampe  le  long 
dt' su  façade,  révaluation  de  cette  plus-value  faite  par  ie  conseil 
<it  préfectui'e  u  est  pas  iusulILsante  ; 

£u^c  qui  concei  ne  les  iniéi^ts  des  intérêts: 

Coneiderant  qu'aux  termes  de  1  article  wbk  du  code  iXapoiéoD, 
tes  iiuéîéts  échus  peuvent  produire  eux-wièm^«;  ([v^  intérêts; 
poiirvu  qu'ils  soient  dus  oour  4iae  aiiaée  e&tière  et  qull  en  soit 
iaii  une  dejuandtf  spéciaJe; 

Considérant  que  les  sommes  dups  au  sieur  Smaistre  ont  porté 
intérêt  à  son  profit,  savoir  18,86.?'. lo  À  partir  du  k  avril  1867 
et  lo^i'.pi  à  partir  du  ik  juillet  suivant  ; 

Qu'aittsi,  le  10  avril  i»68,  jour  où  le  sieur  Sevaistre  a  demandé 
4Wr'aDt  nous  I08  intérêts  des  intéi'ôtb  échus,  il  ai-ait  droit  à  oBe 
aanée  eatière  des  intérêts  de  la  somme  de  1184(63'.  16  et  qv^lya 
lieu  de  hù  allouer  les  intérêts  de  cette  a«iée  d'intérêts  ; 

£a  ce  qui  conoerne  les  frais  d^x-pertiee  : 

Cansidrtnaat  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  réwlte  qiie<c>Bet  tw 
msan  ique  le  conseil  de  pnéféelure  leea  nie  à  la  cdiafige  de  H 

Art  **'.  La  seana  de  loie^gi  nliiaée  m  einr  Jivaleira,  poer 
aeaupalinA  de  se»  leirain  ileiniie  èe  4  mil  -Mf^  ae  fiorten  in» 

térèt  à  son  profit  qu*à  partir  du  o/j  jutiiAt-    1^  in^m^  mm^p . 

a.  L*arrèté  du  conseil  de  préfecture  du  département  delà  fictoe- 
Inttiieiire»  en  date  du  3  août  1867,  ert  réfierné  ea  oe  <q«*ii  a^e 
contraire  à  la  disposition  qui  préeède» 
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3.  lies  intérêts  dus  an  sieur  Smistre,  poar  une  année,  sur  la 
somme  de  iSyiôi/io,  seront  capftaliflés  pour  porter  intérèu  à  son 
profit  à  partir  du  lo  avril  1868. 

U.  Le  surplus  des  conclusions  de  )a  eon^pagoie  des  chemins  de 
fer  de  TOuest  et  du  sieur  Sevalstre  est  rejeté. 

5.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  est  condamnée 
aux  dépens. 


Entrefirmuturs.  —  Décompte.  —  Hausse  notable  des  prix,  —  (Siean 
Escarraguel  et  consorts.)  —  Lorsqu'il  est  établi  par  Cinstrue- 
tion  que  (es  prix  courants  du  pays  ont  éprouvé  une  hausse 
iable^  postérieurement  a  (^adjudication  de  ^entreprise  des  re* 
quérants^  tes  entrepreneurs  pouvaient  demander  la  résiUatkm 
de  leur  entreprise  par  application  de  Cartiele^du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales.  —  Cest  à  tort  que  CadminUtror 
iian  et  le  conseil  de  préfecture  ont  refusé  cette  résiliation:  et^ 
dès  tors,  les  requérants  sont  fondés  à  réclamer  une  indemnité 
à  raison  du  préjudice  qu'ils  ont  r prouvé  postérieurement  à  leur 
demande  en  résiliation^  par  suite  de  Caugmcntation  des  prix. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pourle  sieur 
Escarraguel,  Maublanc  et  Lesouple,  adjudicataires  du  -îô'  lot  des 
travaux  de  construction  de  la  deuxième  section  du  chemin  de  fer 
de  Rennes  à  Brest;  et  tendant  à  ce  quMI  nous  plaise  :  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  i5  février  1868,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  du  Finistère,  saisi  pour  la  seconde  fois  de 
leur  demande  de  résiliation  de  leur  entreprise»  en  vertu  de  notre 
décret»  en  date  du  11  août  186&  (*),  quia  annulé  un  précèdent 
arrêté  du  même  conseil  r^etant  ladite  demande  et  ordonné  qu*ii 
7  serait  statué  de  nouveau  par  ledit  conseil  après  expertise  con- 


(')  Voir  ce  décret.  Annales,  i865,  4*  série,  tome  V,  page  85.  L'annulation 
étMii  foodée  5ar  ce  que  l'iastructioD  ne  coDlenail  pas  les  éléments  nécessaires 
pour  apprécier  lei  prétoationf  dM  estrepreoson* 
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trtdletoire,  et  statuant  sur  le  lu  des  rapports  des  experts  et  du 
tiers-expertf  a  rejeté  de  nouveau  ladite  demande  ; 

Ce  Ikisant,  attendu  que  postérieurement  au  aS  novembre  i86o« 
date  de  Ta^Judication  de  leur  entreprise,  et  surtout  dans  le  cours 
de  Tannée  i86i.  Il  se  serait  produit  une  hausse  notable  des  prix 
eoorants  du  pays; 

Que  la  preuve  de  l'existenoe  de  cette  hausse  résulterait  des  dé- 
clarations d^entrepreneurs  produites,  de  ce  que  Tadministration 
aurait  dû  augmenter  dans  une  forte  proportion,  durant  les  années 
iMi«  1869  et  i863,  les  prix  alloués  pour  diverses  entreprises  et  de 
plusieurs  autres  circonstances  rappelées  dans  les  avis  des  experts; 
que,  dès  lors»  paf  application  de  Tartlcle  39  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales,  les  entrepreneurs  avaient  le  droit  d'obte- 
nir la  résiliation  de  leur  entreprise; 

Dire,  que  c'est  à  tort  que  la  demande  qu'ils  ont  présentée -à  cet 
effet,  le  a5  janvier  1862,  a  été  rejetée;  leur  allouer  une  indemnité, 
à  raison  des  travaux  quMls  ont  exécutés  postérieurement  à  cette 
époque,  avec  les  intérêts  à  partir  de  la  demande  et  les  intérêts  des 
intérêts;  mettre  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  à  la  charge  de 
rÉut. 

Vu  Parrêté  attaqué; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  n  août  i864; 

Vu  les  mémoires  présentés  devant  le  conseil  de  préfecture  par 
les  entrepreneurs  et  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  les  rapports  des  experts  et  du  tiers-expert; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  en  réponse  à  com- 
munication qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  et  tendant  au  rejet  de 
la  requête  par  le  motif  :  que  la  hausse  des  prix,  dans  le  départe- 
ment du  Finistère,  s'est  produite  antérieurement  i\  l'époque  de 
Tadjudication  de  l'entreprise  des  sieurs  Kscarrairuel  et  consorts, 
et  que  les  prix  sont  restés  à  peu  près  constants  pendant  la  durée 
de  cette  entreprise  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  sieurs  Escarraguel 
et  consorts,  et  par  lequel  les  requérants  déclarent  persister  dans 
leurs  précédentes  conclusions  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  le  cahier,  en  date  du  s6  août  i833,  des  clauses  et  conditions 
généralee  imposées  aux  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées  ; 
Vu  11  loi  do  18;  pluviôse  en  VIII;  ^ 
Considérant  qu*ll  résulte  derinatruction  que  les  prix  courants  du 
pays  ont  éprouvé  une  hausse  notable,  postérieurement  à  répoque 

AnnaUs  des  P,  et  Ch.  loiS,  Oftcasrs.  —  Tsas  a.  Si 
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de  radjudicatiOQ  de  Tentreprlse  des  sieurs  Escarraguel  et  consorts; 
que,  dès  lors,  ces  entrepreneurs  étaient,  à  la  date  du  a5  janvier 
i86a,  foûdés  à  demander  la  résiliation  de  leur  entreprise,  par  ap- 
plication de  l'article  39  du  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, et  que  c'est  à  tort  que  leur  demande  a  été  rgetée  par  Tad- 
ministration  et  parle  conseil  de  préfecture  ;  que  dans  ces  circons- 
tances les  sieurs  Escarraguel  et  consorts  sont  fondés  à  demxLnder 
«ne  indemnité  à  raison  du  préjudice  qu'ils  ont  prouvé  postérisn* 
lementau  26  Janvier  i86i,  parsoite  de  Taugmentation  ides  prJi; 
Baitf  que  Pétat  de  Tinstruction  ne  permet  pasd^ésaluer  le jnooUot 
de  cette  indemnité  et  qu'il  j  a  lieu  de  renvoyer  les  cequérants  de- 
vant le  conseil  de  préfècture  pour  j  être  statué  ce  qu^il  a^partleo- 
dm  sur  leur  demande; 

Article  1**.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  déîpartemsnt 
du  Finistère^  en  date  du  i5  février  1868,  est  annulé. 

Article  9.  —  Les  sieurs  Escarraguei,^Naublanc  et  teouple  sent 
fenvojés  devant  le  conseil  de  préfecture  du  départameat  dnJPlnis- 
tère,  pour  y  être  statué  ce  qu*ii  appartiendra  sur  leur  demande 
d'indemnité,  à  raison  du  préjudice  qui  leur  a  été  causé  par  le  reyet 
de  la  demande  qu'ils  avaient  formée  le  aô  janvier  186a  pour  obtenir 
la  résiliation  de  leur  entreprise. 

3.  Les  frais  d'expertise  et  les  dépens  sont  mis  à  la  char^fede  Ijbtat. 


(r  um) 

Hkmes  t^ndicateê.  — PMÊUé  det  décimom  'Wnientieuses  ées  eûm^ 

missions  spéciales. — înutiiiîé  du  pourvoi, — (Gomnii^sion  spéciale 
du  dessèchement  des  marais  de  l>onges.)  —  Lariidv  26  de  La  loi 
du  21  juin  i865  sur  les  associations  syndicalts  ayant  eu  pour 
efet  d'eTilever  aux  commissions  spéciales  les  attributions  con- 
Unlituies  qu'elles  tenaàetU  de  la  Içi  du  16  septembre  lêoy.  une 
décision  conlenticuse  d'une  conimiêsion  spéciale  71a  aucune  va- 
leur ni  aucun  caractère  juridiques^  et  dès  lors^  le  poui  voi /érmé 
contre  cêU€  décision,  dams-i  iitiditéi  ûe  la  iaijt6iMm.9b§ÊU 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  présenté  pour  notre  ministre  des  travaux  puWics, 
et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  ;  annuler,  danslUntérèt.Ue  iaioi. 
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une  d(^cision  prise  par  la  commissîon  srpéciale  do  dessèchement 
des  marais  de  Donges,  à  la  date  du  3  juillet  1868,  portant  rectlfica» 
tion,  en  ce  qui  touche  les  héritiers  Avenard,  du  rôle  de  la  plus-va- 
lue due,  dans  la  commune  de  Crossac,  aux  concessionnaires  du 
dessèchement,  et  condamnation  des  sieurs  Guillaume  Avenard  et 
dame  Alarguerite  Avenard  à  avoir  à  pa>er  chacun  à  la  compagnie 
du  dessèchement  une  somme  de  r)/i8".Zii  avec  intérêts  à  A  p.  100  à 
partir  du  26  juin  1825.  jour  de  la  réception  des  travaux  du  dessè- 
chement et  aux  dépens;  par  les  motifs:  que  la  loi  du  a5  juin  1866, 
sur  les  associations  syndicales,  a  transféré  aux  conseils  de  préfec- 
lore  les  trttrfbations  c  ontentienses  des  commissiDns  qpéclalei'; 
<qQe  la  ccmimiBskm  spéciale  deb  marais  de  Dooges,  en  condamnant 
iêikérttler»  Avenard  à  payer,  diacon  &  H  compagnie  da  desséche- 
went,  ime  sotame  de  3Ae".fti,  en  les  condamnant  i  des  Intérêts 
et  à  des  frais,  a  rendu  un  véritable  Jugement»  et  que,  dès  lors» 
elle  est  sortie  des  limites  de  sa  compétence  et  a  excédé  ,  ses  pou- 
▼olrs; 

Tu  la  éèMoù.  attaquée; 

1^  la  dépêche  de  notre  ministre  des  tnnmx  irabBes,  en  date  dn 
^  aoOt  f  M9 ,  de  laqaeTle  il  réstAt»  qne  notlftcstlon  de  la  décision 
de  la  commfseion  tqpécide  da  dessèchement  des  marats  de  Bonge* 
t  été  donnée  aux  héritiers  Avenard»  &  la  date  do  i5  avHl  1B69,  «It 
Ih  date  dn  16  Jntllet  suivant»  m  derniers  ne  s'étateni  p» 
posrvufei  contre  cette  décision  ; 

'Vu  lëstrtrtres  pièces  prodnftes  et  Jointes  un  dosiAer» 

^  rartfctoAH  de  la  loidn  1 5  Janvier  1 8^9  ;  ' 

Vh  la  IcV  ^u  i«  «eptembre  1807  et  farticle  916  de  la  loi  du  n  Jula 
iMB  sur  les  anodations  syndicales  ; 

CtotosMérant  que  rarticle  fl6  delà  loi  do  si  Juin  i805  «ur  les  as- 
ueiMétlonB  tqrndlesles  a  en  pour  éffet  d'enlever  aux  commissions 
qrodicales  établies»  en  vertu  delà  loi  du  i^e  septembre  1807,  pour 
la  éUBBécÉcmcBt  desmands,  les  attributions  contentiensca  qu^Blles 
tendent  de  cette  h>l; 

fJiMntff,  la  dêcisfoé.  en  date  du  3  juillet  ii888,  par  laquelle  la 
uettHBfsBfen  spéciale  du  dessèchement  des  marais  de  Donges,  éta- 
blie en  vertu  de  hi  loi  du  1 6  septembre  1807,  a  condamné  le  sieur 
Guillaume  AvenarJ  et  la  du  me  Marguerite  Avenard  ii  payer  cha- 
cun, à  la  compagnie  du  dessèchement,  une  somme  de  3!i8f'  /n ,  avec 
intérêts  à  û  p.  100,  à  partir  du  aS  juin  1825,  et  aux  dépens,  n'a  au- 
cune valeur  ni  aucun  caractère  juridiques,  et  que,  dès  lors,  le 
pourvoi  formé  contre  cette  décision  par  notre  ministre  des  tra- 
Tanx  publics  est  sans  objet; 
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Art.  I*'.  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  ci-dessus  visé  formé 
ptr  notre  ministre  des  tmTans  publics,  dans  rintérèt  de  la  loi. 


Iknnmages.— Usines. —Chômages.— (D&mes  veuves  VVackenheim.) 
—  Bejcl  d'une  réclamation  basée  sur  des  chômages  qui  doivent 
^ire  ifiipuiahles,  non  à  des  travaux  exécutés  par  CÉiat,  mais  à 
une  crue  extraordiuaire  du  Rhin  et  à  la  négligence  même  dei 
usiniers. 

Napoléon ,  etc. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  la  dame 
Constance-Valérie  Poirnoo,  veuve  du  sieur  Gabriel-Laurence  Wac- 
kenheim,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  ses 
enfants  mineurs,  issus  de  son  mariage  avec  ledit  sieur  Gabriel- 
lAurent  Wackenbelm  et  pour  la  dame  Adèle  Poimon,  veuve  du 
aieur  François-Eogène  Wackenhelm,  agissant  tant  en  son  non 
personnel  qu*au  nom  de  ses  enfants  mineurs  issus  de  son  mariage 
me  ledit  sieur  François-Eugène  Wackenbeim,  et  tendant  è  ce 
quMl  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté  en  date  du  lo  mars  i868t 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Bas-Bhin 
•  a  refusé  de  leur  allouer  une  indemnité  à  raison  du  dommage 
qu*ils  prétendaient  aToIr  été  causé  au  moulin  de  Rhineau,  quMIs 
exploitent  en  vertu  d*un  bail  emphytéotique,  pour  les  travaux  que 
TÉtat  a  exécutés  pour  régulariser  le  lit  du  Rhin  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  lesdits  travaux  ont  amené  la  rupture 
du  canal  nommé  Muhlbach,  dont  les  eaux  contribuaient  à  faire 
marcher  le  moulin;  qu'ils  ont  ensuite  empêché  le  fonctionnement 
de  la  prise  d*eau  établie  sur  Tun  des  bras  du  Rhin  et  qui  servait 
à  Talinientation  du  canal  du  moulin;  qu  ils  ont  ainsi  causé  lecl^y- 
mage  dudit  moulin; 

Dire  que  TÈtat  sera  tenu  de  leur  payer  une  indemnité  de 
3/i.679'66«  à  raison  du  chômage,  et  une  indemnité  de  ^ooo  francs 
àraiÎK>n  de  la  perte  de  clientèle  qui  a  été  la  conséquence  du  chô- 
mage ;  qu'il  sera  en  outre  tenu  de  rétablir, dans  le  délai  d*uu  mois, 
le  canal  de  Mublbacb  et  une  prise  d'eau  sur  le  bras  nommé  lias- 
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flandgrandgienen ,  soit  de  leur  payer  le  pris  de  ces  travaux*  quelle 
exécuteront  en  son  lien  et  place,  soit  de  leur  payerimmédiatement, 
pbor  cet  oljet,  une  somme  de  10.000  Arancs;  condamner  l^tat 

Va  Tarrêté  attaqué; 

Tu  les  réclamationa  formées  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  le  sieur  Laurent  Wackenbeim  et  par  la  dame  Poimon,  veuve 
I  du  sieur  François-Bugène  Wackenhdm ,  agissant  en  qualité  de 
tutrice  légale  de  ses  enCuits  mineurs; 

Yu  rarrêté»  en  date  du  i*'  mars  1866,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  sur  ces 
rédamations; 

Tu  le  rapport  des  experts  et  du  tiers-expert  ;  ensemble  les  plans 
et  les  autres  pièces  y  annexés  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi ,  et 
tendant  au  n  jet  du  recours,  par  les  motifs  :  que  les  dom maires 
dont  se  plaignent  les  requérants  n'auraient  pas  eu  pour  cause  les 
travaux  exécutés  par  1  i:tat  ;  que  ces  travaux  auraient,  au  contraire, 
amélioré  la  situation  du  moulin;  que  les  ouvrages  nécessaires  à 
l'alimentation  du  canal  du  moulin  ont  toujours  été  à  la  charge  des 
usiniers  ;  que,  dès  lors,  ceux-ci  ne  sont  pas  fondés  à  demander  une 
indemnité  ù  raison  du  chômage  qu'a  causé  rinexécution  de  ces  ou- 
vrages en  temps  utile; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  dames  Wacken- 
beim et  leurs  enfants  mineurs,  et  par  lequel  les  requérants  dé- 
clareot  persister  dans  leurs  conclusions; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  iS  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  quMl  résulte  de  l'instruction  que  les  dommages  dont 
se  plaignent  les  réquérants  n'ont  pas  eu  pour  cause  les  travaux 
exécutés  par  TÉtat  pour  la  régularisation  du  cours  du  Hbin;  qu'ils 
doivent  être  attribués,  d'une  part,  à  la  destruction  d'une  partie 
du  canal  de  Muhlbach  par  les  eaux  du  Rhin ,  lors  d'une  crue  ex- 
traordinaire qui  a  eu  lieu  dans  Tannée  i85a,  et,  d'autre  part,  à 
la  négligence  des  usiniers  à  maintenir  en  état  la  prise  d'eau  au- 
trefois établie  et  entretenue  par  eux  sur  Tun  des  bras  du  fleuve; 
que,  dans  ces  circonstances»  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé  que  rÉtat  ne  pouvait  éira  déclaré  responsable 
desdits  dommages  s 

Art.  i**.  U  recours  des  dames  Waekenheim  ès^nons  qu'elles 
agissent  est  rejeté.  • 
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[  37  MffiBhn  196$».] 


Chemin  de  fer  du  Sord. —  Approbatioti  de  divers  travaux  à  exécu- 
ter et  diverses  dépenses  à  faire  sur  l  ancien  réseau  àe  la  com* 

«* 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  luioititre  secrèLaùti  li'i^Ui  »u  Uè^mr- 
tement  dos  travaux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  ïta  mai  1869,  portant  approbation  de  la 
convention  pasj^ée»  le  roôiue  jour,  eutre  l'Etat  et  la  compagnie  tin 
ehemiii  de  fer  du  Nord,  et  spéoiaàAmeJitlfis  artioles^  6*  7  Qt^iés 
de  ladite  convention; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Mord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son 
ancien  réseau  soient  approuvés  par  décrets  délibérés  en  conseil 
d'Kiat,  conformément  aux  dis|K>«iUonâ  dtt  rarticlfi  9  aiisvité  ^•.Ift 
convention  du  u-i  mai  1869; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  des  mines  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  Texploitatiou  du  réseau  du  chefuia 
de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  cbausséeSy  4mi 
9,  16,  a3,  Snjufn,  7,  \k,  -ii,  tiâjuiii«t,  4*  \i  «ib  19  aoOi  4ê6g.;, 

Notre  conseil  d'État  entendu, 
,  Art.  1*'.  Sont  approuvés  les  trafaux  k  exécuter  et  Les  dépenses  à 
fiiire  sur  Taneieu  réswu  de  la  compagnie  du  ttomin  4ft  te  du 
])iord»t»«fi»raiéaMQl«ii  prciiAle  «lîvaaiftt 

UGKK.9£.£AIUâ>ACIUi;iL  ET  DE  SAINT ^U&fi^i'AimOllfi 

A  PQNTOlâf;. 

Projet  de  IraT&Di  à  exécuter  à  la  gare  de  Picrrcfitte,  présenté  le  fr. 
28  avril  1869,  avec  devis  estimatif  montant  à  37503.29 

Projet  d'éublissemciil  d'une  voie  et  4'ane  plaque  toarndntu  à  la 
gara  raNMay,  préseaMto?  aui^ii^,  avaa  daviratitaDatff  aioa- 
taatà.   SiÉ^M 

Frojet  d'établiateneatda  aanTelIes  Toios  ^ar  la  aarvica  ilai  owiai 
«l#iaa  MOialia  hatta  as»  aHMlwuidiaaa  AGhaatittiw  pàÊ$m  la 
I**  atril  1869,  atae  détail  atliaiatif  moalaat  à.  •  47&aowoa. 
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aontaotà   tTBooji 

Pnjet  d«  divers  tramuix  complémentaires^  à  exècoler  p«Qr  Tagm- 
iÎMieot  de  la  gare  de  Gnil.'préMiité  le  14  affril  18%,.  me* 
devis  estimatif  montTint  à   •  •  •  ii|i1nr|J|| 

Projït  d'élabUseemenl  de  nouvelle?  voies  de  garage  à  la  station  dê- 
1  l5le-Âdam,  préMolé  le  14  mai  1869,  avec  devit  estùntil  bm> 
tant  à.  ......   f6ooo.«9 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  à  la  gare  de  la  Chapelle,  pré- 
senté le  la  mai  1869,  avec  devis  estimatif  montant  à  ^^jT^Sfij 

Plqot  d«  diven  irataos  d'améftoration  et  d'agraiHHseMMQt  à  exè» 
coter  à  la  gam  ir  la  Chapelle,  préseoté  la  94  am  dafli 
astimalif  arrilè  an  cltfAa  d«   9aao.oa 

Pïojat  d'éiabtfMaaiaiit  i'hriaoin  A  la  gara  da  taloisa^  ftèin^  It 
4i  oai  1869,  afarMa  aiNaattl  «oalaMi  à.   rooodo» 

UGKK  SB  CMSIL  A  JÊBSSI5. 

Projet  de  fermetore  de  la  marqoise  de  la  station  do  Clermoat,  pré*- 
sente  le  ^^  raai  1B69,  avec  devis  estimatif  montant  à  

Projet  de  sabstilution  d  uo  passage  »ur  rails  au  pasMige  à  niveau  de*, 
te  roalp  irapteiale  a*  3o,  à  Braleaii.  Daaaaada  éa  t^compagaîe, 
da  la  févriar  1669,  ayant  pav  abjai  l'iaipataliaB  m  «aapta  da- 
pff miar  éliUiaMaMat  ét  m  ywÉa  yaat  da  dépeaa»»  lawlaat    .  ^i 

Hajat  d'agnadiManaat  da  ekaaliar  da  caailiastiMa  at.paia  da 
BoaTelles  vaiat  à  la  gara  #AiBiaBa,  pifaH  la  «4  Bai  iM%.aiPaa) 

davis  estimatif  montant  4.   ^^94 

^ne  de  fils  télégraphiques  entre  Breteuil  et  Yerton.  Demande  dO"  , 
la  compagnie,  du  26  juin  1869,  ayant  pour  objet  l'imputation  au 
compte  de  premier  élal>lisâamaai  éa  sa  quote-part  de  dèpaasa, 
moDtaot  jb  *..•«  ââ<M>»oo 

UGTiE  D'AAll&iN&  A  UOilLûfilHË. 

tajal»  d^*  abri  panr  Yoiagaara  k  itaUir  4.  la  etaiioa  d'AUly-mr- 
Samma,  prtaaolè  la.9  mai  UMg^  atas  daWa  ailimalitaioalaai.à. .  aaSoiM 

LIGNE  D'AMIENS  A  T  A  FRONTIKBK  BELGE,  PAR  ULLE 

£1  VALEIk:i£NNfiS» 

Projet  des  bâtiments  déOnitifs  de  la  >ialiun  du  Haisraes.  Demanda 
de  la  compagnie,  des  27  mars  et  14  juillet  »'%'9,  ayant  pour  objet 
l'imputation  au  compte  de  premier  établissement  de  la  dépeose 
restant  à  faire  aos  t"  janvier  1869,  ci  i4o4^Ji» 

Projet  des  btUmaats  Maifill  da  la  gaia  da  lilla.  BaiMadréa  la 
*  eoiapagoie^  des  «7  mais  al  «4  jaiUat  tMg,  ayant  poor  abjal  lin- 
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paUtion  aa  eonpto  i9  premier  élaUtseenent  ëe  la  éipaaM  ras-  ik. 

tant  à  faire  au     jaoTÎer  1869,  k   t7t8oi,95 

Projet  d'agrandiMement  dabâIiaieDt  affecté  au  serrice  de  la  lampia* 
terie  à  la  gare  de  Loognean»  préseatè  ie  a3  mars  t96g,  avae 

deTi*!*  estimatif  montaot  à   9eo.eo 

Projet  d'eiablt.-^^emrnt  d'un  pont  à  bascule  à  la  station  de  Boabaix, 

présenté  le  i"  mars  a?ec  devis  c*<timatif  montant  à.  .  .  .  33oo,oo 
Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  à  la  station  de  Yitry,  préaentè 

le  1*'  mai  1869^  avec  devis  estimatif  montant  à   3733,34 

Pose  d'une  seconde  voie  sur  le  raccordement  de  Fives.  Demande 

de  la  compagnie,  du  5  mai  1869,  ayant  pour  objet  l'imputatioD  aa 

compte  de  premier  établissement  de  la  dépense,  évaluée  à.  .  .  .  7000.00 


Ëlablissemenl  d'une  deuxième  balle  pour  le  serrice  de  la  doaaaa  à 
la  fUtiOD  ée  Taareoing.  DemaBdé  da  la  eompagnie,  da  S  mai 
1869,  ayant  pour  objet.  l'impulatiaB  aa  compte  de  preaiiar  étaUii- 
tameal  de  la  dépaaia  restaaià  bàn  aa  i"  jaariar  1869,  d.  •  .  3^9^*,^ 
Projet  d'iostallatioB  da  daaz  plaqaas  loanaolae  à  la  gare  da  Rov- 

liaix,  présealé  la  14  mare  18619,       da^ie  ailimallf  mantaat  à.  .  6000.00 
Pn^el  de  IreatTormatioa  da  raacieaBa  halle  aaz  marehaBdIiaa  da  la 
gare  de  Lille  en  remise  de  wagaai  al  machiaaf,  préaaBlé  la  7  aai 


1869,       défit  astiamlif  montaat  i   8910.50 

Projet  de  remplacement  de  deux  plaqoes  tournantes  à  la  gare  d'M- 

bert,  présenté  le  fmai  1869.  avec  devis  estimatif  montant  à.  .  1 600.00 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  dans  les  gares  de  Lille  et  de 
Fives,  présenté  les  aS  aThl  ei  t*  mai  1869,  a? ec  detis  estimatif 

montant  à   4a5a5.â9 

Projet  d  établissement  d'un  abri  pour  l'huile  de  pétrole  à  la  station 
de  Corhehcui,  présenté  le  H  juillet  1869,  avec  devis  estimatif 

montant  à   1400.00 

Projet  des  b&timeots  définitifs  de  la  station  de  Corbebem,  présenté 

le  18  jain  1869,  a^ec  devis  estimatif  montant  à   4^000.00 

Projet  de  IraBiformatioa  aa  dianbres  habilaUat  das  BttBiardaa  dm 
MlipieBt  da  bareaa  da  reiploilatioB  conneiciala,  à  Lille,  pré- 
seatè le  3o  JaiB  1869,  atac  défit  aalimalif  BMNiUat  i.   1 000.00 

Projet  d*établittemeat  d'aae  tlalion  i  Phalempiai  présaald  la  8 , 

jiiillet  1869,  afoe  défit  ettinatif  noataot  à   79000.00 

Pnjel  d*établltiemeBt  d'aaa  atatioa  à  MiraornoBt,  prèteaté  la  at 
Jaia  1869,  afoc  da^  atUnatif  BMBlaat  à  io5ooo.oo 


LIGNE  DE  CREIL  A  SAINT-QUENTIN  ET  A  ERQUELINES, 
AVEC  HACCORDEMENT  A  BL'SIGKY,  A  SOMAINS,   ET  ' 
UGN£  DË  T£RGM£R  A  LAON. 

ÊiabliiteaiaBtd*aaa  Italie  à  maidiasdjiatà  la  ttaiioa  doThoiiioUa. . 
DoBiaBde  da  la  compagnie,  da  5  mal  1869,  ayant  pour  objet  l'iai- 
palatioB  aa  eompla  da  premier  étabUttanaat  da  la  dépeau  rii- 
taal  à  bira  aa  f  Jaaf iar  1869,  d   9  *97  ^ 
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fn^  des  bAiîmeilf  délbittib  àu  Toyagesi»  de  la  slatioi  de  Neyen. 
ÔmaDde  de  la  compagnie,  des  s;  man  et  14  juillet  1869,  ayant 
poQr  objet  l'impulatioD  an  compte  de  premier  ètablisieneal  de  la  rr. 

dépense  rc«tnnt  .'i  faire  au     janyier  1869,  ci  836oa«ta 

Projet  de  coDstrui  lion  d'une  remise  pour  la  pompe  à  incendie  à 
la  station  de  Boh.iin^  présenté  le  ko  avril  1869,  avec  devis  eiti- 
natif  montant  à   720.00 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  à  la  gare  de  Tergoier,  présenté 
le  7  mai  1869,  avec  devis  estimatif  montant  à   8  75^.08 

Pnjat  d'élaUlMemeat  de  den  eaadéiakrei  iis  alxNrdjt  de  la  gwe  de 
Cuibni,  présealé  le  3i  niai  1M9.  avec  devis  estlmalir  BeMaat  à.  aia.00 

Pnjsl  de  ceastrnetieB  d'nae  reniie  peur  la  penpe  à  iacendie  à  la 
im  d'AiilBoje,  préeeoté  le  3o  jnia  1889,  arec  dévie  esllmalif 
montant  à  •••*••  •  7ao,oo 

Projets  des  bâtiments  définitifs  des  vojageors  des  stations  de  Mon- 
te«court,  Boliain,  Landrecies,  Aulnoye,  la  Fère  et  Laon.  De- 
mande de  la  compagnie,  des  27  mars  et  14  juillet  1869,  ayant 
pour  objet  i'impulalion  au  compte  de  premier  établissement  des 
dépenses  restant.a  (aire  au  i*'  janvier  1869,  ci..  •  •  .  85oa9^.io 

LIGNE  DE  LILLE  A  TOUftNAY. 

hi^lde  necordemeDt  de  la  vêle  de  la  kalle  de  Baiiienx  avec  le 
firage  de  droite,  préieoté  le  14  nai  1869,  avee  devis  ettinatif 
■Mtaet  à.  .  .  .  •   1800.0e 

UGNE  DES  HOUiLLÊBKS  DU  PAS-DE-CALAIS. 

lulaUalion  d'un  pont  à  bascule  à  la  station  de  Thiennes.  Demande 
de  la  compagnie,  du  14  mai  1869,  ayant  pour  objet  l'impulatiao 
M  conptd  de  premier  èlablitsemeat  de  la  dèpease  reslant  à  foire 
an     janvier  1869,  ci   a  187.00 

LIGNE  DE  LILLE  A  CALAIS  ET  A  DyNEERQUE. 

Projet  des  bAliraents  définitifs  h  la  gare  d'Ardres.  Demande  de  la 
compagnip,  de?  a;  mars  et  14  juillet  1869,  ayant  pour  objet  l'im- 
putation au  compte  de  premier  établissement  de  la  dépense  res- 
tant à  faire  au  1"  janvier  1869,  ci.   9  aio.a3 

Projet  des  bâtiments  définitifs  des  voyageurs  de  la  station  de  Saint- 
Pie  rre-lés-Cal  ai  s.  Demande  de  la  compagnie,  des  %j  mars  et  14 
jttillet  1869,  ayant  poni^ objet  l'impatation  an  cempte  de  premier 
èlaMiisemeat  de  la  dépense  refùat  à  foire  an  i •'janvier  1869,  ci.  4a  7 24.s5 

des  li&timents  définitilis  de  la  gare  de  Dnakerqne.  Demande 
de  la  cempagoie,  des  a;  mars  et  i4  jnillet  1869,  ayant  peur  objet 
Mmpnlatiett  an  eemple  de  premier  étaMisiemeat  de  la  dépense 
wtami  fore  aa  1*  janvier  1869.  ci  140000,00 
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Projet  des  hàliments  definilifâ  de  la  station  de  Steeowerk.  Demaad» 
de  la  compa^oie,  des  27  mars  et  14  juillet  1869,  a^aot  pMir  •bjot 
l'impttlalioii  au  o»mpte  de  premier  éiablissemeut  de  ka  diptase 
raflant  A  faire  tu  i**  janiier  18(9,  ei  

Projet  d'étiMiMMiitrwe  fnèrit^àte  ftaiia»  eAmntikw%  prè^ 
Molé  le  tmt  diMrie  eetiilit  mtilMt  à  

Pnietd*igrafldiMeiiMet4le  la  alalien  d'Amentièrii.  Demanée^ 
la  conpagaiav  dn  f»  Mé  i9S^,  ajval  pev  objel  rinpvMMif  aa 
«lapca  de  pienier  établiaeenent  de  la  dèpaaea  tertal  à  tare!  m 

janvier  iM^  «i  47  «^109 

RemaaiemeDt  de  la  ligne  télégraphique  entie  Hazebrouck  et  Doa- 
kerque.  Demande  de  la  oonpagaie,  da  3i  mai  aTaotpoar 
objet  rimpuutioa  m  eeoipé»  da  preaitr  éuèlàeeesaat  éa  la 
i|ttoto-parl  de  dépense,  ci   aooo«ao 

Projet  d'allongement  de  la  halle  aax  marchandises  et  d'aprandisse- 
mént  (h)  buffet  fi  la  garo  de  Calais»  préseatè  Le  %j  mar»  li^i  aree 
devU  edtimalil  Dteatant  à* 


AÊSËAir. 

Projet  présenté,  la  3o  aaéft  1819,  pour  H^tabliiearneBi  de  poteaux 
.   hectométriqoes  et  d'iadicatenn  de  BlTeaa  d'aan  sur  diTenee  li- 
gnes de  raaciea  réMau,  avec  derfe  estimatif  moatant  à  S»388i0S 

ËDsemble  aai74&0jl5 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  iœpatéejur  les  60  mil- 
lions énoncés  à  l'article  9  de  la  conveatioa  susmentionnée  comme 
maximum  de  dépenses  à  autorîser,  dans  on  délai  de  dix  ans»  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie. 

a.  ^approbation  du  projet  d^alloogement  de  k  fcalle  aux  mur- 
chaodlses  et  d^agrandissement  du  buflét  à  la  gare  de  Calais  est  su- 
bordonnée am  «ooditions  et  réserves  suivantes  t 

La  compagnie  se  conformera,  pour  les  constructions  et  le  choix 
des  matériaux,  aux  pn'scriptioos  de  Tarticle  lu  des  conditions  im- 
posées dans  Tavii»  de  la  commission  mixte,  en  date  du  2-  novembre 
uôCb,  c'est-à-dire  que  les  coostructiODs  seront  en  bois  et  fer,  sous 
planchrrs  faisant  étage^  et  qu'il  ne  sera  employé  de  maçonuefte 
que  pour  les  souèamcmMta  sur  da  ba«tanr  elpmrlesiQte-. 
minées. 

EHe  devra  souscris  un  engagement  de  dèmoUtton  sans  indem- 
nité, dans  le  cas  prévu  par  la  loi  et  à  la  première  réquisition  de 
Tautorlté  mflitaire. 

£lle  déplacera  la  clôture  de  la  gare  et  reportera  de  A  en  Ji,  siai- 
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vftot  les  indlcatlODft  ds.  Ximilto  de  retomte  4o  jto»  ta  porte  éta- 
blie sar  la  voie  de  service. 

3.  Ifotre  jBiiiiitreMCCétsiM  4*iÉtat  au  d^parteiMBi  UavaoK 
pahttei  est  oliam^de  Peiéaimm  diàirfinil  É>eft^  tupiel  ■wa.ia- 
sëré  au  BwêkHm 


(r  3192} 

Chemin  de  fer  du  Nord.  —  Approbation  de  divers  travaux  à  exé^ 
cuter  et  diverses  dépenses  à  faire  sur  l  ancien  réseau  de  la  com- 
pagnie. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  départe- 
ment des  travaux  publics; 

Vtt  les  loi  et  décret  du  2a  mai  i86<),  portant  approbation  de  la 
convention  pas?é©,  le  même  jour,  entre  l'Etat  et  la  compagnie  du 
chomin  de  fer  du  Nord,  et  spécialeoaent  les  articles  5,  6,  7  et  g  de 
iadito  convention  ; 

Vu  les  proji'ts  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son 
ancien  réseau  soient  approuvés  par  décrets  délibérés  en  conseil 
d'Etat,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  9  susvisé  de  la 
convention  éa  s»  mai  1869; 

Va  les  rapports  de  l'iiispeeteor  général  de»^  mines  et  des  ingé- 
nieurs chargés  da  contrôle  de  l'exploitatloo  du  réseau  du  cheniiQ 
de  fer  du  Nord  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  cbauesées,  des 
6|  10,  ao  et  «7  octobre  L869; 

Notre  cooaell  d*£tat  enleadià^ 

Art.  1**.  flo«t  approuviés  les  travatn  h  eoDécuter  et  les  dépenses 
frire  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fét  du 
Nvrd,  eoBformément  aux  projets  suivants  : 

LIGIie  DE  PARIS  A  LA  FRONTIËlkE  BELGE. 

^ojet  ds  notraaiB  améDagiasBls  à  exécuter  ft  la  gare  d'Asiiefes,  rr. 
prèsealè  le  la  mai  1869,  mm  Mut  esAioMliC  ■•■lait  A»  M7^-44 
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UGNB  DE  CREIL  A  SAINT-QUBNTIN. 


Projet  de  prolongement  d'une  yoie  de  garage  &  la  station  de  Ter-  tt. 
goier,  présenté  le  3  août  1869,  avec  détail  estimatif  montant  à*  .  ^gioo,90 

Projet  de  remplacement  d'une  plaque  tournante  de  3".4o  P^r  an^ 
plaque  de  4"  >o  ^  1^  gare  de  Bibécourt,  présenté  le  19  juillet 
196$,  avec  détail  eatimatif  montael  à.  800.00 

LIGNE  D£  CR£IL  A  B£AUYAJS. 

Projet  d'établissement  dn  senrice  de  la  petite  vitesse  à  la  station  de 
Rediy-Gondé»  présenté  le  neAt  1869^  atec  détail  eetmiilif 
■Mitnnt  à.  •  •  IIO00.OO 


UGNE  DE  ULLE  A  DUNKERaïK. 

^jet  de  dlTen  titTaoz  à  txéenler  an  btffet  de  1»  garo  d'Htie- 
bronek,  présenté  le  19  Jnillet  186^,  a? ee  détail  estimatif  montant  à.    %  100.00 

U6NE  D'AMIBIIS  A  BOUIjOGIIE. 


Vrojet  de  conslruclion  d'un  réservoir  à  la  station  de  Noyelles,  pré- 

fenté  le  S  juillet  18G9,  avec  détail  estimatif  montant  à   t4oo«oo 

Projet  de  constructioQ  d'une  remise  pour  pompe  à  incendie  à  la 
gare  d  Hangest,  présenté  le  11  février  1809,  avec  détail  esUmalif 

montant  à                                                             .  720.00 

Projet  d'exécution  de  divers  travaux  à  la  gare  de  Boulogne,  présenté 


le   lui  1869,  aTec  détail  astlsutif  montant^  en  nombre  rond,  à.  a5oooo.oo 

BfiSEAU. 

Projet  de  remplacement  de  rails  en  fer  par  des  iiils  en  aciér«  pré- 
senté le  as  jnlUel  1869,  afec  détail  eslimalif  montant  à.  .  .  .  .  44oifto.oo 

tajet  de  pose  de  peleaaK  spéeianz  entro  les  bélimenls  des  stations 
et  les  disques  à  distance,  présenté  le  a4  JniUet  18O9,  ^"^^ 
estimatif  montant  à  ,«  sSfto.oo 

Projet  de  remplacement  de  barrières  de  p<issage8  i  nifcao^  à  lisses 
mobiles  et  à  tourniquets,  par  des  barrières  à  vantaux  avec  por> 
tillons,  présenté  le  ai  juiUet  1869,  avec  détail  estimatif  mon- 
tant à«....,«.  60000.00 

Ensemble  •  808807.44 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  60  mil- 
lions de  francs  énonct^es  à  l'article  9  de  la  convention  susmentioD- 
née  comme  maximum  des  dépenses  à  autoriser^  dans  uu  délai  de 
<iix  ans,  sur.raocien  réseau  de  la  compagnie. 
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•j.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


QmfU  tVaitribulions. — Cours  d'eau  navigables.— Délimitation  du 
domaine  public.  —  (Dame  veuve  Donnât  et  sieur  l'érouse.)  — 
Lorsque  la  question  de  propriété  de  terrains  réclamés  par  des 
riverains  d'un  fleuve  navigable  est  subordonnée  à  la  reconnais- 
sance des  limites  du  fleuve^  c'est  avec  raison  que  le  yràfel  a 
revendiqué  pour  Cautorité  administrative  la  question  prejudi" 
cielle  de  cette  délimitation  (*)• 

Napoléon,  etc., 

Vu  Tarrôtéen  date  du  1"  juillet  1869,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  Tisère  élève  le  conflit  d'attributions  dans  l'instanco 
pendante  devant  la  cour  impériale  de  Grenoble,  entre  la  dame 
Teuve  Donnât,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
tutrice  légale  du  sieur  Joseph  Donnât  son  fils  mineur,  le  sieur 
Jean-François  Pérouse,  d'une  part,  et  l'État,  d'autre  part;  * 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  1/1  mars  i865,  par 
lequel  la  dame  veuve  Donnât  et  le  sieur  Pérouse  assignent  l  État, 
en  la  personne  du  préfet  du  département  de  l'Isère,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  première  instance  de  Vienne  pour,  attendu  qu'ils 
sont  propriétaires  de  tout  le  terrain  formant  Tile,  diteile  Donnât, 
qui  est  située  dans  le  lit  du  Uhône,  et  spécialement  le  sieur  Pé- 
rouse, du  terrain  qui  est  situé  à  l'extrémité  méridionale  de  l'île; 
lesquels  terrains  ont  été  décrits  dans  le  rapport  du  juin  i863, 
dressé  par  l'expert  Reinilly,  commis  à  cet  effet  par  une  ordonnance 
rendue  le  U  avril  i865,  par  le  président  du  tribunal  civil  de  Vienne 
teoant  l'audience  des  référés;  voir  homologuer  ledit  rapport  d'ex- 
pert; en  conséquence  entendre  déclarer  que  la  totalité  des  terrain» 
qui  est  en  Ile,  située  sur  le  territoire  de  la  commone  de  Saint* 


(*)  Voir  les  deux  arrêts  tuiTants  et  les  arrêts  des  3  avril  t85o  (Deherrypon), 
aomai  i85o  (Desmarqaet);  2*  f-éne,  X,  58^,  yaa;  ceux  des  3  février  i85j  (do 
^rlaër},  3  juillet  i854  (Artaud},  la  aoôl  1860  (Mazeline);  3*  série^  III,  t^S-^ 
->IV,  7o3;  X^85o;  — celui  du  a3mai  1861  (Goquard);4*  sêrie^  I,  Soi. 
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AlbaD,  et  décrits  audit  rapport,  appartient  en  toute  propriété  aux 
requérants  dans  les  proportions  et  suivant  les  indications  consi- 
gnées audit  rapport  ;  spécialement  que  la  terrain  ^  est  «tué  à 
rextn'mité  méridionale  à  celui  ci-d<'s-ns  (h'îsitrné  dont  il  faisait 
partie  intégrante  fl  y  »  p«u  de  temps,  et  dont  îi  n''cst  sr  pnré  an- 
JOQrd*hai  que  par  un  faible  cours  d'eaa«  appartient  au  sieur  Pé* 
rouse.  et  ce,  sans  distioclion  entre  Jês  pnrtios  désigni^es  comme 
faisant  partie  du  fleuve  par  Tarrèté  préfectoral  de  déUmicatiOD, 
en  date  da  3o  mai  i86s,«t  les  m^n»  parties;  par  suite  s'entendre, 
l^tat,  condamner  à  payer  :  i*  au  sieur  Pérouse  la  somme  de 
94)00  ftwm  pour  Ii  partie  de  ses  propriétés  ^qnl,  é^prés  le  pin 
deacHpdf  des  tr«?aiix  à  exécuter  powr  Hrodlgoemiit  du  RMne, 
ileit  wtnr  de  Ht  m  #eQve;  3*à  la^iamevéave'  Donnât  lisonme 
de  71146  frmos,  si  inlettXii*Wrae  rfttat  fMre  déterminer  par  expert, 
par  application  sur  le  temin  des  phme  du  projet  d'etfllgaem«Bt, 
ia  partie  des  propriétés  du  mineur  Donnât  et  do  eHwir  Pérou»  qui 
leur  sera  enlevée  pour  être  incorporée  au  ileore,  et  lavalcwde 
cliacune  d'elles,  le  tout  on  prenant  pour  base  le  rapport  de  l'ex- 
pert Remilly  ;  sous  toutes  les  autres  réserves  tie  leurs  droits  et  de 
demander  des  dommages-intérêts,  ot  enfin  s'onîendre,  rf\tat.  con- 
damner aux  dépons  dans  bsrjuels  entreront  les  frais  de  référé; 

Tu  les  conclusions  prises  an  nom  de  TKtat:  lesdîtes  conclusions 
rapportées  dans  les  qualit(^s  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Vienne,  le  10  novembre  i865,  et  ci-après  visé  et  tendant  h  ce  qu'il 
plaise  au  tribunal  :  se  déclarer  incompétent  sur  les  conclusions 
formulées  quant  à  la  revendication  des  terrains  qui  seraient  com- 
pris dans  la  délimitation  faite  par  Tadministratlon  et  sur  toutes 
les  réclamations  d*lndemnlté,  moyennant  la  dédaratfon  Mte  par 
rÉtat  de  n^avoir  fàit  auenn  acte  attentatoire  à  la  propriété  des  de- 
mandeurs, propriété  qtt*n  a  respectée  etqn'Tl  respectera;  par  suite, 
débouter  ladite  dame  Donnât  et  le  sieur  Pérouse  de  leur  demande; 

Vu  le  Jugement  du  10  novembre  i865,  par  lequel  le  tilbonal 
civil  de  Vienne  donne  acte  ft  la  dame  Donnât  et  au  sieur  Péronae 
de  la  dëclaratlou  lUte  au  nom  de  TÈtat;  dit  qifavant  de  faire 
droit  au  fbnd,  fl  sera  procédé  par  le  sieur  Itemiliy.  expert,  lia 
vérification  du  point  de  savoir  si  la  délimitation  du  ï^hône  tfcHfe 
par  Tarrôté  du  préfet  de  risére,  en  date  du  7>o  mai  1862,  corn* 
prend  des  parties  de  terrains  appartenant  aux  demandeurs,  quelle 
est  rétendue  et  la  valeur  de  ce  terrain,  circonstances  et  dépen- 
dances; donne  acte  dos  réserves  faites  par  les  parties,  et  dit  que 
les  frais  de  l'expertise  et  du  ré.f»'Té  seront  supjkArtés  tr<*is  quarts 
par  VÈM  et  un  q^a^t  par  les  demandeurs; 
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To  TanM.  w  date  da  17  lura  i866«  par  lequel  le  préfet  de  Tl- 
ière  dAûiarenppocter  jio  ai«6té  du.Sa  mi  i46a,  perlaat  déliaU- 
Utiaa  da.llt  du  AliAne  «a  droit  de  nie  Oenoata 

Va  leaexploiti,  eadate-do  11  aoAt  ia66i»par  leequelt  le  préliot  de 
Ibère,  au  aom  de  X^lat,/att  appel  du  jugemeiift  el-deteie  viaé-et 
isigae  la  dana  veuve  Dooaat  et  le  sieur  Mrooee  devant  la  cour 
kyérfale  de  Cmnoble  pour  ealeadre  déclarer  oui  et  nal  rendu 
Jejageraent  attaqué,  tant  pour  Inoampéteneeet  vice  de  forme  ^ue 
^défaut  dedeoU;  dire  el  peconnaUre fue  Je  trUmnal  était  iu- 
com pètent  pour  les  ehefs  de  la  demande,  lelaUli  àiareveadi- 
cation  des  terrains  compris  dans  la  délimitation  (aite  du  lit  du 
KhOne  par  Tadministration  etsur  toutes  réclamations  d^indemnités, 
jDOjennant  la.  déclaration  faite  au  nom  de  TÈtat  de  n*avoir  Xait 
aucun  acte  attontatoire  à  la  propriété  des  demandeurs;  les  débou- 
ter (ie  toutes  leurs denianiles,  tins  et  conclusions,»  et  lim  cûiidaiflner 
aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel; 

Vu  le  mémoire  eu  déclinatoire,  adressé  le  a5  novembre  18G7  à 
la  oour  impériale  de  Grenoble,  par  lequel  le  préfet  du  départe- 
ment de  l'Isère,  considérant  que  le  sieur  Pérouse  et  la  dame  Don- 
nât, malgré  la  déclaration  de  l  Èiat  de  n'avoir  entendu  portpj*  au- 
cune atteinte  à  la  propriété  de  l'île  Donnât,  ont  interprété  l'arrêté 
préfectoral  du  3o  mai  i86a,  dans  le  sens  d'un  acte  établissant  les 
limites  du  fleuve,  non  en  suivant  la  lisrne  que  les  eaux  suivaient 
de  fait,  mais  suivant  la  ligne  qu'il  conviendrait  le  mieux  de  leur 
faire  suivre  pour  les  besoins  de  la  navigation,  même  en  s'euipa- 
rantde  la  propriété  des  consorts  Donnât  et  Pérouse,  ce  qui  empor- 
terait expropriation  d'après  eux;  considérant  que  malgré  l'arrêté 
du  17  mars  1866.  qui  a  rapporté  celui  du  ôo  mai  i86d,  le  sieur  Pé- 
rouse et  la  dame  Donnât  persistent  à  soutenir  que  le  premier  de 
ces  arrêtés  doit  être  interprété  dans  le  sens  d'une  expropriation 
possible,  et  qu'ils  ne  pouvaient  être  réintégrés  dans  le  terrain 
dont  ils  auraient  été  dépossédés  ;  considérant  que  l'interprétation 
de  l'arrêté  du  3o  mal  186a  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  de  la 
compétence dee  tribunaux  civils;  déclare  décliner  la  compétence 
de  la  cour,  pn  ce  qui  touche  Tinterprétation  de  Tacrèté  préfectoral 
du  3o  mai  186»,  dans  le  iBos  d^uneexpropriatUw  même,  éventuelle 
d'âne  portion  quelconque  du  eol  pouvant  i^npartenir  au  aleur  Pé- 
rouse et  à  la  dame  Donnât; 

Vu  les  conclttriona  prises  par  la  dame  veuve  Donnât  et  le  sieur 
Pérouse,  leadltesuonchisions  rapportées  dans  les  qualités  de  l'arréc 
delà  cour  impériale  de  Grenoble,  en  date  du  lA  Juillet  iSes»  ci- 
après  visé  et  tendant  à  ce  qji*il  plaise  à  la  cour  :  donner  acte  aux 
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intimés  de  ce  qu'ils  se  tiennent  pour  désintéressés  par  le  rapport 
de  l'arrêté  de  délimitation  du  3o  mai  1862,  et  la  déclaration  de 
l'État  de  cesser  de  contester  leurs  droits  de  propj  iété  sur  les  ter- 
rains dont  il  s'agit  ;  leur  donner  acte  également  de  leur  renoncia- 
tion il  l'expertise  ordonnée  par  le  jugement  du  tribunal  de  Vienne 
et  dont  est  appel  à  l'effet  de  déterminer  l'indemnité  qui  pourrait 
leur  revenir,  aucune  Indemnité  ne  leur  étant  due  pour  expropria- 
tion ou  dépossessioa  dii  sol,  dès  qu'ils  en  conserveot  la  propriété 
et  la  Jouissance  ;  sans  s*arr6ter  au  déclinatoire  proposé  par  le  pré- 
fet» dire  n*jr  a?oir  lieu  à  interpréter  l'arrêté  du  3o  mai  186s,  'qui 
ii*a  plus  rezistence  légale  ;  déclarer  l'appel  formé  par  l'État  noa 
recevable  et  mai  fondé,  et  faisant  droit,  an  contraire,  à  rappel  in- 
cident des  intimés  relativement  ans  dépens;  condamner  l*État  à 
<  tons  les  dépens  du  référé  de  première  instance  et  d'appel; 

Va  Tarrèt,  en  date  du  U  Jolllet  t86S,  par  lequel  la  Goar  impé- 
riaie  de  Grenoble  dit  que  dans  l^arrêt  à  intenrenir  sur  la  contesta- 
tion entre  l*Ètat  et  les  sieurs  Pérouse  et  la  dame  veuTe  Donnât,  il 
ne  sera  donné  aucune  interprétation  de  Parrêté  préfectoral  do 
5o  mai  1862,  au  point  de  vue  d'une  expropriation  môme  éven- 
tuelle d'une  portion  quelconque  de  Tîle  dont  il  s'agit;  eu  consé- 
quence, sans  s'arrêter  au  déclinatoire  élevé  par  l'arrêté  du  aÎDO- 
,   vembre  1867,  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond; 

Vu  les  conclusions  par  lesquelles  il  est  conclu  au  nom  de  l'État 
à  ce  que,  attendu  qu'une  partie  du  terrain  dont  les  sieurs  Pérouse 
et  la  dame  veuve  Donnât  se  prétendent  propriétaires,  fait  partie 
du  domaine  public,  il  plaise  à  la  cour,  avant  de  statuer  sur  la 
demande  des  consorts  Pérouse  et  Donnât:  dire  quMI  sera  procédé 
à  la  délimitation  du  domaine  public;  renvoyer  à  cet  efiet  les  par* 
ties  devant  Tautorité  administrative,  seule  compétente  pour  iUrs 
cette  délimitation  ; 

Va  je  mémoire  en  déclinatoire,  adressé  le  16  novembre  tM  i 
la  Cour  impériale  de  Grenoble»  par  lequel  le  préfet  du  départeiMnt 
He  risère,  attendu  que  le  sleor  Pérouse  prétend  tirer  du  jugement 
dont  est  appel  Tavantage  d*nne  décision  qui  aurait  consacré  à  son 
profit  et  à  celui  de  ses  consorts  la  propriété  de  rtie  dont  II  s*agit 
teUe  qu'elle  est  décrite  par  l'expert  Remilly  et  sans  avoir  à  se  res- 
treindre à  la  limite  des  hautes  eaux  près  de  déborder,  prétentions 
qui  sont  contestées  par  l'État;  attendu  que  la  décision  qui  inter- 
viendrait sur  ces  prétentions  constituerait  une  délimlution  du  lit 
du  fleuve  et  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  dé- 
terminer rétendue  et  les  limites  du  domaine  public;  attendu  que 
ce  n'est  qu'après  que  le  domaine  public  aura  été  délimité  par  qui 
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de  droit  que  l'on  pourra  savoir  en  quoi  consistent  les  terrains  qui 
sont  susceptibles  de  propriété  privée,  et  au  sujet  desquels  un  li- 
tige pourra  s'élever,  s'il  y  a  lieu,  entre  le  domaine  de  TÈtat  et  les 
consorts  Donnât,  le  sieur  Prjonse,  le  préfet  déclare  décliner  la 
compétence  de  la  cour  impériale  pour  statuer  sur  le  nombre  et 
l'étendue  des  îles  appartenant  aux  sieur  Pérouse  et  dame  veuve 
Donnât,  et,  par  suite,  sur  la  délimitation  desdites  îles  aver  ]e  do- 
muine  jaiblic,  ainsi  que  sur  les  frais  de  l'instance  en  référé  et  de 
l'expertise  qui  a  suivi; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
à  la  Cour  :  admettre  le  déclinatoire  ; 

Vu  l'arrêt  en  date  du  22  juin  1869,  par  lequel  la  cour  impériale  , 
de  Grenoble,  se  fondant  sur  ce  que  :  s'il  appartient  exclusivement 
à  rautorité  administrative  de  fixer  d'une  manière  souveraine,  dans 
rintérôt  de  la  navigation,  les  limites  des  fleuves  et  rivières  navi- 
gables, c'est  aux  tribunaux  civils  que  sont  réservées  toutes  les 
questions  de  propriété  privée  soulevées  par  les  riverains  qui  se 
prétendent  propriétaires  de  terrains  incorporés  aa  lit  du  fleuve, 
non  pour  obtenir  le  délaissement,  mais  pour  se  faire  attribuer  une 
légitime  indemiiité;  que  l'État  ne  conteste  pas  le  droit  de  propriété 
de  la  dame  veuve  Donnât  et  du  sieur  Pérouse;  que  ceux-ci  ont  in- 
térêt à  faire  fixer  Tétendue  et  les  limites  de  leurs  propriétés,  sauf 
a  la  coar«  lorsqu'il  sera  plaidé  au  fond,  à  surseoir,  sMl  y  a  lien. 
Jusque  ce  que  Tautorité  administrative  ait  procédé  à  une  nouvelle 
délimitation  du  fleuve;  enfin  sur  ce  qu*il  7  a  lieu  de  réserver  les 
dépens  de  Tinstance  en  référé  Jusqu^à  la  division;  au  fond,  r^ette 
le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet,  le  16  novembre  1868,  comme 
mal  fondé;  ordonne  qu*il  sera  plaidé  au  fond  et  réserve  les  dépens 
de  rinstance  en  référé  ; 

Vu  l'arrêt,  en  date  du  6  Juillet  1869,  par  leqnel  la  Cour  impériale 
de  Qrenoblei  sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  rarrèté 
de  conflit  et  conformément  aux  réquisitions  du  ministère  public, 
ordonne  qu'il  sera  sursis  à  toute  procédure  Judiciaire; 

Vu  un  extrait  du  registre  tenu  au  parquet  de  la  Cour  impériale 
de  Grenoble  en  exécution  des  lois  et  règlements  sur  les  confliis  et 
duquel  il  résulte  que  toutes  les  formalités  prescrites  ozt  été  rem- 
plies, et  notamment  que  Tarrété  de  conflit  avec  les  pièceâ  Jointes 
a  été  rétabli  au  greffe  et  quMI  a  été  donné  avis  de  ce  rétablis-  . 
sèment  aux  avoués  parties  avec  invitation  de  prendre  connais- 
sance ; 

Vu  les  observations  du  procureur  général  près  la  Cour  impé- 
riale de  Grenoble  ; 

Annales  des  P,  ei  Ch,  LiOis,  Déciikts.  —  tome  1.  85 
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Vu  les  observatioos  présentées  au  uono  de  la  dame  veuve  Don* 
nat  et  le  sieur  Pérouse  et  trmnfmises  par  le  produreur  géoéral; 

Vu  la  lettre  adressée  le  2  août  1869  par  notre  garde  ées  sceasx 
ministre  de  U  justice  et  des  cultes  et  notre  «inifâre  prèaidaot  le 
cobmU  d'État,  de  laquelle  il  réeutte  qve  l*arrèlé  de  oonlKt  ai  lai 
ffèeee  Jolnlas  aont  panreoœi  le  f  août  à  la  ebaDcellerie  ; 

Vole  néawirepréeeatépoarleaiear Réraneeetladaneffiffe 
Donnât,  et  tendant  à  Tannnlation  de  rarrèté  de  eenilt; 
Vu  les  autres  pièces  Jointes  au  dossier  ; 
Vu  les  lois  dos  tt  décembre  1 789.       août  1 790,  9«  ne?embre* 
t*'  décembre  1790,  le  décret  da  •i8linietidor  ao  III,  les  ordooaaiioes 
des  i*' Juin  i8«8  et  19  mars  i83i  ; 

Vu  notre  décret  du  û  août  1869,  ponant  que  les  délais  llxés  par 
l'ordonnance  du  n  mars  i83i  pour  le  ju::enient  des  couûitssont 
suspendus  depuis  le  i5  août  jusqu'au  i5  octobre; 

Considérant  que  la  demande  formée  conir.'  l'Htat  parla  dame 
Tonnât  et  par  le  8i«Mir  Pérouse  devant  le  tribunal  civil  de  \ieuiiea 
pour  objet  de  se  faire  reconnaître  proj»riétaires  de  tous  les  ter- 
rains formant  Tiie  dite  Donnât,  située  le  long  du  Hhûoe,  tels  qu'ils 
sont  décrits  et  mesurés  dans  le  rapport  d'expert  du  09  juin  i863: 
Considérant  qwu  devant  le  triitunal  civil  de  Vieone  et  devant  U 
cour  impériale  dcf  (.renoble,  l'État  bootieot  qu'une  partie  des  ler- 
fêïoê,  longeant  l'Ile  qne  la  dame  Donnât  et  le  sieur  Pérause  pié- 
tendent  faire  eeroprendre  dans  lenr  profkriété,  forme  une  dépen- 
dance dn  lit  du  Rhône,  comme  nécesiailre  à  la  navigallan  ; 

qoe»  dans  ces  eiroonstances,  la  question  de  propriété  sonleiée 
par  les  eensorts  Donnât  et  Mmose  estaabordoaaée  A  la  ineon- 
naiosanee  des  limites  dn  lente; 

Considérant  qu^aux  termes  des  lois  ci-dessns  visées,  c^est  à  Tau- 
torité  adminisiraUve  qu'il  s^partSent  exelusifement  de  reoonnattre 
et  de  déclarer  les  limites  des  fleuves  et  rivières  navigables; 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  préfet  du  départen)eni  de 
l'Isère  a  revendiqué  pour  l'autorité  administrative  ia  quesliou 
préjudicielle  de  la  délimitation  du  lit  du  iUiôue; 

Art.  l'V  I/arrèt<'  d^î  conflit  pris  par  le  préA^t  du  département  de 
r[s<Te,  en  d  it'*  du  i*' juillet  1869.  est  coutirmé  en  tant  qu'il  re- 
vendique pour  lautoriié  administrative  le  droit  de  délimiter  le  lit 
du  Rhône  aux  points  liii;?ieux. 

9.  Sont  considérés  comme  uon  avenus  le  Jugement  du  tribunal 
civil  de  Vienne,  en  datedu  10  novembre  i865,  et  l'arrêt  de  ia  cour 
Impériale  de  Grenoble,  en  date  du  as  Juin  1869.  . 
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Conflit  d  attributions.  —  Cours  (Venu  navigahlrs  — Dr  limitation 
du  domaine  public.  —  flots  et  (itlerrisu  niejus.  l)(  clinatoire 
tardif.  —  fDame  veuve  de  Barrin.)  —  Est  tardif  et  mm  rrcemble 
un  déclinatoire  provosê  après  que  Carrét  de  la  cour  a  tranché 
iCune  manière  définitive  la  question  faisant  Cobjet  du  conflit.  — 
1/irsqne  iapropriélé  d'un  (lot,  qui  a  cessé  de  faire  partie  du  lit 
(Cun  fleuve,  est  réclamée  à  la  fois  par  CÉtat^  en  veriu  de  Var" 
licle  56o  du  code  Napoléon^  et  par  le  riverain,  en  vertu  de  la 
prescription  trentemdre,  la  contestation  parle  sur  une  question 
ée  droit  civile  dont  la  décision  appartient  essentiellement  à  VaU' 
imité  judiciaire  [% 

7<apoléoo,  etc., 

Yu  raiTêté  en  date  do  5  Jaillet  1869,  par  lequel  le  conseil  de 
prtCecttire  da  département  de  Tlsèra  a  élevé  le  conflit  d  attribution 
Auisone  instance  pendante  devant  la  coar  impériale  de  Grenoble, 
entre  la  danne  veuve  de  Barri!)  et  PÉtat  ; 

Vu  l'exploit  introductif  d'ifistanco,  en  dite  du  u)  janvii-r  1S6/1, 
par  lequel  le  prt^fet  du  département  de  l'Isère,  au  nom  de  T^tat, 
issi^ne  la  dame  veuve  de  Barrin  devant  le  tnhunal  ci\il  de  Vienne 
pour  ;  attendu  que,  par  un  jugement  contradictoire  rendu,  le 
5  juillet  i86*:î,  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  rionssillo!),  la 
dâme  de  Barrin  a  été  maintenue  en  possession  d  un  îlot  désigné 
par  les  lettres  A,  B,  et  de  c»  riains  atterrissements  formés  dans  les 
lïra5du  Rhône,  dits  bras  des  Claires,  entre  larivegauche  du  fleuve 
it  111e  de  ia  Mauge.  sar  le  territoire  de  la  commane  de  Sablons  ; 
9iB  cette  décision  laisse  entière  la  question  de  propriété  de  ces 
terrains,  attendu  que  ces  terrains,  comme  dépendances  du  lit  du 
Ihftne,  appartiennent  A  TÈtatot  sont  imprescriptibles,  et  d'ailleurs 
i^oot  pasété  Tobjet  d^nne  ponession  suffisante;  attendu  que TÉtat 
tle  droit  de  revend iijuer  ces  terrains;  voir  dire  que  la  dame  de 
■vrio  n'est  pas  propriétaire  des  terrains  dont  la  possession  lui  a 
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été  adjugée  par  le  ju^^'oment  du  juge  de  paix  du  canton  de  Rous- 
sillon,  en  date  du  3  juillet  1862,  lesquels  sont  situés  sur  la  com- 
piune  des  Suidons,  dépendante  du  bras  du  lihône,  appelé  bras  des 
Claires,  soit  le  lonp  de  l'île  de  la  Mauge,  soit  le  long  do  la  bt-rge; 
a'  un  îlot  de  la  contenance  de  2  hectares  environ  fai.-aiit  face 
au  sud-ouest  de  l'île  de  la  Maui;e  et  déj>iuMi«ï  [)ar  les  lettres  .\,  H; 
s'entendre,  ladite  dame,  condamner  à  d»';laisser  ces  terrains  à 
l'État,  sous  peine  d'y  être  contrainte  par  toutes  les  voies  do  droit 
et  aussi  à  payer  la  somme  de  1  ooo  fr. ,  ù  titre  de  réparation  du  j^ré- 
Judice  causé,et  à  restituer  tous  les  fruits  et  produits  perçus  pendant 
son  indue  possession;  enfin,  s'entendre  condamner  aux  dépens; 

Vu  les  conclusions  prises  par  la  dame  de  Barri n  ;  lesdites  con- 
clusions tendant  k  ce  qu^il  plaise  au  tribunal  :  attendu  que  les  ter* 
rains  dont  il  s^aglt  sont  sa  propriété,  comme  00e  dépendance  de 
son  lie  de  la  Mauge,  dont  Ils  sont  une  partie;  déclarer  TÉtat  non 
Fecevable  et  mal  fondé  dans  sa  demande  en  revendication  ;  subsi* 
diairement  et  pour  le  cas  où  TËtat  persisterait  à  vouloir  com- 
prendre, dans  le  lit  du  Rhône,  tout  ou  partie  du  terrain  apparie- 
Dant  à  la  dame  de  Barrin,  le  condamner  à  en  [)ayer  la  valeur  à 
cette  dernière  sur  le  pied  de  5  000  francs  Thectare  ;  dans  tous  les 
cas,  condamner  l'État  à  payer  à  la  dame  do  Harrin  une  somme  de 
u  000  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts,  et,  en  outre,  aux  dépens; 

Vu  le  jugement  du  6  mai  i865,  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
prenH»''re  instance  de  Vienne  dit  que  la  dame  de  liarrin  était  légi- 
time propriétaire  de  toute  la  partie  du  l)i-as  des  Claires,  découverte 
par  les  eaux  du  côté  de  Pile  de  la  Mauge,  en  conformité  du  plan 
dressé  par  l'expert  commis  à  cet  eH'et  par  un  jugement  du  tribunal, 
en  date  du  22  avril  \$6U,  et  qu'elle  a  droit  à  une  indemnité,  i 
raison  de  l'expropriation  qu'elle  a  subie,  par  suite  do  l'incori^ora- 
tion  dudit  terrain  au  domaine  public;  dit  que  le  même  expert 
complétera  sa  mission  eu  faisant  Testimatlon  du  terrain  et  dreS' 
sera  un  supplément  de  rapport,  pour  être  ensuite  statué  ce  quii 
appartiendra;  permet  à  la  dame  de  Barrin  de  faire  la  preuve,  | 
devant  le  Juge  de  paix  de  Roussillon,  commis  à  cet  effet,  qu*eile 
possède  rilot  A,  B,  depuis  plus  de  trente  ans  avant  la  demande; 
permet  à  T^tat  de  faire  la  preuve  contraire  ; 

V41  Texploit,  en  date  du  1*'  septembre  i865,  par  lequel  le  préfet 
de  Pfsère,  au  nom  de  l'État,  fait  appel  du  jugement  ci-dessus  visé, 
mais  seuloment  quant  k  la  disposition  qui  déckire  la  dame  deBarrto 
propriétaire  de  toute  la  partie  du  bras  des  Claires  découverte  par 
les  eaux  du  côté  de  1  ile  de  la  Mauge;  reconnaît  à  ladite  dame  le  , 
droit  u  une  .nÙLUinitc  à  raison  de  ce  terrain  et  ordonne  qu'il  sera, 
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par  expert*  procédé  à  réstimatloii  de  ce  terraia  et  assigne  la 
dame  feuve  de  Barrin  devant  la  cour  impériale  de  Grenoble,  pour 
foir  déclarer  nulle»  comme  incompétemment  rendue,  on  mal  à 
propos  rendue,  la  disposition  attaquée;  faisant  ce  qne  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire,  déclarer  que  tous  les  terrains  revendiqués 
par  l*ttat  sont  sa  propriété  ou  dépendent  du  domaine  public  ;  que 
la  dame  de  Barrin  n*a  aucun  droit  sur  ces  terrains  :  s^entendre, 
ladite  clame,  condamner  à  délaisser  ces  terrains  avec  restitution 
des  fruits,  dommages-intérêts  et  dépens; 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  de  rÈtat;  lesdites  conclusions 
rapportées  dans  les  qualités  de  Tarrêt  de  la  cour  impériale  de 
Grenoble,  du  25  juillet  i866,  ci-ai-rès  visé,  et  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  cour,  faisant  droit  à  l'appel  de  l'État  :  réformer  le  juire- 
ment,  dont  est  appel  et  faisant  ce  (]ue  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire,  en  ce  qui  concerne  l'îlot  A,  B;  déclare  qu'il  est  propriété 
de  l  ^Hat,  eu  vertu  de  l'article  ô6o  du  code  Mapoléon,  et  ordonner 
le  délaissement  au  domaine;  déclarer  la  preuve  de  possession 
autorisée  par  les  premiers  Juges,  non  admissible,  soit  parce  qu^elle 
o*a  pas  été  oiTerte  dans  ses  conclusions,  soit  parce  qu*elie  a  un 
limite  fait  de  poawssion,  sous  la  condition  nécessaire  que,  depuis 
plut  de  trente  ans,  Hlot  serait  sorti  du  lit  du  fleuve  par  rélévation 
de  son  sol  an-deasus  ou  au  niveau  des  berges  ;  en  ce  qui  concerne 
tes  berges  ou  autres  atterrissements  dont  la  dame  de  Barrin  est  en 
poaMssIon  en  vertu  du  Jugement,  ou  possessoire,  du  3  Juillet  iSfo, 
déclarer  que  l^tat  est  propriétaire  en  vertu  de  rartide  538  du 
code  Napoléon,  comme  terrain  faisant  partie  du  lit  du  fleuve,  soit 
parce  que  la  délimitation  naturelle  du  lit  du  fleuve  est  souveraine- 
ment faite  par  l'arrêté  préfectoral  du  6  avril  1861.  soit  parce  que 
la  délimitation  a  été  justement  faite  en  prenant  pour  base  la  hau- 
teur des  hautes  eaux  au  lieu  de  la  hauteur  des  eaux  ordinaires, 
suivie  par  1  expert  et  les  premiers  jugea;  ordonner,  en  consé- 
quence, que  la  dame  de  Barrin  délaissera  lesdits  terrains  a  l  Ktat 
et  que  la  ligne  séparative  entre  elle  et  i  État  sera  celle  établie  par 
la  délimitation  du  6  avril  1861  ; 

Vu  les  conclusions  prises  pour  la  dame  de  Barrin  ;  lesdites  con« 
closions  rapportées  dans  les  qualités  de  l'arrêt  de  la  cour,  du 
t5  juillet  1866,  ci-après  visé,  et  tendant  à  ce  qu*ll  plaise  à  la  cour: 
confirmer  le  Jugement  dont  est  appel; 

VuTarrèt,  en  date  du  s5  Juillet  iSflis,  par  lequel  la  cour  Imjié- 
riale  de  Grenoble  dit  que  la  demande  en  revendication  de  l'État  est 
foBdée,  en  ce  qui  touche  tous  les  atterrissements  en  litige,  et  en 
ordonne  le  délalsMment  par  la  dame  veuve  de  Barrin;  dit  que 
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ladite  dame  était  propriétaire  du  terrain  composant  la  motte  ferme 
()al  se  troufe  compris  entre  la  crête  de  la  berg^e  de  l'He  et  les 
pfqnets  qui  marquent  la  délimitation  administrative  de  1861,  et 
qnVlle  a  droit  à  une  indemnité;  donne  mandat  h  l'expert  Durosoy 
de  déterminer  la  contenance  de  ce  terrain  et  d'en  estimer  la 
valeur;  ordcmne  q&'iï  dressera  nn  supplément  de  rapport  de  cette 
opération,  pour  être  ensuite  st^ué  ce  qu^îl  appartiendra  ;  permet  à 
id  dsme  de  Rarrin  de  faire  la  preuv-o  devant  le  juge  de  paix  du 
eantôn  de  lioussillon,  commis  à  ces  fins,  qu*elle  possède  l*llot  A,  B, 
depuis  plus  de  trente  tus  ;  que  Tenquête  portera  sor  I%poque  où 
le  terrain  de  l*Êtat  a  acquis  la  hauteur  et  la  consistance  nécessaires 
pour  s(»  trourer  à  Tabri  des  pins  fortes  eaux  dans  les  crues  nor- 
males du  ileuve  et  former  un  atterrtssement  définitirement  con- 
qviflr,  en  mène  temps  que  sur  les  dates  et  les  actes  de  possession, 
la  preuTO  contraire  réservée  à  l'État  $  donne  également  Texpeit 
mndat  d*estimer  la  valeur  de  Ttlot  A,  B  ;  réserve  les  dépens; 

T\B  le  mémoire  en  décHnatoire  adressé,  le  là  Janvier  à  It 
eoor  Impériale  de  Gfrenobfe,  par  lequel  le  préfet  du  département 
de  risère,  se  fondant  sur  ce  que  Tadmluistratlon  a  seule  et  exclu- 
sivement le  droit  de  délimiter  le  lit  des  Heuveset  rivières  navi- 
gables, en  ce  quf  tovehe  Itlode  la  Slauge,  sur  ce  que  l'arrêt  de  la 
eevr,  en  dédarant  en  ftitque  la  déltmitatfon  adnrinistrative  n*était 
pas  conforme  A  la  Ifk^ne  dès  hautes  eaux  et  en  interprétint  cetCff 
d^fmitatf on  dans  le  sens  d'une  expropriation,  a  méconnu  ft  la  fob 
lé  droit  exclusif  de  Tadmlnlstration  de  faire  cette  déilmitation,  et 
d%terpréter  ses  actes;  en  ce  qui  concerne  mot  A,  bJ  sur  ce  que 
les  tribunaux  elvliv  ne  sont  pas  compétents,  dans  le  cas  oA  Is 
prescrlptiott  est  opposée,  pour  faire  eux-mêmes  la  déllmltatlott 
dans  le  passé  et  fixer  l'époque  à  laquelle  la  preseriptlou  a  pu* 
ceurir;  qo'Hs  doivent,  dans  ce  cas,  renvoyer  à  radminlstration  le 
soin  de  fixer  préalablement  ce  pof  nt  de  départ;  dddare  décliner 
la  compétence  de  la  cour  impériale  de  Grenoble  r  1*  en  ce  qui* 
tunehe  la  fixation  des  limites  du  lit  du  RhOne,  à  Péganl  de  me  de 
*  la  Hauge  appartenant  à  la  dame  de  Barrin  et  Hnterprdtatlon  de  la 
délimitation  administrative  du  6  avrH  iMi,  dans  le  sens  dMœ 
expropriation  d*une  portion  de  terrain  dont  fappiéelatloii  est 
confiée  à  un  expert;  s*  en  ce  qui  concerne  le  droit  d»  fixer  les 
limites  du  fleuve  à  l'égard  do  nioC  A,  li,  pour  Tépoque  oû  cet  flot 
est  sorti  du  lit  do  flinive  et,  par  conséquent,  pour  déterminer  le 
point  de  départ  de  la  prescription,  dont  la  preuve  est  autorisée, 
sauf  à  la  cour  à  apprécier,  commo  II  appartiendra,  reflTetdëla 
possessiou  de  la  dame  de  Barrin,  postérieurement  à  cette  époque; 
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Vu  Tarrét,  en  date  du  22  juin  t86§»  par  leqael  la  cour  impériale 
deOreooèile  a  rcjelé  le  décUnatoire  pMpoeè  par  le  prAiétconine 
noa  recevabl»et  comme  mal  fond*,  par  1m  motifs  que»  aux  temea 
de  rarticle  k  derordoonaoce  du  i**  Jeia  iM,  il  se  peut  être  élevé 
de  eoDflitt  i^irla  lee  arrêta  déflaitirs,  et  que  Tarrèt  du  i5  jetUet  iM0 
t  eooBaeré  tfone  maaièra  déialUve  le  droU  de  propriété  de  la 
dame  de  Barrin  sur  mas  partie  doe  tenralDa  UtJgle»i«  i4,  par  aiiite« 
m  dnit  à  ttiielodemnité«  à  ndeonde  llaeerporatlOAde  eetemia. 
Kiréonaiiie  pobUe  ;  que,  dè8lor%  le  déeUoatoife  est  tardil  et  noa 
reeefaUe^  aa  fead»  par  le  moëf  qae  la coer»  par eon  arrêt  du 
S7aaêt  1866,  est  restée  rigottreniiemept dans  le  domaine  de  sa 
compétaoee;  ev  ce  qui  concerne  iea  attarriasenieuts  formée  le  long 
delîle  de  la  Meage,  qn'elto  a  expressément  reeonnn  le  droit  de 
Tadministration  de  ftzer  les  llmitea  du  Rhône  et  n-*a  retenu  qie  la 
qoesMen  de  propriété  prisée  qni  lai  était  seusaiee;  en  co  qui 
toiebo  niof  Â,  h,  qQ*il  ne  s'agit  encoreqoe  d  noe  queetion  de  pro- 
priété engagée  entre  TÉtat  et  la  dame  de  Barrin,  et  que  eette  ques- 
tion, ainsi  qoe  celle  de  la  possession  et  de  la  prescription,  retrait 
dansla  eooqiétence  des  tribunaux  eivilat 

f  u  rarrêty  en  date  du  •  Juillet  »869,  par  lequel  la  cour  impériale 
de*  Craaefcie,  sur  la  eommanicatieo  qui  la*  a  été  donnée  de  Tar- 
r6té<ée  conflit  et  conformément  aux  réquisitions  du  ministère 
puMIc,  ordonne  qu'il  sera  aursla  àtonte  peoeédore  Jadclaire;  . 

«o  extrait  du  msietre  tenu  au  i)arquet  de  la  eçur  impériale 
de  Oreoeble',  en  exécution  des  leia  et  réglementa  sur  les  conflits, 
et  duquel  il  résulte  que  tonues  1^  lormalitôs  preserites  ont  éeé 
remplies  et  notamment  que  Tarrélê  de  conflit  avec  les  pièeea 
JoisKes  aécé  rétabli  au  grf (Te  et.qQ*il  a  élè  donné  avis  de  ce  réta-> 
blissemeDt  aux  avoués  des  parties  a?ec  invitation  d'en  prendre 
connaissance  ; 

Vu  les  observations  présent(>esau  nom  de  la  dame  de  Barrin  et 
transmises  par  le  procureur  général  prto  la  cour  impériale  de 

Grenoble; 

Vu  les  observations  du  procureur  général  ; 

Va  la  lettre  adressée  le  1  août  1869,  par  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  à  notre  ministre  présidant  le 
coB^^eil  d'l*:tat,  de  laquellf^  il  résulte  que  l'arrêté  de  conflit  et  iea 
pièces  jointes  sont  parvenus  le  i*'  août  ù  la  chancellerie; 

Vu  1p  mémoire  préiicnté  pour  la  dame  veuve  de  Barrin,  ledit 
mémoire  enregistré  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  de 
notre  consefl  dXtat,  le  Ô  novembre  ib6^,  et  tendant  à  i'auooiatioo 
del'arr.été  de  conflit i 
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Vu  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier; 

Vu  les  lois  des  «a  décembre  1789.  16-36  août  1790,  32  novembre- 
!«'  décembre  1790,  le  décret  du  16  fructidor  an  lU,  les  ordounao- 
cee  des  i*"  Juin  1898  et  n  mars  i85i  ; 

Vu  notre  décret  du  à  août  1869,  porunt  que  les  délais  fixés  par 
Tordonnance  du  1%  mars  i83i,  pour  le  Jugement  des  conflits,  soot 
suspendus  depuis  le  i5  août  Jusqu'au  i5  octobre;  , 

.Considérant  que  la  demande  formée  au  nom  de  TÉtat,  devant  le 
tribunal  civil  de  Vienne,  a  pour  objet  de  faire  déclarer  que  U 
dame  de  Barrin  n'est  pas  propriétaire  des  terrains  dont  la  posses- 
sion lui  a  été  adjugée  par  une  sentence  du  Juge  de  paix  du  canton 
de  Roussillon,  en  date  du  3  juillet  1869  ;  lesdits  terrains  compre- 
nant :  1**  divers  atterrissements  en  voie  de  formation  bordant  Ttle 
de  la  Mauge,  située  dans  le  bras  du  Rhône,  dit.bras  des  Glaires,  et 
qui  se  trouvent  compris  dans  les  limites  fixées  par  l'arrêté  préfec- 
.  toral  de  délimitation  du  6  avril  1861  ;  2"  un  ilot  désigné  sur  les 
plans  par  les  lettres  A,  B; 

En  ce  qui  touche  les  terrains  bordant  l'île  de  la  Mauge: 

Considérant  que,  sur  Tappel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  Vienne,  le  5  mai  i865,  la  cour  impériale  de  Grenoble,  par 
son  arrêt  du  26  juillet  1866,  tout  en  faisant  droit  à  la  demande  de 
rÉtat  à  régard  d'une  partie  des  terrains  dont  il  s'agit,  a  reconnu 
et  déclaré  que  la  dame  veuve  de  Barrin  est  propriétaire  du  terrain 
composant  la  motte  ferme  qui  se  trouve  compris  entre  la  crête  de 
nie  et  les  piquets  marquant  la  délimitation  administrative  faite  en 
vertu  de  Tcrrêté  préfectoral  du  6  avril  1861  ; 

Considérant  que,  par  cet  arrêt,  la  cour  a  statué  définitivement 
sur  la  question  de  propriété  qui  lui  était  soumise;  que  si,  après 
avoir  ainsi  prononcé,  elle  a  nommé  un  expert  à  l'effet  de  détermi» 
ner  la  contenance  du  terrain  qu'elle  reconnaissait  appartenir  &  la 
dame  de  Barrin  et  d'en  estimer  la  valeur,  cette  disposition  de  son 
arrêt  n'a  eu  pour  but  que  de  pourvoir  au  r^lement  de  l'indemnité 
qui  serait  due  à  la  dame  de  Barrin,  en  cas  de  dépossession  du  ter* 
rain  dont  elle  était  reconnue  définitivement  propriétaire;  que,  dès 
lom,  aux  termes  de  l'article  à  de  Tordonnance  du  1*' Juin  i8t8, 
après  l'arrêt  définitif  de  la  cour  de  Grenoble,  en  date  du  i5  julllel 
1866,  le  préfet  n'était  plus  recevable  à  présenter  le  déclinatoire, 
et  que,  par  suite,  le  conflit  n'a  pas  été  régulièrement  élevé  ; 

En  ce  qui  touche  l'îlot  A,  B  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Tilot  A,  B,  a  cessé  de 
faire  partie  du  lit  du  Bhône; 
Gonsidéraut  que  l'État  et  la  dame  de  Barrin  se  prétendent  l'un 
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et  l'autre  propriétaires  de  cet  îlot,  l'Élat  en  vertu  de  rariicle  56o 
du  code  Napoléon,  et  la  dame  de  Barrio,  parce  qu'elle  le  posséde- 
rait depuis  plus  de  trente  ans  ; 

Considérant  que  les  questions  soulevées  par  les  parties  sont  des 
questions  du  droit  civil,  dont  la  décision  appartient  essentielle- 
ï  l'autorité  judiciaire; 

Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  préfet  du  dt'^partcment  de  l'I- 
sère a  élevé  le  conflit  d'attributions  ^  à  l'effet  de  revendiquer  pour 
l'autorité  administrative  le  droit  de  déterminer  l'époque  à  laquelle 
l'Ilot  A,  B,  est  sorti  du  lit  du  fleuve  ; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  3  juillet  1869,  par  le  préTet 
du  département  de  risère,  est  annulé. 


Conflit  d'attributions.  —  Coins  d'eau  navigables,  —  DèLiviilalion  du 
domaine  public.  —  Règularild  du  conflit.  —  (Sieur  Pascal.)  — 
Lorsqu'un  mémoire  en  dcclinatoire  a  été  proposé  par  le  pré  [et,  en. 
cour  d'appel,  avant  qu'il  soil  intervenu  un  arrêt  déflnilif  sur  le 
fond,  le  conflit  peut^  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 8  de  l'ordonnance  du  i"juîn  i8i8,  être  élevé  dans  le  délai  de 
quinzaine  à  partir  du  jour  où  le  procureur  général  a  adressé  au 
préfet  copie  de  Carrét  rendu  sur  son  dëclinatoire ,  alors  même  que 
la  cour  aurait,  avant  Cexpiration  dudit  délai,  passé  outre  au 
jugement  du  fond,  —  Lorsque  la  propriété  d* atterris semenis  est 
réclamée  à  la  fois  par  le  riverain,  au  nom  de  Varticle  ôô6  dit 
code  Napoléon^  et  par  CÉtat^  qui  ioulient  que  ces  atterrissements 
êtmt  couverts  par  le  fleuve  coulant  à  pleins  bords,  et  font  ainsi 
partiedu  lit  du  fleuve,  c'est  avec  raison  que  le  préfet  a  revendiqué 
pour  Cautorité  administrative  le  droit  de  statuer  sur  (a  queê^ 
tion  préjudicielie  de  la  délimitation  de  ce  Ut  {*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté  en  date  du  juillet  1869,  par  le(|uel  le  préfet  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Uhône  élève  le  conflit  d'attributions, 
dans  une  instance  pendante  devant  la  cour  impériale  d'Aix,  entre 
l'État  et  le  sieur  Pascal  ; 

Vu  l'exploit  introductif  d'iDstance«  ptr  lequel  le  sieur  Pascal, 

(*)  Yoir  Im  dm  arrête  préeédeote  tl  la  lole  m  bas  de  la  page  37  t. 
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propriétaire  des  domaines  dits  de  hi  Farfissade  et  de  Bériclls,  sHaés 
sur  fe  territoire  d*Aries  et  bordant  dem  aneiens  bna  d»  lHièiief 
assigne  le  préfet  da  département  des  BonetRa-do-MOife,  eorna» 
rcfprésentant  fÈùLtf  à  comparaître  devant  le  trlbonal  eivil  de'rar>> 
rondfssement  de  Tàraseon  ponrr  atteado  <|a*afi  devant  de  ces  dem 
domaines,  Il  s'est  formé,  successivement  et  inperceptiblenieAt^ 
des  atterrissements  qui  émergent  anjourd'lini  des  easx  du  fleim 
et  qui  sont  adiiérentes  an  sol  de  h  propriété  riveraine;  aMenéiM 
que  ces  ateerrissements  constftnent  des  alinvfom  dont  toreqttérMMr 
doit  profiter,  aux  termes  de  l'article  556  du  code  Napoléon  ;  que; 
néanmoins,  au  mépris  des  droits  du  requérant,  l'Éiai  a  affermé  les- 
dites  alluvions  au  si(iur  Quentin,  p:ir  acte  en  date  du  /i  septem- 
bre i865;  voir  dire  que  le  sieur  Pascal  est  projn  iétaire  des  attfir- 
rissenients  dont  il  s'agit,  s'entendre  Tiiro  défense  de  troubler  à 
Pavenir  le  sieur  Pascal  dans  sa  possession  et  jouissance  et  s'en- 
tendre condamner  à  lui  payer  -jô  ooo  francs  de  doinmages-iDtérèts, 
le  tout  avec  dépens; 

Vu  le  ju^^ement  préparatoire  en  date  du  5  juillet  1867,  par  lequel 
le  tribunal  ordonne,  avant  faire  droit  au  fond,  qu  il  sera  procédé 
par  lui,  avec  l'assistance  d*un  liomme  de  Tare,  à  la  visite  des  lieux 
litfgieux,  à  Teffet de  constater  le  mode  de  formation  et  la  hanteor 
des  atterrissements  revendiqués  par  le  sienr  Pascal  f  ledit  jogc- 
ment  préparatoire  relaté  dans  les  qnalit!és  da  Jugement  définitif 
cMessns  visé  ; 

Vu  les  nouvelles  conclnslons  priser  pour  le  sienr  Itead  el  ten- 
dant aux  mêmes  fins  que  son  explofi  fntrodtoctif  d'i'netanee; 

Vu  les  concinsions  prises  devant  le  tribmm^.  pour  lepréfiitda 
département  des  Boucbcs-du-Rlidne',  comme  représentant  mi» 
lesdites  conclusions  relatées  dans  tes  qualités  du  jugement  définitif 
cl-dessns  visé,  et  tendant  ain  rejet  il»  la  demande  dn  sfeorMeri 
comme  étant  non  recevableet  mal  ibndée,  avec  dépens  ; 

Wi  K  jugement  définitif,  en  date  du  3i  décem^bre  1868,  par  lequel 
le  tribunal,  attendu  que  les  atterri ssetnents  quf  se  sont  formés  au 
devant  des  doniaines  de  la  Palissade  et  de  Bériclis  constituent  des 
alluvions  (ju;,au\  termes  de  l'article  556  du  code  Napoléon,  profitent 
au  propriétaire  riverain,  déclare  que  lesdits  atterrissements  ap- 
partiennent au  sieur  Pascal,  propriétaire  de  ces  deux  domaines; 
ordonne  que  1  Etat  lui  en  délaissera  iwiuéaialemeut  la  poss^asiofl 
et  jouissance,  et  condamne  le  préfet  (^s-nom  aux  dépens; 

Vu  les  conclusions  prises,  le  7  juin  i86y,  devant  la  cour  impériale 
d'Aix,  par  le  préfet  représentaot  Ï&M  appela*^  dudit  jugement, 
,  et  tendant  À  ce  que,  —  attendu  qne  tes  atterrissements  existant 
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an  deftat  de»  propriétéa  da  sieur  Paaesl  sont  eooverts  ptr  les  eaox 
du  Rbftne  coulant  à  pleins  bords  ;  qu'ainsi  ils  forment  une  partie 
dam  duilesfe;  qaest,.pÉr  aete  du  à  septembre  i865,  l'Etat  a 
amodié  ces  Btterrissemente,  leur  aanddiation  n*a  pour  objet  que* 
dflpoorrofr  à  l'enlèfemeot  des  iierbes  et  Joncs  qui  jr  croissent; 
que  IVte d'amodiation  «été  passé,  non  par  Tadminlstration  éê 
Iteegfetrement  et  des  domaines,  qui,  seule^  a  lagestfbn  dn  éo^ 
matae  pri? é  de  l'Etat,  mais  par  radminfstratfotf  des  eontriiotionf 
indlreetes  diargée,  d  api  èa  le  décret  dta  s6  mars  i89S,  de  recouvrer 
le»  produits  de  la  réeMIe  diea  fhmca-bonfs  dans  leaeoonr d'eau  na« 
flgableset  les  rivières  canaNsées;  attendu  que  le  préfet  ës-nom 
dfielare  qu'il  ne  revendique  cesr  atterrissenients  contre  le  sieur 
.  Paseal  que  dans  ilntérêt  du  service  de  la  navigation  et  pour  les 
restituer  au  lit  du  Khône,  donc  ils  sont  une  dépendance  ;  qu'il 
n'appartient  qu'à  Tautorité  administrative  de  reconnaître  la  con- 
sistance et  les  limites.du  lit  des  fleuves  et  rivières:  — il  plaise  à  la 
cour  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  en  revendication  du  sieur 
Pascal,  jusqu  à  ce  qu'il  ait  été  procédé,  par  cette autoi  ité,  à  la  re- 
connaissance des  limites  du  lit  des  bras  du  Uhône  bordant  les  pro- 
priétés du  trieur  Pascal,  dépens  réservés; 

Vu  les  conclusions  prises  par  le  sieur  Pascal,  tant  sur  l'appel 
interjeté  par  l'État  du  jugement  ci-dessus  visé  du  tribunal  civil  de 
Tariiscon,  que  sur  l'appel  incident  formé  par  ledit  sieur  Pascal; 
lesdites  conclusions  tendant,  en  ce  qui  touche  l'appel  principal, 
à  la  confirmation  du  jugement,  et  en  ce  qui  touche  l'appel  inci- 
dent, à  ce  que,  attendu  que  le  tribunal  a  omis  à  tort  de  statuer 
sur  la  demande  en  donimaires-intérèts  du  sieur  Pascal,  la  cour, 
faisant  ce  que  le  tribunal  aurait  dfl  faire,  alloue  à  celui-ci  000  fr. 
de  dommages-intérêts,  le  tout  avec  dépens; 

Tu  le  mémoire  en  déclinatoire,  adressé  le  18  juin  1869,  au  pro- 
cureur général  près  la  cour  inipériiile  d'Alx,  par  lequel  le  préfet 
conclut  à  co  que,  — attendu  qu'il  est  nécessaire,  avant  faire  droit  au 
fbnd  sur  la  demande  du  sieur  Pascal,  de  reconnaître  la  consistance 
et  les  limites  du  lit  du  lUiône,  au  point  où  existent  les  atterrisse- 
mcnts  litigieux;  aitendu  (|ue  d'après  les  lois  des  -li  décembre  1789, 
janvier  1790,  16-u/i  août  1790  et  le  décret  du  16  fructidor,  an  lil, 
il  n'appartient  qu'à  Tautorité  administrative  de  reclierclier  et  de 
constater  les  limites  du  lit  des  fleuves  et  rivières; —  il  plaise  à  la 
cour  se  déclarer  incompétente  pour  procéder  à  la  reconnaissance 
des  limites  du  lit  du  Rhône,  au  devant  des  propriétés  du  sieur 
Pascal,  et  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  à  cet  effet  devant 
l'autorité  administrative; 
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Vu  le  réquisitoire  du  ministère  public,  teudaut  au  rejet  du  dé- 
cllnatoire; 

Vu  Parrôt,  en  date  du  i5  juillet  1869,  par  lequel  la  cour, — aiiendu 
qu'il  1)0,  s'agit  nullement  de  la  délimiiation  du  lit  du  lihône,  qu  il 
n'existe  actuellement  aucun  acte  administratif  ayant  détermiut'' 
l'étendue  du  lit  de  ce  fleuve  ;  que  la  seule  quei^tiou  au  proK's  est 
celle  de  savoir  s'il  sVst  formé,  sur  les  bords  dudit  fleuve,  le  long 
des  propriétés  du  sieur  Pascal,  des  atterrisseniciits  constituant  des 
alluvions,  qui,  aux  termes  de  l'article  556  du  code  Napoléon,  pro- 
fitent au  propriétaire  riverain,  et  que  c'est  là  une  question  de  pro- 
priété dont  il  appartient  aux  tribunaux  civils  de  connaître;  que, 
d'ailleurs,  la  décision  i  intervenir  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce 
quel'administratlon  procède  ultérieurement, comme  elleTeniendra, 
à  la  délimitation  du  lit  du  Riiône,  le  long  des  jiropriétés  du  sieur 
Pascal,  et  recoure,  s'il  y  a  lieu,  aux  voies  de  droit,  à  rcfl*et  de  don- 
ner au  fleuve,  sur  ce  point,  lu  largeur  nécessaire  aux  besoins  d«?  la 
navigation;  —  rejette  le  déclinatoire  et  statuant  au  foud,  confirme 
le  Jugement  dont  est  appel  ;  et  faisant  droit  à  l'appel  incident  du 
sieur  Pascal,  condamne  l'Etat  à  lui  payer  1  5oo  francs»  à  titre  de 
restitution  de  fruits,  avec  amende  et  dépens; 

Vu  l'extrait  du  registre  tenu  au  parquet,  en  exécution  des  lois  et 
règlementasor  les  conflits,  duquel  il  résulte  que  l'envoi  au  préfet 
par  le  procureur  générai,  de  l'arrêt  ci -dessus  visé,  a  eu  lieu  le 
19  juillet  1869,  ®^  l'arrêté  de  conflit,  ayec  les  pièces  jointes, 
a  été  déposé  au  greffe  de  la  cour»  le  .  8  du  même  mois  de  juillet; 

\'u  les  observations  remises  au  greffe  de  la  cour  par  Tavoné  dn 
sieur  Pascal  ; 

Vu  les  lettres  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice» 
à  notre  ministre  présidant  le  conseil  d'ÉUt,  lesdites  lettres»  ea 
date  des  1*'  et  g  septembre  1869»  desquelles  il  résulte  que  Tarrèté 
de  conflit  et  les  pièces  jointes  sont  parvenues  à  la  chancellerie  à 
cette  dernière  date  ; 

Vu  le  décret»  en  date  dn  4  août  1869,  relatif  aux  vacations  d« 
conseil  d*Éut; 

Vu  les  ordonnances  des  i**  juin  1818  et  ta  mars  t83A; 

Vu  le  décret  du  aSJanViCr  1869; 

Vu  les  lois  des  as  décembre  1789,  Janvier  1790»  i6-s&  août  1790» 
et  le  décret  du  16  fhictidor  an  m  ; 
Sur  la  r^ularité  du  conflit  : 

Considérant  que  si  rarticle  à  de  Tordonnance  soavisée  dn 
i**  juin  i8s8  porte  quMi  ne  peut  être  élevé  de  conflit,  en  cause 
d*appel»  après  des  arrêts  définitifs,  le  même  article  fidt  Bxeeption 


Digitized  by  Google 


NOVKMBRB  1869.  387 

à  celte  règle  pour  le  cas  prév  u  par  lederuier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 8  de  ladite  ordonnance; 

Considérant  (jue,  lorsqu'un  niénjoire  en  déclinatoire  a  été  pré- 
senté par  le  préfet,  en  cause  d'appel,  avant  qu'il  soit  intervenu 
uu  arrêt  définitif  sur  ie  fond,  le  dernier  paragraphe  de  l'article  8 
précité  dispose  que  ie  conflit  peut  éire  élevé  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, à  partir  du  jour  où  le  i)rocureur  général  a  adressé  au  pr-'-fet 
copie  do  l'arrêt  rendu  sur  son  déclinatoire,  alors  même  que  la 
cour  aurait,  avant  l'expiration  dudit  délai,  passé  outre  au  juge- 
ment du  fond; 

Considérant  '|ue  le  préfet  a  présenté  devant  la  cour  son  mé- 
moire en  dt'clinatoire  avant  qu'aucun  arrêt  fût  intervenu  soit  sur 
la  compétence,  soit  sur  le  fond  ;  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  si  la  cour  a,  par  un  môme  arrêt,  statué  sur  le  déclinatoire  et 
sur  le  fond,  cette  circonstance  ne  pouvait  priver  le  préfet  du  droit 
d'élever  le  conflit  dnns  la  quinzaine  de  renvoi  à  lui  fait  de  cet  ar- 
rêt, par  le  procureur  général  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'extrait  du  registre  tenu  au  par- 
quet de  ia  cour  d'Aix,  en  exécution  des  lois  et  règlements  sur  les 
conflits,  que  l'envoi  au  préfet  de  l'arrêt  rendu  fur  son  déclinatoire, 
a  eu  lieu  le  19  juillet  1869,  et  que  l'arrêté  de  conflit  a  été  d'^posé 
an  greffe  de  la  cour  le  a8  du  môme  mois  do  juillet,  moins  de  quinze 
Jours  après  l'envoi  de  l'arrêt;  que,  dès  lors,  le  conflit  a  été  régu- 
lièrement élevé  ; 

Sur  la  compétence  : 

CODsidéraot  que  le  sieur  Pascal  soutenait  devant  la  cour  que  les 
atterrissements,  existant  au  devant  des  terrains  qu'il  possède  le 
long  du  Rhône,  constituaient  des  alUivions  dont  il  était  proprié- 
taire en  vertu  de  rarticle  656  du  code  Napoléon  ;  que  le  préfet 
soutenait  au  contraire  que  ces  atterrissements  étaient  couTerts  par 
les  eaux  du  Rhône  coulant  à  pleins  bords,  et  que»  en  conséquenoe» 
ils  formaient  une  partie  du  lit  du  fleuve;  que,  dans  ces  circoD- 
slaoces,  il  était  nécessaire,  avant  faire  droit  au  fond  par  la  cour, 
de  reconnaître  la  consistance  et  les  limites  du  lit  du  Rhône,  au  d»> 
nmt  des  propriétés  du  sieur  Pascal  ; 

Considérant  qu*il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  susvisée  des 
91  décembre  1789,  JanTler  1790,  que  c*est  à  Tautorité  administra- 
tive quMI  appartient  de  faire  procéder  à  la  reconnaissance  des  li- 
mites du  Ut  des  fleuves  et  rivières  ;  que,  dès  lors,  c*est  avec  raison 
que  le  préfet  a  revendiqué  pour  Tautorlté  administrative  le  droit 
de  BUtuer  sur  la  question  préjudicielle  soulevée  par  la  demande 
du  sieur  Pascal , 
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•  Art.  i^.  L*arrôté  de  conflit,  pris  le  2/1  juiUlet  1859*  fêr  le 
préfet  ttu  département  des  Bouches-<iu-JU)6ne,  est  confiroéeiiliBt 
4n*il  revendiQua  pear  rânteriié  adndairtcrttye  connslBiMMie  de 
la  QnaBtion  prélodlcIeUe  de  sivoir  quéile  est  conslatiiiee  et 
moelles  sont  Jes  limites  dttlU  du  fihtee»  as  devant  des  pcofwlélés 
doeienrPMcal. 

%,  L*eiploit  introdttctif  .d*instanoe,  les  JotftmeiitB  da  tiibmil, 
en  date  des  5  juiUet  1867  et  3i  décembre  1S68,  l'appel  iDoideaft  et 
les  conclnaiens  du  sieur  Pascal,  TarrAt  de  la  cour,  m  dats.dn 
i5  Juillet  1869,  sont  considérés  comme  non  avenus,  en  eeipi^ 
ont  de  contraire  au  préseoi  décret 


(N°  3196) 

[tS  décembre  1869.] 

Entrepreneurs,  —  DémoliiUm  des  ouvrages  nom  conformes  cm 
projet,  —  Contestation  sur  le  sens  du  marché,  —  Compétenei. 
—  (Sieur  Joret.)  —  S*U  vt appartient  pas  au  conseil  de  préfecture 
tCannuter  Carrété  par  lequel  le  préfet  prescrit  à  tut  entrepre- 
neur de  démolir  tous  tes  ouvrages  non  conformes  au  projet^  ce 
conseil  est  compétent^  aux  termes  de  la  loi  du  98  plumiâss 
an  Vlîit  pour  juger  si  Centrepreneur  s*est  conformé  aux  clauses 
de  son  marché^  et^  en  cas  d^aprmativey  pour  te  décharger  des 
conséquences  de  Vexécution  dudit  arrêté» 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  le  sieor 
Joretr  entrepreneur  des  travaux  de  constrbction  du  pont  de  Ca- 
bours  sur  la  DIves,  et  tendant  à  ce  qu*ll  nous  plaise  :  annuler  ua 
arrêté,  en  date  du  18  juin  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Calvados  s'est  déclaré  incompétent  pour  sta- 
tuer  sur  ropposition  qu'il  avait  formée  devant  ce  cooseli  contre  ua 
arrêté  en  date  du  99  novembre  1866,  par  lequel  le  préfet  du  dé- 
partement du  Calvados  Ta  mis  en  demeure  de  démolir  tous  les  ou- 
vrages que  radministratioo  ne  jugeait  point  conformes  au  projet; 
ladite  opposition  foudée  sur  ce  que,  par  ledit  arrêté,  le  préfei  pré- 
tend, à  tort,  robliger  à  se  conioruier,  pour  Texécutiou  des  travauxi 
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aux  indications  d'un  avant-métré  et  d'un  détail  estimatif  qui  ne 
/eraient  pas  partie  des  éléments  constitutifs  du  contrat; 

Ce  faisant,  décider  qu'aux  toruies  de  la  loi  du  78  pluviôse 
ja  VIII,  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  connaître 
év  diffîcuUés  qui  s'étaient  élevées  sur  le  sens  et  Texécution  des 
ttans  da  marahA,  et,  statuant  au  fond,  dire  que  le  requérant 
a*e8t  teiMi^  «e  conformer  qu*aux  indications  des  pièces  qu'il  a 
risées  dans  sa  soumission,  à  savoir  :  ie  devis  descriptif  et  le  cahier 
ém  diargesi  les  dessins  d*exécutiûn  et  Je  mémoire  à  Tappul  ;  sub- 
aidîalreaeot  4Hie  l'adminlstratlao  est  Uée  par  la  ceoveotlon  inter- 
mmo  la  &o  août  1686  entre  raseot-voyer  en  chef  et  rentrepne- 
«eor;  eondamner  le  département  aux  dépens,  aous  la  réserve  de 
âaaadowBages-intérèts  contre  radminislrâtUm*  à  raison  de  Tinter- 
mptlon  lorcée  des  travaus  et  des  conséQuences  i)réjudicJable8  de 
rarrèté  du  prélét  du  39  novembre  1866; 

VuTarrélé  attaqué; 

Vn  l'ordonnance  de  soit  communiquée  des  requêtes  ci-dessus 
fiset;  au  département  du  Calvados  en  la  personne  du  préfrt:  ladite 
crdoiinaiice  rendue  à  la  date  du  oh  jaiivit  r  iSGH  par  ie  président 
lie  la  section  du  contentieux  de  notre  conseil  U  Ktat  ; 

Vu  l'exploit,  en  date  du  18  mars  iSOS,  coustalaiit  que  l'ordoD' 
Aaiice  ci-dti^sus  visée  a  été  notifit^e  au  préfet  du  dépai'temonl  du 
Calvados,  lequel  n'a  pas  présenté  de  défense; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  rint''*rieur,  en  réponse 
i  ^  connnnnîcation  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi;  ensemble 
celles  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

¥u  les  nouveaux  mémoireB  présentés  pour  le  sieur  Joret»  et  ten- 
dant anx  mêmes  fins  qu?.  ses  requêtes  ci  dessus  visées; 

Yn  le  devis  descriptif  «t  leeabier  des  charges  des  travaux  à  exé- 
coter  pour  la  construction  d'un  pont  fixe  sur  la  Dives,  à  Ca- 
bonrg; 

Tu  la  soumission  par  lai^uelle  le  sieur  3orct  s*est  engagé  à  «xé-  * 
coter  à  ferrait  les  travaux  prévus  aux  projet  ii  devis,  au  prix  de 
K5oo  francs,  ladite  sotimisalon  approuvée  par  le  préfet  le  sSno- 
fenbre  t865; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  39  novembre  1866,  par  leqoel  le  iiréfet 
du  département  du  Calvados  &  enjoint  an  sieur  loret  de  démolir 

tous  les  ouvi  ages  qui  n'étaient  point  conformes  au  projet  ; 

Tu  la  requét'  ]>résentée  le  17  janvier  1867  par  le  sieur  Joret  au 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Calvados,  contre  l'arrêté 
du  préfet  ti-dcssns  visé,  en  date  du      novembre  1866; 

Vu  les  attires  pièc4^  jointe  au  doa»6ier; 
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•  Vu  la  loi  ûn  >S  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'en  demandant  au  conseil  de  préfecture,  par  sa 
requête  ci-dessus  visée,  Tannulation  de  l'arrêté,  en  date  du  ac)  do- 
vembre  1866,  par  lequel  le  préfet  lui  a  enjoint  de  démolir  les  tra- 
vaux exécutés  pour  la  construction  du  pont  de  Cabourg,  lesieor 
Jorct  soutenait  que  Tadministration  n'était  pas  foodée  à  prescrire 
cette  démolition,  attendu  qu'il  8*était  conformé,  pour  rexécudon 
'ésB  trmnxt  à  toutes  les  clauses  de  son  marché; 

Considérant  que,  8*11  n'appartenait  pas  an  conseil  de  préfecture 
iTannuler  Tarrété  précité  du  préfet,  il  lut  appartenait,  aux  termei 
4e  la  loi  du  a8  plnvite^  an  VUI,  de  Juger  si  rentrepreneur  s*était 
conformé  aux  clauses  de  son  marché,  et,  en  cas  d'affinnatlTe,  de 
le  décharger  des  conséquences  de  Texécutlon  dudit  arrêté  ;  que, 
<dès  lors,  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s*est  déclaré  In- 
compétent pour  statuer  sur  la  demande  du  sieur Joret  ; 

Art  t*\  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  do 
Calvados,  en  date  du  i^juin  1867, est  annulé. 

u.  Le  sieur  Joret  est  renvoyé  devant  ledit  conseil  pour  y  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  les  difficultés  soulevées,  en  ce  qui 
concerne  le  sens  et  l'exécution  des  clauses  de  son  marché,  par  sa 
demande  en  date  du  17  janvier  1867. 

3.  Les  dépens  seront  supportés  par  la  partie  qui  succombera  en 
ûn  de  causCi 


(N"  3197) 

(  i5  décembre  il^.  ) 

Dommages.  —  Détournement  des  caitx  pluviales  provenant  des 
fonds  supn  ù  urs.  —  Questions  de  droit  commun.  —  Compétence 
(sieur  Filsac  contre  la  compaeriiie  des  chemins  de  fer  d'Orléans). 
<^uand  unpartieulu  r  et  une  couipaijnie  de  chemins  de  fer  sont 
en  litige  au  sujet  du  d/tournement  des  eaux  pluviales  provenant 
des  fonds  super ieurs^  et  sur  le  sens  et  lu  portée  d'un  acte  de  ces- 
sion amiable^  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  ap- 
précier les  droits  et  obligations  résultant  pour  les  contondants, 
d'une  pan ,  des  articles  6ào  et  suivants  du  code  Napoléon^  et 
d'autre  part^  de  la  cession  amiable  intervenue  entre  eu». 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Filsac,  propriétaire,  de- 
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■eomntdaiis  la  oommune  de  SaiaWaliea  d*Empare,  et  tendant  à 
ee  qu'il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté,  en  date  du  «9  décembre 
1868»  ptr  lequel  le  conseil  de  Préfecture  du  département  de  Vk- 

vqrma  lui  a  refusé  toute  indemnité,  pour  le  domma.^  résultant 
éeceque  le  chemin  de  ferdeBrives  au  Lot  ;iur  ait  coupé  un  fossé, 
(|ol conduisait  sur  des  prés  lui  apparteoant,  les  eaux  naissant  dans 
les  fonds  supérieurs  : 

défaisant,  attendu  quMl  justifiait  du  préjudice  éprouvé  par  lui 
etqu'il  n'avait  à  faire  vis-à-vis  la  compagnie  concessionnaire  au- 
cune autre  justification  quant  à  ses  droits  à  i  usagedes  dites  eaux, 
illouerau  requérant,  conformément  à  l'avis  de  l'un  des  experts, 
lasorame  de  y.o-'o  fi-ancs,  avec  les  intérêts  et  les  intérêts  des  in- 
térêts et  condamner  la  compagnie  d'Orléans  aux  dépens,  y  coui- 
pris  les  frais  d'expertise  ;  « 

Vu  l'arrêté  attaqué  portant  :  1°  qu'il  est  alloué  76  francs  au  sieur 
Risac  pour  dommages  causés  à  ses  récoltes  par  les  travaux  d'étude 
dn  tracé;  q*  qu'aucune  indemnité  ne  lui  est  due  pour  le  dommage 
lénltant  de  la  privation  des  eaux  d*arro8sge,  par  le  motif  que  ces 
eaux  suivaient  leur  pente  naturelle,  sans  aucun  ouvrage  apparent 
et  que  le  réclamant  nMnvoquait  ni  titre,  ni  prescription  ; 

Tu  le  mémoire  de  défense  présenté  pour  la  compagnie  d^Orléans, 
et,  tendant  à  ce  que  le  pourvoi  soit  r^eté  avec  dépens  comme  non 
reoevable  et  mal  fondé,  par  le  motif  :  1*  que  le  sieur  Filsac  avait 
tnité  à  ramfabte  avec  la  compagnie,  par  acte  notarié  du  17  sep- 
tembre i856  et  avait  reçu  une  indemnité  qui  comprenait,  aux 
termes  dudit  acte,  outre  la  valeur  des  parcelles  expropriées,  la  ré- 
paration de  tous  dommages  résultant  delà  construction  du  chemin 
defer pour  les  parcelles  non  occupées;  2*  que  les  eaux  dont  il  s'agit 
étaient  des  eaux  pluviales  (jue  la  compai^nie,  projirirtaire  du  fonds 
supérieur,  pouvait  absorbei"  ou  détourner,  alorsque  le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  n'invoquait  ni  titre  contraire,  ni  prescriptions  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi  et  du 
mémoire  en  défense  ci -dessus  visés  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique^  présenté  pour  le  sieur  Filsac,  par 
ISQuel  il  déclare  persister  dans  ses  conclusions,  par  le  motif  no- 
tuunent:  que  le  plan  soumis  à  Tenquéteet  sur  le  vu  duquel  il 
iviit  traité  avec  la  eoaipagnle  contenait  un  aqueduc  qui  n'a  pas 
été  eiécoté  à  la  place  indiquée»  et  demande  en  outre  de  nouveau 
les  intérêts  des  intérêts  échus  ; 

Tu  les  prooês-verbaux  d^experdse  et  de  tierde-expertise,  on  date 
des  9  mai  et  i*'  Juillet  1 863  et  8  décembre  1866  ; 

Annales  des  P,  el  Ch.  bon.  Décrets.  —  tome  x.  M' 
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Yn  let  autres  pièce»  prodaites  et  jointes  m  dossier  ; 
Vu  les  lois  des      pluviôse  ao  VIU,  i&  septeaibre  iSoy  ei  9' 
mi  i84ii? 

cmMidéraatqw  la  compagnie  d^lriém  ne  contestait  pas  qam 
)a  tranchée  de  la  voie  fenée  eCkt  coupé  le  fbssé  qu^  amenait  sur  tes- 
préadu  sieur  Fllsac  les  eaux  dont  il  se  servait  pour  rimgatiori  ; 

Que,  pour  refuser  toute  indemnité  de  ce  chef,  elle  soutenait: 
i"  que  le  î*leur  Filsac  ne  justifiait  d'aucun  droit  à  l'fi^ge  des 
eaux;  que,  d'ailleurs  l'indeiiuiité  réglée  avec  lui  par  un  aote 
noiané  tiu  17  septembre  »856,  comprenait  non-soulement  le  prix 
des  parcelles  de  terrain  cédées,  mais  tous  autres  dommages,  et, 
par  suite,  le  prcjuriice  qui  pouvait  rôsuiter  de  i&  privation  de»^ 
eaux  pour  le  reste  de  stes  propriétés  ; 

Que,  de  son  côté,  le  sieur  Filsac  soutenait:  i'  que,  d'après  les 
régies  du' droii  commun,  la  compagnie  ne  pouvait  intercepter  les 
dites  eaux  ;  a*  que,  le  préjudice  dont  il  réclame  réparation  a  pocnr 
cause  une  modifioatiOD  des  pians  soassieà  Tenquéte,  raodificaCkMi 
décidée  postéhcmrement  à  Tacte  du  17  septesstre  et  a%p«; 
dèe  ior8f.ètre*oesq»ris  dans  le  règieinent  dessv  iademiiité  ; 

Considérasi  qpe  l^autorité  JadiciairB  était  seule  eenpdtente, 
d^ompan,  poop  apprécier  les  droite  et  obtiiBatleBa  rfaellaut  pow 
lar  compagnie  et  pour  leeleur  misae.des  artieies  M>  et  suivaiit»  du 
code  Napoléon,  relalIveaKnt  aux  eaux  qui  loot  l'Oltfet  d«  liOge-,  et, 
d'aatre  part,  pour  détemlDer  le  sese^t  iaponéode  raetedeoMsiOD 
amiable  du  1 7  septembre  1866,  qui  est  un  ceomt  de  droit  privé  ; 

Qu'atnsf  le  eoeeell  de  Préfecture,  an  Heu  de  déclarer  qeoloaleur 
Filsac  ne  justifiait  d'aucea  droit  à  Tusage  des  eaitx,  aurait  dû  sur- 
seoir à  statuer,  jusqn*à  ce  que  les  tribunaux  eussent  prononcé  sur 
les  deux  questions  indiquées  ci-dessus; 

Art.  1".  Est  réformée  la  disposition  de  l'arrêté  du  29  dé- 
cembre 18G6  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  du  départemnrit 
del  Aveyron  a  rejeté  la  réclamation  du  «eur  Fiisac  reUtive  à  la 
privation  des  eaux  d  arros:ige. 

Art.  Q.  Les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  derant  Tau- 
torité  judiciaire  pour  faire  décider:  1°  quels  sont,  d'après  les 
règles  du  code  Napoléon,  les  droits  du  sieur  Filsac  sur  les  eaux  i»^ 
terceptée^t  par  le  chemin  de  fer  ;  a*  dans  le  cas  où  il  serait  reconm» 
qu*jl  avait  droit  à  l'usage  des  eaux,  si  riademnitft  réglée  par  Tacte 
do  17  septembre  t856  comprenait  le  douMnase  fésnltaat  ponr  Ini 
de  la  privation  de  ces  eaux. 

Art.  5.  Les  dépens  sont  réservés  penr  être  snppovléB  imr  U 
partie  qui  succombera  en  lin  de  eauBOk 
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(  h-  ) 

"  Ck»jfÊ§ie,  ^  eméammiimÊS  prmusmeén  vr  tes  iPitummM 
ÉkUtL  ^  eùmpéteMv  ^'BmperiiMê.  (Sitnr  BemBèrti.)  -r*  £oi^ 
ftfmamrMédmtûmeU  dê  préfeeiure,  mtre'lmfuel  «ViffPOurtNr 
mpmrtkmHm»^  eimtiemt  tme  diêpÊêitimqmi  n'a  pas  iléréfmvtie 
pÊt  ie  tmmU  itÈm^  c9He  dlÈposkim  aatquis  tautarHé  de  la* 
ekûÊt  jugée,  et  dis  lors,  te  requérant  n*estptus  reeemhle  à  lu  défé- 
rer dp  wmveamau  cûfUêHd  Êiat.-'Hn  matière  de  travaux  publics, 
fOpjfréciation  des  dommaqvs  et  Cèvaluation  des  indemnités^  qui 
peuvent  être  dues  en  réparai  ion  des  préjudices  causés,  aj)par- 
tiennenl  à  l'aulorilé  administrative,  qui  ne  saurait,  di's  lors, 
être  liée  par  une  instance  judiciaire,  cngagt^e  entre  le  requérant 
et  son  fermier.  —  Extension  de  l'expertise  ordonnée  par  ie  con- 
seil de  prf^fecture  ("^ 


'*  Pour  bien  faire  sai-iir  les  détuit>  de  cette  laborieuse  afluire.  qui  est  pen- 
dante depuis  prèîi  de  trcnle  ari-i  devant  les  dlver^es  juridictions,  sans  être 
€Dcore  re&olue,  ûou^  croyons  utile  d  établir  l'historique  sommaiie  de  sespbâtM 
neeesuyes. 

Le  slènr  Bergère,  demeurant  à  Paligny  (départemeiit  dn  Jura),  posaèdt  UM 

onne  sur  le  roisseau  de  l'Aglantine.  L'Etal,  en  1841,  causa  certain»  cbôllia|M 
à  r-  lie  ij«ine  pour  la  rectification  de  la  roule  impériale  n"  5  de  l'aris  à  Genèrt, 
liïTail  qui  entraîna  le  déphn  entent  du  lit  du  ruiï^>ec)ii,  du  canal  de  fuite,  et  U 
coD^tructioA  d'un  nouveau  pont,  l  e  fermier  du  sieur  Bergère,  le  ^leur  Romand, 
iitcstt,  à  raison  do  Iroable  apporté  à  m  jottissaoco,  od  procès  à  son  proprié» 
taire  dénar  !•  trlbaoal  cîTil  d'Arbois,  qui,  par  jugement  dn  ta  mai  184^ 
Tendn  sor  rapport  d'experts,  condamna  ce  dernier  à  payer  an  fermier 
iod^-mnité  de  42'»'. 33  et  683^42  de  fr.ii>  d'in-^tance.  et  par  jugement  du  3  mari 
1^8,  une  no:ivelle  indemnité  de  3<.o  franC',  plus  282'  09  de  frais  Appel  à  la 
cour  de  Besançon,  qui,  entre  autres  dispusilions,  déclara,  par  l'arrôt  du  airil 
i945.  qu'uno  convootioB  amiable  faite  entre  l'administration  et  le  siaiir  Ber- 
gère pour  laconslmetion  du  canal  de  fuite  avait  été  bien  exécntéa  par  I  Etat' 

Le  sieur  Bergère  porta  alors  rinsinnce  devant  les  tribunaux  administratifs. 
L'arrvié  dn  conseil  de  préfecture  du  Jura,  en  date  du  14  juillet  iS'|H^  rejeta  la 
demande  en  remboursement  des  cond.ininalions  prononcées  contre  le  requérant 
par  leâ  tribunaux  ordinaires,  lui  alloua  2\!^\bo  d'indemnité  pour  les  cliômagoe 
do  i84'-  ^  Ofdoan  au  éxportiM  sar.  les  dommagoi  causés  à  rosinc  par  la 
dispwitioa  du  oorreau  pont 

pourvoi  de  radministratton  devant  le  conseil  d'État  qui,  par  arrêt  du  8  juia 
i85o  AimaitSt  a*  sérier  X,  p.  708;,  annula  l'arrêté  du  consoU  do.  préfectora 
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Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  aieur  Bergère,  demeurant  à  Poligoy,  tant  en  son  oom  person- 
nel que  comme  héritier  de  la  dame  veuve  Bergère,  sa  mère,  dé- 
cédée, et  tendant  à  ce  qu^ll  dous  plaise  :  annuler  un  arrêté,  &ï 
date  dtt  6  Juin  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  da  dépar- 
tement dn  Jora,  saisi  d*une  demande  en  Indemnité,  que  le  requé- 
rant avait  formée  contre  TÉtat,  à  raison  des  dommages  causés  à 
*u8lne  dont  il  est  propriétaire  sur  le  ruisseau  de  rAglantlne«  par 
suite  des  travaux  de  rectification  de  la  route  impériale  n*  6  de 
Paris  à  Genève  à  rentrée  de  la  ville  de  Poligny  ;  a  rejeté  sa  préten- 
tion tendant  à  obtenir  une  indemnité  égale  aux  frais  dMnstance  et 
aux  sommes  qu*ll  a  payées,  en  exécution  de  jugements  rendus 
contre  lui  au  profit  du  fermier  de  son  usine,  à  raison  des  dommages 
ressentis  par  ce  dernier,  à  la  suite  des  travaux  de  radministratton  ; 
a  repoussé  le  chef  de  demande  tendant  à  obtenir  une  indemnité 
pour  vice  de  construction  du  canal  de  fuite  de  l'usine,  supprimé 
et  reconstruit  par  l'Etat;  a  alloué  au  requérant  une  indemnité  de 
'îhU'.bo  pour  chômages  survenus  en  1861  ;  et,  sur  le  dernier  chef  de 
sa  réclamation,  relatif  aux  dommages  résultant  pour  Pusinc  de  la 
construction  vicieuse  du  nouveau  pont  établi  par  l'administration 
sur  l'Âglantine,  pour  le  passage  de  la  route  n'  ô  rectifiée,  a  ordonné. 


pour  avoir  alloué  ttoê  indemoilé,  §aiis  avoir  esamioé  si  l'usine  élail  pourvue 

d'un  tilre  lépal. 

L'arrèîé  du  conseil  de  préfecture  du  Jura,  en  date  du  19  décenibre  i85i,  dé- 
clara la  légalité  de  l'usine,  mais  la  circonscrivit  à  l'élal  ancien,  el  non  aux 
changemenlf  de  disposilions  el  de  régime  exécutés  poslerieurement  à  1790. 

L'asiDÎer  sVit  pourvu  contre  cet  arrêté  défaut  le  conseil  dÎËIat,  qui  par  ton 
arrêt  du  ai  avril  1854.  a  di>po»é  que  «  c'était  k  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
«avait  ordonné  de  déduire  de  !')  valeur  aciuelic  de  l'usine  la  plus-value  due  à 
M  tousii's  rlianpemcnlîJ  de  dispositions  el  de  répime  exécutés  sans  autori^alion 
«  depuis  1790,  et  qu'il  avait  omis  d'excepter  de  ceUe  déduction  la  plus-value 
«  réesltaol  des  changemoBlï intérieurs  qui  n'auraient  pa$  modifie  les  condiltuos 
«  hfdraïUqiies  de  l'usine  existant  on  1790.  »  (Voir  Annaies^  3*  série^  lone  ir, 
page  557,  cet  arrêt  de  doctrine,  important  au  poiat  do  Tuo  do  la  jurisprvdoaee 
en  matière  d'indemnité  pour  donmages  causés  aux  usines  sur  les  cours  d*oaB 
nOD  navipable»  m  flottables.) 

I^iouvel  arrête  du  conseil  de  préfecture  du  Jura,  en  date  du  5  juin  iHG;, 
reprenant  les  dispooitioBS  do  l*aiTêlédu  i4juillet  1848;  c'est-à-dire  allouant  une 
indomnité  do  »44'.$o  pour  les  chêuiagos  do  1841,  et  ordouuaat  une  experiîs* 
au  sujet  du  nouveau  pont. 

Saisi  pour  la  troisième  fois  par  le  pourvoi  du  sieur  Bergère,  le  conseil  d'Êlat^ 
par  l'arrêt  ci -dessus  du  3i  décembre  1869,  maintient  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  et  le  modifle  «eulemeot  en  ce  sens  qu'il  étend  l'expertise  à  l'examen 
dos  chêmagos  de  ttiAS. 
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iTsmt  lUre  droit,  qu'il  serait  procédé,  à  une  expertise  contradic- 
toire, à  l'effet  de  reconnaître  si  le  pont,  construit  par  TEtat  sur 
l'Agiantioe,  fait,  par  rinsuffisance  de  largeur  de  son  arche,  sa 
position  oblique  et  Télévation  de  son  radier,  refluer  les  eaux  de 
la  rivière  dans  le  canal  de  fuite  de  l'usine  jusque  sous  les  roues 
du  moulin,  de  manière  à  gêner,  empêcher  ou  ralentir  leur  jeu  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
de  l'aris  à  Genève,  aux  abords  de  la  ville  de  I>aligny,  ont  amené 
le  déplacement  du  lit  de  TAglantinc,  sur  une  certaine  étendue,  k 
Tarai  de  Tusine  du  sieur  jBergère,  et  la  construction  d'un  pont 
poor  le  passage  de  la  vole  nouvelle;  qa*il  en  est  résulté  pour 
fiuiDe  des  chômages  et  une  dépréciation  considérable  ;  qu'en  18/11, 
«Uooiié  par  le  fermier  de  son  usine,  à  la  suite  d*un  premier  ch6- 
Dige,  occasionné  par  ces  travaux,  le  aieur  Bergère  a  été  con- 
diané»  par  Jugement  du  tribunal  civll  d*Arbois»  rendu  le  la  mal 
itts.  sur  le  rapport  des  experts  Tabey,  Léger  et  Lamy,  à  lui  payer 
me  première  Indemnité  de  ftsô'.SSt  et  t  supporter  les  frais  du 
procès  fixés  k  683'«At  ;  qu*en  1867»  le  même  fermier,  demandant  à 
oooveau  qu'IMui  fllt  tenu  compte  du  dommage  qu*il  avait  éprouvé 
par  suite  d^autres  chômages  survenus  du  ismal  i8ètau  ao  avril 
18^7,  époque  de  la  cessation  de  son  bail,  Il  a  été  de  nouveau  con* 
damne  par  jugement  du  3  mars        à  lui  payer  une  indemnité 
de  Zoo  francs  indépendamment  des  frais  de  ce  second  procès  mon- 
tant à  282', oy  ;  que,  pour  rejeter  la  demande  en  remboursement 
de  ces  sommes,  qu'il  avait  dirigée  contre  l'État,  l'arrêté  attaqué 
s'est  à  tort  fondé,  d'une  part,  en  ce  qui  touche  le  remboursement 
des  sommes  payées  en  exécution  du  jugement  du  la  mai  iSU^y  sur 
Tautorlié  de  la  chose  jugée,  et,  d'autre  part,  en  ce  qui  touche  le 
remboursement  des  sommes  payées  en  exécution  du  jugement  du 
3  mars  i8à8,  sur  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  administra- 
tive pour  apprécier  et  évaluer  les  gommages  causés  par  suite  de 
rexéeutlou  des  travaux  publiés  ; 

Dire,  en  prenant  les  jugements  précités  comme  première  base 
de  Tindemnité  qui  lui  est  due,  que  le  sieur  Bergère  aura  droit  k 
une  Indemnité  de  1 69o'.8è,  égale  aux  frais  d'instance  et  aux 
sommes  qu*il  a  payées  en  exécution  des  Jugements  rendus  au  profit  - 
dn  fermier  de  son  usine  en  i8As  et  i8è8;  condamner,,  en  outre, 
l'État  à  lui  payer  : 

1*  Une  Indemnité  de  338'ia8,  pour  16  Journées  de  chômage  de 
Pusine,  en  i8èi,  occasionné  postérieurement  à  Texpertise  des 
sieurs  Tabey,  Léger  et  Lamy,  par  Tlnachèvementdu  morde  sépara- 
tion entre  le  canal  de  fltlte  de  Tailne  et  la  rivière  de  TAglantine  ; 
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»*  Une  autre  somine  «de  600  imac»  pour  Tfce  da  otiMlraBtioaxki 
eaoal  de  fuite  de  rusine  reooBstruit  par  TÊtat  ; 

3«  Uoe  iodemnité  de  1  ooo  finança  pour  déprédation  4b  TuMoe 
,  par  suite  de  TétabliiieiiieDtdaiMi  de  mattvateeecoDdlliBiMidii  ao»* 
veau  pont  construit  pap  l'État  sur  l'AglaaUae,  de  son  oMll|ttl«é  eC 
de  Pexhaussement  de  son  radier  ; 

Allouer  au  sieur  Bergère  Je.-  intérêts  de  ces  sommes  à  partir  dix 
jour  où  il  les  a  demandés;  coudannier  i'État  anx  dépens  ; 

Subsidiairement,  pour  le  cas  où  l'arrêté  attaqué  serait  uiaiû- 
tenu,  dire  que  Texpertise  qu'il  a  ordonné  sur  le  dernier  chef  de 
la  réclanialiou  du  bieur  Berçère,  portera  aussi  sur  le  chef  de  de- 
mande tendant  à  obtenir  une  ii.deninité  de  600  francs  pothr  vJce 
de  construction  du  canal  de  i'usine  reconstruit  pur  i'Étai,  att-eniîu 
que,  pour  rejeier,  de  ce  chef,  la  demande  du  requérant,  ie  oouikîil 
do  préfecture  s'est  à  tort  appuyé  sur  un  arrêt  ile  ia  cour  impé- 
riale de  Besançon,  en  date  du  la  avril  i8A5,  qui  aurait  déchargé 
i  É:tat  de  ses  obligations,  alors  que,  tout  au  eontrairoi  la«6nr  a'est 
déclarée  incompétente  pour  statuer  sur  ce  peint; 

Vu  rarrèté  attaqué; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaoi  publics,  en 
réponse  à  la  oommunicatlon  qui  lui  a  éié  donnée  du  pourvoi»  et 
tendant  au  rejet  de  la  requête»  attendu  : 

1*  En  eequl  touobe  la  demande  d*uae  Indemnité  de  a6eo'*Sft, 
égale  aux  condamnations  prononcées  contre  le  jiequéraiil  en  i8èa 
et  en  18&8;  que  Tautorité  admlolstiiative  est  seule  ooflapéteiUe4)car 
apprécier  et  évaluer  ki  dommages  causés  par  r«xéctttion  des  tm- 
vaux  publics;  que  radministmtion  ne  saurait,  dès  lors,  être  enga- 
gée par  les  jugements  du  tribunal  civil  d'Arbois  des  r.i  nwii  iSUi  et 
5  mars  18/18  ;  qu'au  surplus,  Texperiise  prescrite  par  Tarréte  atta- 
qué comprendra  tous  les  doninuiges  causés  à  l  uï^ine  du  sieur  Jior- 
gère,  depuis  le  commencement  des  travaux  de  Tadministraiien  ; 

a"  En  ce  (jui  loui  he  la  dcman  le  d'une  indemnité  de  6o<>  fj'ancs, 
pour  vices  de  consiruciiun  du  canal  de  fuite  de  l'usine;  que  ce 
canal  a  été  construit  en  vertu  d'une  convention  particulière  passée 
entre  le  propriétaire  et  l'iaat  ;  que  les  coutestations  auxcjuelles 
cette  convention  peut  donner  ljeu«  sont  du  ressort  eaelusiX de  TaiH 
torité  judiciaire  et  que.  déjà,  la  cour  de  Besançon,  en  Jugeant,  par 
son  arrêt  du  avril  i8/i5,  que  ladite  convention  a  été  bien  et 
valablement  «xéoutée  par  TÉtat,  a  déofaargé  œluM  de  toutes  ses 
obligations  à  cet  égard; 

.   3*  fin  ee  qui  touche  la  demande  d*une  Indemnité  de  ivoc  franes 
pour  dépréciation^  qm  le  oonsell  de  préléotore  en  ofâeanMit.iuie 
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exnertiso  à  Tefl'et  d'être  fixé  sur  cette  dépréciation,  ne  pouvait^u 
jnéme  temps  accorder  rindemnité  ri;c lamée  de  ce  chef; 

W  En  ce  qui  touche  la  somme  de3r>5'.'i8  demandée  pour  les  chô- 
mages de  l'usine  survenus  en  18/ii;  que  le  conseil  de  préfectures 
bien  jugé  en  adoptant»  pour  la  durée  des  chômages  de  l'uâine.,  ea 
i8/ii,  non  pas  le  nombre  de  j6  journées  que  réclame  le  requérant, 
mais  le  chilTre  4b  1 1  joiimôes  i/â,  tel  qu'il  a  été  calculé  .|»ar  les 
iagénieurs; 

Vu  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Jura,  en 
date  du  lU  juillet  18/18,  ensemble  le  mémoire  de  la  veuve  et  des 
héritiers  Bergère,  le  rapport  de  riugénleur  ordinaire  dos  ponts  et 
ishausséesit  Tavis  de  riugénieur  en  chef  du  départumeut  et  les  ob- 
senratiODS  présentées  pour  les  demandeurs  devant  le  conseil  de 
préfecture,  à  la  date  du  aoaviil  i8i!i8;  ledit  arrêté:  i*  portas t  rejet 
de  la  demande  en  remboursemeot  formée  par  les  requérants  des 
condamuatioDs  prononcées  contre  eux  par  le  tribunal  civil  d'Ar- 
iMto  le  19  mai  i8fta,  par  le  motif  que  Tautorité  administrative  est 
seule  compétente  pour  apprécier  et  évaluer  les  donmagefi  causés 
aux  propriétés  privées  par  l'exécution  des  travaux  publics;  que 
d'ailleurs  l'État  a  été  étranger  à  rinstance  engagée  devant  le  tribtt» 
jial  civil  d*Arbois  entre  les  sieurs  Bergère  et  le  sieur  Romand  leur 
fermier,  et  que,  dès  lors,  les  errements  de  celle  cl  ne  peuvent  lui 
être  opposés;  s*  allouant  à  Ja  veuve  et  aux  héritiers  Bei^èr^.  pour 
chômages  survenus  en  18&1,  une  indemnité  deaM'.&>,  calculée  sur 
onae  Journées  un  cinquième  eiÀ  raison  d^un  produit  net  de  ai'.SS 
par  Jour.;  S*  ordonnant,  avant  fidre  droit  au  dernier  chef  de  récla- 
mation relatif  à  la  disposition  oblique  do  nouveau  pont  construit 
par  radministration  sur  rAglantlne«  à  Tinsulfisanee  de  largeur  de 
son  arche  pour  le  débit  des  eaux  et  à  réiévation  de  son  radier,  qu'il 
sera  procédé  à  une  expertise  contradictoire  &  Teflét  de  vérifier  si 
068  cirooBstances  font  refluer  les  .eaux  dans  le  canal  de  fuite  du 
moulin  du  sieur  Bergère  Jusque  sous  les  roues,  de  manlèfeà  gteer^ 
anp6oher.ou  ralentir  leur  Jeu.; 

Vu  la  décision  de  la  section  du  contentieux  de  notre  conseil 
d*État,  en  date  du  3i  mai  i85o,  annulant,  sur  le  pourvoi  formé  par 
IMministratlon,  Tarrèté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Jura,  en  date  du  ik  Juillet  i84S.  dans  celle  de  sas 
dispositions  par  laquelle  il  alloue  aux  propriétaires  de  Tusine  Ber  : 
gère  une  indemnité  de  sAè'.5o  pou  r  chômages,  avant 4'a voir  examiné 
si  Tustaie  était  pourvue d*un  titre  légal; 

Vu  rarrèté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Jura,  en 
date  du  10  décembre      .  déclarant  la  légalité  de  résine,  eu  spé- 
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clfiant  toutefois  que  cette  légalité  ne  s'appliquerait,  pour  les  in- 
demnités de  dommages,  qu'à  son  état  ancien  et  non  aux  chan- 
gements de  dispositions  et  de  régime  exécutés  postérieure;neot 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  ii  avril  i85û  sur  le 
pourvoi  formé  par  les  héritiers  Bergère  contre  l'arrêté  ci- dessus 
visé  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Jura,  en  date  du 
19  décembre  i85i;  ledit  décret  portant  qu'il  sora  tenu  compte, 
dans  Tappréciation  du  dommage  éprouvé,  de  toutes  les  modifica- 
tions intérieures  opérées  même  sans  autorisation  depuis  1790.  qui 
c'aurait  pas  altéré  les  conditions  hydrauliques  de  Tusine; 

Vu  l  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Besaoçoo»  en  date  du  la 
avril  j8ù5; 

Vu  les  plans  des  lieux; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Bergère  tendant  à  ce  que  les  juge- 
ments du  tribunal  civil  d'Arbois,  en  date  des  12  mai  i8&a  et  3  mars 
18Z18,  soient  pris  comme  premiers  éléments  d'appréciation  pour 
révaluation  des  domnigos  qai  lui  ont  été  causés  par  les  travaux 
de  TÈtat  et  à  ce  que  la  somme  de  1690^.8^,  qui  représenteot  les 
Indemnités  qu'il  a  payées  au  sieur  Romand,  fermier  de  son  usine, 
en  exécution  de  ces  jugenents  et  les  frais  d*instence,  loi  soit  inté- 
gralement remboursée  : 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  remboarsement  de  la  somme 
de  I  io8'.75,  payée  en  exécution  du  jugement  du  is  mai  iSAa  : 

Considérant  qu'une  demande  en  remboursement  de  cette  somme 
a  été  déjà  portée,  en  i846,  par  le  sfeur  Bergère  defant  le  conseil 
de  préfecture  du  département  du  Jura; 

Que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  cette  demande  par  une 
disposition  spéciale  de  son  arrêté  ci-dessus  Tisé,  en  date  du  ih 
Juillet  iShS; 

Que  cette  disposition  n'a  pas  été  réformée  par  la  disposition  de- 
là sectlun  du  contentieux  de  conseil  d*État  Intervenue  le  tt  mai 
i85o; 

Qu'ainsi,  elle  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée  et  que,  dès 
lors,  le  sieur  Bergère  n*e8t  plus  reeevable  ft  nous  présenter  de  ré- 
clamations à  cet  égard  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  remboursement  de  U  somme 
de  SSi'.Sg,  payée  en  exécution  du  Jugenient  du  5  mars  18A8  : 

Considérant  que  les  "dommages  dont  se  plaint  le  sieur  Bergère, 
ont  été  causés  à  Purine,  dont  il  est  propriétaire  sur  le  mlasetu  de 
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rAghintliie,  par  suite  de  )*exécutipn  do  travaux  entrepris  par 
l*Etat  pour  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  5  de  Paris  à 
Oenève; 

Que  rapprédatlon  de  ces  dommages  et  révàloation  des  indem- 
nités qui 'peuvent  ôtre  dues  en  réparation  des  préjudices  causés 
appartiennent  à  Taotorité  administrative; 

Que,  dès  lors»  cette  autorité  ne  saurait  être  liée  par  l'instance 
Judiciaire  engagée,  en  ittlS,  entre  le  sieur  Bergère  et  le  fermier  de 
son  usine; 

Qtt*il  suit  de  là,  que  ledit  sieur  Bergère  n*est  pas  fondé  à  deman- 
der que  le  Jugement  rendu  contre  lui  par  le  tribunal  civil  d*Ar* 
bois  le  3  mara  i  W  et  les  actes  de  cette  Instance,  soient  pris 
comme  éléments  d*appréciatlon  pour  révaluation  des  dommages 
qui  lui  ont  été  causés  et  qu'ainsi  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  do  département  du  Jura  a  repoussé  sa  demande  tendant 
an  remboursement  intégral  de  la  somme  de  68a'.39,  qu*il  a  payée 
en  exécution  de  ce  jugement; 

Mais  considérant  que,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  il  y  avait  lieu,  sur  ce  chef  de  demande,  de 
faire  procéder  &  une  expertise  îi  ïeïïet  de  rechercher  si  les  dom- 
mages, à  raison  desquels  le  sieur  Bergère  a  été  condamné  à  payer 
au  fermier  de  son  usine  en  principal  et  en  frais  la  somme  de  ôSa'.Sg 
par  jugement  du  tribunal  civil  d  Arbois  du  3  mars  i8û8,  avaient 
été  causés  par  les  travaux  entrepris  par  l'Etat  et  à  l'effet  d'estimer, 
s'il  y  avait  lieu,  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  par  TEtat  à 
raison  de  ces  dommages  ; 

Qu'ainsi,  c'est  ix  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Jura  n'a  pas  ordonné  que  l'expertise,  qu'il  a  prescrite  sur 
le  dernier  chef  de  demande  du  sieur  Bergère  porterait  également 
sur  ce  point  de  la  réclamation; 

ï'ur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  une  indemnité  de  ôô5^28 
pour  16  journées  du  chômage  de  l'usine,  occasionné  en  18/11,  pos- 
térieurement à  l'expertise  des  sieurs  Tabey,  Léger  et  Lamy,  par 
rinachèvement  du  mur  de  séparation  entre  le  canal  de  fuite  de 
rasine  et  la  rivière  de  l'Aglantine  : 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas,  que  l'indemnité  de 
iliU\5o  qui  lui  a  été  allouée,  de  ce  cïxet,  par  l'arrêté  attaqué  soit 
insuffisante  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  une  indemnité  de  600  francs 
pour  vice  de  construction  du  canal  de  fuite  de  Tusioe  supprimé  et 
reconstruit  par  l'État: 

Considérant  que,  si  les  travaux  de  rectification  de  la  route  im- 
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fx'^riaie  n»  5  ont  amené  la  destruction  presque  totale  du  canal  de 
fuite  de  l'uj^ine  du  sieur  Bergère,  ce  canal  a  été  reconstruit  par 
l'État  en  vertu  d'une  conventiou  particulière  libremeiU  passée 
entre  le  propriétaire  et  l'État  ; 

Que,  dès  lors,  les  contesiations  auxquelles  cette  convenUon 
pouvait  douoer  lieu  étaient  du  ressort  exclusif  de  l'a-utorilé  judi- 
ciaire ; 

Que,  par  arrêt,  en  date  du  ly  avril  i8^5,  la  cour  de  Besançon  a 
jugé  que  ladite  conveatioD  a  été  bien  et  valablement  exécutée par 
TÉtat  ; 

Que,  dès  lors,  l'État  se  trouve  dégagé  à  cet  égard,  de  ses  obli- 
gations et  qu  ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  Prôffcture 
a  rejett';  au  fond  la  demande  eu  indemnité  formée,  de  ce  chef,  par 
le  sieur  Bergère  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  que  l'expertise 
prescrite  par  l'arrêté  attaqué  portera  sur  ce  poUU  de  aa  récla- 
mation ; 

Sur  les  conclusions  relatives  à  la  demande  d'une  indemnité  de 
i.ooo  francs  pour  dépréciation  de  Tusine  par  suite  de  l'établisse- 
ment dans  de  mauvaises  conditions,  du  nouveau  pont  construit  par 
l'État  sur  le  ruisseau  de  l'Aglantioe,  pour  le  passage  deia  route 
Impériale  n**  5  rectifiée  : 

Considérant  qu^uqe  expertise  a  été  prescrite  par  l'arrêté  atta- 
qué à  l'effet  de  reconnaître  si  le  pont,  construit  par  TAdministra- 
Uonsur  lo  ruisseau  de  l'Aglautine,  fait,  par  l'insuffisance  de  lar- 
geur de  son  arche*  sa  position  oblique  et  l'élévation  de  son  radier, 
refluer  les  eaux  dans  le  canal  do  fuite  de  l'usine  du  sieur  Bergère 
Jusque  sous  les  roues  du  moulin,  de  manière  à  gêner,  empêcher 
OU  ralentir  leur  jeu  et  à  l'efTet  d*estlmer,  s*il  y  a  lieu,  riodesmUft 
qui  serait  due  par  TÈtatà  raison  de  ce  dommage; 

Qn^aicsi,  il  sera  ultérieurement  statué  suiv  les  conoloflioDS  prlM 
de  ce  chef  par  le  sieur  Bergère. 

Art  1*'.  Les  experts  chargés»  en  vertu  de  Tarrèté  ci-dessos  visé 
da  conseil  de  préfecture  du  département  du  ium,  en  date  da 
5  Juin  1867,  de  procéder  à  nne  expertise  sur  le  clief  de  demande 
dn  sieur  Bergère  tendant  à  obtenir  une  indemnité  de  1000  fraoci, 
pour  dépréciation  de  Tusine,  par  suite  de  rétablissement  .dus  de 
mauvaises  conditions  du  nouveau  pont  construit  par  l^Étatsarle 
ruisseau  deTAglantine,  rechercheront  également  si  lescbAamgNb 
à  raison  desquels  le  sieur  Bergère  a  été  condamné,  par  jugeaient 
dtt  tribunal  civil  d*Arbois,  en  date  dn  3  mars  Mdt^  4  piorer,  ce 
principal  et  en  frais*  la  somme  de  fiSaSSg.  ont  été  causés  par  ifli 
travaux  entrepris  par  TÈtat  pour  la  rectification  de  la  rooteiaipé- 
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riale  n'  5  de  Varis  à  Genève  et  ils  estimeront,  s'il  y  a  lieu.  Vin- 
demnité  qui  pourra  être  due  par  l'État  à  raison  de  ce.s  dommages. 

Art.  2.  L'arrêté  oi-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
jiftitement  du  Jura,  en  date  du  5  juin  1867,  est  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  à  la  disposition  qui  précède. 

Art  5.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  du  sieur  Ber- 
is^estr^eté. 


(N"  3199) 

[18  décembre  18(9.] 

BHireprenewri.  —  Décompte*  —  RéeUmatUms.  —  (Slenr  Nercain.) 
^Examen  et  r^et  des  diveri  chefs  de  réelamaUonf  produits 
,par  CeHtr^preneur 

Kapoleon,  etc., 

"Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Nercam,  ancien  entrepre- 
neur du  5*  lot  des  travaux  de  cnnstructioii  du  chemin  de  fer  ae 
f'erpiirnan  à  Port-Vendres,  et  tendant  à  ce  (lu'il  nous  plaise  : 
annuler  un  arrêté  en  date  du  29  février  1868,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  département  des  I^yrénées-Orientales  a  rejeté 
la  plus  trrande  partie  des  n'^clamations  qu*il  avait  formées  contre 
le  décompte  de  son  entreprise; 
Ce  faisant,  condamner  TÉtat  à  lui  payer  avec  intérêts  et  dépens: 
1*  758^6Ô  ponr  supplément  de  prix  ponr  les  maçonueriesde faible 
épaisseur  ; 

1'  UoSb'6i  ponr  i8&8'^7o  de  déblais  de  deuxième  classe,  mis 
à  tort  entre  les  profils  ag  et  3i  ; 

3"  9671 '46  pour  434"*,67  de  déblais  du  souterrain  de  Pintas; 

^*  S  791'.?/^  pour  erreur  dans  le  oalcul  de  la  distonoe  moyenne 
de  transport  att  tombereMi; 

â°  ài3'.89  pour  supplément  tie  prix  applicable  aux  Irtnsports  en 
brouette  des  roches  dures; 

6"  557i*.ia  pour  erreur  de  56i"%87  calcul  des  voûtes 

auxquelles  s'applique  le  prix  de  6  Aranes  pour  frais  de  ointreroent 
etdedécintrement; 

7*  5ia*.8o  ponr  Ms  employés  à  ètayer  les  parois  du  souterrain 

0  ^w,  pour  cette  même  aiTaire,  Ic^  deux  ariéU  rendus  par  le  coll^eil  d'Ltal 
U  16  dÉMwbre  i«64  el  le  5  mai  i8ô<^  {Ànnaies,  4'  série,  V,  a64;  iX,  83o). 
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de  Plntas,  à  payer  80  flrtncs  te  mètre  cube»  au  llea  de  lio  tnancM 
alloaés  par  l'arrêté  attaqué; 

8*  169800  francs,  pour  dépenses  non  prévues  au  devis  et  résul- 
tant di»  conditions  dans  lesquelles  Tordre  de  service  du  10  déoea* 
bre  1861  a  obligé  le  requérant  à  procéder  aux  déblais  de  la  tranebée 
4le  Salni-£lme; 

9*  «o  000  francs  de  dommages-Intérêts,  à  raison  de  ce  que  les 
ingénieura  auraient  fait  exécuter,  par  le  sieur  Alaz&rd,  divers  ou- 
vrages dépendant  de  l'entreprise  du  requérant; 

VuTarrèté  attaqué; 

Vu  les  observatious  de  notre  ministre  des  travaux  publics  en 
réponse  à  la  commuaication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi 
dessus  visé,  et  tendant  au  rejet  du  pourvoi  ;  ensemble  les  rapports 

d'ingénieurs  transmis  par  notre  ministre; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Mercam,  eipar 
lequel  il  déclare  persister  dans  ses  conclusions  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  par  notre  ministre  des 
travaux  publics  en  réponse  au  mémoire  en  réplique  ci -dessus  visé; 

Vu  les  pièces  de  radjudication  du  cinquième  lot  des  travaux  de 
instruction  du  che:nin  de  fer  de  Perpignan  à  Port-Veudres; 

Vu  les  ordres  de  service  en  date  du  10  décembre  1863  et  du 
4  a  octobre  i865  ; 

Vu  les  états  de  situation  des  travaux  à  fin  des  années  i863  et  i8G!i; 
.  Vu  le  décompte  définitif  des  travaux  exécutés  le  i/i  novembre  i86ili, 
jour  où  la  résiliation  de  l'entreprise  du  sieur  Nercam  a  été  pro- 
noncée sur  sa  demande,  ledit  décompte  dressé  le  lU  décembre  i865; 

Vu  les  réclamations  présentées  par  le  sieur  Mercam  contre  ce 
décompte  le  m  du  même  mois; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  le 
•a  juillet  1866; 

Vu  le  décompte  rectifié,  notifié  par  Tadministration  au  sieur  >er- 
«eam,  en  date  du  n  mars  1867; 

Vu  les  autres  plLv-es  produites  et  Jointes  au  dossier; 

Vu  les  clauses  et  couditions  générales  imposées  aux  entrepre* 
oeurs  et  approuvées  le  •.>5  août  i865; 

Vu  la  loi  du  -iH  pluviôse  an  Vill; 

En  ce  qui  concerne  des  maçonneries  du  bassin  clariûcateur  et  do 
revêtement  de  la  dérivation  du  ruisseau  de  Pintas: 

Considérant  que.  i)0ur  constater  Tapplication  qui  a  été  faite  à 
ces  ouvrages  du  prix  de  i5'68  fixé  par  l'article  i/i  du  bordereau 
pour  les  maçonneries  en  moellons  et  chaux  liydraulique  à  ciel  ou- 
vert, le  sieur  Mercam  se  fonde  sur  ce  que  le  peu  d*épaisseur  des 
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dits  ouvrages  aurait  causé  une  augmentation  de  main-d'œuvre  et 

de  déchets  ; 

Considérant  que  Partlcle  précité  est  conçu  en  termes  généraux 
et  qu'il  n^suUe  d'ailleurs  de  l'article  i5  du  cahier  des  charges  que 
le  projet  sur  lequel  a  eu  lieu  Tadjudication  comportait  des  maçon- 
Deries  n'ayant  que  o",5o  d'épaisseur; 

En  ce  qui  concerne  le  volume  des  déblais  de  seconde  classe  : 

Consid(^rant  que  le  sieur  Nercam  se  foude  sur  l'article  58  du- 
cahier  des  charges,  aux  lernies  duquel  les  avant-métrés  acceptés 
par  Teiitrepreneur  doivent  servir  de  base  au  règlement  définitif 
du  cube  des  terrassements,  pour  soutenir  qu'il  doit  profiter  d'une 
erreur  de  1  HUS^'  -jo  qui  aurait  été  commise  dans  l'avant-métré  des- 
débîais  à  opérer  entre  les  piquets  n°»  29  et  3i  ; 

Mais  qu'il  résulte  de  l'instruction,  qu'au  moment  de  la  résiliation 
de  son  enti  eprise,  il  n'avait  exécuté  aucun  déblai  au  delà  du  piquet 

Que,  dès  lors,  il  ne  peut  prétendre  à  aucun  bénéfice  relatif  aux 
déblais  au  delà  de  ce  point; 

Eq  ce  qui  concerne  le  volume  des  déblais  du  souterrain  dePintasr 

CoBsidérant  que  le  conseil  de  préfecture,  se  fondant  sur  l'arti- 
cle 7  des  clauses  et  conditions  générales,  a  refusé  au  sieur  Nercam 
le  prix  de  U^U'^'O-/  de  déblais  qui  ont  été  inutiles  pour  l'établisse- 
ment de  ce  souterrain  ; 

Que,  pour  en  obtenir  le  payement,  !e  sieur  Nercnm  prétend  qu'il 
avait  réglé  les  fouilles  d'après  Tarticle  !•>  du  cahier  dos  charges 
qui  fixait  à  i  mètre  la  hauteur  des  piédroits,  et  'ju'il  avait  dû 
croire  que  cette  hauteur  serait  mesurée  à  partir  du  dessus  de» 
fondations  : 

Mais  considérant  que  les  rlessins  d'exécution  produits  devant 
nous  indiquent  que  les  piédroits  devaient  avoir  o^.So  de  fon- 
dations et  o^.ôo  d'élévation  et  que  le  sieur  Nercam  ne  peut  être 
admis  à  soutenir  qu'il  n'avait  pas  connaissance  de  ces  dessins  qui 
faisaient  partie  des  pièces  de  l'ac^udicatlon  et  anxquels  il  était 
tenu  de  se  conformer; 

E^D  ce  qui  concerne  le  prix  des  transports  au  tombereau  : 

Considérant  que  le  sieur  Nercam,  te  fondant  sur  l'article  58  du 
cahier  des  charges,  prétend  que  ce§  transports  auraient  dû  lui  être 
payés  à  forfait,  d'après  la  disUnce  moyenne  résultant  de  l'article  a 
du  bordereau  des  prix  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  que  Tentreprlse  a 
été  résiliée  avant  Texécution  de  la  partie  des  travaux  qui  donnait 
Ueu  aux  plus  longs  transports; 
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Oa'alnsl,  c'est  avec  i*aison  que  le  conseil  de  préfecture  a  calculé 
le  prix  à  allouer  d'après  la  distaoce  moyenne  des  transpurts  réeJie-^ 
jneot  etficiués; 

En  ce  qni  concerne  le  prix  des  transforts  en  brouette: 

Cousidérant  que  l*article  7  du  bordereau  â]ye  à  a',3'i  le  prix  da- 
mètrecube  de  ses  transports; 

Que  le  sieur  Nercam,  pour  repousser  l'application  de  ce  prix  aun 
transports  di*  pierres  dures,  soutient  qu'il  avait  été  établi  pour  le 
transport  des  terres  argileuses,  mais  qu'aucune  des  pièces  de  l'ad- 
judication ne  confirme  <  eue  alléiration  (|ui  est,  au  cont-«ire.  dA- 
meutie  par  le  détail  estimatil  dans  le(|uel  ce  prix  est  appliqué  à dei 
transports  de  roches  détachées  du  ma^^if  de  la  nioniagrne; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  ciritrernent  et  de  décintrement  : 

Considérant  que  i  article  5^  du  borUereuu  alioue,  pour  ces  frftii, 
6  francs  par  mètre  cube  de  voiUo  : 

Qu'ainsi,  c'est  avne  raison  que  le  conseil  de  pr(^fecture  a  reteô 
d'allouer  ce  prix  de  6  francs  puur  les  maçonneries  des  reins; 

Eu  ce  qui  concerne  les  l)ois  employés  a  étayer  etàb!ind(»r  let 
parois  du  souterrain  de  Pintas  et  que  l'adaiiiii&tratUm  a^garéâs 
après  la  résiliation  de  I  entreprise  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  55  du  devis,  les  frais  df  et 
blindago  et  de  cet  étalement  étaient  à  la  charge  de  l'entrepreuenr; 

Que  lors  de  la  résiliation  d*;  son  cntrei'rise,  le  sieur  Nercam  o'i 
pis  demandé  a  retirer  les  bois  qu'il  avait  posés  et  n'a  pas  fait  coo- 
stater  quels  en  étaient  l'état  et  la  valeur,  et  qu'il  oeju«ti fie  pas  que 
riodemnité  de  ào  francs  par  mètre  cube  qui  lui  ft'^àté  alloués  par 
leoonseilde  préfecture  soit  insuffisante; 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  169800  francs  réclamée  par  le 
sieur  Nercam,  pour  prix  de  travaux  comuiaiujlésipw  wi  onlre  ée 
aerricedu  10  décembre  1861»: 

OABsidénaiU  que  cet  ordre  n'avait  fait  <)u'f  odiquer  de  quelle  na* 
nière  il  serait  procédé  à  Teilraotioa  des  déblais  de  la  tiauchéed» 
Saint- El  me; 

Que  le  prix  de  ces  déblais  a  été  porté  dans  lee  états  de  •koatloir 
des  travaux  en  t8e5  et  en  1 8(iA  ai  enaaite^daBB  le  déeovptedMnlitf 
drasaéie  ik  décembre  i665: 

le  sieur  Nercam  n'a  fait,  de  ce  dief,  auctioe  rée)aBHrtios« 
loradala  notiication  qui  lui  a  été  doaiiée  dadftdécoMptes 

Que  sa  demande  a  été  indiquée,  pour  la  preialèreibls^soosftinDi 
da  Péserfesv  le  a  octobre  1666  et  à%  ééé  fonDQIéo4^UM  malin 
précine  que  le  is  mare  18O7; 

Qu'ainsi,  c'est  par  une  Juste  application  do  rartielo  5s  des  dtosir 
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et  condlUoiis  générales,  que  le  coneil  de  préfectorera  déclaré  la 
dMfr  demande  Bon  reee?Bl>le  ooiniiie  formée  tardfTemeot; 

Ea  C0  qai  eeneenw les  donaiageo  itatérêts  réclamés  par  le  sieur' 
KernuB  h  raison  de  œiiue  radmlnistratlèn  aurait  fait  eiéenter  par 
le  sieur  Alasar,  entrepreneur  du  quatrième  lot,  certaiDs  traTaor 
dépesdacrdesoB  entreprise,  savoir  :  1*  49  mètres  de  souterralnr 

9t  000  mètree  de  transports  de  débM  provenant  du  quatrième 
lot^  mais'doBl  Tenlèrement  avait  été  réservé  an  requérant  ; 

eoosidérant,  dTnne  part,  qu'il  résnlteilerinscnictlon  quels  galerie 
ouverte  parle  sieur  Alazar  n*a  atteiot  le  point  oA  commençait  le  lot 
du  requérant  que  plusieurs  mois  après  la  résiliation  de  son  mandiéi 

Considérant,  d'antre  part,  que  si  le  transport  de  si  000  mètres  de 
déblais  avait  étéréservé  an  sieur  Nercam,  c'était  pour  les  employer 
avr  renblais  à-  faire  sur  le  cinquième  lot  et  que  le  degré  (f  ava»> 
ccnent  des  travaux  au  moment  de  la  résiliation  n*avait  pas  peftelk 
de  comraenoer  ces  transports  ; 

Qu'ainsi  e'est.parsuitedelarésiltalfbnet  non  pfirleftilt  de  Tadml- 
nlilratioD  quMl  a  étéempéché  d'exécuter  les  transports  dont  ils*agit  ; 

Art.       La  requête  du  sieur  flerean  est  rejetée. 


(N"  3200) 

[18  ééMkn 

Cours  d^etmmm  navigables.  —  Règlement  d'un  barrage  et  d'une 
prise  iteatu DraiiS  de  l  administration.  —  Acci'S  du  repère. 
 Bxrèi  de  pMrsotr.— {Sieur  de  Colbert  du  Caunet.  i— //  appar- 
tient au  préfet^  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confi  rts  par 
tes  lois  et  ^èglements^  de  subordonner  te  muîntien  d'un  barrage 
étabii  sans  autorisation  aux  conditions  qu'il  jugera  nécessaires 
afin  ifue  cet  ouvrage  ne  soit  pas  pour  les  riverains  une  cause 
de  dommages*^  Mais  il  ne  peut^  sans  ex»  ès  de  pouvoirs,  près- 
erire  eHablUtement  d^une  vanne  de  fond,  et  la  fermeture  de  la 
prise d^eau  k  des  heures  déterminées,  —  Il  ne  peut  davantage 
enjoindre  que  Vaccis  du  repère  dt  finiiif»  qui  doit  toujours  res- 
ter accei^ite  aux  agents  de  C administration^  te  sera  également 
aux  particuliers  intéressés  à  vérifier  la  hauteur  des  eau»^  en. 
tonique  cette  dhposition  aurait  pour  efit  de  grever  la  pro* 
priélédu.  requéroM  tCune  servitude  de  passage  au  profit  de  ces 
purtseuUerSm 
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Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  de  Colbert  du  Caunet,  propriétaire  domicilifi  au  château 
de  Bouilledon  (Var),  contre  un  arrêté  du  préfet  du  département 
du  Var.  en  date  du  ii  juin  1867,  portant  règlemt  iit  d'un  barrage 
qu*il  a  construit  en  i85j,  sur  1  •  ruisseau  du  Bourboutéou,  au  point 
de  son  confluent  avec  le  Réal  Martin,  dans  la  commune  de  caunet 
du  Luc,  afin  d'assurer  ralimontation  d'une  pris^'  d'eau  souter- 
raine établie  à  i3  métrés  eo  amout  par  ses  auteurs,  et  qui  existe 
de  temps  immémorial  ; 

Ladite  l^uète  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise: 
annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  ledit  arrêté;  attendu  :  1*  que  le 
ruisseau  de  Bourboutéou,  S  raison  de  son  peu  d'étendue  et  de  con- 
sistance, ne  serait  que  Téquivulent  d*une  source,  et  ne  constitue- 
rait pas  un  cours  d*eau  qui  puisse  être  soumis  à  inaction  régle- 
mentaire de  l'administration  ;  9*  que  le  barrage,  au  sujet  duquel 
a  été  rendu  Tarrété  attaqué,  était  destiné  à  assurer  raliroentatlon 
d*une  prise  d*eau  qui  a  une  existence  légale,  sa  réglementatioii 
n^aurait  pu  être  faite  que  dans  un  intérêt  public;  et  non  comme 
elle  Ta  été  dans  Tintérêt  particulier  de  queiqutjs  propriétaires  da 
Réal  Martin,  alors  surtout  que  les  dispositions  auraient  pour  eflét 
de  porter  atteinte  au  fonctionnement  de  cette  prise  d'eau;  annuler 
spécialement  lu  dii>i>osition  de  l'articlo  U  de  l'arrêté  attaqué,  qui 
prescrit  au  requérant  de  poser  le  repère  du  niveau  légal  de  la  re- 
tenue, de  telle  sorte  qu'il  soit  toujours  accessible,  non-<eulement 
aux  agents  de  l'administrât  Ion,  mais  encore  à  tous  particuliers 
intéressés  à  vérifier  la  hauteur  des  eaux,  attendu  que  cette  dispo- 
sition porterait  atteinte  aux  droits  de  propriété  du  requérant; 

Vu  l'arrêté  atta<|ué,  notamment:  i"  l'article qui  fixe  la  hauteur 
ou  barrage  du  sieur  de  Colbert  ;  a"  l'article  â,  qui  impose  au  per- 
missionnaire l'obligation  d'établir,  dans  le  corps  du  barrage,  une 
vanne  de  décliarge  de  o".85  de  hauteur  sur  o".5o  de  largeur,  et 
d*araser  son  couronnement  k  la  hauteur  légale  de  ia  retenue,  de 
creuser  dans  lo  lit  du  ruisseau,  depuis  la  prise  d*estt  Jusqu'à  cette 
vanne,  une  rigole  de  o*.6o  de  largeur,  suivant  une  pente  de  o*.oi 
par  mètre,  de  tenir  la  prise  d*eau  fermée,  et  la  vanne  de  décharge 
ouverte,  pendant  i35  heures  58  minutes  par  semaine,  du  i**  avril 
su  i"  octobre  de  chaque  année,  et,  par  snite,  de  ne  retenir  pen- 
dant cette  période  que  3a  heures  a  minutes  par  semaine,  les  eau 
pour  Tarrosage  an  moyen  de  Touverture  de  la  prise  d'eao  et  de  la 
férmetare  de  la  vanne  de  décharge;  3*  rarttcle  A,  qui  exige  la  pose 
prés  do  barrage,  en  on  point  qui  sera  établi  par  Tingénieur,  d'un 
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repère  définitif  qui  dem  rester  to^joars  accessible,  soit  aux 
agents  de  Tadministration,  soit  aux  particuliers  intéressés  à  véri- 
fier la  hauteur  des  eaux  ; 

Yu  les  oiMervations  de  notre  ministre  de  l^agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  en  réponse  à  la  communication  qui 
lui  a  été  donnée  de  la  requête  et  du  mémoire  ampHatif  ci-dessus 
visés,  et  tendant,  conformément  à  Tavls  du  conseil  général  des 
ponts  et  chanssâes,  à  l'annulation  des  articles  3  et  A  de  Tarrété 
attaqué; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  16  et  19  mars  1868  ;  ensemble  le  plan  général  du  ruisseau  de 
HourbQutéou  ; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  des  2-2  décembre  1789-8  janvier  ly.jo  (soct.  T),  art.  2), 
celles  des  ri-uo  août  179(1  (cIj.  vi],  et  celle  des  -^8  septeuibre-6 
octobre  i7«h  (tit.  I[,  art.  iG  ; 

Vu  l'arrêté  du  i<)  ventôiiô  an  VI  et  les  décrets  du  aô  mars  i853 
et  du  i5  avril  1861  ; 

Vu  les  iiii^tructioiis  rniiilstérie'h-s  du  nj  thermidor  an  Vi,  du  iG 
noveniljre  iHÔ/i  et  du  20  octobre  i85i  ; 

Vu  la  loi  des  7-1^1  octohre  i7<jo; 

Vu  le  décret  du  a  novembre  i86^i  (nrt.  7)  ; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notam- 
ment du  plan  ci-dessus  visé  que  le  Bourboutéou  prend  naissance 
au  delà  de  la  route  impériale  n"  97,  de  Toulon  à  Antibes,  en  de- 
hors de  la  j)roj)riété  du  requérant,  et  qu'il  parcourt  un  espace  de 
5  kilomètres  environ  avant  de  toinlser  dans  le  Héal  Martin  ;  (ju'ainsi 
le  requérant  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  le  rnissrau  du  Bour- 
boutéou ne  constitue  pas  un  cours  d'eau  cpii  puisse  être  soumis  à 
raction  réirlementaire  de  radudnistration,  aux  termes  des  dispo- 
sitions léi^islaiives  ci -dessus  visées; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  étal>li  par  l'instruction  que  le 
requérant  a  construit  en  i85u,  un  barrage  dans  le  Bourboutéou, 
au  point  do  son  conlluent  avec  le  Béai  Martin,  sans  y  avoir  préala- 
blement été  autorisé  par  l'administration  ;  <]ue  par  un  arrêté,  en 
date  du  17  juin  18G6,  ie  prt'fet  avait  ordonné  la  démolition  de  cet 
ouvrage;  que  sur  le  recours  du  sieur  deColbert,  une  dérision  minis- 
térielle du  8  janvier  1867,  a  prescrit  au  préfet  d'ajourner  l'exécu- 
tion dudit  arrêté,  et  de  procéder  au  rè^'lement  du  bai-raire  dont 
s'a{^it;  qu'il  appartenait  en  effet  au  préfet,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  et  décrets  ci- dessus  visés,  de 
subordonner  le  maintien  dudit  barrage  aux  conditions  qu'il  juge- 

dfmales  des  P,  el  Ch.  Lois,  DtcasTs.  —  Ton  x.  t7 
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nit  Déoessairef  poor  empêcher  que  cet  ouvrage  ne  fût,  pour  Uê 
propriétés  ▼oUfnes,  une  cause  de  dommages;  que  dans  ces  circon- 
•  stances,  le  sieur  de  Colbert  n^est  pas  fondé  à  soutenir  que  le  bar- 
rage dont  il  s*agit  ne  pouvait  être  l'objet  d^un  règlement  adminis- 
tratif; 

En  ce  qui  touche  les  dispositions  de  Fartlcle  3  de  Tarrèté  atta- 
qué» qui  obligent  le  requérant  :  i*  à  établir  une  vanne-de  fond  dus 
le  corps  de  son  barrage;  a*  à  creuser  une  rigole  dans  le  Ut  da 
ruisseau,  depuis  sa  prise  d>eau  jusqu*à  cette  vanne  ;  3*  à  ne  retenir 
les  eaux  au  moyen  de  sa  prise  d^eau  souterraine  que  pendant  un 
certain  nombre  d^heures  par  semaine»  do  i**  avril  au  i**  octobre  de 
chaque  année  : 

Considérant  que,  avant  de  se  pourvoir  devant  nous  contre  Tar- 
rèté  préfectoral  du  1 1  Juin  1867»  le  sieur  de  Colbert  avait  déféré 
cet  arrêté  à  notre  ministre  de  Tagriculture,  qui  o*a  pas  statué  sur 
le  recours  dans  le  délai  fixé  par  notre  décret  du  s  novembre  i864; 
que  notre  ministre  reconnaît  devant  nous  que  les  dispositions 
dont  II  s*agit  n^ont  pas  été  prises  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui 
viennent  d*étre  rappelés,  en  vue  de  prévenir  les  dommages  que 
pourrait  causer  aux  propriétés  voisines  le  barrage  établi  par  le 
requérant;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d*en  prononcer  Tannubitioa; 

En  ce  qui  touche  spécialement  la  disposition  de  rartlcle  à  de 
Tarrété  atta(iut>,  qui  enjoint  au  requérant  de  poser  près  do  bar- 
rage, en  un  point  qui  sera  déterminé  par  Tingénieur,  un  repère 
définitif  qui  devra  rester  toujours  accessible,  soit  aux  agents  de 
radministration,  soit  aux  particuliers  intéressés  à  vérifier  laiiaU' 
leur  clos  eaux: 

Considérant  (\ue  le  pouvoir,  qui  appartient  à  l'administraticn  de 
régler,  duns  un  but  de  police  et  d'utiliiù  ■ni'r.iic,  les  retenues 
d'eau  établies  sur  les  cours  d'ciu  non  n:iv ifraldes  ni  lluUables, 
implique,  pour  ses  f.p«  nts,  celui  de  vériliur  si  les  mesures  pres- 
crites reçoivent  leur  exécution  ; 

Mais  que  la  disposition  août  il  s'agit  no  «e  Ijorne  pas  à  réserver 
aux  agents dr  radiiiiiiistration  le  droUd'arcrdcr  an  rt'(  rre  dolliiilif 
dont  elle  prescrit  réial)i;5senient  ;  qu  elle  sti|uile  le  iiièmc  droit  au 
prolit  de  tous  particniicrs  qui  peuvent  être  intér(  ss«'s  a  \énfier  la 
hauteur  des  oanx  ri'trnues  par  le  pernussionnîiii  e  :  (jue  cette  der- 
nière claiisp,  en  tant  qu'elle  peut  avoir  pour  ellt'i  de  grever  la  pro- 
priété du  requérant  d'une  servitude  de  passage,  au  profit  do  ces 
particulicTs,  excède  i(^s  limites  des  pouvoirs  conférés  à  Tadininis- 
tration  par  les  lois  et  décrets  ci-dessus  visés; 

Art.  r'.  boni  annulées,  pour  exoès  de  pouvoir»  les  dispositions 
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de  rartiele  5  de  rarrèté  attaqué  qai  obligent  le  reqtiéraiit;  i*  & 
.  établir  une  ▼aone  de  fond  dans  le  corps  de  son  barrage  ;  2*  à 
creuser  une  rigole  dans  le  Ut  du  Bourboutéou,  depuis  sa  prise 
d*eaii  jusqu'à  cette  TaDoe  ;  S*  à  ne  retenir  les  eaux  du  Bourboutéou, 
au  moyen  de  sa  prise  d^eau  souterraine  que  pendant  un  certain 
BOBbre  d'bcures  par  semaine,  du  i**  avril  au  i"  octobre  de 
chaque  année. 

Bst  également  annulée,  pour  excès  de  pouToir,  la  disposition  de 
rarticle  â  de  l'arrêté  prescrivant  rétablissement  d*un  repère  dé- 
finltif  qui  devra  rester  toujours  accessible,  soit  aux  agents  de 
IVuiministration,  soit  aux  partÉenlIers  intéressés  à  vérifier  la  hau<  ' 
tenr  des  eaux,  en  tant  que  cette  disposition  aurait  pour  effet  de 
grever  la  propriété  du  requérant  d'une  servitude  de  i)assase  au 
profit  de  ces  particuliers 

V.  Le  surplus  des  conchisione  du  sieur  de  Colbert  est  rejeté. 


(r  3201) 

[aa  déccaibre  1^69.] 

Déclaration  (CutUitr  pjfhliquc.  —  f^taldissriiimt  du  rhemînde  fer 
de  fer  de  Fougères  à  la  baie  du  mont  Saint-Michel. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 

des  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  d^'creidii  •>6  juillet  186S,  qui  npprouvent  la  conven- 
tion passée,  le  n  ème  jour,  avec  la  couipag^nie  du  chemin  de  fer  de 
Vitrî^  à  Fougères,  ainsi  fjuc  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  ladite  cuii vuniion,  et  notamment  Tarticie  x"  de  cette  con- 
veDti(>n,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«f  Le  ministre  de  l'airriculture,  du  commerce  et  des  travaox  pu- 
ai blics  s'engage  à  concéder  à  la  compacrnie  du  chemin  de  fer  de 
«f  Vitr-'  à  Foniréres,  dans  le  cas  où  l'ntilité  pnhlifjiie  en  serait  rc- 
c  connue  après  l'accoini  '.i^sement  des  formalités  pre-crites  par  la 
ff  loi  du  mai  i8'ii,  un  chemin  de  fer  de  Foug:*''res  h  la  baie  du 
«  Diont  Saiût-Micbel,  eu  un  point  à  déterminer  d'Avrancbes  à  Pon- 
«  tonon: 

f..».t  
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«  La  compajrnie  s'engage  à  exécuter  ledit  chemin  dans  un  délai 
a  de  huit  ans,  ù  dater  du  i"  janvier  qui  suivra  la  concession  déû- 
u  tive  k  intervenir  ;  » 

Vu  ravant-projet  présenté  par  la  compagnie  pour  rétablissement 
du  chemin  de  fer  susmentionné; 

Vu  les  pièces  de  rerujuùte  ouverte  sur  cet  avant  projet,  confor- 
mément à  l'article  3  de  la  loi  du  5  mai  i8^i,  dans  les  départements 
dHle*et- Vilaine  et  de  la  Manche,  et  notamment  les  prorès-verliaux 
des  commissions  d*enquète,  en  date  des     et  ôo  août  1869  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  en  date  du  18  décembre  186g,  portant  adhésion  & 
rexécution  du  chemin  de  Ter  projeté  de  Fougères  à  la  baie  da 
mont  SaintrMichel; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  3i  août  1S69,  par  laquelle  le  con- 
seil général  du  département  d*llle-et-Vilain^  a  voté  uneaubventloo 
de  335  000  francs  pour  l'établissement  dudit  chemin  suivant  le 
tracé  passant  par  Saint-Brice  et  Antrain  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  da  ' 
9  décembre  1869; 

Vu  le  récépissé  constatant  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  d'une  somme  de  100000  francs,  à  titre  de  cautionne* 
ment; 

Vu  la  loi  du  ô  mai  18Z11,  sur  l'expropriation  pour  cause  d  utilité 
publique; 

Vu  1»'  st'Miatns-consulte  du  25  décembre  1862  (art.  4); 
Noire  conseil  d'h^tat  entendu, 

Art.  1*'.  Kst  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  Fougères  à  la  baie  du  mont  Saint-Michel. 

En  conséf|uence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  par 
la  convention  susvlsée  du  aS  Juillet  1868,  est  rendue  définitive. 

a.  Ledit  chemin  de  fer  passera  par  ou  près  Saint-Brise,  Antrain 
et  Pontorson. 

3.  En  exécution  de  Tartide  s  de  la  convention  susmentionnée,  la 
somme  de  335  000  francs  votée  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment d*llle-et-Vilaine  pour  rétablissement  du  chemin  dont  il  8*agit 
sera  comprise  dans  le  montant  de  la  subvention  de  3  5oo  000  francs 
que  TEtat  a  été  autorisé  à  accorder  à  la  compagnie  concessionnaire 
pour  la  construction  du  même  chemin. 

&.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  travaux 
publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  UulUlin  des  Lois, 
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(N°â202) 

[a5  décembre  1^.] 

DMaraiion  tVutilxtî  publique,  —  Construction  d*un  pont  suspendu 
en  frr  cl  de  ses  abords  et  dépendances,  entre  les  communes  de 
Puulhan  et  de  Çampagnan  {Hérault)^  sur  C Hérault,  . 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilit»^  pul)liquc  Tcxécution  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  suspendu  en  fer  et  de  ses  abords  et 
dépendances  entre  les  communes  de  Paulhau  et  Çampagnan  (Hé- 
rault), sur  l'Hérault,  au  passage  du  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication w"  5o,  de  Murviel-lez-Béziers  à  Villeveyrac,  conformé- 
meut  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  du  caiiier  des  charges,  également  annexé  au  présent 
décret. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  :  :°  do  la  conces* 
Bion,  par  adjudication  publique»  d'un  péage  dont  la  durée  maxima, 
qui  ne  pourra  excéder  60  ans,  sera  fixée  à  Tavanoe  par  le  préfet, 
dans  un  billet  cacheté  ;  2*  d^une  subvention  de  so  000  francs,  im- 
putable sur  les  fonds  du  trésor. 

Ix.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  radminlstratlou, 
conformément  à  Tarticle  65  de  la  loi  du  3  mai  sera  autorisé 
à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  vole  d*expropriaUon  publique,  les  im- 
meubles  ou  portions  d'Immeubles  dont  Toccupatton  sera  néces- 
saire pour  Pexécution  des  travaux. 

'  5.  ^adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu*après  avoir  été 
approuvée  par  notre  ministre  de  Tintérieur. 

6.  A  compter  du  Jour  où  le  passage  du  pont  sm  livré  au  public, 
et  Jusqu'-à  Texplration  du  terme  qui  sera  fixé  par  Pa^Judicatlon,  Il 
sera  p^u  un  péage  conformément  au  tarif  cl-apr6s: 


Pour  une  personne  A  pied  chargée  ou  dod,  ci  o'.o.'> 

Une  personne  à  cheval  o  10 

Un  cheval  oo  an  niblet  chargé  oa  non  chargé,  non  eomprie  le  conduC' 

teor  o  oS 

Ud  âne  chargé  oa  non  chargé,  non  compris  le  coodaclenr  o  oas 

Cbiqrn  Ixeof,  vache  on  taureao,  vean  00  pore  ..oo5 


Ghiqao  moalon.  brehii^  chèvio  ou  choviean,  eoehon  do  lait  et  agneau,  o  ot 
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Lonqne  les  dÎTers  bestiaux  seront  cbârgés  de  f «nier  on  d'ontilsd'agrknibn, 
de  TendaDge,  on  qu'ils  iront  au  pâturage  on  en  leviendront  dans  laméme  jeir- 

née,  le  tiroit  >cra  diminué  de  moitié. 
La  même  diminution  aura  lien  pom  les  condncteors  de  ces  mêmes  bestianx. 

VOITURES  SOSPENDOtS  OU  A  SIÈGES  SUSPENDUS,  A  DEUX  OU  A  Ul'ATRE  RODES. 

A  un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris  0*50 

A  deux  cheTaux,  conducteur  compris  0.70 

A  troi?  clievaiix,  conJucteurs  comprià  0.90 

A  quatre  (  liovaux,  conducteur?  compris,  •  i.io 

A  cinq  clievaiix,  conducli'ur  compris  »3o 

Les  voyageurâ  payeront  séparément  le  droit  lixe  pour  uuo  personne  à  pied. 

cHAnaiTTis  ou  TOtTunts  HOU  suspumuss,  ▲  dsux  ou  a  aosm  nouis. 

A  un  ine,  conducteur  comi'ri<.   o.i5 

A  un  collier,  coDdu(  leur  cniniiri^,  ou  une  puire  de  l«œuf*'.  .......  o.ao 

A  deux  colliers,  conducteur  compris  0^0 

A  trois  colliers,  conducteur  compris.   

A  quatre  colliers^  eonducteor  compris.  o.5o 

A  cinq  colliers,  conducteur  compris  •  0.60 

Dans  le  cas  oft  Tune  dps  bêtes  do  trait  serait  un  ftae^  elle  ne  payera  qne 
•'.o5  an  iioude  o^.io. 

Lonque  les  clurreites  on  voitures  seront  employées  au  transport  dos  rêcol* 
tes,  engrais,  ou  des  instruments  aratoires  serrant  à  rexploitatioo  et  nondea- 
de?tiné<  à  la  vente,  le  droit  >cra  diminué  de  moitié.  Le  retoar "b  vida él  Ci 
charreUes  sera  gratis,  pourvu  qu'il  ait  lieu  dans  la  môme  joanêa. 

7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  soiis-préXet  do  TarronidiâismâiU, 
ainsi  que  leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différents  cuites  reconnus  par  rEtat,  les  ma- 
gistrats de  1  ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  letirs  fooctiooset 
leurs  greffiers  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les 
agents  voyers,  les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  in- 
directes, les  agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes, 
les  employés  des  lignes  tcléjrraphiques,  les  commissaires  de  police, 
les  gardes  cliampôtres*  la  geadarmerie,  daus  l'exercice  de  leurs 
fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément, 
à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feulUade 
route  ou  un  ordre  de  service  ; 

Les  courriers  du  gouvernement,  les  audles-posto»  tes  tetwn 
mraox  taisant  le  service  de  l'&ui; 
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Les  porapierset  les  personnes  qui,  en  cas  dMncen  die,  iraient  por- 
ter secours  d^uoe  rive  à  Tautre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

Lei  élères  allant  à  Técole  communale  ainsi  qu*à  rinstruction  re- 
ijgieuse  oa  en  revenant; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  atellera 
des  chemins  vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en 
revenant; 

Us  prévenus,  accusés  ou  condamnée  conduits  par  la  force  pu- 
blique, ainsi  que  leur  escorte. 


(r  3203) 

(lA  jaivier  1B70.] 

Cbetniru  de  fer  de  Dunkerque  à  FumeSy  cl  (C Ilazebrouck  à  PapC' 
ringhe.  —  Convention  conctoe»  entre  la  France  et  ia  Belgique^ 
pmr  CéiabUssement  de  ces  ckemins  de  fer, 

1*  nicaiT. 

Napoléon,  etc., 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères; 

Art.  1".  —  Une  convention  ayant  été  conclue,  le  aô  novembre 
1869,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  1  établissement  de  deux 
chemins  de  fer  reliant  directement  Dunkerque  à  Fumes  et  Uaxe- 
bmck  à  Poperinghe,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  k  Paris,  le  «3  décembre  1869,  ladite  convention^  dont  la 
teoeor  soit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

a*  CONVBHTIOH  (tS  novombre  1^69). 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 

Belges,  également  animés  du  désir  de  procurer  à  leurs  sujets  res- 
pectifs de  nouvelles  facilités  de  communication,  ont  résolu  de  con- 
clure une  convention  pour  rétablissement  de  deux  chemins  de  fer  ' 
reliant  directement  Dunkerque  à  Fumes  et  ilazci^rouck  h  l'ope- 
ringhe,  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  F^ançai^^,  Son  Excolleuce  M.  le  prince 
de  la  l'our  d'Auvergne-Lauraguais,  grand  croix  de  son  ordre  im- 
périal de  ia  Légion  d  honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  se- 
crétaire d*&tat  au  département  des  affaires  étrangères; 
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Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Eugène  Beyen?,  com- 
mandeur de  son  ordre  royal  de  Léopold,  grand  officier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur»  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyées- 
traordiiiairo  et  ministre  plénipotentiaire  près  de  Sa  Majesté  VEm' 
pereur  des  l'Yançais  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  i".  Les  deux  gouvernements  déclarent  qu'ils  ont,  chacun 
sur  son  territoire,  accordé  la  concession  des  cliemins  de  fer: 

!•  De  Huukerque  à  Furnes  ; 

2°  iriiazebrouck  à  Poperinghe. 

La  concession  de  ces  chemins  de  fer  a  été  accordée  à  l'effet  de 
r(>lier  la  ville  et  le  j  ort  de  Dunkcrque  avec  les  chemins  de  fer  de 
Belgique  dans  la  station  de  Furnes,  et  de  relier  les  chemins  de  fer 
de  la  IVelgiqiie  avec  ceux  de  la  France  dans  la  station  d'IIazebrouck. 

A  Ilazebrouck,  à  Furnes  et  à  l'operiughe,  ces  chemins  de  fer  se- 
ront raccordés  à  ceux  existants,  de  mani('re  que  les  locomotives, 
les  voilures  et  les  wagons  des  deux  pays  puissent  circuler  sans 
entraves  sur  les  difle rentes  lignes. 

Le  gouvernement  français  se  réserve  de  prescrire  ultérieure- 
ment, sMl  y  a  lieu,  l'exécution  d'un  raccordement  entre  le  che- 
min de  fer  de  Duukerquoà  Furnes  et  les  voies  du  chemiu  de  fer 
du  Nord  à  Dunkerque. 

Les  hautes  parties  contractantes  déclarent  approuver  les  rac- 
cordements à  la  frontière,  teN  qu'ils  ont  été  effectués,  du  cliemin 
de  fer  de  I^operingiie  à  Ilazebrouck,  conformément  au  procès  . 
verbal  dressé  le  26  mai  i8G3,  et  celui  de  Furnes  à  Dunkerque,  con- 
formément au  procès-verbal  dres.sé  le  a'i  mai  1869. 

•î.  Les  deux  gouvernements  aviseront,  chacun  pour  les  parties 
situées  sur  son  territoire,  aux  mesures  à  prendre  à  l'effet  d'obte- 
nir que  les  chemins  de  fer  de  Dunkerque  à  Furnes  et  d'Hazebrouck 
à  Poperinghe  soient  mis  ea  exploitation  dans  le  plus  court  délai 
possible. 

3.  Chacun  des  deux  gouvernements  arrêtera  et  approuvera  les 
projets  relatifs  à  la  construction  sur  son  territoire  des  clieuuns  de 
fer  dont  il  s'agit. 

Ils  auront  soin,  néanmoins,  que  cette  construction  ait  lieu  de 
manière  que  les  locomotivesy  les  voitures  et  les  wagons  des  deux 
pays  puissent  circuler  sans  aucune  difficulté  sur  tout  le  parcoure 
de  ces  chemins  de  fer. 

La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  sera 
dans  les  deux  pays  de  i\àk  au  moins  et  de  i".A5  au  plus. 


Digitized  by  Google 


JANVIER  1870. 


4l5 


Les  tampons  des  locomotiyes  et  des  wagons  seront  établis  de 
telle  manière  qu'il  y  ait  conoôrdance  avec  les  dimensions  adop* 
tées  sur  les  chemins  de  fer  en  exploitation  dans  les  denx  pays. 

A.  Les  deux  gouvernements  rechercheront  les  moyens  d'obtenir 
qne  la  section  comprise  entre  les  stations  frontières  do  chacun  de 
ces  chemins  de  fer,  et  située  partie  sur  le  territoire  français  et 
partie  sur  le  territoire  belge,  soit  exploitée  par  une  seule  com- 
pagnie. 

Us  permettront  que  les  compagnies  ou  administrations  chargées 
de  Texploitatlon  des  lignes  sur  les  deux  territoires  s'entendent  & 
ce  sqjet  En  cas  d*accord  à  cet  égard,  accord  qui  reste  soumis  à 
l'approbatloo  des  hautes  parties  contractantes,  les  deux  gouver- 
nements se  réservent  de  s'entendre  ultérieurement  en  ce  qui  con* 
cerne  cette  exploitation,  par  voie  de  correspondance. 

5.  Toute  administration  à  laquelle  sera  confiée  Texploitation 
commune  de  parties  françaises  et  de  parties  belges  de  ces  che- 
mins de  fer  sera  tenue  de  désigner^  tant  en  France  qu*en  Belgique, 
un  agent  spécial  ^t  un  domicile  d'élection  où  devront  être  adres- 
sés les  ordres,  les  communications  et  les  réquisitions  que  les  gou- 
vernements respectifs  etles  autorités  compétentes  auront  à  faire 
parvenir  à  cette  administration. 

6.  Les  deux  gouvernements  s^engagent  à  faire  rédiger  les  règle- 
ments de  police  pour  ces  chemins  de  fer,  autant  que  possible,  d'a- 
près les  mêmes  principes  et  à  fàire  organiser  l'exploitation;  autant 
que  faire  se  pourra,  d*une  manière  uniforme. 

7.  Les  deux  gouvernements  feront ,  d*un  commun  accord,  en 
sorte  que  dans  les  stations  dans  lesquelles,  tant  en  France  qu'en 
Belgique,  ces  chemins  de  fer  seront  reliés  avec  ceux  existant  dans 
les  deux  pays,  il  y  ait,  autant  que  possible,  correspondance  entre 
les  départs  et  les  arrivées  des  trains  les  plus  directs.  Ils  se  ré- 
servent de  déterminer  le  minimum  des  trains  destinés  au  trans- 
port des  voyageurs,  minimum  qui  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
moindre  que  deux  par  jour  dans  chaque  direction. 

8.  Sur  tout  le  parcours  de  ces  chemins  de  fer,  il  ne  sera  pas  fait 
de  différebce  entre  les  sujets  des  deux  Etats,  quant  au  mode  et 

'  aux  prix  de  transport  et  au  temps  de  Texpéditlon. 

Les  voyageurs  et  les  marchandises  passant  de  Tundes  deux  États 
dans  l'autre  ne  seront  pas  traités,  sur  le  territoire  de  l'État  dans 
lequel  ils  entrent,  moins  favorablement  que  les  voyageurs  et  les 
marchandises  circulant  à  l'intérieur  de  chacun  des  deux  pays. 

9.  Les  deux  gouvernements  conviennent  réciproquement  que 
les  formalités  4  remplir  pour  la  vérification  des  passe-ports  et 
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pour  la  ffblice  conrornant  les  voyageurs  seront  r6^1<^es  dn  la  ma- 
ri iîTe  la  plus  favorable  que  le  permet  la  législation  de  chacun  des 
deujL  États. 

10.  Pour  favoriser  autant  que  possible  l'exploitation  de  ces  che- 
Biinsde  fer,  les  deux  gouvernements  accorderont  aux  voyageurs, 
k  leors  ba^n?es  et  aux  marchandises  transportés,  en  ce  qui  con- 
oarne  les  formalités  d'expéditions  en  douane,  toutes  les  facilités 
compatibles  avec  les  lois  douanières  et  les  règlements  généraux 
des  deux  États,  et  spécialement  celles  qui  sont  déjà  ou  qui  seront 
eooordées  par  la  saite  sur  tout  antre  cheàiln  de  fer  traversant  la 
frontière  de  Fun  des  deux  Etats. 

Les  marchandises  et  bagages  transportés  de  Ton  dans  rantre 
des  dettx  pays,  à  destination  de  stations  antres  que  celles  situées  I 
la  frontière*  seront  admis  à  passer  outre  Jusqo^au  Heu  de  leordes> 
tinatk»,  sans  être  soumis  aux  visites  de.  la  douane  dans  les  bu- 
reaux delà  frontière,  pourvu  qu*à  ce  lieu  de  destination  se  trouve 
établi  un  bureau  de  douane,  qu^ll  soit  satisfUt  aux  lois  et  aux  règle> 
ments  généraux,  et  pour  autant  que,  dans  certains  cas,  d  après  ces 
lois  et  règlements,  la  visite  ne  soit  pas  jugée  nécessaire  ailleurs. 

Les  deux  gouvernements  se  confèrent  réciproquement  le  droit 
de  faire  escorter  par  leurs  employés  de  douane  les  couvois  circu- 
lant entre  les  stations  frontières  des  deux  pays. 

11.  Les  compagnies  chargées  de  Texploitation  de  ces  chemins 
de  fer  seront  tenues,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  juistes 
entre  et  dans  le>  stations  frontières,  de  remplir  les  obligatioDS 
dont  l'indication  suit  :  * 

Transporter  gratuitement,  par  chaque  convoi  pour  voyageurs, 
les  voitures  de  1  1  poste  des  deux  Gourernements  avec  leur  maté- 
riel de  service,  les  lettres  et  les  employés  chargés  du  servies  ; 

s»  Transporter  gratuitement,  tant  que  les  deux  gouvernements 
ne  feront  pas  usage  de  la  faculté  n|eBtlonoée  au  paragraphe  pré» 
cèdent»  les  malles  de  la  poste  et  les  courriers  qui  convolent  les 
malles  dans  un  ou  deux  coaparttments  d'une  vduire  ordinaire  de 
deuxième  classe; 

5*  Accorder  aux  employés  de  l'administration  postale  la  libre 
entrée  des  voitures  destinées  an  aenrice  de  la  poste  et  leur  lataer 
la  faculté  de  prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les'psQ^^  « 

A*  Mettre  à  la  disposition  des  administrations  postales  des  dsm 
Etats,  dans  les  stations  qui  seront  désignées  à  cet  eflTet,  un  empls- 
cement  sur  lequel  pourront  être  établis  les  bâtiments  ou  baogars 
nécessaires  au  service  de  la  poste,  et  dont  le  prix  do  location  WfS 
fixé  dé  gré  à  gi  c  ou  à  dire  d'experts  ; 


Digitized  by  Google 


JASVIER  1870.  417 

5«  Etablir,  autant  que  faire  se  pourra,  entre  Texploitation  du 
chemin  de  fer  et  le  Bcrvice  du  transport  des  l(>ttres,  la  conformité 
qui  sera  jugée  nécessaire  par  les  dt-tix  2:ouveriiements  pour  obte- 
nir un  transport  aussi  régulier  et  aussi  prorapt  que  possible. 

Les  administrations  des  postes  des  deux  l.iats  s't  ntendront  entre 
elles  relativement  à  l'emploi  de  ces  cbemins  de  fer  pour  le  service 
postal  entre  les  stations  frontières. 

12.  Les  deux  î^ouvernements  cnnsontent  îi  ce  qu'il  soit  établi  des 
télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  des  chemins  de 
fer. 

Des  télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  internatio- 
nal et  public  pourront  également  être  établis  le  loncr  do  ces  che- 
mins de  fer  par  les  soins  des  deux  gouvernements,  chacun  sur  son 
territoire. 

13.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratificatkMis  en 
seront  échangées  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

£q  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respeotife  oot  signé  ladite 
MveDiimi  et  jr  ont  appoeé  le  caehet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  a5  novembre  1869. 

(L.  S.)  Signé  Prince  db  Là  Tooa  n'Ammom. 
(L.  S.)  Signé  Baroft  EioftxK  Brans. 
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INGÉNIEURS. 


17  janvier.  —  M.  le  Maason,  ingénienr  ofdionlre,  en  eongé  lltt- 
mité,  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  dMngénIeor  es  ebef  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord-Est. 


I 


4l8  lOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS»  ETC. 

5  février.  —  M.  Brame,  ingénieur  en  chef,  charge'»  d'un  service 
de  contrôle  et  d'études  de  chemins  de  fer,  sera  chargé,  ea  outrer 
de  l'étude  d'un  cliemin  de  fer  de  Cliàteaubriant  à  K^don.  ' 

8  février.  —  M.  Bœswilwald,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  do  l'Est,  sera  attaché, 
en  outre,  au  contrôle  de  l'exploitation  de  la  partie  fraoçai;^  du  ^ 
cbemia  de  fer  de  Sarreguemines  à  Sarrebruck. 

10  février,  —  Le  service  des  études  de  la  ligne  de  Dijon  à  Lons- 
le-Sauloier,  confié  par  décision  du  6  janvier  à  M.  i*ingéoieur  eo  i 
clief  Lyautey»  sera  organisé  comme  il  snit,  savoir  : 

1*  Partie  comprise  dans  les  départements  de  la  Côte-d'Or  et  de 
Sa6ne-et-Loire  (de  D^bn  à  la  rencontre  de  la  ligne  de  Gliftlons  à 
Dôle),  M.  CofBo,  ingéniear  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  déjà 
chargé  d*un  service  d^arrondissement  et  d*an  service  de  contrôle 
à  DUon; 

s*  Partie  comprise  dans  les  départements  de  SaOne-et>Loire  et  ds 
Jura  (de  la  rencontre  de  la  ligne  de  Chftlon  à  Dôle,  à  tions-le-StoI- 
nier),  M.  Doréault,  ingénieur  ordinaire,  attaché  an  service  do  cantl 
du  Centre  et  chargé  d*on  service  de  contrôle  de  travaux  de  ctae- 

roins  de  fer  à  Cbâion. 

11  février.  —  M.  Gauckler,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  PEst, 
sera  attaché,  en  outre,  au  contrôle  de  Texploitation  de  la  partie  de 
la  ligne  de  Belfort  à  GuebvviUer,  comprise  entre  cette  dernière  lo- 
calité et  Bollwillcr. 

Idem.  —  M.  Domcnget,  ingé^nieur  ordinaire  de  r*  classe,  actuel- 
lement attaché  au  service  du  département  des  Hautes-Pyrénées, 
sera  chargé  du  service  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Uodez 
à  Milhau  et  des  études  des  lignes  de  Mende  à  Sévérac-le-Cbàteau 
et  à  Marvejols  et  de  cette  dernière  ville  à  Ncussargues. 

Il  remplira  les  fonctions  d^ingénieur  en  chef. 

U  résidera  à  Bodez. 

is  février,  —  M.  Mabyer,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  contrôle 
des  travaux  des  lignes  du  réseau  du  Nord,  sera  chargé  du  contrôle 
des  lignes  concédées  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord- 
Est' dans  les  départements  du  Pas-de-Calais  et  de  rAisn& 

i5  février.  —  M.  de  Masas,  ingénieur  ordinaire.  aetoellemeDt 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Tlodre,  est  mis  à 
la  disposition  de  M.  le  ministre  de  la  marine,  pour  ètiip  attaché  an 
service  des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de  prient,  en 
remplacement  de  M.  Prossynski,  appelé  précédemment  à  un  autre 
service. 
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17  février.  —  M.  Flamant,  iog^énieur  ordinaire  à  Lille,  sera  attà- 
clié  au  service  da  C0Dtr6ie  de  Texploitatioii  du  clieiDln  de  fer  de 
Dttokerque  à  Fumes  (partie  française). 

18  février»  —  M.  Marx  (Alexandre],  ingénieur  ordinaire  de 
l'hélasse,  actneilement  attaché  au  service  du  canal  de  la  Marne 
ut  Rtiin,  sera  chargé  du  service  ordinaire  du  département  delà 
Haote-Mamè,  en  remplacement  de  M.  Henrlot,  admis  à  la  retraite. 

Il  rempUia,  pour  ce  service,  les  fonctions  d'ingénieur  en 
dief. 

19  février»  —  M.  Gouton,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  sor- 
fice  ordinaire  du  département  des  llautes-Alpes,  sera  cbargt%  en 
outre,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  lloslin,  du  contrôle 
delà  partie  du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Gap  comprise  entre 
Sisterou  et  Gap. 

Idem, —  Le  service  des  études  du  chemin  de  kv  de  Iiomoraniin 
sur  Saint-Cal ais,  par  Bloiset  Vendôme,  sera  confié,  savoir  : 

Partie  comprise  entre  Romorantin  et  Vendôme,  à  M.  Desnoyers, 
iDgénieur  en  chef  à  Tours; 

Partie  compi  ise  entre  Vendôme  et  Saint-Calais,  à  M.  Mille,  ingé- 
ûieur  en  chef  à  Paris. 

•21  février.  —  M.  Alexandre,  in;;énieur  ordinaire  à  Angoulême, 
sera  aitaché  au  service  de  contrôle  de  Texpluitation  du  chemin  de 
fer  de  Joiizac  à  Coutras  (.>eciion  de  l'ons  à  Jonz:ic). 

'i'à  février.  —  M.  Pochet,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
de  rarrondissement  de  Vendôme,  est  mis,  sur  demaude,  en 
cougé  illimité  et  autorise  à  passer  au  service  de  la  compagnie 
(les  chemins  de  1er  de  i'icardie  et  Flandre  et  de  rilal}ra  à  la 
!^acta. 

'îô  février.  —  M.  Cadot,  ingénii  ur  ordinaire,  attaché  au  service 
du  département  de  Saôiie-et-I.ùire  et  au  service  de  la  navigation 
delà  Saône,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  conj^é  illimité. 

'ikft  vriir.  —  M.  Partiot,  ingénieur  ordinaire  en  service  détaché, 
sera  chargé  du  service  de  rarrondissemeiit  de  Vendôme  (Loir-et- 
Clier),  en  remplacement  de  M.  Pochet,  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé  illimité. 

28  février.  —  M.  Ileboul,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
^}  Jrauli(|ue  du  département  de  Saône-et-Loire,  sera,  en  outre, 
cliargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Màcon,  en 
•"einidacement  de  M.  Cadot,  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illi- 
Qdté.  Le  service  de  la  partie  de  la  Saône  comprise  entre  Lyon  et 
HeurviiieseraconfléàM.  Bidault,  ingénieur  ordinaire,  déjàcliargô 
des  barrages  en  conatraction  sur  cette  partie  de  la  baOne. 
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aS/^ter.-^Le  aervioe  ordinaire  du  département  dn  Hant-Rhin, 
actueUement  réparti  en  quatre  arrondissements  d*ingénleiir  ord^ 
nalre,  sera  réduit  à  trois  arrondissements. 

Idem.  —  Le  service  de  contrMe  des  études  et  travaux  de  la 
deuxième  section  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Dgon  et  des'étndsB 
de  la  \\gD»  de  Cii&tiUon  à  Besançon  (partie  comprise  entre  GhftUl* 
Ion  et  la  Saône),  confié  à  M.  Tingéoleur  en  chef  Laborle^  eera  ré- 
parti comme  11  suit,  savoir  : 

i*  MM.  Fontaine  (Arthur),  ingénieur  ordioalre  à  Dijon,  et  Gartok 
(Philippe)»  sous-Ingénieur  à  Ghfttillop,  seront  cbarg«';.s,  le  premier 
de  la  partie  comprise  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée,  et  le  se- 
cond de  la  partie  comprise  dans  le  bassin  de  TOcéan. 

a"  M.  Fttin.iine  sera  cliariçé,  en  outre,  de  Tétude  de  la  partie  de 
la  ligne  do  Cliiiiilloii  à  Hesatirun,  comprise  entre  lo  cUemiu  de  fer 
d'Amiens  à  Dijon  el  lu  cours  de  la  Saôiîc. 

5  7nars.  —  M.  l'Etienne,  ingénieur  ortiinairo,  actuellement  cbargé 
du  service  de  l'arrondissemont  d  Aui  illac,  si^ra  rhaï-cré,  dans  le  dé- 
partement de  l'Yonno,  du  service  de  l"arrondi>>euu!nt  de  Tonnerre 
et  attaché  au  service  du  canal  d(;  llourgogne,  en  remplaceineat  de 
M.  Bidault,  qui  a  reçu  précédemmeut  une  autre  destiuaiioo. 


.  CONDUCTEUllS. 


1*  NOMIKATIOHS. 

17  ff'vrirr  —  M.  Taill  kndier  (.Jo>epli  Kuîr^nol,  a^ent  second.iire, 
est  nommé  conducteur  auiuliaire  au  service  ordinaire  du  dépai^ 
tement  d'Indre-et-Loiro, 

ail  février,  —  M.  As.sy  1  Kusjéne-Amédée),  aident  secondaire,  osl 
nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département 
de  la  Marne. 

[Unn.—^\.  r.iiillot  (Paul-Augustin),  agent  secondaire,  est  nommé 
conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Marne. 

Idem,  —  M,  Marpillat  (Jacques),  agent  secondaire,  est  nommé 
conducteur  auxUlaire  au  aerrioe  onUnaIre  du  d^artemeot  de  la 
Gorrèse. 
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3^1  ftvrier.—^\.  Soiilier(Guillaume),  agent  secondaire,  est  nommé 
conducteur  âUAiiiuire  au  service  ordinaire  du  département  de  U 
Corrèze. 

'jH  février.  —  M.  Lliotte  Rdmond-Louis),  agent  secondaire,  est 
nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  du  contrôle  des  traVMU 
du  chemin  de  fer  de  la  Varenne  à  Brie-Comte-lioi)ort. 

5  mars.  —  M.  lii^cholT  (Guillaume-Edouard),  agent  secondaire* 
est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  de  la  troisième  sec- 
tion de  ia  navigatiou  de  ia  Seiae,  dans  le  département  de  Seiae-et» 
Oise. 

Ideni,  —  M.  Pooteau  (Auguste-Camille),  agent  secondaire,  est 
nommé  conducteur  auxilialae  au  service  ordinaire  du  département 
deSeioe-et-Oi^e. 

Idem. —  M.  Uellue  (Ucnry-Louis),  agent  secondaire,  est  nommé 
conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département  de 
l'Aube. 

Idem,  —  M.  Potocki  (Auguste),  agent  secondaire,  est  nommé 
conducteur  auxiliaire  au  service  des  ports  maritimes  du  départe» 
ment  de  la  Gironde. 

a*  DECISIONS  nivfiasfis. 

ik  février.  —  M.  Kerboliott  (Maurice-Marie),  conducteur  auxi- 
liaire, attaclié  au  service  ordinaire  du  département  do  la  Seine- 
Inférieure,  passe  au  service  ordinaire  du  département  d*Ille-etr 
Vilaine. 

Idem.  <—  M.  Martinou  (Jean- Jacques),  conducteur  de  2*  classe, 
en  congé  illimité,  est  remis  en  activité  et  attaclié  dans  le  dépar- 
tement de  l'Hérault,  au  service  des  études  du  chemin  do  fer  de 
Uazamet  à  Bédarienx, 

Idem.  —  M.  Roussette  (Jean-Baptiste),  conducteur  de  3*  classe, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité.  . 

16  février,—  M.  Pingel  (Frédéric-Gharles-Ghristlan),  conducteur 
de  t**  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Mayenne,  passe  au  service  ordinaire  du  département  du  Nord. 

i  g  février,  —  M.  Gessou  (Pierre-Marie),  conducteur  auxiliaire, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Morbihan,  passe 
dans  le  département  d'iiie-et-Vilaine,  au  service  des  ports  mari- 
times. ^ 

ai  février,^  M.  Tranche  (Léopold- Armand-Hubert),  conducteur 
de  3*  classe,  attaché  au  senrice  de  constmctlon  du  chemin  de  fer 
de  Montrejeau  à  Bagnéres-de-Luchon,  dans  le  département  des 


Digitlzed  by  Google 


« 


49  tl 


LOIS,  DÉGUETS,  ARUÊIÉS,  ETC. 


Hautes-Pyrénées,  passe  au  serriee  de  constraction  du  chemin  de 
fer  de  Garcassonne  à  QaiUan,  dans  le  département  de  TAudo. 

31  février,  —  M.  Languepln  (  Nicolas- Acbllle]>  conducteur  de 
5*  classe,  attaché  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  d*Aurillac 
à  Saint-Denis*lèB-Martel,  dans  le  département  du  Gantai,  passe  as 
service  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  i^rgerac, 
dans  le  département  de  la  Dordogne. 

23  février.  —  M.  VVallerand  (Désiré),  conducteur  de  ô*  classe, 
attaché  au  s^vice  ordinaire  du  département  du  Mord  est  mis  eû 
dis|H)nibilité. 

•»8  ft  crier.  —  M.  Cabaillot  fJoan-Frauçois),  conducieur  auxi- 
liaire, attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Meurtlie, 
passe  au  service  du  cheiniu  de  fer  de  Garcassonne  k  Quillao^  ûsm 
le  département  de  l'Aude. 

Idem,  —  S\.  Lemarié,  conducteur  de  quatrième  classe  au  service 
ordinaire  du  département  du  Calvados,  passe  au  service  de  h  troi- 
sième section  de  la  navigation  de  la  Seine,  dans  le  département  Ue 
la  Seine-Inférieure. 

5  nuirs,  —  M.  Brun  (Édouard),  conducteur  auxiliaire  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Savoie»  passe  au  service  ordioaire 
du  département  de  PHérault. 

9  mars.  —  M*  UoU  (Louis-Eugène),  conducteur  de  deuxième 
classe  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Savoie,  passe  sa 
service  ordinaire  du  département  du  Uaut-Rhln. 


M.  Duchàtel  (Alexandre),  conducteur  principal  Daie  d'eiécuùon. 
au  service  des  ports  maritimes  de  la  Charcute- 


5*  RETRAITE. 


Inférieure 


i"  mars 


M.  l'once  (  Julien  -  François  ) ,  conducteur  de 
i"  clas>e,  au  service  oruiuuire  du  département  du 
Pas-de-Calais..  


i*'  mai'S  iS/O- 
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[1"  avril  186^.] 

Dommages,  —  Exhaussement  de  la  voie  publique.  —  yrrefsitr  do 
^expertise.  —  (Sieur  Trémaux  contre  la  ville  do  Paris.)  —  En 
présence  des  affirmalions  contraires  des  parties,  it  est  néceS' 
saire,  pour  déterminer  le  caractère  des  travaux  ayant  causé 
te  dommage  dont  se  plaint  te  requérant^  de  recourir  à  une  ex- 
pertise contradictoire. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  préseatépour  le  siear  Trémaax, tendant  à  ceqnMl 
nous  plaise  :  annuler  un  arrêté  du  ôo  mars  1867,  par  lequel  !o  con- 
aeil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  la  demande  d'indemnité  qu*U 
avait  formée,  à  raison  des  dommages  qui  auraient  été  causés  par 
des  travaux  de  voirie  à  sa  maison,  sise  voie  des  Moines,  n*  91,  sur 
le  territoire  de  l'ancienne  commune  de  Batignolles; 

Ce  faisant,  attendu  que  des  trayaux  de  remblai  commencés  dans 
la  voie  des  Moines»  par  la  commune  de  Batignolles,  sont  restés 
inacbOYés  pendant  six  ans,  et  ont  amené  au  devant  de  la  maison 
du  requérant  la  formation  d*un  cloaque  qui  a  occasionné  le  départ 
dTton  grand  nombrede  locataires  de  ladite  maison  ;  attendu,  d*aotre 
part^  que  rexbpraasement  du  sol.de  la  rue  Balagny  commencé  par 
la  commune  de  Batignolles,  et  terminé  après  l'annexion,  par  la 
ville  de  Paris,  a  privé  d*alr  et  de  lumière  une  partie  de  la  maison 
du  requérant; 

GoDdamner  la  viUede  Paris  à  pajer  ausieur  Trémaux  une  somme 
de  s5a6e'.flo  pour  la  réparation  du  premier  dommage,  et  une 
somme  de  1  a  900  francs  pour  la  réparation  du  second  ;  le  tout  avec 
les  Intérêts  de  droit;  condamner  en  outre,  la  ville  de  Paris  aux 
dépens;  snbsldlalrement  renvoyer  les  parties  devant  ledit  conseil 
de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  quMI  appartiendra  après  qu*II 
aura  été  procédé  à  Texpertise  prescrite  par  Tarticle  6e  de  la  lot 
du  le  septembre  1807,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  a  ata^ 
tué ivr  la  demande  d^lndemnité,  sans  ordonner  ladite  expertise; 

Tu  le  nénoire  en  défense  pour  la  ville  de  Paris,  tendant  à  ce 
q^*!!  nons  plaise:  maintenir  Tarrêté  attaqué,  attendu  que  lee 

ÀmaUi  de*  P.  et  Ch.,  Lo»,  DtcasTS.—  toki  x.  M 
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dommages  dont  se  «plaint  le  sieur  Trémauz  ne  sont  pas  le  résultat 
de  Pexéeution  de  travaux  publics;  qu*en  tous  cas,  ils  ne  éont  pas 
directs  et  matériels  ;  subsidiairement  rejeter  la  requête  quant  au 
premier  chef  de  réclamation  ;  et  ne  renvoyer  que  pour  le  secoud 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  quMl  appar- 
tiendra, après  qu*ll  aura  été  procédé  à  Texpertlse  précitée; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  nntérieur.  tendant  à  ce  que 
l'arrêté  attaqué  soit  annulé,  et  &  ce  que  les  parties  soient  ren- 
voyées devant  le  conseil  de  préfecture  pour  qu*il  soit  procédé  à 
Texpertlse  prescrite  par  Tarticle  66  de  la  loi  dn  lê  septembre  1807; 

Vu  la  loi  du  16  seiMlembre  1807  ; 

Considérant  que  le  sieur  Trémaux  soutient  que  des  domaafles 
auraient  été  causés  à  sa  maison,  d*une  part,  par  des  travaux  de 
remblai  exécutés  dans  la  rue  des  Moines,  d*autre  pan,  par  TeK» 
haussement  du  sol  de  la  rue  Balagny  ; 

considérant  que  la  ville  de  Paris,  pour  repousser  la  ûmuâc 
d^indeaunité  du  sieur  Tréauiux,  prétend  que  les  dommages  dont  II 
se  plaint  n*ont  pas  été  causés  par  l'exécution  de  travaux  publier 
qu*ils  sont  le  résultat  du  défaut  d*entretien  de  la  rue  des  Moines 
avant  Tannexion  de  la  commune  de  BatignoUee  à  la  ville  de  PïïriiK 
et,  d*un  autre  côté,  de  Texhaussement  du  sol  de  la  rue  Babgoj, 
qui  a  été  le  fait  des  propriétaires  riverains  de  ladite  rue; 

Considérant  qu*en  présence  des  aflrmattons  contraires  de  la 
ville  de  Paris  et  du  requérant,  il  était  nécessaire»  pour  détennloei 
le  caractère  des  travaux  dont  s'agit,  de  recourir  à  une  expertiis 
contradictoire  dans  les  formes  prescrites  par  Vartioàe  66  de  la  lai 
du  16  septembre  1807  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  ds 
préfecture  a  statué,  sans  ordonner  ladite  expertise; 

Art.  1".  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfse* 
ture  de  la  Seine  pour  y  être  statué  ce  qu'il  apparlitîudra,  aprta 
qu'il  aura  été  procédé  à  une  exi)ertise  oontradirtoir*i  dans  Im 
foriu  is  proscrites  par  l'article  56  ûv  la  lui  du  16  septeiubre  1807. 
(Arrêté  reioriUé  ou  ce  qu'il  a  de  coutraire. — Ville  couUamnée  aux 
dépens.) 
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Dommages.  —  Abaissement  de  la  voie  publique,  —  Construction 
rîvcrahic  faite  en  plusieurs  i^rprîses,  —  Action  des  locataires. 
—  Einphytèote, — (Sieurs  Ardoin  et  compagnie  eoatre  la  ville  de 
Pâris.)  —  Lorsque  les  rtœraim  d*une  rue  ont  refnris^  après  tmr 
interruption  de  quelques  années^  des  traeaux  entrepris  en  vertu 
d une  autorisation  régulière,  et  lorsqu  ils  n'ont  reçu  aucune  t'n- 
jonction  de  Cadministration  de  modifier  leurs  travaux^  ils  ne 
sont  pas  tenus  de  demander  un  nouveau  nivellement  pour  cette 
reprise^  et  par  tuHe  ils  ont  droit  à  la  valeur  totale  des  travaux 
nécessaires  pOÊtr  raccorder  leur  immeuble  avec  le  sot  du  bouk^ 
vardm  —  Les  propriétaires  n*ont  pas  qualité  pour  représenter 
tes  locataires^  et  pour  réclamer  au  nom  et  du  chef  des  locatai- 
res des  indemnités  à  raison  du  trouble  apporté  à  leur  jouis^ 
sance  (*].  —  Si  les  propriétaires  sont  comàamnés  par  les  tribU' 


Celle  qiie!.linn  de  rin'ieinnilé  due  aax  Inoat.iir»»-^  oti  ferniior»,  rn  '-as  de 
dommages  provenant  rie  travaux  puMics,  a  (lonn«  lieu  à  une  evululion  dans  !a 
jarispriideitce.  Aulrefois  le  conseil  d  Étal  refusait  aux  localaire>  le  droit  d'in- 
tr*doirt  TiotiM  éir«et*  detant  les  tribBMU  admiDwInfif»;  mais  il  admettait 
1»  propriétaire  à  reprèsealer  sesleeataim,  et  loi  attribuait  les  indemnités  dues 
à  ces  derniers  poor  trouble  dans  leur  jevissanee,  sauf  aux  locataires  à  m  paur- 
TOir  contre  leur  propriétaire  devant  tes  tribunaux  civile  (voir  dans- ce  seos  les 
arrétD  ci-après:  50  juillet  tHiC  (Couloujznon);  15  juillet  1 853  (compagnie 
de  Strssbourp  à  IWle,;  8  dt-ceiiibre  1855  (Mombrun)  ;  22  juin  18:i»  (Mice); 
S6  Juillet  I8ji  i^de  Moute-'^suy);  —  Annaks  :  série,  VI,  515;  —  série, 
IV,  75;  IV,  UO  ;  IV,  687  ;  V,  50).  Plos  tsrd^  le  conseil  d'État  a  admis  les 
iMilaires  à  s'adresser  diroetemeot  à  iajoridietionadmiai«tmtive  (7  février  1856 
(Ganier);  Tjaavier  1858  (Grangier);  SO  jniHet  IMS  (Marcbon);  8  mai  1868, 
(Garnier);  5  août  1869  (Monnet  et  K>«carraj:uel)  ;  —  Aumdes  :  5«  série,  Vf, 
S82;  VllI,  518;  4"  série,  in,7.>i;  VII,  iOO;  IX,  \  \97).  Mai^  il  n'a  pas  au- 
torisé l'administration  à  pour-uiv  e  d'oni-e  contre  le  locataire  le  règlement  de 
son  lodemoité,  devant  let»  tribunaux  admloistratifs,  s'il  préferait  assigner  son 
propriétaire  deTaot  les  tribaaaax  dfils.  (Arrèl  18  déeembre  1863,  ville  «lo 
Paris);  ~  AmsUs  :  4*  série,  VI,  864;  toir  las  observations  de  M.  Ancoc  en 
noie  aa  bas  de  cet  arrêt).  Le  locataire  a  donc  le  cboia  on  de  recoorir  directe- 
mont  à  l'autorité  administrative,  ou  d'a<  tionoer  son  propriétaire  devant  les 
tfiifaBiiii  ordinaires.  £0  mAsM  temps,  le  conseil  d'&tat  fsfasait  an  propriétaire 
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naux  ordinaires  à  des  indemnités  envers  leurs  locataires^  à 
raifon  des  travaux  de  nivelletnent  de  la  voie  publique^  ils  ont 
subi  de  ce  chef  un  dommage  dont  il  doit  être  tenu  compte  dans 
la  lixation  de  CindemnUé  administrative;  mais  il  n^y  apasUeu 


le  droit  (lo  reprêsonler  «on  locataire,  soil  pour  des  dommages  dont  la  preuTô 
o'éUil  |)as  faile,  »oii  oiéme  pour  le»  dommages  coo^tales.  (Voir  les  arréU  : 
S«  janvier  1861  (Carré);  7  mars  1861  (de  la  Grange)  ;  Si  déeambra  186S 
(Gency);  10  mai  1864  (Hardy-Passot;;  18  juillet  1864  (Soochay)  ;  —Amskt: 
4«  série,  I,  114  et  3r»5;  IV,  66  et  570;  V,  10.) 

L'arrèl  ci-dessus  du  t"  avril  1869  est  conforme  àla  nouvelle  jurisprudence, 
qui  trouve  exactement  exposée  dans  les  observations  suivantes,  préMBléefà 
cctlo  occasion  par  M.  de  Belbeuf,  commissaire  du  pouverneniont  : 

«  Quelle  est,  en  ce  ({ui  concerne  le»  relations  réciproques  des  propriétaires  et 
des  localairM,  la  jurispradêoee  acioelle  do  coaseil?  Lm  propriétaires  pea- 
TeaUilsastr  aa  nom  de  leurs  locataires?  Cem-d  ont-ils  l'eiereiee  d'us 
action  propre  h  raison  du  trouble  apporté  à  leur  jouiuanee? 

«  Si  nous  faisons  appel  à  des  souvenirs  déjà  anciens,  nous  voyons  que,  4 
une  certaine  époque,  le  droit  des  propriétaires  do  rérlamor  des  indemnités  à 
raison  des  dommages  causés  à  leurs  locataires  et  dont  ils  aur.iienl  été  déclarés 
respoo>ahles,  n  était  l'objet  d'aucuue  cootestatioo  (14  décembre  1850,  Briquet; 
.  16  jaillet  1854,  de  llonlessuy).  Par  cootre,  tos  defaoeiers  répugnaieat  à  ad- 
mettre, en  matière  de  dommages,  le  reeonrs  direet  des  locataires  :  c'était  las 
exagération  de  la  doctrine  du  dommage  direct  et  matériel. 

«  Mais,  à  partir  de  1855,  commence  à  poindre  la  jurisprudence  qoi  refoM 
au  propriétaire  le  droit  de  réclamer  des  indemnités  au  nom  de  sps  locataires. 
Par  une  conséquence  loj;ii|uo,  on  voit  s'atDr.T.er  le  droit  dos  locataires  d'exercer 
par  eux-mêmes  l'dction  eu  iodemnité  dçvaut  la  juridiction  administrative. 

«  Des  décisions  récentes  proooaoeDt  le  r^et  de  reconn  formés  par  des 
priélaires  h  l'effit  d'obmoir  des  indemnités  poar  les  dommnges  carnés  à  Imit 
locataires  :  tous  vous  éles  priocipalement  fondés  sur  ce  que  les  propriétaires  se 
justiGaient  pas  de  dommages  existant  actuellement  pour  les  localaires»  dealls 
propriétaire  pourrait  être  responsable  à  l'ègara  de  ces  derniers. 

((  Somme  tuulo,  votre  jurisprudence  nous  parait  pouvoir  se  résumer  eo  cei 
termes  :  Pas  d  action  directe,  devant  la  juridiction  administratlTe,  da  proprié- 
Itire  au  nom  de  ses  locatairts  ;  mais  double  adioa  oaverle  à  ces  denisis  :  Bi 
premier  reeonrs  direct  à  l'attlorilé  administrative,  en  vertii  de  IVtidsé 
de  la  loi  du  88  plnviése  an  VIII,  do  locataire  atteint  dans  sa  jonissaoee;  sa 
seeood  lieu,  recours  du  locataire  contre  le  propriétaire  devant  les  tribaoau 
civils,  par  application  des  articles  1720  et  suivants  du  code  Napoléon.  Dansée 
dernier  (  as,  le  propriétaire  actionné  en  réparation  d'un  dommage  qui  n'est  pas 
son  fait,  appellera  l'administration  en  garantie.  Celle-ci,  si  elle  le  joge  à 
propos,  présentera  un  déeliutoin  et  demaadtra  le  renToi  de  la  caue  dsiasl 
U  JvidietioD  administrative.  L'ailorilé  judiciaire  dena  se  dessaisir  de  Ucsi- 
laissanco  de  l'action  en  garantie,  si  eUe  Tout  éviter  d'7  étn  contraiile  psrli 
voie  du  conQil  d'attributions. 

«  Ainsi  cbaque  chose  se  trouve  remise  à  sa  place  *  la  juridiction  administra- 
tive  conserve  la  plénitude  de  ses  poufoirs  :  Taulorité  judiciaira  se  lealeroM 
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de  s'en  référer  aux  apprécialUms  faites  par  CautcrUé  judi" 
eiaire  dans  des  instances  où  Cadministration  n*étaU  pas  partie, 

'    Napoléon,  etc., 

Va  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Ardoiu  et  compagnie, 
banquiers,  tendant  à  ce  quUl  nous  plaise  :  réformer  un  arrêté  du 
fl5  juillet  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  ira 
fixé  qu*à  la  somme  de  9  ^o'.  is  Tindemnité  qui  leur  était  due  par 
la  Tille  de  Paris,  à  raison  du  dommage  causé  aux  maisons  qu'ils 
possèdent  à  titre  emphytéotique  sur  le  boulevard  de  Strasbourg, 
par  rabaissement  du  sol  dudit  boulevard; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  tiers  expert  n*a  pas  visité  les  lieux  et 
]i*a  dit  qu*un  travail  incomplet,  annuler  la  tierce  expertise  comme 
irrégulière; 

Subsicllairement,  attendu  qu'il  y  a  lieu  d*aUouer  aux  requérants 
le  prix  des  travaux  de  raccordement  des  boutiques  avec  le  sol  de 
la  rue,  tel  qu*il  ressort  du  prix  payé  pour  les  travaux  exécuté»  daus 
Tune  de  ces  boutiques,  en  vertu  d*une  décision  Judiciaire  et  sous 
la  direction  d*un  expert;  que  lesdiui  requérants  ayant  obtenu  un 
arrêté  de  nivellement,  en  i85ô,  et  ayant  commencé  leurs  con-> 
stmctlons,  notaient  pas  en  faute  de  n*avolr  pas  demandé  un  nou- 
yeau  nivellement  en  1857  au  moment  où  ils  reprirent  et  terminèretit 
lesdites  constructions;  que,  déplus,  la  ville  doit  indemniser  les 
aleursArdoin  des  préjudicesqu'ilsontsouflèrts,  par  suite  des  actions 
qu^ont  dirigées  contre  eux  leurs  locataires  à  raison  du  dommage 
causé  à  leur  Jouissance  par  Texécutlon  des  travaux  de  la  ville  et 
que  ce  préjudice  comprend  les  frais  de  Tinstance  et  le  montant  des 
condamnations  prononcées  contre  eux. 

Élever  l'indemnité  qui  leur  est  due  à  la  somme  de  65  a55'.78  avec 


dans  le  cercle  de  ses  atlribulions  :  les  locataires  6oot  indemnisés,  sans  qa'Ueo 
lésvlts  aucun  préjudice  pour  les  proprièUiros. 

«  Quant  à  l'alTaira  actuelle,  dous  oe  pouTons  noue  empêcher  de  regretler/qiie 
les  «ioars  Ardoin  et  compagnie^actionnés  par  leurs  locataires,  n'aient  point  appelé 

la  ville  en  sar.intie.  Tolltefoi^,  retle  omission  n'est  pas  sans  excuse.  Ij\  juris- 
prudenf.e,  qui  reconnaît  en  faveur  i!ti  loi-alaire  un-  action  dev.ml  la  juridiction 
admini^lralive,  n'éfailpas  encore  delinilivemenl  établie,  les  requeranU  onl  dont; 
pu,  en  ce  qui  toucbe  l'appel  en  garunlic  de  la  ville,  se  méprendre  sur  Tétcuduo 
de  leurs  droit*. 

•  n  suit  de  II  que,  à  raison  des  circonstances  spéciales  de  l'affaire,  et  atore 

que  l'on  jastifie  de  condamnations  judiciaires  acrorihmt  aux  locataires  des  in- 
demnités DU  des  diminutions  de  loyer  p  ir  suite  des  travaux  de  1 1  ville,  (\nc  la 
compignic  Ardoin  a  éprouvé  un  dommage,  dont  il  nous  parait  équitai)le  de  lui 
tenir  compte  dans  une  certaine  mesure.  » 
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intérôts  du  jour  de  la  demande,  cr  condamner,  en  outre,  la  ville  de 
Paris  à  tous  les  dépens  dans  lesquels  seroat  compris  les  frais  d'ex- 
pertise et  de  tierce  expertise: 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Paris,  tendant 
au  rejet  du  pourvoi  avec  condamnation  aux  dépens,  par  les  motifs 
qiH'  la  tierce  expertise  a  été  réjru  lié  rement  faite;  que,  dans  Péva- 
luation  des  travaux  de  raccordement  des  maisons  n"'  5  et  7,  il  ne 
faut  compr^^'ndre  que  la  dépense  que  les  sieurs  Ardoin  a-  raiont  eu 
à  faire  pour  le  raccordement  en  1867,  si,  au  lieu  de  reprendre  à 
cette  époque  les  constructions  interrompues,  ils  eussent  demandé 
un  nouveau  nivellement  comme  ils  y  étaient  obligés  aux  termes 
des  lettres  patentes  du  -j-i  octobre  17'^.");  et  que  cette  dépense  a 
été  justement  évaluée  par  le  conseil  de  préfecture;  que  les  déci- 
sions judiciaires,  rendues  dans  les  instances  pendantes  entre  les 
sieurs  Ardoin  et  compagnie  et  leurs  locataires,  ne  peuvent  être 
opposées  à  la  ville  qui  n'y  était  pas  partie,  et  que  les  requérants  ne 
Justifient  pas  de  préjudices  éprooTÔs  dans  la  Jouissance,  doat  U 
ville  soit  tenue  de  les  indemniser; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tlntérieur; 

Vu  Parrêté  de  nivellement  délivré  aux  sieurs  Ardoin  et  compagle, 
à  la  date  du  i5  juillet  i853; 

Vu  les  arrêtés  de  la  cour  impériale  de  Paris  rendus  dans  les 
instances  pendantes  entre  les  sieurs  Ardoin  et  compagnie»  d*iiiie 
part,  et  les  locataires  des  boutiques  de  leurs  maisons,  sises  sur  le 
boulevard  de  Strasbourg,  à  Toccasion  du  troui)le  apporté  à  la  jouis- 
sauce  desdits  locataires  par  les  travaux  d'abaissement  du  sol  dudlt 
boulevard,  lesdits  arrêts  rendus  à  la  date  des  t4  novembre  i858» 
18  février  1860,  et  7  Juin  18O1  ; 

Vu  les  lettres  patentes  dn  aa  octobre  1733  ; 

Vu  ta  loi  du  «7  Juillet  1791,  article  99; 

Vu  tes  lois  des  s&  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Vu  notre  décret  du  96  mars  i85a  ; 

Sur  les  conclusions  relatives  à  Vannulation  de  la  tierce  expertise: 
Considérant  que,  b*II  est  regrettable  qne  ringènleur  en  ebel^ 
tiers  expert,  tout  en  appréciant  les  opinions  teises  par  tes  deoz 
experts,  n^ait  pas  dlscnté  plus  oompléteraent  tes  faits  de  Tallkire, 
les  requérants  n'établissent  pas  que  la  tierce  expertise»  dans  les 
conditions  où  elle  a  eu  lieu,  doive  être  considérée  comme  Irré- 
gulière ; 
Au  fond  : 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  par  te  ville  de  Paria,  pow 

abaisser  le  sol  du  boulevard  de  Strasbourg,  ont  en  pour  effet  do 
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déchaospcr  les  boutiques,  magasins  ou  hangars  établis  aoxn**i, 
3,  5,  et  7  et  d'en  rendre  Paccès  diffirilo;  que  les  siours  Ardoln 
et  connpagnie,  qui  possèdent  ces  immeubles  k  titre  emphy- 
téotique, sont  fondés  à  demander  que  la  ville  de  Paris  les  in- 
demnise du  dommage  qui  leur  a  été  causé;  quMIs  demandent:  i*  le 
prix  des  travaux  de  raccordement  avec  le  nouveau  sol  du  boule- 
vard; 2°  une  indemnité  à  raison  des  condamnations  [prononcées 
contre  eux  au  profit  de  leurs  locataires  par  l'autorité  judiciaire; 

En  ce  qui  concerne  le  prix  des  travaux  de  racconlomont  : 

Considérant  qu'aucune  difliculté  n'existe  au  sujet  d»*s  maifons  i 
et  5  et  qu'il  est  admis  par  les  deux  experts  que  l'iDdemnité  duc  de 
ce  chef  doit  être  fixée  à  •j7>'i'.!u)  ; 

Considérant  que,  pour  les  iiiaisons5  et  7,  laville  de  Paris  soutient 
que,  si  les  i-ieurs  Ardoin  avaient  obtenu,  en  i853,  un  nivellement 
pour  la  construction  des  boutiques  qu'ils  voulaient  élever  à  l'ali- 
tement du  boulevard,  ils  n'ont  fait  que  les  travaux  des  caves  dans 
Tannée  qui  suivit  le  jour  où  le  nivellement  leur  avait  été  donné  ef, 
qu'en  1857,  alors  qu'il  ont  repris  les  travaux,  ils  auraient  dû  de- 
mander un  nouveau  nivellement  ;  que,  par  suite,  ils  n'ont  droit  qu'à 
être  indemnisés  des  dépenses  qui  auraient  été  nécessaires  pour 
faire  le  raceordement  avant  la  reprise  des  constructions; 

Considérant  que  les  sieurs  Ardoin  et  compagnie  ont  commencé 
leurs  travaux  de  construction  immédiatement  après  (jne  l**  nivelle- 
raentleur  avait  été  donné  le  i5  juillet  i855;  que,  dans  l'année  qui 
suivit,  ils  firent  exécuter  les  caves  et  une  partie  importante  de  la 
naçonoerie  et  de  la  serrurerie  du  rez  de-chau.«sée  et  que  le  surplus 
des  travaux  du  rez-de-cbanssée  et  raménagememcnt  intérieur  ont 
été  terminés  en  1857;  que,  dans  ces  conditions,  les  sieurs  Araoin, 
qui  D*avaient  reçu  aveune  Injonction  régulière  de  Tadministratioa 
4t  modifier  leurs  travaux,  n'étalent  obligés,  en  vertu  d'aucune  dis- 
position législative,  de  demander  un  nonreau  nivellement  et  que, 
d'ailleurs,  la  ville  de  Péris  ne  Jostlfie  pas  qu'il  existât,  antérieure- 
ment à  la  fin  de  ces  constructions,  un  plan  de  nivellement  du  bou- 
tefard  de  Strasbourg  régulièrement  approuvé  en  vertu  duquel  le 
pféfet  aurait  pu  donner  aux  sieurs  Ardoin  un  nivellement  différent 
de  celui  qui  lenr  avait  été  donné  en  i853  d'après  le  plan  d'aligne- 
ment régulièrement  approuvé;  qn'li  soit  de  là  que  les  requérants 
ont  droit  à  la  valeur  totale  des  travaux  nécessaires  pour  raccor- 
der les  boutiques  des  n**  5  et  7  avec  le  sol  du  boolevard  et  qu'il 
résulte  de  riostmction  que  ces  travaux  s^élèvent  à  la  somme  de 
8  7aA'.o6; 

En  ce  qui  ooncerne  l'Indemnité  à  raison  des  condamnations  pro- 
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noDcées  contre  les  sieurs  Ardoln  au  profit  de  leurs  locataires  par 

rautorilé  judiciaire  : 

Considérant  que  les  propriétaires  n'ont  pas  qualité  pour  repré- 
senter l»'s  locataires  et  pour  réclamer  au  nom  et  du  cht.*f  des  loca- 
taires des  indemnités  à  raison  du  iruuble  apporté  ù  leur  jouissance; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  uù  s  •  prétente  ralîaire, 
les  sieurs  Arduin  ayant  été  condaniiit  s  judiciairement,  envers  leurs 
locataires,  à  raison  de  ral»ai?.ï-emeni  de  la  voie  publique  rxécutti 
par  la  ville,  à  faire  certains  travaux  et  à  subir  des  diminutions  dans 
Je  [»rix  des  loyers,  il  en  résulte  que  lesdits  sieur  Arduin  ont  subi, 
de  ce  chef,  un  dommage  dont  il  doit  être  tenu  compte  dans  la 
fixation  de  rindcmoité,  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  référer  aoi 
appréciations  faites  par  Tautorité  judiciaire  dans  des  instaucesoù 
la  ville  de  Paris  u*était  pas  partie;  •  » 

Coosldéraot  que  des  documeots  produits  devant  nous,  il  résulte 
qu*il  sera  fait  une  évaluation  suffisante  de  l'indemolté  due,  pour  ce 
chef,  en  la  fixant  &  16  000  francs; 

Eu  ce  qui  touche  les  Intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  des  sommes  dues  aux  requénntsdoi- 
vent  courir  à  leur  profit  à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  demandés, 
c^est4-direà  partir  du  <o  décembre".  i8ô8; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Coucidérant,  qu'à  la  date  du  m  juin  1868  Jour  auquel  les  reqoé* 

rauts  oni  demandé  devant  nous  les  intérêts  des  intérêts  de  Pin- 
demnité  qui  leurest  due,  les  intérèUs  étaient  dus  pour  neufaimées; 
que,  dés  lors,  les  rtMiuérants  ont  droit  auMuiérèts  de  ces  neuf  an- 
cées  d'intérôis  à  j)ariir  du  l  u  juin  iS'^^H; 

Art.  1".  I/iiidemuité  liue  par  la  viiK;  de  Paris  aux  sieurs  Ardûifl 
et  comi»ngnie  est  élevée  à  la  somme  de  -iô  /j5G'.55. 

^.  Les  intérêts  cou!  rotit  au  pioût  des  sieurs  Ârdoin  et  compagnie 
à  partir  du  '>o  octobre  i858. 

5.  I>c  capit^il,  formé  par  neuf  années  d'intérêts  échus  le  ao  oc- 
tobre 18G7,  portera  intérêt  à  partir  du  la  juin  1868. 

û.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  laâeine,  du  aô  juillet 
1866,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  qui 
précédenL 

6.  La  ville  de  Paris  est  condamnée  à  supporter  les  dépens  et  les 
frais  d*expertise. 

8.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Ardoln  et  compa^^ 
est  rejeté. 
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Fwrie  urbaine.  —  Rues  de  Paris.  —  Premiei'  pavage,  —  Com- 
mune annexée.  —  Chemin  rural.  —  (Ville  de  Paris  contre  le  sieur 
Moiaux).  —  Il  résulte  de  Cariicle  24  de  Carrél  du  conseil  du 
So  décembre  lySS»  que  les  frais  de  premier  établissement  du 
pavage  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  des  propriétaires  rive^ 
rains  des  voies  pubUquéSf  à  Paris^  que  pour  celles  de  ees  voies^ 
qui  ont  le  caractère  de  rue.  —  La  loi  du  16  Jam  1859  n'affont 
pas  eu  pour  effet  de  classer  parmi  les  rues  de  Pai*is,  toutes  les 
voies  de  communication  des  communes  annexées^  lorsqu'une  voie 
avaitf  au  moment  de  Connexion,  le  caractère  de  chemin  rvra(« 
les  travaux  de  premier  pavage,  exécutés  antérieurement  à  un 
décret  qui  a  classé  ce  chemin  parmi  les  voies  de  cotnmunication 
la  cajntaU',  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  du  propriétaire 
de  la  maison  bordant  celle  voie  {*], 

Napoloou,  etc., 

Vu  la  requête  jiréscntéc  pour  la  ville  de  Paris,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plais(t  annuler  :  un  an  cHtS  du  3o  mars  1867,  par  .'equel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  accorde  au  sieur  Tréraaux 
déchargé  d  une  somme  de  1  /i()5'.y5,  (jui  avait  été  mise  à  sa 
charge  pour  payer  la  dépense  du  premier  pavage,  effectué  dans  le 
cours  de  Tannée  i«6o,  au  devant  de  la  maison  dont  il  est  pro{)rié- 
taire,  voie  des  Moines,  n"  91,  17'  arrondissement,  aucieuue  com- 
mune de  IkitignoUes;  • 

Ce  faisant,  attendu  qu'il  résulte  de  rarticle  vZi  de  l'arrêt  du 
conseil  du  ôo  décembre  1786,  que,  d'après  les  anciens  usages  de  la 
fiUede  Paris,  les  propriétaires  de  maisons  dans  ladite  ville  doivent 
mpporter  les  frais  de  réublissement  du  premier  pavage  dans  la 
moitié  de  la  rue  joignant  leurs  propriétés»  chacun  en  droit  soi; 
que  la  voie  des  Moines  est  devenue  une  rue,  avant  i'établissetnent 
du  pavage,  par  le  fait  seul  de  Tannexion  de  la  commune  de  Ba- 
tignolles  à  la  ville  de  Paris,  que  la  délibération  du  conseil  munl- 


(')  y.  l'arrêt  du  i2  aoùl  18GH  (sieur  li,i>quin),  lomc  précédent,  p.  S87  et 
l'ariéldu  H  avril  1869  (sicur  San*on),  ci-des80U9,  p.  440.' 
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cipal  de  la  Seine,  do  16  février  i863,  approuvée  par  le  décret  du 
20  mars  suivant,  qui  range  la  voie  des  Moines  au  noniljre  des  rues 
de  l^aris,  n'a  été  que  la  confirmation  de  ce  fait;  qu'en  admettant 
môme  que  la  voie  des  Moines,  classée  chemin  rural  par  un  arrêté 
du  maire  de  Batignolles  du  1/1  juin  i856,  revêtu  de  rappruhaiion 
du  pri'fet,  le  5  octobre  1867,  soit  resiée  lelle  après  rannevion.  1rs 
frais  du  premier  pavage  de  ladite  voie  n  en  doivent  pas  moiîis  être 
supportés  par  les  riverains,  la  loi  du  -^i  mai  i85G  ne  s'appliquant 
pas  aux  chemins  ruraux  et  ne  mettaut  pas  leur  eatreUen  à  la 
charge  des  communes  ; 

Décider  que  le  sieor  Trémaux  payera  la  dépense  de  rétablisse- 
ment do  premier  psrageaii  devant  de  sa  maison,  dans  la  moitié 
de  la  voie  des  Moines; 

▼a  le  mémoire  en  défénse  présenté  pour  le  sieur  Trémanr,  ten- 
dant au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  attendu  que  la  loi  d*annexioo 
du  16  Joftk  1S69  n'a  pu  transformer»  ipso  facto,  en  yoles  urbaines 
de  la  ville  de  Paris,  que  les  voies  urbaines  des  communes  annexées; 
que,  lors  de  Taonexion,  et  au  mmnent  de  Texécutlon  des  travaux 
de  pavage,  la  voie  des  Moines  était  classée  parmi  les  chemins 
ruraux;  que  Tentretien  des  chemins  ruraux  est  &  la  charge  de  la 
commune  ;  que,  dès  lors;  les  travaux  de  pavage  y  elfëctués  ne 
doivent  pas  être  payés  par  les  propriétaires  riverains; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  l'arrêté  du  maire  de  Batignolles,  des  9  mai  et  iZi  juin  i856, 
enseml)    l'arrêté  préfectoral  approbatif  du  5  octobt'O  1867; 

Vu  les  lettres  patentes  du  ôo  décembre  1786  fart,  o'j),  la  loî 
du  11  frimaire  an  VII  (art  ^,  §  a);  l'avis  du  couseii  d'État,  en 
date  du  25  mars  1807; 

Vu  la  loi  du  16  juin  i85f); 

Vu  l'article  1*'  du  décret  du  a3  mai  1860,  relatif  au  clnssernent 
parmi  les  rues  et  places  de  la  ville  de  Paris  des  voies  publiques  des 
anciennes  communes  ou  parties  de  communes  annexées  à  ladite 
ville  par  la  loi  susvisée  du  16  juin  iSSg; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tarticle  a^de  Ta rrét  du  conseil,  du 
3o  décembre  1786,  que  les  frais  de  premier  établissement  du  pavage 
ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  des 
voies  publiques  à  Paris  que  pour  celles  de  ces  voies  qui  ont  le 
caractère  de  rues; 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  arrêté  municipal  du  9  mai 
approuvé  par  le  préfèt,  à  la  date  du  6  octobre  iSS?,  que  la  vole 
sur  laquelle  avait  été  établie  comme  riveraine  la  maison  do  flienr 
Trémaux,  au  moment  de  l'annexion  delà  commune  de  BatlgnoDes 
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àla  ville  de  Paris,  était  un  chemin  rural;  que  la  loi  du  16  j'iin  i85c) 
B*i  pas  eo  pour  effet  de  classer  parmi  les  rues  de  Paris  toutes  les 
fOiesda  communication  des  communes  annexées;  que  c'est  seule- 
MDtpar  )e  décret  dv  aS  mai  i865,  sus-visé,  que  la  Toie  des  Moines 
derandeone  commune  de  BatignoHes  a  été  classée  parmi  les  voles 
delà  cspltàle;  que  les  travaux  de  pavage  à  raison  desquels  le  sieur 
MnaQX  avait  été  imposé  ont  été  effectués  en  iMo  ; 

Oonsidérant  <iue,  dans  ces  circonstances,  la  ville  de  Paris  n*est 
pM  fondée  à  soutenir  que  les  ft'ais  de  premier  établissement  du 
piTage  de  la  voie  des  Moines  doivent  être  mis  à  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains; 

Art  1*.  La  requête  de  ta  ville  de  Parts  estFètJetée. 


(r  3208) 

[7avnii869.] 

Voirie  urbaine,  —  DémolUionpour  sûreté  publique.  —  Reeonstruc- 
lion.  ~  Indimnili.  —  Compétence,  —  (Sieur  l'assaga  contre  la 
ville  de  Rodez).  —  Le  cotisdl  de  préfecture  n'est  pas  compé- 
levl  pour  conuaitre  de  la  dnnande  en  indctniuli'  formée  par  un 
propriétaire  contre  une  coniuiune,  à  raison  du  préjudice  qui  se- 
rait résulté  pour  lui  de  ce  que  le  maire  lui  aurait  n  fnsé  Cautth- 
risadan  de  rétablir  au-deisus  du  rèz-de-chaussée  de  sa  maisofif 
les  éiages  supérieure  ftii  uvaieni  dû  éire  démolis  pour  cause  de 
pàiL  L'arréié,  par  le^i  le  maire  a  refusé  cette  auwristf 
lira,  a  été  pris^  uniquement  en  vue  de  la  sûreté  de  la  vote  pti- 
bliquef  dans  C exercice  des  pouvoirs  de  police  qui  appartiennent 
à  Cautorité  miiiuctpaie,  en  vertu  des  lois  des  if^^U  aoûi  1790  et 
du  18  Suitlet  1837. 

Mpoléoiiy  etc.» 

Tu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Passaga,  contre  un  arrêté 
éii  s  décembre  i865,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TAvey- 
toa  s'^est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  du 
ileor  Passaga,  tendant  à  faire  condamner  la  ville  de  Bodea  i  lui 
payer  une  indemnité  de  10000  francs,  &  raison  dn  préjudice  qui 
«ralt  résulté  pour  lui  de  ce  que  le  maire  de  Bodez,  après  avoir 
fait  démolir,  dans  le  courant  du  mois  d'août  i863,  pour  cause  de 
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péril,  les  étages  supérieurs  de  sa  maison,  sise  rue  Balatrière,  n«  6, 
lui  aurait  refbsé  de  Tautoriser  à  rétablir  au-dessus  de  ce  rex-de- 
chaussée,  de  nouveaux  étages  en  pans  de  bois,  et  aurait  perdsté 
dans  ce  refus  Jusqu*au  mois  de  Juin  i865,  époque  à  laquelle,  en 
Tortu  d*un  arrêté  municipal  du  i6  avril  i865,  il  aurait  fait  opérer 
d'office  la  démolition  dudit  rez-de-chaussée,  bien  qu'une  décision 
du  ministre  de  l'intérieur,  du  3o  avril  186&,  rendue  après  exper- 
tise, eût  reconnu  que,  le  res-densbaussée  étant  en  état  de  supporter 
des  étagès  en  pans  de  bois,  le  sieur  Passaga  devait  être  autorisé  à 
les  construire; 

Ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  : 

Attendu  que,  dans  sa  demande,  le  sieur  l'assaga  n'attaquait  pas 
Tarrêlé  municipal  qui  avait  prescrit  la  démolition  du  roz  de-chaus- 
sée de  sa  maison,  mais  qu'il  se  bornait  à  soutenir  que  les  dégrrada- 
tionsqui  avaient  rendu  cette  démolition  nTcessaire.  devraient  être 
attribuées  au  refus  persistant  du  maire,  de  Tautoriser,  soit  à  réé- 
difier sur  le  rez  de  chausisée  de  sa  maison  dos  étages,  soit  à  le  cou- 
vrir pour  l'abriter  contre  les  intempéries,  refus  qui  aurait  eu  pour 
unique  but  d  obiii^er  le  sieur  Passaga  à  démolir  sa  maison  qui  était 
eu  saillie  sur  l'alignement  de  la  rue  Balatrière;  • 

Dire  que,  la  demanile  du  refjuérant  ayant  pour  objet  la  répara- 
tion d'un  préjudice  (|ue  lui  aurait  cau^é  l'adnn'nistration  n)unici- 
pale  de  la  ville  de  Uodez,  en  vue  des  travaux  d'embellissement  de 
ladite  ville,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  d  claré 
incompétent  pour  en  connaître;  en  conséquence,  annuler  l'arrêté 
attaqué,  et,  statuant  au  fond,  dire  que  le  maire  de  Rodez  payera, 
en  sa  qualité  de  maire,  au  requérant,  la  somme  de  10000  francs 
&  titre  d'indemnité,  avec  intérêts,  à  partir  du  la  août  iS65,  date 
de  la  demande,  et  condamner  le  défendeur  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  rintérieur  ; 

Vu  la  pétition  du  18  mai  l86&{  par  laquelle  le  sieur  Passaga  de- 
mande au  maire  de  Rodez  Tautorisation  de  i*éédifier  en  panade 
bois  sur  le  rez-de-chaussée  de  sa  maison,  les  étages  supérieurs; 

Vu  le  rapport  de  l'architccu;  de  la  ville  de  Uodez,  du  aS  mars 
186/i,  et  duquel  il  résulte  que  le  mauvais  état  du  rez  de-cliaussée 
de  la  maison  du  sieur  i'ass  iga  et  le  surplomi)  produit  sur  les  pare- 
ments extérieurs,  duiveui  faire  craindre  la  ciiute  i>rociiaiue  de  la 
maison  ; 

Vu  l'arrêté  du  iH  mai  i86:i,  par  lequel  le  maire  de  Uodez.  à  !a 
suite  de  ce  rapport,  rui'uiic  au  sieur  Passa^^a  l'autorisation  par  lui 
demandée; 
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Vu  Karrèté  du  maire  de  Kodez;  du  16  avril  i865,  ordonnant  Uk 
démolition  de  la  maison  du  sieur  Passaga  pour  cause  de  péril; 

Vq  la  loi  des  i5-9A  août  1790,  titre  11,  article  5;  vu  la  loi  do 
iSJoitlet  1837,  article  n; 

Considérant  que  la  demande  d'indemnité  formée  par  le  sieor 
Passaga  contre  la  ville  de  Rodes  était  fondée  sur  le  préjudice  qui 
serait  résulté  pour  lui  de  ce  que  le  maire  de  ladite  ville  lui  aurait 
reftiaé  Tautorlsatlon  de  rétablir,  au-dessus  du  res-de-cbauasée  do 
sa  maison,  les  étages  supérieurs  de  cette  maison  qui  avaient  du» 
être  démolis,  pour  cause  de  péril,  au  mois  d*août  i865; 

Considérant  que  Tarrêté,  du  s8  mal  186&,  par  lequel  le  maire  d» 
Rodes  a  refusé  cette  autorisation  au  sieor  Passaga,  a  été  pris  uni- 
quement en  vue  de  la  sûreté  de  la  voie  publique,  dans  reiereloo 
des  pouvoirs  de  police  qui  appartiennent  à  Tautorité  municipale, 
eo  vertu  des  lois  ci -dessus  visées  des  i6-<4  août  1 790  et  du  18  Juillet 
i837  ;  que,  à  raison  de  ce  fait,  aucune  action  en  Indemnité  n*étalt 
ouverte  au  sieur  Passaga  contre  la  ville  de  Rodes,  eû  vertu  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  Vil I  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecure  de  rAvejron  s*est  déclaré  incompétent  pour 
connaître  de  la  demande  du  sieur  Passaga  ; 

Art.  1*'.  lia  requête  du  sieur  Passaga  est  rejetée. 


Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Chemins  vicinaux.  —  Dé^ 
cision  du  jury  spécial.  —  Chose  jugée.  —  !^on  lieu  à  statuer.  — 
(Sieurs  Leroux,Caillemer  et  consorts.)— Lorj(/M'iin  arrêté  pré  fec-^ 
tarai  a  déclaré,  d'utilité  publique  Couverture  d'une  portion  de 
chemin  vicinal  de  grande  communication  à  exécuter  sur  le  ter" 
ritoire  d*une  commune^  et  que,  un  jugement  du  tribunal  civU 
ayant  prononcé  l'expropriation  ,  le  jury  spécial  a  réglé  les  m- 
demnité  dues  pour  prix  des  terrains  expropriés,  sans  que  ses 
décisions  aient  été,  dans  le  délai  légale  frappées  d'aucun  recours 
en  cassation ,  ces  décisions  sont  passées  en  force  de  chose 
jugée.  —  Dès  lors  est  sans  objet  le  pourvoi  formé  contre  CoT" 
rété  préfectoral^  qui  a  reconnu  Culiiilé  publique  des  IravauXm 


[i5  avril  1869.) 
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Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Leroux,  Caillemer  et  au- 
tres, propriétaires  dans  la  commune  de  Sainte-Mère-Eglise,  et 
tendant  à  ce  quUl  nous  plaise  :  annuler  pour  excès  de  pouvoir  un 
arrêté  du  16  novembre  1861,  par  lequel  le  préfet  de  la  Manche  a 
déclaré  d'utilité  publique  les  travaux  d'ouverture  d'une  portiOA 
du  chemin  vicinal  de  grande  communication  n"  i4»  à  exécuter  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Sainte>Mère-Ëgiise  coDrornémeot 
aa  plan  annexé  à  cet  arrêté;  ladite  requête  fondée  sur  ce  que  les 
travaux  précipités  nécessitant  Texpropriation  de  terraiits  bÀtis,  la 
déclaration  d'utilité  publique  n'en  pouvait  être  prononcée  quepir 
on  décret, on  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  8  juin  i8Cû  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  tendant  an 
rejet  du  pourvoi,  attendu,  d'une  part,  que  l'arrêté  attaqué  était 
antérieur  à  la  loi  du  8  Juin  ne  saurait  tomber  sous  Uapplica- 
tioD  de  cette  loi  ;  d*autre  part,  que  Texpropriation  des  immeubiai 
déclarés  cessibles  pour  l'ouverture  du  chemin  reconnu  d'utilité 
publique  par  cet  arrêté  a  été  prononcé  par  un  Jugement  du  tri- 
bunal de  Valoernesdu  i5  novembre  1866;  que  les  Indemnitée  dan 
aux  propriétaires  de  ces  immeubles  ont  été  réglées  par  pluedeon 
décisions  du  Jury  spécial*  en  date  do  1  a  mars  1867,  et  que  ledit 
Jugement  et  lesdites  décisions  sont  ai^oord*liui  passés  en  force  de 
chose  Jugée; 

Vu  Parrèté  du  7  septembre  1866,  par  lequel  le  préfet  de  la  Man- 
che, le  conseil  de  préfecture  entendu,  déclare  cessibles  pour  la 
confection  de  la  partie  du  cfaeoiio  vicinal  de  grande  communier 
tion  n*  là  comprise  entre  ht  route  Impériale  n*  i3  et  le  chemin 
deBeaudieuviUe,les  parcelles  de  terrain  qui  sont  ensuite  désignées; 

Tu  le  Jugement  du  i5  novembre  186O,  par  lequel  le  tribunal 
civil  de  Valognes  a  prononcé  Texproprlation  de  celles  de  ces  par- 
celles dont  les  propriétaires  avalent  refusé  la  cession  amiable  ; 

Vu  les  décisions,  en  date  du  ta  mars  I867»  par  lesquelles  leiujr 
d^ezproprlatlon  a  réglé  les  Indemnités  dues  à  ces  propriétaires  ; 

Vu  le  certificat  du  greffier,  du  tribunal  civil  de  Valognes  do 
13  avril  1867,  qui  constate  qu*il  n*a  été  fait,  au  grelTe  dudit  tri- 
bunal, aucune  déclaration  du  pourvoi  en  cassation  contre  les  dé- 
cisions; 

Vu  les  lois  du  ai  mai  t836,  articles  6  et  16  ;  la  loi  du  3  mal  18A1» 
notamment  les  articleâ^ao  et  Aa,  et  la  loi  du  8  juin  i86ik,  article  s; 

Considérant  qu*au  vu  :  i<»de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Manche,  en 
date  du  16  novembre  i8di,  qui  a  reconnu  Tutillté  publique  des 
travaux  d'ouverture  d'une  partie  du  chemin  vicinal  de  grande  oom- 
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moDication  lAsur  le  territoire  de  la  coaunone  de  Sainte-Mère» 
ÉgUse  ;  %*  de  rarrèté  da  mAine  préfet»  en  date  du  7  septemtire 
qni  a  désigné  les  pareelies  de  terrain  dont  la  cession  était 
néeôsaire  pour  la  confection  de  ces  travaux,  on  Jugement  du 
tribunal  civil  de  Valognes,  en  date  du  t5  noTembra  a  pro- 
noncé l'expropriation  da  celles  desdites  parcelles  dont  les  pro- 
pritelres  avaient  re&isé  la  cession  aimable; 

Que  ce  n*est  que  postérieurement  à  ce  Jugement  que  les  requé- 
nmts  ont  fornaé  devant  nous  les  recours  ceotre  le  preobler  det 
deux  anétéa  précités  ; 

Que»  depuis  l'introduction  de  ce  recours,  et  suivant  les  déd» 
atons  ci-dessus  visées  du  is  mars  1867,  le  Juty  spécial  a  réglé  le» 
indemnités  dues  pour  des  terrains  dont  Texpropriation  avait  été. 
prononcée  par  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Valognes»  en  date 
dn  i5  novembre  1866; 

Qu*il  résulte  de  rinstruction  que  ces  décisions  n*ont4té  Tobjet 
d*ancun  recours  en  cassation,  dans  le  délai  déterminé  par  l*article 
4t  de  ia  loi  du  3  mai  i8éi«  et  que,  dès  lors,  elles  sont  aigourd*hui 
passées  en  force  de  chose  Jugée;  que,  dans  ces  circonstances,  le 
pourvoi  fonné  devant  nous  contre  l*arrét6  préfectoral  da  lê  no- 
vembre 1861  est  sans  objet  ; 

Art.  1*'.  11  n^jr  a  lien  de  statuer  sur  le  pourvoi  des  sieurs  Leroux 
et  consorts. 


3210) 

[  i5  avril  1869.  j 

Entrepreneurs.  —  Drcomptes.  —  Travaux  non  prévus  au  devis. 

—  /f(i/yaf5.-- (Sieur  Spay  contre  le  département  de  Saôue-et-I.oire.) 

—  Lorstjue,  pur  son  marclu',  Ccnlrtprencur  a  (onsvnti  un  ra- 
bais sur  tes  prix  du  dcuis  annexé  au  marché,  ce  rabuia  ne  doit 
pas  porter  sur  les  travaux  et  fournitures  auxquels  n  onl  pu  ^ire 
appliqués  les  prix  du  devis  v*). 

Kapol«'On,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Spay,  tendant  à  ce  quMl 


(*)  V.  (Unf  QD  8804  aBaltsM,  10  aeplambrs  lâM  Cl'nye  et  D»û«o)y 
5«  êêm,  U  Vij^pw  W, 
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nous  plaise  :  annuler  un  arrêté  du  it  Juillet  1867,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  Sa<yne-et-Loire  a  statué  sur  les  réclama- 
tfons  qa*il  avait  formées  contre  le  décompte  des  travaux  exéçutte 
par  lui  dans  le  Jardin  de  la  préfecture; 

Ce  faisant,  décider,  conformément  aux  conclusions  des  experts: 
1*  que  le  rabais  de  7  p.  too  ne  s^appliquera  qu'aux  prix  déterminés 
diaprés  le  devis;  s*  que  trois  vingtièmes  seront  alloués  au  sieur 
Spay  sur  les  articles  5  et  5  du  décompte  établis  d*aprè8  ses  dé- 
boursés; par  suite,  Axer  &  1 3  803'.  79  la  somme  totale  due  par  le 
département  au  sieur  Spay  à  raison  desdits  travaux  ;  en  outre,  dé- 
cider que  le  département  devra  restituer  au  sieur  Spay  goo  firanci 
qu'il  a  avancés  à  Tarcbitecte  départemental  pour  payer  d'antres 
travaux  effectués  à  la  préfecture;  enfin  condamner  le  département 
aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens; 

Va  le  mémoire  en  défense,  portant  recours  incident,  préseolé 
pour  le  préfet  de  Saône  et-Loire,  tendant  à  ce  qu'il  nous  piaisa: 
statuant  sur  le  recours  incident,  annuler  Tarrèté  du  conseil  de 
préfecture,  ordonner  une  nouvelle  expertise,  décharger  le  dépa^ 
tement  du  payement  des  Intérêts  qui  n^ont  pas  été  demandés  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  par  le  sieur  Spay,  faire  réserve  dei 
inla  d^expertlse  pour  y  être  statué  en  même  tmps  que  sur  le  fond; 
aubsldiairement,  rejeter  le  recours  du  sieur  Spay  et  le  condtamer 
aux  dépens  ; 

Yu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  un  nouveau  mémoire  présenté  pour  le  sieur  Spay,  et  par  le- 
quel il  demande  que  le  département  soit  condamné  à  payer  les  In* 
térêts  des  sommes  par  lui  dues,  ensemble  un  état  de  situation 
arrêté  le  ao  Juillet  1866,  par  l'arcbitecte  départemental,  ledit  étiS 
produit  par  le  sieur  Spay; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vlll  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Vu  l'article  iibU  du  code  Napoléon; 

Sur  les  conclusions  du  département,  tendant  à  ce  qu'il  soito^ 
donné  une  nouvelle  expertise  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  l'état  de  l'instructioo,  de  statuer 
immédiatement; 

En  ce  qui  louche  Tappllcation  du  rabais  de  7  p.  100  : 

Considérant  que  le  sieur  Spay,  par  le  marché  passé  entre  lui  et 
le  préfet  du  département  de  Saône-ei-Loire,  a  consenti  le  rabais 
de  7  p.  100  sur  les  prix  du  devis  annexé  au  marché  ; 

Que  les  articles  j,  3  et  5  uu  décompte  comprennent  les  travaux 
et  fournitures  auxquelles  n'ont  pu  être  appliqués  les  prix  du  deris; 

Qtt*ain8i»  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  contralre- 
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meot  aux  conclusions  des  experte,  a  lait  porter  le  rabais  de  7  p. 
100  sur  lesdits  articles; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Spay,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  al- 
loué trois  vingtièmes  pour  bénéfice  et  faux  frais  eo  sus  des  sommes 
fixées  par  les  articles  3  et  ô  du  décompte  : 

Gonddérant  que,  dans  les  articles  o  et  5  du  décompte,  les  experts 
oot  déterminé  les  sommes  déboursées  par  le  sieur  Spa^  en  main- 
d'œuvre  et  fournitures  pour  travaux  non  prévus  an  devis  ;  qu'il 
B*e8tpas  établi  que  leurs  évaluations  soient  Inexactes; 

<)ue«  dès  lors,  en  outre  du  remboursement  desdites  sommes,  il 
j  a  lieu  â*accorder  au  sieur  Spay  une  allocation  pour  bénéfice  et 
HiQX  firais  ; 

Que  le  département  ne  Justifie  pas  que  Tallocation  de  trois 
viogtièiDes  proposée  par  les  expçrts  soft  exagérée  ; 

Sur  lademandeenremboursementdegoofr.  qui  aurai»  nt  été  avan- 
cés par  le  sieur  Spay  au  sieur  Dominique,  architecte  du  départenii  ni: 

Considérant  (ju'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  administrative  de 
statuer  sur  la  demande  en  remboursement  des  sommes  (|ue  le 
sieur  Spay  prétend  avoir  avancées  h  rarchitecte  du  département, 
pour  payer  des  travaux  autres  que  ceux  dont  ledit  sieur  6pay  était 
entrepreneur; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  intéi'èts  sont  dus  i\  partir  du  jour  où  ils  ont 
été  demandés  en  justice;  (jue  le  sieur  Spay  ne  justifie  pas  les  avoir 
demandés  devant  le  conseil  de  préfecture  avant  le  17  septembre 
1897;  qu^alnsi  il  n'y  a  lieu  de  lui  accorder  ces  intérêts  qu*à  partir 
du  17  septembre  1867,  jour  où  il  lésa  demandés  devant  nous; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Spay  a  demandé  les  intérêts  des  Inté- 
rêtii  le  «1  novembre  1868;  qu'à  cette  époque,  une  année  d^intéréts 
était  échue  depuis  le  17  septembre  précédent;  qn*alnsl,  le  sieur 
Spaj  a  droit  aux  intérêts -d^une  année  d'intérêts  à  partir  du  si  no- 
vembre 1868  ; 

Art.  I*'.  Le  rabais  de  7  p.  loo  ne  jsortera  que  sur  les  articles  1 
et  A  du  décompte. 

s.  Il  est  accordé  au  sieur  Spay  une  allocation  de  trois  vingtiè- 
nes  pour  bénéfice  et  faux  firais  sur  les  articles 3  et  5  du  décompte. 

5.  Le  département  payera  au  sieur  Spay  les  intérêts  des 
sommes  ducs  à  partir  du  17  septenibi-e  18C7,  et  les  intérêts  d'une 
année  d'intérêts  à  p.irtir  du  -u  novoiiil)re  1868.  (Arrêté  réformé 
en  ce  f|u'il  a  de  conti-aire.  l'icj-'t  cii»  surplus  drs  conclusions  des 
deux  parties.  Département  condamné  aux  dépeus.j 

Atmaie*  det  P,  et  Ch.  Lua,  DtaaicTs.  —  toxk  z.  SO 
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[17  mil  ilKg.] 

Foiric  urbaine.  ~  Vavage, —  Cammun^s  annexées.  —  Anciens 

usages.  — 'Sieur  Sansoii  contre  la  ville  de  Paris.)  —  Lorsque  le 
revers  (Cime  rue  d'une  ancienne  commune  anncxt  c  à  la  ville  de 
Paris  èlail,  antérieurement  à  Canncjion^  recouvert  d'un  jmvuge 
établi  avec  les  maltriaux  conformes  à  l  usage  en  vigueur  dans  la 
commune,  les  proprittaires  ne  sont  pas  tenus  de  coulribuer 
aux  frais  (téiablissemenl  d^uh  nouveoM  pavage  au  poini  (Jml  il 
s'agit  (♦}. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sfeur  Sanson,  tendant  à  ce 
qa^il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté  du  6  août  1867,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  refusé  de  lui  accorder  décharge 
de  la  taxe  de  pa?age  à  laquelle  il  a  été  imposé,  pour  frais  d*établia- 
sement  du  trottoir  au  devant  de  rimmeuble  dont  il  e^t  proprié- 
taire, me  Lecoarbe  (ancienue  rue  de  Sèvres),  n**  ita  et  iiA,  >ar 
te  territoire  de  Pancieinie  commune  de  Vaogirard; 

C»  [Usant,  lui  accorder  la  décharge  demandée,  attendu  qu^aaté- 
rienrement  à  Tannexion  de  la  commune  de  Vaugirard  à  la  ville  4e 
Paris,  il  avatt  fàit  établir  un  pavage  au-devant  de  sa  maison,  et 
quû  ce  pavage  avait  été  effectué  conformément  à  l^usage  en  vigueur 
dans  la  commune  de  Taugirard,  ainsi  qn*il  résulte  du  certiiicit 
émané  du  sieur  Frémont,  ancien  adjoint  du  maire  de  ladite  cobh 
mune; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Paris,  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi,  attendu  qu'au  devant  de  la  propriéiédu 
sieur  Sanson,  il  n'existait  qu'un  pavage  en  pavés  de  rel)iit,  qui  n'a 
jamais  pu  constituer  un  pavage  établi  régulièrement  et  conformé- 
ment à  l'usage  en  vigueur  d:ins  i'aucii'nne  cummune  de  Vaugirard; 
que  ce  pavage,  ext''cuté  pour  acconjplir  robligation  imposée  aux 
propriétaires  riverains  par  Tordonnauce  du  Itureau  des  finances  du 


(*)  V.  rarrèi  du  M  aoAt  1868,  (sieur  Bisqaia),  toma  piéeédasiy  p.  in>  ^ 

celai  dn  f  avril  1869  (Tremaox)  ci-de«su9,  p.  4SI. 


Digitized  by  Google 


17  juillet  1781,  n'a  jamais  été  reçu  à  l'entretien  de  la  commune  de 
Vaugirard;  qu'aux  termes  des  art.  a  et  5  de  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  du  6  février  i863,  homologuée 
pir  décret  impérial  du  33  mai  suivant,  relative  aa  classement  des 
Toies  de  la  zone  annexée,  les  voies  et  parties  de  voies  non  admises 
à  l'entretien  des  communes  doivent  être  pavées  par  les  soins  de  la 
riUe»  aux  frais  des  riverains;  qu'en  conséquence  de  cette  dlsposi- 
tiOD,  la  ville  de  Paris  a  pris  à  sa  charge  la  chanssée  de  la  rne  Le- 
cmrbe,  qui  était  depuis  longtemps  entretenue  par  la  commune 
4e  Vaugirard,  et  qn*etle  a  fait  établir  réglementairement,  aux  frais 
des  riverains,  les  trottoirs  dont  l*entretien  était  resté  à  leur 
Awge; 

Vq  les  observations  du  ministre  de  l*intérieur,  ensemblelesrap- 
lOrtsdes  ingénieurs; 

Ta  le  mémoire  en  réplique  prévsenté  par  le  sieur  Sanson,  par  le- 
fMl  il  persiste  dans  ses  précédentes  conclusions  ; 

Ta  l*art.  9&  de  l'arrêt  dn  conseil  du  3o  décembre  i785,  la  loi  du 
ti  frimaire  an  Vil«  l'avis  du  conseil  d'Éut  du  aS  mars  1807;  la  loi 
Il  18 Juillet  1837,  art.  ;  la  loi  du  25  Juin  18A1,  art.  si8;  la  loi  du 
jjnin  i8&5»art.  k;  la  loi  du  16  Juin  1859;  le  décret  du  s3 mai 
il65,  relatif  an  classement  parmi  les  rues  et  places  de  Paris,  des 
mies  publiques  des  anciennes  communes  ou  parties  de  commune 
ttnexées  à  ladite  ville  par  la  loi  précitée  dn  16  juin  1869  ; 

CoDsidéraat  qu'il  résulte  des  anciens  règlements  sur  le  pavé  do 
Firis  et  notamment  de  l'art,  ah  ci-dessus  visé  de  l'arrêt  du  conseil 
daôo  décembre  1780,  que  les  pro[)riétaires  de  terrains  et  maisons 
bordant  les  rues  ne  sont  tenus  de  supporter,  cliacun  en  droit  soi, 
que  les  frais  de  premier  établissement  du  pavage;  qu'il  résulre  de 
rUistnictiOB  que  le  revers  de  la  rue  Lecourbe,  au  devant  de  1  im* 
Mible  n***  112  et  la/i  appartenant  au  sieur  Sanson,  était,  autérieu- 
iHient  .à  Tanoexion  de  la  commune  de  Vaugirard  à  la  ville  de 
Mb,  moBvert  d*un  passage  établi  avec  les  matériaux  employés 
fcrtitaflllament,  cooliomiénient  à  l'usage  en  vigueur  dans  ladite 
— lauiiu  ;*qii*ii  suit  de  là  que  le  sieur  Sanson  est  fondé  à  soutenir 
qiSl  nlesfc  pas  tenn  de  contribuer  aux  frais  de  rétablissemeot  d*ua 
■QMaa  pavage  au  point  dont  il  s*agit  ; 

Éit  1**.  LVrètô  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  16  no  - 
Mbre  1867  est  annulé. 

î.  Il  est  accordé  décharge  au  sieur  Sanson  de  la  taxa  à  laquelle 
il  a  été  imposé,  à  raison  des  travaux  de  pavage  exécutés  sur  le 
leven  de  la  cbauasée  de  la  rue  Ijecourbe  (ancienne  rue  de  Sèvres 
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de  randeone  commune  do  Vaugirard\  au  devant  de  l'immeuble 
portant  les  n**  laa  et      dont  il  est  propriétaire. 

Héma  date,  arrèU  MmblabloSj  i/mpirière,  Jaequeau  et  Chapelle, 


Entrepreneurs,  —  Lois  distincts.  —  Procnlure.  —  SuppU  tiicul  d'ex- 
pertise. —  fSieur.s  Josse  et  consorts  contre  la  ville  de  Nantes.;  — 
lA'rsquc  les  entrepreneurs  de  (li/Jerenls  lots  de  travaux  publics 
ont  (les  iuterCls  complètement  distincts,  chacun  d'eux  doit^  \  fOUS 
peine  de  non-receriibiliu  ),  se  pourvoir  au  conseil  d  Élai,  par  re- 
quête distincte,  contre  un  même  arn'tè  de  conseil  de  prtficture 
qui  a  statue  sur  leurs  réclamations.  —  Lorsqu'il  résulte  des  Irrmes 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  que  ce  conseil  u\i  pas  en- 
tendu faire  procéder  à  une  nouvelle  e.vpertisc,  et  qu'en  deman- 
dant aux  experts  drs  ex)>iicalions  nouvelles  sur  certains  poiiils 
du  litige^  il  s'est  borné  à  prescrire  un  complément  d  expertise, 
les  rt'elanunifs  ne  S(nit  pas  fondés  à  prtlendre  qu'il  ti'  l'oucuit 
être  ptoeédé  que  par  de  nouveaa.r  (  Xperls,  ou  qa\iu  moins  ici 
pr<  inirt  s  exprris  eussent  dû  prêter  u/i  nouveau  êermenl  awoil 
de  i;omrnencer  leurs  nouvelles  opéraiions, 

^apol«jon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  siours  Josse  et  Donry  et  con- 
sorts, l'iitrcprciH'Lirs  tÎL's  travau.x  de  construction  et  d'ciitrciieades 
bâtiments  affc-ctés  ^  l'exposition  des  produites  industriels  et  autres, 
qui  a  eu  lieu,  en  ibbi,  dans  la  viile  de  Nantes,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  [ilaite  :  annuler  r  un  arrêté,  nu  29  juillet  i865,  par  lequel  ie 
conseil  de  prélVcture  d-*  la  Loit  e-lnférieure  a  chargé  les  CJ^pcris 
nonmiés  en  exécution  d'un  premier  arrêté  rendu  le  22  mars 
8ur  le  litiges  ]>t'iulant  entre  iesdits  entrepreneurs  et  ladite  ville 
Nantes,  de  i)rocéd(  r  à  un  complément  d'expertise;  et  un  arrêté 
du  uy  juillet  i8(iG,  par  le(|uei  le  même  conseil  aâxé  les iudemuibis 
dur-s  par  la  ville  de  Nantes  aux  eutrepreueurs ; 

Ce  faisant,  en  la  forme  : 

Attendu  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  trou?é  insufllflaot 


[17  aYril  it^.J  ' 
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le  rapport  fourni  par  les  experts,  en  exécution  de  Parr^tf^  du  2« 
mars  i86'j,  et  qu'il  aurait  prescrit  une  nouvelle  expertise,  mais  qu'il 
lunûtÀ  tort  chargé  les  mêmes  experts  d*y  procéder;  que,  tout  au 
■oins*  il  aurait  à  tort  dispensé  lesdits  experts  de  prêter  un  nouveau 
serment  avant  le  début  de  leurs  opérations;  que  ces  Irrégularités 
defaient  eotralner  rannulation  de  ]*arrètéi  en  date  du  99  Juil- 
let i865,  et,  par  vole  de  conséquence,  celle  de  rarrèté,  en  date  du 
t7Jailleti866; 
Ao  fond  : 

Attendu  que  la  durée  de  Texposition  ayant  été  prolongée  au  delà 
dn  terne  qaf  lui  avait  été  primitivement  assigné,  les  entrepreneurs 
tanient  droit  1*  à  raison  de  ce  qu'ils  n*ont  pas  pu  reprendre  pos- 
nnion  de  leurs  matériaux  à  Tépoque  fixée»  à  une  indemnité  repré- 
MtsBt  la  valeur  locative  desdits  matériaux  pendant  le  tem[>s  (lut 
l'est  écoulé  jusqu'à  la  fermeture  de  l'exposition,  et  calculée  d'après 
le  prix  de  location  prévu  par  le  marché;  -i'  ù  une  indemnité,  à 
nison  de  ce  que  l'exposition  a  été  prolongée  pendant  une  saison 
défavorable  ù  la  conservation  des  matériaux;  5°  à  une  indemnité,  à 
nison  de  ce  (jue  les  froids  ont  rcMidu  renlèveraent  des  matériaux 
plus  uifficile  que  le  devis  ne  l'avait  prévu;  que  les  experts  n'au- 
r:"^'it  jvis  procédé  avec  un  soin  suffisant  à  révaluation  d(-  ces  dom- 
mages; que  le  conseil  de  préfecture  aurait  alloué  aux  eatrepre- 
neurs  de  trop  faibles  indeninitt's  ; 

Condamner  la  ville  de  Nantes  ù  payer  aux  requérants  les  sommes 
réclamées  par  eux  devant  le  conseil  de  préfecture,  avec  les  inté- 
rêts et  les  intérêts  des  intérêts;  condamner  en  outre  la  ville  aux 
dépens;  subsidiaireroent,  ordonner  qu'il  .^oit  procédé  par  de  nou- 
Wix  experts  à.  rexpertise  prescrite  par  Tarrêté  du  9 a  mars  -1869; 

Vu  Tarrèté  du  34  mars  iSSs,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
I  <»rdonné  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  sur  ces  récla- 
mions; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux,  le  aA  décembre  i863,  ^ 
rejetant  le  recours  de  la  ville  de  Nantes  et  le  recours  incident  des 
ters  Marcband  et  compagnie ,  Josse  et  Dourjr,  contre  Tarrèté 
mécité; 

Vq  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Nantes,  par 

le<îuella  ville,  après  avoir  conclu  au  rejet  du  recours  des  sieurs 
Josse  et  Doury  et  à  la  condamnation  des  demandeurs  aux  dépens, 
par  le  motif,  en  la  forme,  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  borné 
à  faire  procéder  par  les  experts  à  un  cum{)lémeiit  dVxpertise,  et 
qu'a  rivi  la  procédure  a  été  réjiruliére,  déclare  former,  en  ce  qui 
touche  le  fond,  un  recours  iucideat  tendant  à  ce  que  les  indom- 
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nités  allouées  aux  demandeurs  par  le  conseil  do  pr(''fecture  soient 
réduites  aux  cliirtVes  proposés  par  les  experts,  attendu  que  ces  chif- 
fres auraient  été  équitablement  établis;  par  lequel  mémoire,  en 
outre,  la  ville  déclare  se  réserver  de  prendre,  le  cas  échéant,  de  noo- 
velles  coîiclusions  contre  les  consorts  des  sieurs  Josse  et  Doury  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l  intérieur; 

Vu  la  requête  supplémentaire  produite  par  les  arieurs  Ilamon, 
Josse  et  Doury,  par  laquelle  il  est  déclaré  que,  dans  les  r-'quètes 
sommaire  et  anijtliative  ci-dessus  vi»»''es,  les  termes  de  et  ronsoru 
désignaient  le  sieur  Hamon,  et  que  les  requérants  peraisteDt  dans 
leurs  prév'édentes  conclusions; 

Vu  ie  caliier  des  charges  et  le  devis  des  travaux  do  constructiOB 
des  bâtiments  affectés  k  l  exposition  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'adjudication  des  travaux,  du  50  décembre 
1860,  d'où  il  résulte  que  le  d«'uxième  lot  a  été  adjugé  aux  sieon 
Marchand  et  eompagnie,  et  le  troisième  lot  au  sieur  Harr.on; 

Vu  le  traité  intervenu,  le  5i  décembre  1860,  entre  la  ville  de 
Nantes  et  W.s  sieurs  Doury  et  Jos'^e,  et  par  lequel  ceux  ci  se  sonten- 
pafirésà  exécuter  les  travaux  du  pr.nnier  lot  conformément  au  cahier 
des  charges  et  au  devis,  sauf  les  changements  spécifiés  audit  traité; 

Vu  la  loi  du  'tS  pluviôse  an  VIII,  et  le  décret  du  sa  juillet  1806; 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  Hamon  : 

Considérant  que  le  novembre  1866,  il  a  été  formé  un  recours 
au  nom  des  sieurs  Josse  et  Doury  et  consorts,  entrepreneurs,  contre 
les  arrêtés  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Loire-Inférieure  a  statué  sur  les  réclamations  formées  contre 
la  ville  de  Nantes  par  les  sieurs  Josse  et  Doury,  entrepreneurs  da 
premier  lot  des  travaux  des  bâtiments  de  l'exposition,  par  lessiean 
MarcliaiKi  et  compagnie,  entrepreneurs  du  deuxième  lot,  et  par  ie 
fllenr  Hamon,  entrepreneur  du  troisième  lot;  qu'une  nourelle  re- 
quête, présentée  le  U  mai  186$,  nu  nom  des  sieurs  Ilamon,  Josse  et 
Doory,  a  déclaré  que  le  aieur  tiaoNMi  avait  été  déeigaé  dans  le 
recottra  précité  sous  le  ternie  de  consorts,  et  que  les  requénali 
s^appropriaicnt,  en  tant  que  de  beaoin^lea  conclusfonadudit  recooiv; 

Mais  considérant  que  les  entrepreneurs  des  différents  lots  afaieat 
d«i  intérêts  complétemeat  diailnets;  que,  dès  lors,  le  sieur  Hamon 
aarait  dû  se  pourvoir,  par  une  requête  disUnete,  contre  leadiiiNh 
sUtooa  de  Tarrêié  du  cooieil  de  préfecture  ratant  ses  réclami- 
îkmi  qu^ainsi,  le  recoora  dudit  aieir  Haam  doit  être  i^elé 
cmnsie  non  recevable; 

Sor  le  pourvoi  dm  aieurs  Josse  et  Doury  : 

BBcequlooncemerinrètéeD  date  d»  99  Juiltal  iM§  : 
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Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  cet  arrôté  que  le  conseil 
de  préfecture  n'a  pas  entendu  faire  pi  océder  à  une  nouvelle  exper- 
tise, et  que,  en  demandant  aux  expiTts  des  explications  nouvelles 
surcert^iins  points  du  litij^e,  il  s'est  borné  à  prescrire  un  complé- 
ment dVxperlise;  que,  dès  lors,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés 
à  pp^t»'ndre  qu'il  ne  pouvait  être  procédé  ù  ce  complément  dVxper- 
tïse  que  par  de  nouveaux  experts,  ni  que  les  premiers  experts  eus- 
NBt»au  moins,  dû  prêter  un  nouveau  serment  ayant  de  commen- 
m  teurs  nonvelies  opérations  ; 

Bt  eo  qui  C0Reem«  Tarrèté  eu  date  du  17  juillet  1866  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstraction  que  le  conseil  de  pré* 
iKtsre  s  fkit  une  équitable  appréciation  du  dommage  éprouvé 
par  les  entrepreneurs  et  constaté  par  les  experts,  et  des  circon- 
MBoes  de  faiktre,  en  allouant  aux  requérants  une  indemnité  de 
$1^  flrancs^  supérieure  de  1  kào  francs  à  celle  dont  les  experts 
liaient  proposé  ralloeation  ;  que,  dès  lors,  il  7  a  lieu  de  refléter, 
4*aoe  part,  les  conclusions  subsidiaires  des  sieurs  Josse  et  Doury 
tendant  à  ce  qn'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  expertise  pour  l'é- 
nlaation  de  l'Indemnité  de  18  iS5'  Aa  avec  les  Intérêts  et  les  In- 
térêts des  intérêts,  et,  d'autre  part,  les  eonciusfons  du  recours 
incident  de  la  ville  de  Nantes  tendant  à  ce  que  riodemnité  allouée 
aux  requérants  soit  réduite  à  la  somme  de  1  960  francs; 

Art.  i".  Le  recours  du  sieur  llamon.  celui  des  sieurs  Josse  et 
Doury  et  le  recours  iucideut  de  la  ville  de  Nantes,  sont  rejutés. 
(Dépens  compensés.) 


fairie  urbaine.  —  Buei  de  ParU.  —  Alignemhit.  —  Réserves.  — 
jMOié. — (Dame  Tftbardel  contre  la  ville  de  Paris.)  —  Vn  préfet 
tuttmmt  mr  une  demande  d^aiignemenl  en  matière  de  grande 
asirîe,  eprè$  oimV  recamm  que  la  maison  qu*un  particuHer 
éemmide  à  réparer  et  à  turéiever  est  à  Caiignement,  et  ifu^U  y 
mikudelui  ueearder  rautarisatian,  ne  peut  subordonner  Cexé' 
eution  des  travaux  à  d'autres  conditions  que  eeUes  qui  sont  éta* 
hlies  par  la  loi  dans  Cinlérét  de  la  voirie  publique» 


[.17  airil  186^] 
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Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  Tabardel,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  :  décider  qu'il  n'appartenait  pas  au  préfet  de  la 
Seine  d'insérer  dans  Tarticle  %  de  l'arrêté  du  G  mars  1868,  par 
lequel  il  a  donné  à  la  requérante  IVtutorisatioo  et  ralignement  par 
elle  demandés,  pour  reconstruire  un  mur  et  surélever  un  bàtl- 
mient,  sts  rue  de  Valence,  en  façade  sur  la  rivière  de  Bièvre,  une 
disposition  portant  que  :  Tautorisation  dont  s'agit  était  accordée  i 
la  condition  expresse  que,  si  la  Bièvre  venait  à  être  couverte,  ni  le 
propriétaire,  ni  les  locataires  ne  pourraient  réclamer  d^indemnité 
pour  la  privation  de  Tusage  des  eaux  do  ladite  rivière; 

Ce  faisant,  dire  que  la  condition  imposée  ne  sanrait  Taire  obstacle 
à  ce  que  la  dame  Tabardel  fasse  valoir,  le  cas  échéant,  devant  les 
autorités  compétentes,  tous  les  droits  qui  lui  appartiennent  sur  le 
lit  et  les  eaux  de  la  rivière  de  Bièvre;  déclarer  en  conséquence 
cette  condition  nulle  et  non  avenue,  et  annuler,  pour  excès  de 
pouvoirs,  l'arrêté  précité; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  rintérienr; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  «6  février  lySs  (art.  !s6)  et  Tarrêté  da 
a5  vendémiaire  an  IX  (art.  1*%  portant  règlement  pour  la  police 
et  la  conservation.de  la  rivière  de  Bièvre; 

Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790,  celle  du  3  mai  Mu  et  celle  dn 
16  septembre  1807; 

Considérant  que,  le  préfet  du  département  de  la  Seine  ayant 
reconnu  que  le  nrar  que  la  dame  Tabardel  demandait  à  recon- 
struire était  à  l'alignement,  et  quMl  y  avait  lieu  d*autori8er  ladite 
dame  à  reconstruire  ce  mur,  et  à  surélever  sa  maison  d*OB  étage, 
il  ne  pouvait  lui  imposer,  pour  Texécation  de  ces  travaux,  d*autrcs 
conditions  que  celles  qui  sont  établies  par  la  loi  dans  Tintérèt  de 
la  voirie  publique; 

Que  ladite  dame  est  bien  fondée  à  soutenir  qu*aacune  dispealtiOD 
législative  ne  permettait  au  préfet  de  subordonner  son  autorisation 
à  la  condition  qui  fait  Tobjet  de  Tartlcle  9  de  son  arrêté,  et,  par 
suite,  à  nous  demander  lannuiation  de  cet  article  ; 

Art.  1*'.  Est  annulé  l'article  a  de  Tarrêté  ci-dessus  visé  du  préfet 
de  la  Seine  en  date  du  6  mars  1868,  portant  que  l'autorisation  de 
reconstruire  un  mur  et  de  surélever  d*un  étage  sa  maison  est 
accordée  à  la  dame  Tabardel,  à  la  condition  expresse  que,  si  la 
rivière  venait  h  être  couverte,  le  propriétaire  ni  les  locataires  ne 
pourraient  réclamer  d'indemnité  pour  la  privation  de  l'usage  des 
eaux  de  ladite  rivière. 
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(N"  3214) 

(14  anll  1869.] 

Ateliers  insalubres,  —  Fabrique  d^asphaUe,  —  Autorisation.  — 
(^leurChhhrieT.)'^  Autorisation  éUtabtir  une  fabrique  (Casphatte 
dans  vn  terrain  situé  sur  te  boulevard  de  t'H&piiat  à  Paris^ 
moyennant  certaines  conditions  énumérées  dans  Varrét,  et  suS' 
ceptibles  d'éviter  les  inconvénients  qui  avaient  fait  refuser  CaU- 
iorisation  par  te  préfet  de  police  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Cbabriei',  agissant  comme 
gérant  de  la  compagnie  générale  des  aspbaltea,  dite  Cbabrier  et 
compagnie,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  :  annuler  Tarrété  du 
h  avril  1867,  par  lequel  le  préfet  de  police  lui  a  refusé  Tautorlsatloa 
d^établir  une  fabrique  d'asphalte  dans  un  terrain  sis  à  Paris,  rue 
du  Petit-Banquier,  n*  11,  au  coin  du  boulevard  deTBApital; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  quartier  où  serait  construit  rétabli»- 
wment  projeté,  renferme  déjà  des  usines  d*un  voisinage  plus  insa- 
lubre et  plus  incommode;  que,  d'ailleurs,  il  est  occupé  par  une 
population  essentiellement  industi  ielle,  et  que  les  maisons  n'y  sont 
encore  que  très-cIairsemécs;  attendu,  en  outre,  que  ledit  sieur 
Cbabrier  s'engage  ù  exécuter  toutes  les  améliorations  ou  condi- 
tions énoncées  dans  le  rapport  fait  sur  sa  demande  eu  autorisatioa 
au  conseil  d'hygiène  et  de  salui>rité  : 

Lui  accorder,  sous  la  réserve  dudit  engagement,  Tautorisatioa 
par  lui  réclamée  ; 

Vil  les  observations  de  notre  ministre  du  comnicrce; 

Vu  Tenquêle  de  commodo  et  incomvwdo  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé dfi  iQ  novembre  au  5  décembre  1866,  par  le  commissaire  de 
police  du  quartier  de  la  Salpôtrière;  ensemble  les  oppositions- 
formées  après  la  clôture  de  1  enquête  par  aaô  signataires; 


(*}  La  décret  du  51  décembre  1866  range  dans  la  S*  classe  des  établissement» 
inçaluhrrs^  le  travail  de<  uphaltM  et  bîtomet  à  feu  m,  à  raiMn  de  l'odeur  et 
du  (ianger  d'inceodie. 


44^  U>lSt  D£CR£IS,  aaaêtés,  ejc. 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine,  da  à  Janvier  1 867  ; 

Vu  ravis  da  conseil  d*hygiène  publique  et  de  salubrité  du  d6pa^ 
tentent  de  la  Seine,  en  date  du  8  mars  suivant,  et  Tavis  du  comitÂ 
consultatif  des  arts  et  manafaclures  en  date  du  5  août  1868; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  le  décret  du  16  octobre  t8io,  et  Tordonnance  du  i&  Janvier 
i8i5; 

Vu  le  décret,  du  3i  décembre  1866; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruetion  quMl  est  possible 
d*éviter  les  inconvénients  qui  ont  fait  refuser  à  la  compagnie 
requérante  rantorisation  d^établlr  une  Aibriqoe  d*asphalte  &  Tangle 
formé  par  la  rencontre  de  la  rue  du  Petit-Banquier  et  du  boute- 
vard  de  lHépital,  en  imposant  à  ladite  compagnie  les  conditions 
énumérées  ci^dessous  et  auxquelles  elle  a  d'ailleurs  donné  son 
consentement; 

Art  1*'.  L^arrété  du  préfet  de  police  du  U  avril  1867  est  annulé. 

s.  La  compagnie  générale  des  asphaltés  est  autorisée  à  établir, 
sur  le  terrain  qui  est  situé  à  Tangle  Ibrmé  par  la  rencontre  de  la 
rue  du  Petit-Banquier  et  du  boulevard  de  l'Hôpital,  une  fabrique 
d'asphaltes,  &  la  charge  par  elle  de  se  soumettre  aux  condftisai 
suivantes:  t«  Les  opérations  pratiquées  dans  I^islne  consisterai 
uniquement  :  (a)  dans  le  cassage  et  le  nettoyage  des  pains  du  mai- 
tic  bituminevx  venant  des  usines  de  calcaire  asphaltique  et  des 
relevages  de  trottoirs  et  de  chaussées  ;  il  est  expressément  défondn 
d'y  traiter  et  même  d'y  introduire  des  goudrons  ou  autres  matièfSi 
analogues,  pour  les  réduire  par  distillation  à  l'état  de  brai  plus  et 
moins  sec.  Le  brai  sera  apporté,  préparé  et  prêt  à  être  employé; 
(6)  dans  la  fusion  desdits  pains  de  mastic  et  relevâmes  de  trottoirs 
et  chaussées  dans  des  chaudières  fermées  et  disposées  comme  fi 
sera  dit  ci-après,  avec  addition  de  brai  et  de  sable;  (c)  dans  le 
broyaire  ilu  calcaire  asplialti(]iie  en  moellons  venant  des  mine* 
entre  de^  cylindres  et  le  chauffage  de  la  matière  bro3'ée  dans  une 
chaudière  cylindrique  close,  a"  Le  nombre  des  chaudières  de  fu- 
sion des  matières  entrant  dans  la  composition  des  dallages  de 
trottoirs  est  fixé  ù  quartre;  ces  chaudières  seront  closes  et  munies 
d'agitateurs  intérieurs,  elles  seront  mises  en  communication  par 
leur  partie  sup«''riei]re  avec  une  cheminée  d'appel  centrale.  L'ap- 
pel do  cette  cheminée  sera  suffisamment  énergique  pour  aspirer 
toutes  les  vapeurs  qui  se  forment  dans  le  chauffage  et  la  fusion  de 
de  ces  matières,  de  telle  sorte  qu'aucune  portion  ces  vapeurs 
ne  se  répande  dans  l'atelier.  Dans  le  cas  où  rappel  de  la  cheminée 
ne  serait  pas  suffisamment  énergique,  pour  entraîner  complète- 


Digitized  by  Google 


AYUL  1869*  449 

ment  toutes  les  vapoiirs,  lors  de  rntiverluro  des  chaudières  pour 
le  charijpment  des  matières,  la  compagnie  devra  suppléer  à  cette 
insuffisance,  soit  en  adaptant  aux  chaudières  une  boîte  à  deux 
fonds,  mobile,  par  laquelle  les  matières  seraient  introduites,  soit 
à  l'aide  de  tout  autre  procédé  équivalent.  5"  Le  calcaire  asphal* 
tique  servant  à  la  confection  des  chaussées  dites  en  asphaltes 
comprimés  sera  chaufié  dans  une  chaudière  entièrement  close  et 
nnnle  d^nn  tnyau  qui  amènera  la  totalité  des  vapeurs  formées 
peodant  Topératlon  à  la  chaudière  centraTe.  4*  Les  quatre  chau- 
diàresde  Aision  dont  il  eei  question  an  n*  5  seront  établies  dans 
des  hangars  fermés  latéralement  et  eouverts  par  des  toitures  de 
knm  pyramidale  ou  tronconique,  communiquant  par  leur  sonnet 
tiee  la  eheminée  d*appef  central.  Les  parois  latérales  des  ban- 
gars  nî*atiroBt  d'autres  ouvertures  que  celles  nécessaires  pour  l'in- 
tisduction  et  la  sortie  des  voitures  qui  viennent  prendre  les  na- 
tMra  fondues  pour  les  porter  sur  les  chantiers.  5*  La  eompa^ie 
devra  prendre  telles  dispositions  qui  seront  nécessaires  pour  em- 
pêcher que  des  vapeurs  puissent  se  répandre  dans  le  hangar  et  de 
là  à  l'extérieur,  pendant  la  transmission  des  matières  fondues  des 
chaudières  aux  voitures  destinées  à  les  porter  sur  les  chantiers. 
En  un  mot,  la  compagnie  devra  faire  passer  par  la  cheminée  d'ap- 
pel les  vapeurs  de  toute  nature  qui  se  dégai^'eront  dans  toutes  les 
phases  des  opérations.  6"  La  hauteur  do  la  cheminée  d'appel  cen- 
trale sera  de  35  mètres  au  moins  au-dessus  du  sol  de  Tusine. 
7  Cette  cheminée  d*appel  no  devra,  dans  aucun  cas,  émettre  de 
fumée  opaque.  En  cas  de  besoin,  la  compagnie  permissionnaire 
^ra  tenue»  à  la  première  réquisition  de  Tautorité  administrative, 
de  faire  passer  les  vapeurs  dégagées  des  chaudières  de  chauffage 
et  de  fusion  des  matières  bitumineuses  à  travers  les  foyers  do 
l'ustne,  on  même  an  besoin  à  travers  un  foyer  spécial,  avant  leur 
éeotlement  par  la  cheminée»  qui,  dès  à  présent,  devra  être  éta* 
bMe  amec  les  formes  et  dimensions  convenables»  en  prévision  dudit 
^Vvrapécisi* 
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\9»  avril  1869.; 

Voirie  urbaine*  —  TaxeM  de  pavage,  —  Usage  local.  -  Imuffi- 
simee  des  revenus  municipaux.  —  Compétence.  —  (Ville  de 
Nantes  contre  le  sieur  Ifercier.)—  Le  conseil  de  prrfrriurr  est 

compétent  pour  statuer  sur  les  réclamât  lotis  auxquelles  donne 
tieu  ie  recoËSorement  des  taxes  du  pavane  dans  Us  villes  où  un 
usage^  antérieur  à  la  toi  du  1 1  frimaire  an  VII,  met  ces  frais 
à  ta  charge  des  propriétaires  riverains.  —  réfablissement,  la 
restauration  et  Cèntretien  du  pave  71e  pourauf,  m  pareil  cas, 
être  mis  à  ta  charge  des  propriétaires,  que  lorsque  les  revenus 
ordinaires  des  villes  sont  insuffisants  pour  subvenir  à  ces  dé- 
penses, {avis  du  conseil  d'Élui  du  ib  mars  .807),  il  appartient 
au  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  rcclam<uiou,  d^xaminrr  à 
ce  point  de  me  l  état  de  ces  revenus  ordinaires  sans  qu'il  puisse 
encourir  le  reproche  de  s'immiscer  dans  le  rrgfemenf  des  bud- 
gets de  la  ville,  —  En  fait,  la  ville  n'est  pas  fondée  à  soutetiir 
que  le  réclamant  doive  être  tenu  dr  contribuer  aux  frais  des 
\ravanx  de  pavage  exécutés  au  droit  de  sa  propriété. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  par  la  ville  dn  Nantes,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté  du  i"  juin  1866,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure  aaecordé  au  sieur  Mer- 
cier décharge  de  la  somme  de  567'.(,5,  pour  laiiueile  il  avait  été 
Inscrit  sur  le  rôle  de  iSGù  de  la  ville  de  .Nantes,  à  raison  des  tra?aui 
de  pavage  exécutés  au  droit  de  sa  propriété,  sise  quai  des  Tanneurs 
et  place  du  Cirque; 

Ce  faisant,  attendu  qu'il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfec- 
ture de  réformer,  en  supprimant  une  taxe  réé?ulièrement  autorisée 
l'arrêté  par  lequel  ie  préfet  avait  approuvé  le  budget  de  la  ville 
de  Nantes;  que  ledit  conseil  était  inconipétent  pour  apprécier  rin- 
sullisancedes  revenus  ordinaires  de  la  ville,  par  rapport  aux  dé- 
penses de  mémo  nature  ;  qu  en  tout  cas,  c'est  à  tort  qu'il  a  décidé 
que  les  revenus  ordinaires  de  la  ville  de  Nantes  étoient  suffisants 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  môme  nature; 
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Dire  que  lesieur Mercier  sera  rétabliau  rôle  delaviiie cler^iaotes 
de  186/i,  pour  la  taxe  à  laquelle  il  avait  été  iaiposé; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  parie  sieur  Mercier,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  :  rejeter  la  retjuête  de  la  ville  de  Nantes,  par 
les  motifs  que  le  recouvrement  de  la  taxe  de  pavage  à  laquelle  le 
sieur  Mercier  avait  été  imposé,  étant  poursuivi  dans  les  formes 
établies  pour  celui  des  contributions  directes,  le  conseil  de  préfec- 
ture était  compétent  pour  statuer  sur  sa  réclamation  ;  que,  pour 
apprécier  si  les  revenus  communaux  ordinaires  t'taient  suffisants 
pour  exonérer  le  sieur  Mercier  ue  ladite  taxe,  le  conseil  de  préfec- 
ture était  tenu  d'examiner  les  comptes  administratifs  des  recettes 
et  dcsdépensesdela  ville;  qu'il  aborné  son  examen  auxditscoujptes, 
sans  s'immiscer  en  rien  dans  le  règlement  du  budget,  et  que  c'est 
avec  raison  qu'il  a  tiécidé  (lue  les  revenus  ordinaires  de  la  ville  de 
Nantes  étaient  sufli;>aotâ  pour  subyeoir  auiL  charges  de  même  na* 
ture; 

Vu  les  observations  présentée'^  par  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  comptes  d'admiiiisti-ation  des  recettes  et  des  dépenses  de 
la  ville  de  Nantes,  pour  les  exercices  i8Gi,  iB65et  i86Zi; 

Vu  la  loi  du  iG  frimaire  an  VII,  et  Tavis  du  conseil  d'État  ap« 
prouvé  par  l'empereur,  le  -iS  mars  1807  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  au  VllI,  article  U;  la  loi  du  iH  juillet 
ib37,  articles  ."ô  et  Uk,  et  celle  du  yô  juin  i8/ii,  article  '.>8  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  était  in- 
compétent pour  statuer  sur  lu  réclamation  (jue  le  sieiir  Mercier 
avait  formée  contre  la  taxe  de  pavage  qui  lui  avait  été  imposée  en 
vertu  d'an  article  du  budget  municipal,  approuvé  par  un  arrêté  du 
préfet  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  28  de  la  loi  du  u5  juin  i8^ti  et 
d'après  Tarticle  de  la  loi  du  18  juillet  1807,  les  taxes  des  frais  de 
pavage  des  rues  dans  les  villes  où  Tusage  met  ces  frais  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains,  sont  recouvrables  comme  les  contri- 
butions directes;  que,  dès  lors,  et  conformément  aux  dispositions 
de  Tarticle  de  la  loi  du  a8  pluvlêsean  Viii,  le  conseil  de  préfec- 
tare  est  compétent  pour  statuer  sur  les  réclamations  auxquelles 
doone  lieu  le  recouvrement  desdites  taxes; 

Sur  le  ndoyeu  tiré  de  ce  que  le  cODseii  de  préfecture  était  in- 
compétent pour  rechercher  si  les  n^venus  ordinaires  de  la  ville  de 
Nantes  étaient  insuffisants  pour  subvenir  aux  dépenses  de  même 
nature  : 

Considérant  que,  pour  imposer  une  taxe  de  pavage  au  sieur  Mer- 
cier, la  ville  de  Nautes  se  prévalait  d'un  usage  antérieur  ^  la  loi  du 
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11  fMmlre  tm  W$  que,  cTaprès  l^is  (hi  omeil  d'Étui  el-âeesiiB 
vlflé,  rètablIiMMOt,  la  resttaratlM  oa  l>ntrellei  da  piTé  se 
pgBfent,  mtoe  dam  le  CM  où  range  serait  oonMIé,  être  oileà  la 
lehar^e  des  propriètatm  lorsque  les  iWMiws  ordlealree  des 
vlBis  sent  lasnffisaDts  pev  «uIvreDir  àises  dépenses  ;  que,  dès  lors. 
Il  appartenait  ao  oonsetl  de  préfecture,  compétent  pour  statuer 
sur  la  réclamation  dn  sieur  Mercier,  d'examiner  si  les  revenus  or- 
dinaires de  la  ville  de  Nantes  étaient  insuffisants  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  même  nature,  et  que,  en  faisant  cette  constatation 
d'après  les  comptes  d'admiiiistration  des  recettes  et  des  dépenses 
de  ladite  ville,  le  conseil  de  préfecture  ne  s'est  nullement  immiscé 
«dans  le  règlement  des  budgets  de  cette  ville; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  revenus  ordinaires  do  la  ville  de 
Nantes  seraient  insuffisants  pour  subvenir  aux  dépenses  de  même 
nature  : 

Considérant  qu'il  rt^sulte  des  comptes  administratifs  des  recettes 
et  des  dépenses  de  la  ville  de  Nantes,  que,  déduction  faite,  sur  le 
montant  total  des  dépenses  ordinaires,  d'une  somme  égale  au  pro- 
duit des  centimes  additionnels  spécialement  perçus  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  Tinstruction  publique  et  des  chemins  vicinaux^ 
ainsi  que  des  dépenses  pour  lesquelles  des  ressources  spéciales 
ont  été  affectées  en  vertu  de  l'acre  qui  a  autorisé  ces  dépenses,  et 
déduction  faite,  d'antre  part,  sur  le  montant  total  des  recettes  or- 
dinaires, du  produit  des  centimes  spéciaux  aCTectés  aux  dépenses 
de  rinstruction  publique  et  des  chemins  vicinaux,  ainsi  que  des 
taxes  de  pavaj^e  acquittées  par  les  propriétaires  riverains,  les  re- 
cettes ordinaires  ont  présenté  «n  1862,  en  i865  et  en  i86^i  un  ex- 
cédant sur  les  dépenses  ordinaires  dans  lesquelles  doivent  être 
compris  les  frais  de  pavage  qui  avaient  été  mis  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  ville  do  Nantes  n'est  pas  fondée 
à  soutenir  que  le  sieur  Mercier  devait  être  tenu  do  contribuer  aux 
(frais  occasionnés  par  les  travaux  de  pava«re  qui  ont  été  exécutés,  en 
i9fih,  au  droit  de  sa  propriété  ;  que,  dés  lors,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure  a 
accordé  audit  sieur  idercier  décharge  de  la  taxe  qui  loi  avait  été 
imposée.  (BciJet). 
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fMatreffrenatrs.^Me€omlruetwn  iTûmfraçes, —  Condamnation  pé^ 
cuniaire,  Sursis.  —  (Sieur  Escarraguel  CODtreia  viUe  de  Pau.) 
—Du  moment  où  Cexécuiion  de  ia  dispositkm  à^un  arrêté  de 
eameil  de  préfecture^  fin'  avait  preêcrit  la  recaiulruciiom  totale 
^anvroQes  exécmléê  par  am  entrepremur^  doit  entraîner  la  dé» 
WMliHaiK,  il  poun'oU  en  résulter  Cirnpouibilité  de  reamnaitre 
ti  la  reconstruction  avait  été  à  bon  droit  ordotmie.  Dés  lors  il  y 
lieu  de  décider  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  provisoire^  jus fu'ià 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  fond;  niais  il  n'y  a  pas  de  moUf 
d^ordtmner  qu'il  soit  sursis  à  Cexéeutiou  deg  condamnations  pé- 
tuuiaireê  prononcés  eonire  Venirepremeur. 

llapolé<ui,-«tQ., 

Ya  la  requête  prâsentée  pour  le  sieur  Escarra^el,  entrepreneor 
te  travaux  nécessaires  à  l'étabiisseffieiit  tTune  distributton  d'eeu 
ikeiia  ville  de  Pau,  teodaot  à  ce  qu*il  nous  plaise  :  1*  ordonner, 
par  appUiiatien<de  Tarticle  9  du  décret  du  et  JiilUet  1806»  qu'il  eslt 
soraia  à  Texécution  d*oiimrrè4é,  du  90  janvier  186^  par  leqael  le 
•OBaeil  de  préCaoture  des  Ba8se«4*yréiiées  a  atatuA  sir*  diverses 
oontestatioos  élevées  par  ledit  entrepresenr  et  par  la  ville  de  Pao, 
aasiyel  derentrepriae,  et  a  notamment  ordonné  la  reooostruotloa 
totale  d'une  conduite  d^eau  et  le  remboursement  par  le  sieur  Escar- 
rapiel  à  la  ville  d*une  somme  de  986  A70  Ihuies;  9*  statuant  tu 
fond,  annuler  ledit  arrêté  dans  toutes  celles  de  ses  dispositions  qui 
(but  grief  à  Tentrepreneur  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Pau,  tendant 
à  ce  quMl  nous  plaise  :  lui  donner  acte  de  ce  qu'elle  renonce  à 
poursuivre  en  cours  d'instance  ratyudication  et  la  réfection  des 
travaux,  mais  à  la  condition  expresse  que  Tentrepreneur  exécutera 
daoa  In  délai  de  quinsaloe,  à  partir  de  la  déeision  à  intervenir  sur 
rincident  de  snrâlSy  tontes  les  condamnations  pécuniaires  pronon- 
cées contre  lui  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  et  de  ce  qu'elle 
.séserve  sas  droils,  soit  en  ce  qui  touche  les  travaux  d'entretien  de 
la  conduite  ttbw,  soit  en  oe  qni  tonclM  la  défense  an  lénd; 
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Vu  ic  mémoire  eu  réplique  pour  le  sieur  Escarraguel,  ledit  mé- 
moire tendant  à  ce  qu  il  nousplaiso  :  lui  donner  acte  du  cunsente- 
ment  de  la  ville  de  Pau,  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  la  reconstruction  de 
la  conduite  libre  et  à  la  réadjudicatiou  des  travaux  à  la  folie  en- 
chère de  l'entrepreneur  ;  dire  que  le  sursis  s'étendra,  par  voie  de 
conséquence,  au  romhoursement  de  la  somme  de  266  Û70  francs, 
ou,  tout  au  moins,  que  l'obligation  d'effectuer  ce  remboursement 
ne  légitimera  pas  les  saisies-arrèts  pratiquées  par  la  ville  sur  di- 
verses sommes  dues  «u  siettr  Escarraga^;  réserver  les  droits  au 
ibnd,  et  les  dépens  : 

Vu  le  décret  du  sa  juillet  i8u6; 

Considérant  que,  rexécution  de  la  disposition  de  Tarrèté  atta- 
qué, |>ar  laquelle  a  été  prescrite  la  reconstruction  totale  de  la  con- 
duite libre,  devant  entraîner  la  démolition  des  ouvrages  faits  par  le 
«leur  Escarraguel,  il  pourrait  en  résulter  rimpossibilité  de  recoo- 
naf  ire  si  la  reconstruction  en  a  été  à  bon  droit  ordonnée;  que,  dèi 
lors,  il  y  s  lieu  de  décider  qu^il  sera  sursis  à  cette  exécution  Jusque 
ce  quMI  ait  été  statué  au  fond  sur  le  recours  du  sieur  Escarrsgoel; 
mais  qu*il  n'y  a  pas  de  motif  d*ordonner  qu'il  soit  sursis  à  rsxéeo' 
tion  des  autres  dispositions  de  Tarrêté  attaqué  ; 

Art.  1*'.  11  est  sursis,  tous  droits  et  moyens  sur  le  fond  respee* 
tivement  réservés,  à  rexécution  de  la  disposition  de  Tarrété  du 
conseil  de  préfecture  du  département  des  Basses-Pyrénées,  en  date 
du  '2o  janvier  1869,  par  la<ju(ille  a  été  prescrite  la  reconstruction 
de  la  conduite  libre,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  au  fonu  sur  le 
recours  ci-dessus  visé  du  sieur  Kscarraguel. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Kscarraguel  et  de  la  ville 
de  Pau  relatives  à  la  demande  de  sursis  est  rejeté. 

5.  Les  dépens  s(^ut  réservés  pour  y  être  statué  en  fin  de  cause. 


(iV  3217) 

laS  avril  1869.] 

Chemins  de  fer  d'intérêt  locat,  —  Délibératian  du  eanteil  géniraL 
—Recours  pour  excès  de  poKooîri.— (Communes  d*Èvreux  otde 
Saiut-André  contre  le  conseil  général  de  TEure.)  —  La  déliUm^ 
tion  par  laquelie  un  conseil  générait  usant  des  pomoirs  qui  lui 
sont  conférés  par  la  loi  du  i^juiitet  i86ô,  wue  la  concession  d^mt 
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eÊnmin  éê  fer  ttintérét  îœat,  ne  etmstitue  pas  une  éiefeUm  admi' 
tiiitratiee  susceptible  par  elle-même  d'être  ùtiaquée  %tomr  e^t 
de  poueoirs  devant  le  eanseil  iVÈtat  statuant  au  cenimaUux 

Rapolten,  etc., 

Vtt  l68  raquèCfls  présentées  par  les  eomoranes  d'Émax  et  de 
8iint*Aodré,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plafse  :  annaler,  pour  excès 
de  pouvoirs,  la  délibération  du  conseil  général  de  TEure  du  %^  août 
18681  ett  au  besoin,  celle  du  s8  août  1887»  par  lesquelles  ledit 
eonseil  a  voté  la  concession  aux  sieurs  Girard  et  Desrbches,  des 
cbeiains  de  fer  d^intérét  local  :  i*  d'Èvreux  à  Elbeuf  par  Louvlers; 


(*)  Le  nisltlra  de  rielérienr,  dais  m»  avii  rar  les  denx  poomit*  s'est  ex- 
frisé ainsi  :  «  Ces  délibèralieae,  priées  par  le  eonseil  gèDérai,  ee  veria  des 

pouvoirs  q a* il  lieol  de  la  tel  da  12  juillet  1865,  re  me  paraissent  pas  de  nature 

à  faire  l'objel  d'un  rrcoor*  au  convoi!  d'Élat  pour  esrés  de  pouToirs.  rofifor- 
mèment  à  la  lut  du  22  juillet  185.'>  et  àl'avj>  du  ron«.cii  irLllat  du  10  juin  1S6S, 
elles  ne  (oni  susceptibles  d'être  annulée;:  que  pour  les  motifs  énon'  «'•--  dans 
l'art.  14  delà  loi  précitée  »  (délibération  relative  é  des  objets  qui  ne  ^onl  pas 
MialeaMat  cenprie  daas  les  atlribuiioas  da  eoaseil  gtaéial,  <  et  dass  la 
fonne  délefoiaée  par  cet  article.  »  Ordoooance  reyale). 

L'avis  du  conseil  d'Etat  du  10  juin  1868.  que  cite  le  ministre,  a  en  pour  ob- 
jet de  décider  que  la  disposition  de  l'articJe  r»  de  la  loi  du  18  juillet  186r»,  qui 
donne  à  l'empereur  le  droit  d'annuler  par  un  décret  rendu  dans  la  fo'mc  des 
règlements  d'administration  publique,  les  délibérations  par  lesquelles  l(<<  con- 
seils généraux  slatoeol  définitivement,  n'était  pas  applicable  aux  délibérations 
friiss  etr  d'autres  aialièfos  qae  colles  qui  sont  éannèrèei  daoe  l'arlide  1*^  de 
la  loi  do  tSSS. 

«  Au  surplus,  ajoute  leininistrey  se  plaçant  au  point  de  vue  où  s'est  placé  le 
confeil  d'Etat,  l'application  de  ces  principes  dans  l'espère  actuelle  ne  saurait 
porter  aucun  préju  ii  e  aux  inlérM'^  de*  comoiunef!  qui  ont  cru  devoir  récla- 
mer coiiire  les  deliberalions  menlionneei  ci-dessus.  La  construction  du  cho- 
miD  de  fer  d  inierèl  local  doit,  en  effet,  aux  termes  de  la  loi  du  18  juil  et  1865, 
article  éire  aoloriséo  par  uo  décret  déelaralif  d'aiiliié  publique,  délibéré  ea 
eoBoeil  d'Ëlat  Tant  que  ce  décret  n'est  pas  rendu,  les  délibérations  prises 
par  an  conseil  géoéralj  soit  pour  déterminer  la  direction  de  chemins  de  fer,  soit 
posr  arrêter  les  conditions  de  la  cnnstruclion  et  de  l'exploitation,  soit  pour 
traiter  avec  une  compagnie  conce<-sionnaire.  ne  sont  pas  susceptible-^  d'être 
mises  à  exéculion.  C'est  dans  le  courii  de  l'instru'  tion  qui  se  poursuit  en  vue 
de  provoquer  le  décret  déclaratif  d'uliiite  publique,  que  les  coromuoes  re|ué- 
reates  doivent  et  peuvent  ntiletneat  produire  loains  les  réclamalions  qu'elles 
•0  croiraieoi  en  droit  do  présenter.  Si  le  con^il  d'Etat,  lorsqu'il  sera  saisi  do 
projet  de  décret  tendant  à  déclarer  l'utilité  publique  des  travaux,  reconnaît  que 
les  délibérations  prises  par  le  conseil  g -néral  pour  arrêter  la  direction  du  che- 
sain  de  f  r,  ou  pour  en  concéder  la  construction  et  l'exploitalinn  sont  i:  régu- 
lières, il  lui  appartiendra  de  se  refuser,  par  ces  motifs,  à  adopter  le  décret  qui 
loi  sera  soumis...  » 

Ànnakt  des  P,  et  Ck,  Lois»  OÉcaaTs.  —  foaa  x.  SO 
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a*  de  Dreux  à  Acquigny,  avec  embrtneliemmit  de  Picf-sur- 

Vernon ; 

Attendu,  en  premier  liea,  qae  six  membres  du  conseil  génénl 
int»Ve<sés  à  la  concession  dosdits  chemins  de  fer  ont  pris  part  à  U 

délib-Tation  du  27  août  1868,  en  violation  des  dispositions  de  la 
loi  du  5  inai  i855:  att<'ndii,  en  second  lien,  que,  contrairement 
aux  dispositions  de  la  loi  du  20  mars  i8')5.  sur  les  routes  départe- 
mentales, et  de  rarticle  -2  de  la  loi  du  la  juillet  1865,  sur  les  che- 
mins de  fer  d'iulérôt  local,  ladite  délibération  n'a  pas  été  précédée 
de  l'enquête  prescrite  par  la  loi  du  5  mai  iS.'n  ;  attendu,  en  troi- 
sième lien,  que  le  conseil  grénéral  n'aurait  |)ris  ladite  délibération 
que  parce  qu'il  se  serait  cru,  à  tort,  lié  par  sa  précédente  délibé- 
ration du  î8  aoiit  1867; 

bubsi'jiair'inent,  donner  acte  auxdites  conuuunes  d'Évreux  et 
de  S.iinl'An  !ré,  do  ropposition  (lu'ellos  forment  à  la  déclaration 
d'utilité  pijbli()uo  du  chemin  de  f^r  de  Dreux  à  Acquigny,  et  dire 
qu'il  n'y  a  lieu  de  déelarer  l'utilité  publique  dudit  clu'min; 

Vu  les  observations  de  nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  traraoi 
publics,  tenilant  à  ce  qu'il  nous  p'aise  :  rejeter  lesdites  requêtes 
comme  non  reccvablcs,  attendu  r  que  les  délibérations  des  con- 
seils généraux  ne  seraient  sn?ce|)til)k'S  d'être  annulées  q  ic  daas 
les  formes  prescrites  par  leslols  dcS2'i  juin  18.10  et  l8  juillet  liô'.»; 
a"  que  la  loi  du  5  mai  iHf)5  sur  les  conseils  municipaux  ne  strait 
pas  applieaido  aux  uîembrcs  des  conseils  généraux  ;  5'  qu'aux  ter- 
mes de  la  loi  dii  la  juillet  i86j,  l'enquête  prescrite  |  ar  la  loi  do 
3  mai  i8  1  ne  doit  pas  néces>airement  précéder  la  délibéraliûD 
par  laquelle  le  conseJ  général  vote  la  concession  d'un  eli''n]i[;  tle 

fer  d'intérêt  local,  et  qu'il  sufllt  que  cette  eoquôte  ait  Ueu  aviot 
la  déclaration  d'utilité  publi(|uc; 

Vu  la  loi  des  7-1/i  octobre  17'jo,  la  loi  du  la  juillet  i865  sur  les 
chemins  do  fer  d^ielérèt  local,  la  loi  du  i8  juillet  i8G6  sur  lescon- 
■eils  généraux; 

Considérant  que  les  pourvois  des  communes  d^Évreux  et  deSaiot- 
André  sont  comiexes,  et  qu*il  y  a  lieu  d*y  statuer  par  un  seul  dé- 
cret; 

Considérant  que  st,  aux  termes  de  l'article  t  de  la  loi  do  n  juil- 
let iS05,  il  arp:n  tient  aux  cooseils  généraux  d'arrêter,  après  udp 
Instruction  préalable  par  le  préfet,  la  direction  des  ciiemiosde 
fer  d*iiuérèt  lucal,  le  mode  et  les  cundltions  de  leur  coustrueUon* 
alosi  que  les  traités  et  les  dispositloas  nécessaires  pour  eo  asBorer 
rexploitatlon,  c  e^t  seulement  par  un  décret,  délibéré  en  conseil 
d*Ètat,  que  Tutillté  pubUqae  de  ces  diemins  peat  être  déduée,  ei 
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leur  exécntion  aatorlaée;  qanx  soft  dè  là  gue  la  délibération  en 
datedn  17  août  1868,  par  laquelle  le  conseil  général  du  départe- 
ment  do  TEure,  usant  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi 
précitée,  a  voté  la  concession  de  deux  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  ne  constitue  pas  une  décision  administrative  susceptible, 
par  elle  même,  d*ètre  attaquée  devant  nous  eu  vertu  de  la  loi  des 
7-1 A  octobre  1790  ;  que,  dès  lors,  le  pourvoi  formé  contre  ladite 
délibération  par  les  communes  d*Évreux  et  de  Saint-André  n'est 
pas  recevable; 

ArU  1**.  Les  requêtes  des  communes  d'ivreux  et  de  Saint-André 
sont  rcijetées. 


Goniravrntions .  —  Délai  du  pourvoi.  —  i  Sîoiir  Giiilhou.)  — 
ïjOrsquen  matière  de  contravLuiion  de  grande  voirie,  le  mi- 
nistre compétent  se  pourvo't  contre  une  décision  du  conseil  de 
préfecture  rendue  sur  lu  plainte  de  sesagrnfs.  le  délai  court  du 
jour  où  la  di  cision  a  été  rendue,  sans  que  les  parties  soient  tenues^ 
pour  faire  courir  le  délai  du  recour»,  de  nolilier  à  l'adminislra- 
lion  la  diicUion  du  conseiL 

^apoléon,  etc., 

Vu  le  pourroi  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  :  annuler  un  arrùLc  du  i  a  juillet  i8C8,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  du  Gers  a  renvoyé  lesicur  Guilhou  des  fins  d'un 
procôs-verbal  de  contraveniiuu  dre.«sé  contre  lui  pour  bris  de  treil- 
lage et  destruction  par  des  animaux  lui  ap()artenani,  d'arbres  for- 
mant la  clôture  du  chemin  do  fer  du  Midi  dans  la  ii  averse  dudit 
lieu  de  Tala>  rac  et  pour  dépaissanco  de  ces  auimaux  sur  le  soi  de 
la  voie  ferrée; 

Ce  faisant,  attendu  que,  d'après  Tarlicle  la  do  la  loi  du  1 5  juillet 
i863,  qui  a  pour  effet  de  rendre  applicables  aux  chemins  de  fer  les 
dispositions  de  l'arrêté  du  conseil  du  16  décembre  lyôg,  et  qui  in* 
terdit  le  pacage  des  bistiaux  sur  toute  l'étendue  de  ces  chemins, 
les  faits  reprochés  au  sieur  Guiliiou  constituent  des  coairaveuUons 
de  grande  voirie; 


(     mai  1869.  ] 
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Condamner  lo  sîcur  Ouilhou  à  i6  Trancs  d'ampnde; 

Vu  le  mémoire  en  ci»éfense  par  lequel  lo  sieur  Guilhou  conclat  au 
rejet  du  recours  comme  étant  présenté  tardivement»  et,  ea  tout 
cas,  comme  étant  mal  fondé  ; 

Vu  ift  loi  du  lô  Juillet  1860  et  le  décret  du  s3  Juillet  1806; 

Considérant  qoe'^sl,  aux  termes  de  Tartlcle  11  du  décret  susriié 
du  st  Juillet  iM,  le  délai  de  trois  mois  fiendant  lequel  le  recoun 
au  conseil  d*Érat  est  recevable,  ne  court  que  du  Jour  $le  la  notifi- 
cation de  la  décision  attaquée,  cette  règle  ne  peut  recevoir  son 
application  en  matière  do  contravention  de  grande  voirie  dont  la 
répression  est  poursuivie  par  l*administration,  lorsque  c*est  le  mi- 
nistre compétent  qui  se  pourvoit  contre  les  décisions  rendues  par 
les  conseils  do  préfecture,  sur  la  plainte  de  ses  agents;  que,  dans 
ce  cas,  li's  parues  ne  sont  pas  tenues,  pour  faire  courir  le  délai 
du  recours,  de  notifier  à  1  administration  Ici-dites  décisions,  et  que 
ce  délai  doit  courir  du  jour  où  elles  sont  rendues  ; 

Considérant  que  Tarrèté  par  leouol  le  conseil  de  préfecture  du 
Gers  a  renvoyé  le  sieur  Guiiliou  des  fins  du  procès-verbal  ci-dessus 
visé,  a  été  rendu  le  !•>  juillet  1868;  que  le  recours  du  minisire  des 
travaux  publics  contre  cet  arrêté  n*a  été  formé  que  le  5o  décem- 
bre 186S,  plus  de  trois  mois  après  la  date  dudlt  arrêté;  que,  dès 
lors,  ce  recours  n'est  pas  recevable; 

Arc.  1**..^  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publies  est 
rejeté. 


(     3219  ) 

[  5  mai  1869.  ] 

Ateliers  insalubres,  —  Fonderie  de  suif  en  branche  à  la  vapmn^ 
Auforisdiion  sous  condilions.  —  (Sit  ur  Amène.)  -  Une  fonderie 
de  suif  en  branche  à  la  vapeur^  que  le  demandeur  se  pnrpose 
délai>lu\  à  Clermonl' Ferrand^  dans  sa  fabrique  d'huiUs  et  de 
graisses  à  voilures^  peut  être  autorisée  sang  compromettre  la 
salubrité  publique,  ni  ineommodei*  tes  propriétaires  voisins, 
mayennaiu  C accomplissement  de  certaines  conditions  (*)• 


(*)  Lu  prâQci^i)  oppoàiUooi  contra  l'établiiMaient  dt  calU  oiiat  prove- 
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Napoléon,  etc  , 

Vu  le  recours  présenté  pour  le  sieur  Amène,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  :  annuler  un  arrêté  du  i^t  février  1868,  par  lequel  le 
préfet  du  département  du  Puy-de-Dôme  lui  a  refusé  l\uiiorisation 
d'établir  une  fonderie  de  suif  en  branche  à  la  vapeur,  clans  la  fa- 
brique dMiuiles  et  de  graisses  à  voiture  qu'il  ezploltet  avenue  de  la 
Croix  Morel  à  Clermont  Ferrand; 

C3  faisant,  lui  accorder  l'autorisation  demandée*  attendu  que  sa 
Atbrlque  n'est. pas  située  au  milieu  d'habitations  agglomérées.qu'elle 
se  trouve  à  une  distance  de  3  à  ôoo  mètres  des  casernes  de  la  ville 
de  Clermont;  qae,  moyenDant  raccomplissement  des  conditions 
de  faire  passer  les  émanations  provenant  de  la  fonte  des  suifs 
dans  la  cbeminée  du  générateur,  et  de  ne  fondre  que  la  nuit, 
la  fonderie  projetée  ne  serait  ni  dangereose,  ni  incommode,  ni  in* 
aalubre  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant k  ce  que  Tautorisation  demandée  soit  accordée  aux  conditions 
mentionnées  dans  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines  et  dans  1  avis 
do  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Va  le  procès-verbal  d^enquète  de  eommodo  et  ineemnunlo  à  la* 
quelle  il  a  été  procédé  dans  la  ville  de  Clermont-Ferrand  le  5o  Juin 
1887  ;  ensemble  les  pièces  y  annexées,  notamment  le  rapport  d^une 
commission  militaire  nommée  par  le  général  commandant  la 


liaient  du  sémioaira,  do  l'administraiion  des  bospieei  rsdostast  la  ééprécialltB 

de  ses  terrains  et  du  commandant  de  la  division. 

Mais,  dans  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  le  rapporleor 
s'exprimait  ainsi  :  «  En  fait,  il  $'iigit  d'un  tormin  eliMgné  de  toute  babitattoo 
de  plus  de  iuo  mètres,  et  d  uo  élabli>semeDi  de  cla.^se,  qui,  bien  agencé  et 
bien  gravsri.é,  os  casserait  ascsoe  gène  sérieuse  à  so  volsiatge  même  plus 
npprocbé.  Il  résalle  des  explieatios»  fsnroies  par  le  servies  d«s  nines,  que 
testes  pféeasIioDS  sont  prises  pour  que  les  vapeurs  soient  condensées  auUstqos 
possible,  et  que  ce  qui  échapperait  k  la  condensation  soit  jeté  dans  la  chemioée 
du  générateur.  Si  à  ces  conditions,  on  ajoute  celle  de  ne  travailler  que  la  nuit, 
condition  a(-<-e(itèe  par  le  postulant,  el  au^.^i  de  n'em|iloyer  que  des  >uifs  en 
branibe  à  l'état  frais,  il  est  évident  que  la  fonderie  projetée  pourra  être  auto- 
risée. Toutefois,  pour  surcroît  de  précaution,  je  crois  qu'il  y  aurait  lieu  d'ezi- 
fier  que  le  fabricaot  fasse  passer  les  prsdsils  son  coodeoeès  lor  su  foyer  inesa> 
dseesnt,  avant  do  les  laisser  échapper  dont  la  1  hemiaée,  li^sprès  fondionsc-Bint, 
le  moyen  qu'il  propose  n'est  pas  efficace.  Celte  dernière  disposition  pi  rmetlait 
d'exonérer  le  requérant  de  l'obligation  de  construire  une  cheminée  spéciale.  De 
plus,  un  tel  établissement  ne  devrait  pas  être  tenu  de  ne  fondre  qu'une  fois  par 
semaÏDe.  Toute  re>lri(-tion  dans  ce  sens  est  contraire  à  la  liberté  de  l'ioduslrie 
et  asa  données  de  l'économie  indu-^trielle  ;  elle  est  presque  impossible  k  conci- 
Uer  avec  la  essdilion  ds  s'employer  qos  do  saif  es  bisschs.  » 
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vingtième  division  mil i (aire,  pour  donner  son  avis  sur  la  demande 
du  sieur  Amène,  les  lettres  adressées  au  préH-t  du  département  du 
Puy-de-Dôme  par  les  administrateurs  des  hospices  de  Glerinont,  par 
le  directeur  du  pensioi:nat  des  frères  des  écoles  cliréUeûnes,  le 
directeur  du  petit  séminaire,  le  sieurCour-Valleix  ; 

Vu  Tavis  du  maire  de  la  ville  de  GlermoQt-FerraDd;  vu  les  rap- 
ports des  ingénieurs  des  mines; 

Vu  ravis  du  corn  mi  té  consultaUT  des  arts  et  manuliactures,  eo 
date  du  33  décembre  1868; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810  et  rordonnance  royale  du  lÂjiD* 
vler  i8if>;  Vu  le  décret  du  r#i  décembre  1866; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructioaquela  fonderie  de  suif  en 
branche  à  la  vapeur  que  le  sieur  Amène  projette  d'établir  dans  sa 
fabrique  d  huiles  et  de  gralsses'à  voitures,  située  avenue  de  la  Croix- 
Morel,  à  Glermont-Fcrrand,  peut  être  autorisée  sans  compromettre 
la  salubrité  publique  ni  incommoder  les  propriétaires  voisios 
moyennant  raccompUssement  des  conditions  qui  seront  prescrites 
par  le  présent  décret,  et  notamment  de  celles  qui  sont  nentloauées 
dans  le^  rapports  des  iogéoleurs  des  mines  aiQ9i  que  dans  l'avis  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures»  rapports  et  avis  ci- 
dessus  visés; 

Art.  i*'.  L^arrèté  clHlessus  visé  du  préfet  du  département  do 
Puy-de-Ddme,  en  date  du  ift  février  1868,  est  annulé* 

s.  Lo  sieur  Amène  est  autorisé  à  établir  dans  sa  fabrique  d'builes 
etde  graisses  à  voitures,  située  avenue  de  la  Croix  More!  à  Cleriaont- 
Ferrand,  une  fonderie  de  suif  en  branche  &  la  vapeur,  aux  condi- 
tions suivantes  :  1*  la  chaudière  et  ses  accessoires  seront  Installés 
dans  le  bfttiment  principal  de  la  fabrique  du  sieur  Amène  aa  pre* 
mier  étage  et  à  Textrémité  la  plus  éloignée  de  Tavenue  de  U 
Croix-Morel.  La  chaudière  sera  recouverte  d*une  hotte  femnot 
hermétiquement  avec  ses  bords  supérieurs  et  disposée  de  manière 
à  conduire  les  vapeurs  de  suif  dans  une  cheminée  adossée  aa  mor 
extrême  du  bâtiment  ou  voisine  de  ce  mur;  cette  cheminée  aara 
son  orifice  à  une  hauteur  de  ao  mètres  au-dessus  do  soi  de  la  cour 
et  recevra  Téchappement  de  la  vapeur  après  le  circuit  de  lidlle 
vapeur  autour  de  la  chaudière  de  fusion  ;  a*  les  opérations  de  ft* 
slonsont  limitées  à  deux  par  semaldë;  elles  ne  pourront  être 
commencées  avant  six  heures  du  soir  et  elles  devront  être  corn- 
plétamtnt  terminées  avant  huit  heures  du  matin  ;  3*  le  soif 
branche  sera  maintenu  dans  on  état  do  conservation  ptriUte; 
te  les.  résidus  de  la  fabrication  ne  pourront  être  entreposés  dans , 
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la  cour  de  l'usine  ni  être  déposés  sur  la  voie  publique:  ils  devront 
être  transportés  loin  des  abords  de  la  ville  aux  Heux  désignés  ai 
dans,  les  coadi  lions  déterminées  par  l'adminiâtration. 


Voirie  urbaine.— Bues  dp  Paris.— Taxes  (CrgoiU.  —  Compétence. 

—  (Sieurs  Courpon,  Cliardm  et  Benier  contre  h  ville  de  Paris.) 

—  hor$qtCune  ville,  pour  réclamer  à  un  parliruHer  1rs  frais  de 
constntrlion  d'un  égont^  se  fonde  nniqucmenl  sur  Us  clauses 
d'une  vente  par  elle  failc  à  ce  jiarliculier  ou  à  ses  aulrurs; 
lorsque  d'aillein  s  il  résulte  drs  termes  mém^s  de  l't  lat  des 
sommes  à  réclamer^  qualifié  rôle  de  reronvrenimt ,  que  leprrfel, 
en  rendant  cet  état  exécutoire^  a  entendu  agir  en  Vfrtu^  non  de 
l'article  Zi  '4,  m  ils  de  l'article  63  de  la  loi  du  iS  juillet  18,37,  il 
Ti'apparticnt  qu'aux  tribunaux  de  slaluer  sur  Coppusiiion  du 
propriétaire^  et  c'est  à  fort  que  le  conseil  de  préfcclurene  s*csl 
pas  déclaré  incompétent  pour  en  connailre 


(*)  Voici  comiient  le  coitftil  de  préfeelue  avait  fiatuë  sur  ee  chef  de  récla^ 
■aliea  :  «  Coosidéraol  qu'aoeut  lesie  de  loi  n'au(ori$e  la  \ille  de  Paris  à  re- 
centrer sur  Ips  proprlHlaires  riverains  les  frais»  de  conslriiclion  <îf  s  ô^ouls 
Banicipaux  le  lonj;  des  voies  publiques  ;  que,  si  radniinj>lralion  croit  avoir 
quelques  droits  a  exercer  contre  le  !>ieur  Benier  et  les  époux  Cbaniin.  pour  les 
(aire  contribuer  à  la  dépense  de  l'egoul  publie  municipal  en  vertu  d'un  contrat 
de  venlty c'est  devant  leslribuoaax  eompéteots  qu'elle  doit  se  poorvoir;  arrête... 
Déeharge  est  accordée  aui  rèclanaDt»  dee  laiee  de  eonstraelioo  d'égout  inscrites 
'  au  rôles  susvisés,  sous  réMrm  dei  droits  pouvaut  résoiler  au  proAl  de  la  ville 
de  tou«  f  entrais  de  vente.  » 

La  ville  <le  Paris  critiquait  cette  disposition,  en  disant  :  «Le  conseil  d«  pré- 
fecture a  eu  raison  sans  doute  de  se  déclarer  incompétent  pour  connaître  de 
rezécttlioQ  d'un  contrat  de  vente  ;  mais  il  ne  devait  pas  accorder  décharge  des 
tuos  qui  eu  étaiest  la  cooséqBenee  ;  il  devait  féserTor  le  recouvrement  ee  vertu 
de  Tartielo  US  de  la  loi  de  18S7,  tout  en  laissant  ani  trtboneus  ordinaires  le 
jegement  da  litige  sur  le  contrat,  s'il  s'en  élevait  un  ;  il  devait  d'autant  moins 
trancher  la  question  de  décharge  que  jamais  les  réclamants  n'ont  contesté  les 
obligations  résultant  pour  eux  du  contrat  de  vente  et  qu'iU  se  sont  bornés  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  à  demander  la  compensation  de  cette  dette  de  leur 
part  avec  lindemnité  du  dommdge  par  eux  reclamé.  Quand  donc  le  conseil  de 
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Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Paris,  tendant  à  ce  quMI 
nous  plaise  :  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  du  3o  juillet  1867,  intervenu  dans  une  contestation  existant 
entre  la  ville,  d'une  part,  et  le  sieur  Courpon  atnô  et  les  époox 
(âiardio  et  £iettr  Benicr,  d'autre  part,  en  ses  dispositions  par  les- 
quelles il  a  accordé  décharge  1*  aux  propriétaires  ci-dessus  dé- 
nommés des  sommes  qui  leur  étaient  réclamées  pour  frais  de  pa- 
vage et  de  construction  d'égouts  dans  les  rnes  Panquet  et  des 
Bassins  ;  s*  au  sieur  Benler  et  aux  époux  Chardin  des  sommes  qui 
leur  étaient  réclamées  pour  frais  de  construction  d*égouts  dans  la 
rue  Dumont-Durviile  et  dans  l*avenue  d*Iéna  ; 

Ce  faisant,  attendu  :  1*  qu*antérieorement  aux  travaux  récem- 
ment exécutés  dans  les  rues  Pauquet  et  des  Bassins,  ces  rues  n^ 
taient  pss  entretenues  aux  frais  de  la  ville  et  que  les  prescriptions 
édictées  par  Tordonnance  royale  du  18  mars  i836  pour  l'ouvertufe 
do  ces  voies  par  les  auteurs  des  propriétaires  actuels,  n*ay&n(po^°^ 
encore  été  exécutées,  subsistaient  encore  contre  eux  ;  a»  qu'il 
n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  bur  les  taxa 
relatives  à  la  construction  des  égouts  dans  Tavenue  d'iéna  et  dans 
ia  rue  Duinont-Durville,  le  recouvrement  de  ces  sommes  étant 
poursuivi  en  exécution  des  clau^ses  d'un  acte  de  veole  consenti  par 
ia  ville; 

Dire  que  le  sieur  Courpon  et  les  époux  Chardin  et  sieur  Benier 
sont  tenus  de  supporter  tous  les  frais  de  mise  en  état  de  viabilité 
des  rues  Pauquet  et  des  Bassins,  renvoyer  les  parties  devant  Tau- 
torité  judiciaire  pour  y  être  statué  sur  les  questions  relatives  à 
l'exécution  de  Tacte  de  vente  précité»  condamner  enfin  les  adver- 
saires aux  dépens; 


préTeclure,  nu  lieu  de  donner  acte  de  cette  situation,  et  tout  on  ?e  declaranl 
incompélt'iit,  |)rooonce  la  décharge  du  lôle  px(Culoire,  il  slalae  uUraptùl^  ^ 
trancbeuiie  (jue-liori  qu'il  devait  réserver  jus  ju'à  la  décision  du  juge  comj)éleBl 
sur  le  sens  et  i  exéculioQ  du  cootrat^  s'il  y  avait  iieu^  pour  donoer  esisilt  as 
ftte  tel  eflét  que  de  droit.  » 

M.  I0  nisistro  de  rinlérirar  énattait  l'avii  que  l'artélé  s'anll  pat  ^ 
«ttrt  pmt,  paisqull  résertait  tes  droiu  de  la  la  fille  et  reavejait  asi 
cempéieiit;;  l'appréciatiOD  du  contrat  servant  di^  base  k  la  taie* 

En  déclarant  d'une  maoière  absolue  l'iiKompétence  du  conseil  de  préfeciDre, 
le  conseil  il  Etat  va  plu?  loin  non-<ieulemeot  que  M.  le  ministre,  mais  méBM 
que  la  ville  de  l'aris,  qui  semblait  admettre  que  le  conseil  de  préfecture  reiUtêil 
saisi  et  aur  .il  ù  ^tatuor  detinUivemeul^  après  que  rinlerpr^latioa  de  It  ^1* 
asrait  été  donnée  par  les  IribuDaux. 
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Va  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  fliear  Benier  et  pour 
les  époux  CliarUin,  teadantau  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le 
motif  :  en  ce  qui  concerne  les  frais  do  mise  en  état  de  viabilité  des 
niesPsuquetet  des  Ba^^sins,  que  la  ville  ne  peut  réclamer  des  dé- 
tenteurs actuels  l'exécution  désengagements  personnels  contrte- 
tés,  en  par  les  sieurs  Domoustier  et  consorts;  que,  d^ailleurs, 
ces  engagements  ont  été  remplis,  et  que  la  ville  s^est  refusée  à 
Ikire  constater  contradletolrement  l'état  des  lieux  avant  le  com- 
mencement des  travaux  qu*clle  se  proposait  d^entreprendre,  et,  en 
ee  qui  concerne  les  frais  de  construction  d*égouts  dans  revenue 
d*JéDa  et  dans  ia  rue  Oumont-Durvllle,  par  le  motif  que  la  ville 
ne  pouvait  procéder,  par  voie  de  rôle  rendu  exécutoire  par  le  pré- 
lèt,  au  recouvrement  des  sommes  qu'elle  prétendait  lui  être  dues  . 
en  vertu  d*nn  acte  de  vente; 

Vu  lea  observations  du  ministre  de  rintérleur; 

Va  rordonnanee  royale  du  tS  mars  i830.  qui  a  autorisé  les  sieurs 
Oumoustier,  Lacrent  et  Grapal  à  ouvrir,  sur  les  terrains  qui  leur 
appartenaient  entre  le  chemin  de  ronde,  la  barrière  de  rÊoole  et 
la  rue  de  Gbaillot,  trois  rues  désignées  sous  les  noms  des  rues  Pan* 
quet.  Newton  et  des  Bassins,  à  la  charge  par  eux  :  i«de  livrer  sans 
Indemnité  à  la. ville  de  Paris  le  sol  qui  serait  occupé  par  les  voies 
publiques;  a*  de  supporter  les  frais  de  premier  établissement  du 
pavage  et  de  Téclair^ige  desdites  rues;  5*  d*y  établir  des  trottoirs; 
4*  de  pourvoir  à  Técoulement  souterrain  ou  à  ciel  ouvert  des  eaux 
pluviales  et  ménagères; 

Vu  les  extraits  des  états  de  recouvrement  rendus  exécutoires  par 
le  préfet  de  la  Seine  contre  le  sieur  Gourpon ,  contre  le  sieur  Be- 
aior  et  contre  les  époux  Chardin; 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  au  VIII  et  18  juillet  1837  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d^étabiissement  du  pavage  et  de 
Tégout  des. rues  Pauquct  et  des  Bassins  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstructioo,  et  qu*II  n*est  pas  con- 
testé par  la  ville  de  Paris  que  les  propriétaires  riverains  avalent 
exécuté  divers  travaux  dans  ces  rues  qui  étaient  depuis  longtemps 
ouvertes  à  ia  circulation  publique;  que,  suivant  acte  extrajudi- 
ciaire du  lU  iJovtMnbre  ihGo,  j)lusieurs  propriétaires  avaient  mis  la 
ville  en  demeure  do  constater  contradictoiremenl  avec  eux  Tétat 
dcsdils  iravaux;  que,  sans  faire  procéder  à  cette  constatation  préa- 
lable, la  vIUh  a  fa  t  opv^rer  Tcnlèvemi^nt  des  ou\ ra^çes  dont  il  s*agit, 
pour  raccorder  le  sol  desdites?  rues  avec  celui  d'iiutres  voies  uou- 
vellemeuL  ouvertes;  ijuf,  dans  ces  circonstances,  elle  ne  pi;utôtre 
admise  aujourd'hui  à  prétendre  que  ces  ouvrages  ue  remplissaient 
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pas  les  condfttoos  détennlnées  par  Tordonnanee  pr6e!t6e  d«  i8 
mars  iS56,  qui  a  autorIj$6  lo  sieur  Damoustler  et  antres  à  oanir 
les  rues  doot  II  s*agit ;  qu'ainsi  c*eit  avec  raisoo  que  le  oooseil  de 
préfecture  a  décidé  que  le  sieur  Goarpoo  et  que  le  sieur  Beroier 
et  les  époux  Chardin  n^élaient  pas  tenus  de  loi  rembonner  les 
sommes  qu'elle  a  dépensées,  sur  lesdltes  voles,  an  devant  des  im- 
meubles leur  appartenant; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  construction  d^un  égout  dans 
Tavcnue  d  it  ua  et  dans  la  rue  Dûment  Durville,  dont  le  rembour- 
sement est  réclamé  du  sieur  Bénier  et  des  époux  Chardin  : 

Considérant  que,  des  termes  m6mei<de  Téiat  des  sommes  à  récla- 
mer do  ce  chef,  qualifié  rôle  de  recouvrement  et  dont  un  extraitest 
♦  produit  devant  nous,  il  résulte  (jui-  le  préfet  en  ri  iidant  exécutoire 
ledit  état,  a  entendu  agir  en  vertu,  nou  de  rariicle  UU,  mais  de 
rarticlc  GO^Je  la  loi  du  i8  juillet  i837;  que  la  ville  fondait  uniijut^- 
ment  sa  demande  sur  les  clauses  d  un  acte  par  lequel  elle  avait 
vendu  une  parcell«  de  terrain  joignant  les  deux  voies  dont  il  .^'agit 
à  la  dame  Nonlabade,  aux  droiu  de  laquelle  sont  aujourd'hui  le 
sieur  Bénier  ei  les  éponx  Cli  «rdin;  qu'ainsi  il  n'apparteuail  qu'aux 
tribunaux  de  statuer  sur  leur  oppcsiiion  et  (jue  c  est  à  tort  que  le 
conseil  de  prélecture  ne  s'est  pas  déclaré  iucumpéleut  pour  eo 
connaître  ;  ' 

Art.  ïM  annulée,  pour  incompétence,  la  disposition  de  Parrêté 
du  3o  juillet  18G7,  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
a  statué  sur  l'opposition  du  sieur  liéuier  et  des  époux  Chardin  au 
recoiivrement  des  sommes  qui  leur  étaient  réclamées  pour  frais  do 
construction  d*un  égout  dans  l'avenue  diéna  etdons  la  rueDumoDt- 
Durville. 

a.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  ville  de  Paris  est  rejeté. 
3.  La  ville  de  Paris  est  condamnée  aux  dépens  envers  la  dame 
veuve  Courpon. 

U.  Les  dépens  sont  compensés  entre  la  ville  de  Paria  et  le  sieur 
Bénier  et  les  époux  Chardin. 


Ckanim  vieinuuaB  de  grande  eomnumieatian.'-BfeUégal  du  classe- 
ment par  le  emueil  çénéraL^Siwsr  Lalné.)— liori^*tai  rMMW, 


a 
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formé  pour  excès  de  pouvoirs  contre  une  délibéraiim  du  con- 
seil général^  etl  fondé  sur  ce  que  cette  délibération^  en  pronon-' 
çant  le  classement  et  en  déterminant  ta  direction  d'un  chemin 
mcinai  de  grande  communication  y  aurait  eu  pour  effet  dincor- 
porer  au  chemin  des  terrains  qui  sont  la  propriété  du  réclu" 
mant,  sans  qu'il  y  ait  eu  m*  cession  amiable,  ni  expropriation 
selon  les  formes  prescrites,  ce  recours  est  non  rececable  par  le 
motif  que  la  délibération  attûtiuée  na  eu  ni  pour  ni  pour 
efet  d'attribuer  aux  communes  intéressées  la  propriété  des 
terraùa  compris  dans  le  tracé  du  cKemin. 

Mapoléafit  etis», 

▼u  la  requôtd  présentée  pour  le  8!eur  Uiné,  tendant  à  ce  qn*il 
nous  plaise:  1*  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  une  délibération, 
en  date  du  «7  août  186a,  par  laquelle  le  conseil  général  du  dépai^ 
tement  de  Selne-et-Uarne  a  classé,  comme  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  le  prolongement  du  chemin  n*  Ai,  do 
la  route  départementale  n*  5,  au  village  de  Saint-Mard,  attendu 
que  le  f^acé  de  ce  chemin  comprend  une  avenue  et  des  ter- 
rains lui  appartenant  et  dont  II  n*a  été  dépossédé  ni  par  vole^ 
de  cession  amiable»  ni  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utl* 
llté  publique  ;  s*  condamner  le  département  de  Seine-et-Marne 
à  lal  rembourser  les  frais  de  timbre  et  d*enreglstrement  de  son 
pourvoi  ; 

Yu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  Tlntérienr  ; 

Tu  les  conclusions  additionnelles  présentées  pour  le  sieur  IdUné 
et  par  lesquelles  le  requérant,  modlflaot  ses  premières  conclusions, 
se  borne  à  nous  demander  de  lui  donner  acte  de  ce  que  ladite  dé- 
libération du  conseil  général  n*a  pas  porté  atteinte  à  son  droit  de 
propriété,  et  de  ce  quMI  a  conservé  le  droit  de  fermer  son  avenue; 

Vu  la  loi  du  31  mai  i836  (notamment  Tart.  7]; 

Vu  la  loi  des  7-1^1  octobre  1790; 

Considérant  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  formé  par  le 
sieur  Lainé,  est  fondé  sur  ce  que  la  délibih'ation,  en  date  du  27  août 
i86q,  par  laquelle  lu  conseil  général  du  dt-partemcnt  de  Seine-et- 
Marne  a  classé  comtne  chemin  vicinal  de  grande  comtiiunication, 
le  prolongement  du  ciiemin  de  grande  communication  n°  ûi»  de 
la  route  départementale  n*  5,  au  village  de  Saint-M.ird,  et  on  a 
déterminé  la  direction,  aurait  eu  pour  effet  d'incorporer  audit 
chemin  des  terrains  qui  sont  sa  propriété,  sans  quM  en  ait  fait  ces- 
sion amiaijie  ou  qu'il  en  ait  été  dépossédé  selon  les  formes  pres- 
crites par  les  loissur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique» 
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Considérant  que  la  délibération  attaquée  n'a  eu  ni  pour  but»  ni 

pour  effet  d'attribuer  aux  communes  intéressées  la  propriété  des 

terrains  compris  dans  le  tracé  dudit  chemin;  que,  dès  lors,  le  re- 
cours formé  par  le  sieur  Lainé,  en  vertu  de  la  loi  des  7-iZi  octobre 
1790,  est  noQ  recevable; 
Art.  1*'.  La  requôte  du  sieur  Lainé  est  rejetée. 


PêtUe  «oirte.— Ptoii  tVaUgnement.^Pautairs  des  anueiU  flitmi- 
eipanx  et  des  pr^fef j.— (Commune  de  Seignelay.)-*^  P^/"^ 
eseède  ses  pouvoirs^  en  aiiprouvant  (e  plan  iCalignemcnt  ^ufn 
rue  communaie,  dressé  par  les  agentS'-wyers,  mais  repoussé  par 
le  eauseil  municipal. 

m 

Napoléon,  etc.» 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Sefgnelay,  repré- 
sentée par  le  sieur  Poursin»  membre  du  conseil  municipal,  du  to 
mai  18O8,  et,  en  tant  que  besoin,  pour  huit  conselUen  municipaux 
et  dix-neuf  autres  propriétaires  de  la  commune,  tendant  à  ce  qu*il 
nous  plaise  :  annuler  un  arrêté  du  Juillet  1867,  par  lequel  la 
préfet  de  FYonne  a  adopté  un  plan  d'alignement  pour  la  rue  du 
Ch&teau  ; 

Attendu,  en  la  forme,  que  ledit  arrêté  n'a  pas  été  précédé  d'OBC 
enquête  régulière  ;  qu*en  effet,  les  fonctions  de  commissairo  en- 
quêteur ont  été  remplies  par  le  maire  personnellement  intéressé 
aux  alignements  proposés;  attendu,  au  fond,  que  le  préfet  ne 
pouvait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  adopter  un  plan  d'alignement 
repoussé  par  le  conseil  municipal,  contraire  à  l'intérêt  général,  et 
ayant  pour  effet  de  transférer  aux  riverains  la  propriété  d'une  par- 
tie de  la  voie  communale; 

Annuler  en  même  temps  la  décision  du  26  février  i86S»iMur  la- 
quelle le  ministre  de  riutérieur  a  confirmé  ledit  arrêté; 

Vu  un  extrait  de  Tarrêté  du  9  avril  1866,  par  lequel  le  préfet  de 
lionne  a  adopté  le  plan  générai  des  alignements  de  la  commune 
de  Sclgneiay»  sous  la  réserve  des  alignements  de  la  rue  du  CiiA- 
teau; 

Vu  le  procès -verbal  de  Tenquéte  à  laquelle  U  a  été  procédé,  do 


[»  mai  1869.] 
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avril  au  11  mai  1867,  sur  un  plan  d'alignement  de  la  rue  du 
Château  présenté  par  le  maire,  eûsemblo  les  protestations  écrites 
annexées  audit  procès-verbal; 

Vu  la  délibération  du  qU  mai  1867,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal a  refusé  d'accepter  ledit  projet; 

Vu  Tarrêté  du  -i-i  juillet  1867,  par  lequel  le  préfet  a  fixé  les  ali- 
gnements de  la  rue  du  Cliàteau,  conformément  au  plan  proposé  par 
le  maire  ; 

Vu  le  recours  formé  par  le  conseil  municipal  devant  le  ministre 
de  Tintérieur  pour  obtenir  l'annulation  dodit  arrêté; 

Vu  la  décii'ion  du  i>6  février  1868,  par  laquelle  le  ministre  de  Tin- 
térieur  a  rejeté  ledit  recours; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  au  rejet 
du  recours; 

Vu  de  nouvelles  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  ensem- 
ble la  délibération  du  8  mai  1868  transmise  par  ledit  ministre,  par 
laquelle  le  conseil  municipal  a  approuvé  les  comptes  de  Texorcice 
1867,  sans  faire  Je  réserves  sur  l'inscription  au  chapitre  des  re- 
cettes extraordinaires,  d'une  somme  de  671  francs  payée  parle 
sieur  Blas,  pour  prix  du  terrain  à  lui  cédé  en  vertu  dudit  arrêté; 

Vu  un  mémoire  en  intervention  présenté  pour  le  sieur  Bias,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  :  recevoir  son  intervention;  ce  faisant, 
attendu  que  le  conseil  municipal,  par  la  délibération  précitée  ap- 
probaiive  descomjites  de  l'exercice,  a  renoncé  an  droit  d'attaquer 
i*arrôté  susvisé  du  préfet  de  l'Yonne,  en  ce  qui  touche  le  rétrécis- 
sement de  la  rue  du  Château  au  droit  de  la  propriété  du  aieur Blas; 
rejeter  le  recours  de  la  commune  de  Seignelay  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  article  62,  la  loi  da  18  juil- 
let 1857,  articles  19  et  io,  le  décret  du  s5  mm  i859; 

Sur  la  recevabilité  de  l'intervention  : 

Considérant  que  le  sieur  iUas  est  intéressé  à  soutenir  la  validité 
de  rarrêté  à  la  suite  duquel  lia  été  mis  en  possession  d'une  partie 
du  sol  de  la  rae  du  Gh&teau  ;  que,  dès  lors,  sou  iotervenUoQ  est  re- 
eevable; 

Sur  la  An  de  non  recevoir  opposée  au  recours  de  la  commune 
par  le  sieur  Bias  et  tirée  de  ce  que  le  eouscll  municipal  de  Seigne- 
lay, en  approuvant  les  comptes  de  Texercice  1867,  D*a  pas  fait  de 
réserves  sur  Tinscrlption  au  cbapltre  des  recettes  extraordinaires 
d*one  somme  de  67 1  francs  payée  par  le  sieur  Blas  poor  prix  du 
terrain  à  la!  cédé  : 

Considérant  que  le  conseil  municipal  de  Seignelay,  dans  la  séance 
môme  du  8  mai  18O8,  immédiatement  apràs  avoir  approuvé  les 
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«omptes  de  Texercice  1867,  a  mis  en  discussion  une  proposition 
tendant  à  oousdérérer,  en  notre  consoil  dMaat,  Parréié  préfectoral 
fixant  le  plan  d^aligncment  de  la  rue  du  Cliàioau,  ensemble  la  dé- 
cision coofirmative  da  ministre  de  l  intérieur,  et  qu'il  a  adopté 
cette  proposition  dans  la  séance  du  10  mai:  que,  dans  ces  circon* 
stances,  le  ^ieur  Bias  n*est  pas  fondé  k  soutenir  que  le  conseil  mu- 
nicipal de  Seiffiielay  a  renoncé  au  droit  de  se  pourvoir  devant  nous 
contre  ledit  arrêté  et  ladite  décision  ; 

Au  fond,  et  sans  qu^il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyeu 
présentés  par  la  commune  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  19  de  la  loi  du  iS  Juillet 
18Ô7,  il  appariient  aux  conseils  municipaux  ue  délibérer  sur  les 
plans  d'alii^nement  do  voirie  municipale;  rjue,  si  les  préfets  peu- 
vent approuver  ou  refuser  d'.ipi  rouver  lesdits  plans,  ils  ne  peuvent 
rendre  exécutoires  des  alignein.'nis  qui  n  ont  pa^  vùt  adoptés  par 
les  conseils  municipaux  ;  que,  dès  lors,  le  préfet  de  l'Yonne  n'a  pu, 
sans  excéder  ses  pouvo  rs,  approuver  un  plan  d'alignement  de  la 
rue  du  Chilteau  dressé  par  les  agents  voycrs,  mais  repoussé  par  le 
ccnj^eil  municipal  de  la  commune  de  Seignelay  et  que  c'cstàtort 
que  le  miuisire  de  rintéricur  a  refusé  d'annuler  ledit  arrêté; 

Art.  1**.  L*iiitervention  du  sieur  Bias  est  admise. 

a.  L'arrêté  du  ai  juillet  18G7,  par  h  quel  le  préfet  de  riounea 
approuvé  un  plan  u'alits'nement  pour  la  rue  du  Château  dans  1» 
commune  de  Sei;;nelay,  et  la  décision  du  20  fé\rier  i8G8,  paria- 
quelle  le  ministre  de  l'intérieur  a  rejeté  le  recours  formé  devant 
lui  contre  cet  arrêté  sout  auuulés. 


(r  3223) 

f  la  mai  1869.  ] 

Voirie  urbaine.  —  Rues  de  Paris.  —  Frais  de  viaMtité. — Compagnie 
eoncessionnaire.  —  (Sieur  Watel  contre  la  ville  de  Paris.)  —  Vn 
arrête  prifrctoral,  auioristmî  lit  compagnie  concessionnaire  du 
percement  d'un  boulevard  à  percevoir  dii  ecd  menl  Us  frais  de 
viabilité  dus  par  les  riverains^  ne  fuit  pus  obslucU  à  ce  que  ie 
requérant  discute^  iil  i'y  croit  fondé,  dt  vanl  telle  autorité  qve 
de  droit,  le  moniatu  des  frais  qui  lui  sont  rëctumés. 
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Tu  la  requête  préientée  poor  lo  sieur  Watel,  tendant  à  ce  qu*ll  * 
nous  plaise  :  annuler,  avec  telles  conséquences  quede  droit,  un  ar- 
rêté du  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  en  date  du 
sS  novembre  1867,  par  les  motifs  que  cet  arrêté,  qui  approuve  un 
état  des  ferais  de  viabilité  et  autres,  relatifs  à  la  construction  du 
boulevard  de  Uagenta,  et  autorise  la  société  Berleneourt,  conces- 
sionnaire des  travaux  d'ouverture  de  ce  boulevard  et  substituée 
aux  droits  de  la  ville  de  Paris,  àreeoovrer  sur  Texposant  une  somme 
de  i5  72/i'.ft8,  représentant  sa  part  dans  là  dépense  des  travaux 
exécutés  au  devant  desa  propriété,  est  entaché  d'excès  de  pouvoirs; 
qu^ea  effet,  si  la  somme  réclamée  à  l'exposant  est  une  taxe  de  via- 
bilité, il  n'appartenait  pas  au  préfet  de  la  Seine  de  déirguer  à  un 
tiers  le  droit  de  la  recouvrer,  puisque  la  perception  n'en  peut  être 
faite  que  par  les  agents  à  ce  préposés  ;  que  si  cette  somme Cbt  due 
en  vertu  a'un  CO'  trat,  le  préfet  de  la  Seine  ne  pouvait  également, 
sans  excéder  ses  pouvoii  s,  créer  aux  mains  de  la  société  Berlen- 
court  un  titre  ex<^cutoire,  autoriî-ant  une  poursuite  en  paiement; 

Vu  les  observations  en  défense,  par  lesquelles  la  ville  de  l'aris 
conclut  au  rejet  du  pourvoi  ci-dessus  visé,  attendu  que  l'arrêté 
attaqué  n'est  (ju'un  simple  visa,  apposé  ii  la  suite  de  l'état  dressé 
pur  les  ingénieurs,  pour  en  gar.niîir  Tautlienticilé,  et  n'a  pour  but 
quede  confiiiner  la  clause  j)-jr  la<|Uellela  ville  subroge  les  conces- 
sionnaires dans  Texercice  de  ses  droits,  et  de  permettre  à  ceux-ci 
de  justifier,  au  besoin,  qu'en  payant  entre  leurs  njains,  les  pro- 
priétaires seront  à  l'abri  de  toute  réclamation  de  la  part  de  1  admi- 
nistration elle-même,  pour  les  frala  à  leur  charge,  en  vertu  de 
l'usage  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'Intérieur; 

Vu  les  observations  en  ré|)Iiquc,  par  lesquelles  le  sieur  Watel 
déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions,  ou,  tout  au 
moins,  nous  demande  de  décider  que  l'arrêté  attaqué  n'est  pas 
opposable  îi  Tex  posant,  et  ne  peut  nuire,  eu  quoi  que  ce  soit,  à  ses 
droits  devant  la  justice  civile; 

Vu  l'extrait  des  conditious  imposées  aux  acquéreurs,  des  terrains 
en  bordure  du  boulevard  de  Magentu  et  voies  annexes,  appartenant 
aux  sieurs  Berkncourt  et  compagnie; 

Vu  la  loi  des  7-1Û  octobre  «790;  vu  la  loi  du  11  frimaire  an  VII, 
et  l'avis  du  conseil  d'État  apjii  ouvé  le  'î5  mars  1807,  iuséré  au  Jî///- 
tetin  des  lois;  vu  la  loi  du  18  juillet  1857,  article  65; 

Considérant  que.  par  son  ar.  été,  en  date  du  a3  novembre  1867, 
le  préfet  du  département  de  la  Seine  ne  déiêgue  pas  aux  sieurs 
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Berleneonrt  et  compagnie  le  droit  de  recouvrer  tor  les  rlvenlne 
du  boulevard  Magenta,  les  frais  de  vlabllit6  et  aotres,  déoominèa 
avdit  arrètéy  daos  les  formes  établies  par  TarUcle  65  de  la  loi,  ei- 
dessus  visée,  da  i8  Juillet  1837;  qu'il  résulte  de  rinsiruction  que 
cet  arrêté,  qui  n^est  pas  revêtu  de  la  formule  exécutoire,  D*a  que 
la  valeur  d*ttD  visa,  apposé  à  la  solte  de  Tétat^  dressé  par  les  ingé- 
nieurs de  la  ville  de  f*aris,  et  a  seulement  pour  but  de  permettra  à 
la  société  Berlencourt  de  justifier  du  montant  de  son  obligation, 
au  regard  de  la  ville  de  Paris  qui  lui  avait  cédé  les  terrains  situés 
le  long  du  boulevard  Magenta,  et  de  prouver  qu'en  payant  entre 
ses  mains,  les  proprl(*'talres,  auxquels  elle  a  elle-même  vendu  les- 
dits  terrains,  seront  à  Tabri  de  toute  réclamation,  de  la  part  de 
Tadminlstration,  pour  les  frais  qui  sont  à  la  char^re  des  riverains; 

Gonsidénint  que  cet  arr  êté  ne  fait  pas  obsiucie  à  ce  qu(^  le  sieur 
Watel  discute,  s'il  s'y  croit  fi^iulé,  devant  telle  autorité  que  de 
droit,  le  montant  des  fruis  (jui  lui  j^ont  réclamés;  que  de  ce  qui 
précèdp,  il  résuite  que  l'exposant  n'est  pa:;  fondé  à  nous  demander 
rannulation  dudit  arrêté,  comme  entaché  d'excès  de  pouvoirs; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Watel  est  rejetée. 


Ouvrier  blessé.  —  In'iemnUé.  —  Compétence.  —  Blessures,  — Con- 
filt  négatif. — (Sieur  Gillens.) — Le  conseil  de  puferlurc  est 
inrompéU'ut  pour  statuer  sur  la  demande  en  dommage  s-inlcréts 
fonnée  pur  un  ouvrier  contre  les  communes  inférc/isées  à  ta  con- 
struction d'un  chemin  d  intérêt  con)inun^  à  raison  des  blessures 
qu^itu  reçufs  par  suite  de  l'explosion  d\ine  mine.,  survenue  dans 
le  cours  dis  travaux^  rt  imi)uiahlr  à  la  négligence  d'un  contre- 
muUre^  tous  les  ordres  duquel  cet  ouvrier  Iravaillail  pour 
le  compte  de  Cadministralion.  —  Un  tel  préjudice  n'est  pas  de 
la  nature  des  tons  et  dommages  dont  Cdppréciation  est  réservée 
à  C autorité  adniinisiraiioe  par  Carlicle  Udeialoi  du  aS  pluviôse 
an  ViU  (*). 


(•)La  compétence  en  matière  de  liomnngpis  causés  aux  personne!»  par  l'eiè- 
calivA  de»  tra? aux  pubiici  a  dooaé  lieu  à  d'aiseï  graade«  Tëhatioo*  daAi  la 
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Ttt  la  requête  présentée  pour  le  siear  QOlena,  ancien  oavrier 
terrasBier,  contre  un  arrêté  du  i&  décembre  18O6,  par  lequel  le 
conBelt  de  préfecture  de  TAtene  8*est  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  la  demande  d*indemnité  qu*ll  avait  formée  à  raison  de 
œ  qu^il  aurait  complètement  perdu  la  vue«  par  suite  de  Texplosion 
d'une  mine  survenue  le  a»  février  186A,  dans  le  cours  des  travaux 
de  construction  du  chemin  d*intérêt  commun,  n*  76,  de  Gli&ceau- 
Tbierry.  à  Montmirail,  que  Tadmlnistration  exécutait  en  régie,  et 
auxquels  le  sieur  Gillens  était  employé  aous  les  ordres  du  sieur 
Legendre,  tâcheron  ; 

Ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  dire  que,  par 
l^àrrété  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  a  méconnu  la  compétence 
4Q*il  tenait  de  Tarticle  4,  g  5  de  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIU  ;  en 
conséquence,  annuler  cet  arrêté,  et,  statuant  au  fond,  par  vole 
d^évocation,  dire  que  Taccident  dont  le  requérant  a  été  victime^  a 
eu  pour  cause  la  négligence  du  sieur  Legendre,  et  que  ledit  sieur 


jnri:«pru(leiict'.  Un  anôldu  Ir  butiil  des  rorillit>  en  date  du  S/î.ivnl  1851  (Rou- 
gier,  5'^  série,  1,  177)  altribuiiil  ces  queslioiis  à  la  jundiclion  a«iministralivr. 
Le  CODMÎI  d'Etat  a  jugé  dans  m  sens  par  arrèl»  des  11  mai  I85i  (Uougier, 
IV,  59S);  se  mars  (ebemio  d'Avignoo,  V,  458);  15  dèeembro  1855 
(c<HB|iagoiede  Lyon,  VI,  143);  10  juin  1856 (Tonnelier,  VII,  S5);  iavril  1861 
(Ayme,  4«  série,  I,  387).  —  A  ce  moment,  la  jurisprudence  ^e  modi0e  et  admet 
la  compètenre  des  tribunaux  ordinaires  |»our  connaître  des  dhli-alions  de  l'en- 
trepreneur etiver>  son  ouvrier  blesî^é  :  11  décembre  18.'>6  ^Moiroux,  VII,  202); 
4  février  1858  (Maugeanl,  VIII,  371);  9  décembre  1858  iParent,  IX,  274); 
16  MAI  1860  (PatMmar,  X.  882);  85  juillet  1868  (Nuchuo.  4<'  série,  Vlli, 
tSSO).  —  GeUe  même  compétence  est  recoDoi»  poar  les  dommages  causés^  bob 
aux  ouvriers,  mais  aux  particulier:»  :  22  novembro  1865  (Boisseau,  i«  iériê, 
IV,  1).  —  EdQd  le  conseil  d'Etat  a  également  renvoyé  aux  tribunaux  ordinaires 
la  connaissance  des  action^  qui  sont  dirigées  contre  les  communes  et  les  dépar- 
tements pour  cause  de  duinmagcs  aux  personnes  :  15  décembre  18ti5  (veuve 
Buchi,  VI,  558);  13  décembre  1866  (Auroui,  VIU,  280);  15  avril  it<ùS  ^villc 
de  Paris,  IX,  157).  —  Mais  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  retient  pour  la 
jBridictioB  adminîslratifo  les  aetions  intentées  directement  contre  TËtat  par  les 
MYriers  on  les  tiers  :  •  déoenbre  1858  (Brésil^  S*  série,  IX  877)  ;  16  août  1860 
(Psawmar,  X,  883)  ;  1 1  août  1861  (Ruine,  4«  série,  II,  158).  —  Dans  ce  dei^ 
nier  cas,  la  réi  lamation  doit  être  d'abord  soumise  au  ministre,  puis,  en  cas  de 
refus,  portée  devant  le  conseil  d'Elal  qui  en  connaît,  non  en  vertu  de  la  loi  du 
88  pluviôse  an  VIII,  mais  par  s^uile  du  principe  qui  refuse  aux  tribunaux  civils 
le  droit  de  reconnaître  une  créance  contre  l'Étal,  à  moins  qu'ils  n'y  soient 
•ipiessémeat  autorisés  par  une  disposition  do  loi. 

Voir  sur  cette  jurisprudence  les  observations  présentées  par  MM.  les  com- 
missaires du  gouvernement  Farë  et  Aucoc  dans  les  ospéots  des  88  BOTOnbit 
1865  et  15  avril  1868  (4*  série,  IV,  1  el  IX,  U7J. 

Àimaliê  du  P.  €t  Ch.  Lois,  Béguits.     tohb  z.  SI 
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legendre,  D*éUot  qu'ua  cootre-mattre,  Agissant  sous  la  direction 
de  radmiolstratioa,  celle-ci  est  civilement  responsable  de  la  Dégli- 
gence  de  son  agent,  en  vertu  de  rartide  i38â  du  code  Napoléon; 
en  conséquence,  décider,  conformément  aux  conclusions  présen- 
tées par  le  sieur  GiUens  devant  le  conseil  de  préfecture,  qoete 
sieur  Legendre  et  Tada^nistratlou  qnl  a  fait  exécuter  les  trafisx 
précités,  seront  tenus  de  lui  payer,  à  titre  d'indemniié.  avec  Isi 
Intérêts  tels  que  de  ûrofi  :  i*  une  somme  de  1 600  francs  une  ^ 
payée  $  s"  une  pension  annuelle  et  viagère  de  1000  francs  payable 
par  trimestre  et  par  avance,  à  compter  du  Jour  de  raocident;  et 
eondamner  les  défendeur.^  aux  dépens  ; 

Subsidiaircment,  et  pour  le  cas  où  nous  estimerions  que  c^eit 
avec  raison  q  ic,  par  son  ari*èté  du  lA  décembre  1806,  le  conseil  de 
préfecture  s*e8t  déclaré  incompi^tent  pour  statue*  sur  la  demeode 
dn  sieur  Oiltens,  vider  le  conflit  négatif  qui  résulterait  de  cet  sr- 
rété  et  d'un  j ugement  du  17  novembre  18GA,  par  lequel  le  trilwosl 
civil  do  Gh&teau-Tbierry  se  serait  déclaré  é^^alemcnt  incompéteat 
pour  connattre  de  la  môme  demande,  el  déterminer  la  JurldietlOB 
compHteiite  pour  en  connattre  ; 

Vu  les  observation?  du  mlnlbire  de  l'intérieur; 

Vu  le  jugement  du' /t  décembre  18O6.  ))ar  lequel,  sur  la demisde 
d'indemnité  forméd  par  le  MeurGi.lens contre  le  «leur  Legendreet 
contre  le  préfet  de  PAlsne,  comme  représentant  les  commoflei 
Intéressées  lUx  travaux  de  construction  du  chemin  d'Intérêt  coia- 
mun  n"  75,  à  raison  des  blessures  qu'il  aurait  reçues  dans  Teiécil- 
tion  diî  CHS  travaux;  le  tribunal  civil  de  Cliâtrau  Thierry  a:  l'dé- 
cidé  que  le  sieur  Le^^^endPH,  étant  un  simj)le  ouvrier  contre-m»lir8, 
employé  par  radministration,  a\ait  été  à  tôt t  actionné  pariesleer 
Gillens,  à,  raison  do  Tacci  lont  dont  celui-ci  avait  été  victime; 

déclaré  son  incompétence  pour  stiituer  sur  raciion  du  sieur 
Gillens  en  tant  qu'elle  était  imentée  contre  radnïinistratinn; 

Vu  la  loi  des  iG-^^i  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  et 
celle  des  7-1/i  septembre  i7!)o  adililionnelle  à  la  preiiiière; 

Vu  la  loi  du  -iS  pluv  ;6  ;e  an  VIII,  article  h; 

Cousidérant,  d'une  part,  que  la  demande  du  sieur  Gillens  a  [onr 
objet  de  faire  condamner  le  sieur  Le^'endre  et  les  commuiiei!  inté- 
ressées aux  travaux  de  con>truction  du  cliemin  d  inté/èt  comuiuû, 
0*75,  de  Château -Thierry  à  Montmiralt,  à  lui  payer  des  dora- 
magi'S-Intéréis  à  raison  des  blesstucs  qu'il  a  reçues  par  suite  de 
l'explosion  d'une  mine  surv<mu'*  dans  le  cours  de  ces  travaux,  et 
qui  serait  imputable  à  la  négli^^ence  <ln  sieur  Legendre  s:>us  les 

ordres  duquel  il  Uavaillait  comme  ouvrier;  que  lo  préijaUice  doat 
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le  sieur  Glllens* poursuit  la  réparation  n'est  pas  de  la  nature  des 
torts  et  dommages  dont  Tapplicailon  est  réservée  à  Tautoritéad- 
mtoistrdtive  par  Tarticle  6  de  1a  loi  du  sA  p'uvj6se  an  VHI  ;  que, 
dès  lors,  c'eft  avec  raîson  que,  par  son  arrêté  du  décembre 
1866,  le  conseil  de  préfecture  de  TAlsiie  8*est  dôckré  inoompôteot 
pour  statuer  sur  ladite  demande; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  par  le  jugement  ei-dessos  visé 
du  17  novembre  186/1,  le  tribunal  de  CbAteau-Tbierry  s'est déolAré 
également  incompétent  pour  prononcer  sur  la  même  demande  en 
tant  qu'elle  était  dii  Igée  contre  l'administration;  que,  dadit  Juge- 
ment et  de  Tarrété  précité  da  conseil  de  préfecture  résulte  un 
conOit  négatif  dont  le  sleor  GiUeos  est  fondé  à  nous  demander  le 
règlement; 

Art.  UJugemeot  do  tribunal  civil  de  Cbfttean-Tbierry,  du 
17  novembre  i86ik,  est  considéré  comme  non  avenu  dans  la  dlspo- 
ritloo  par  laquelle  il  a  déclaré  rincompéteoce  dudit  tribunal  pour 
•tiiuer  sur  la  demande  du  sleor  Gilleoa  en  tant  que  cette  demande 
était  dirigée  contre  l'administration. 

a.  Le  surplus  d<!8  conclusions  du  sleor  Oillens  est  rejeté. 


Travamx  eommunau».  —  Arehiteete^ — Maiériau»  défectueu».  — 
Vices  da  ptaiu^ResponsatnlUé,^(^ew  Maurice  contre  la  com- 
muno  de  la  liajre-Descartes.)  —  Vn  arckUeele  est  direeltment 
responsable  des  vices  de  eonstruetian  fCuti  édifice  communal, 
lorsqu'ils  ont  eu  pour  causes  tes  vices  du  plan  ou  Vemploi,  fait 
sou*  sa  direction,  de  malériaua  difeetwux. 

Napolôon,  otc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  lo  sieur  Maurice,  architecte,  ten- 
dant à  ce  qu  i!  nou^  plaise  :  annuler  deux  arrèt'^s  des  9  juillet  et 
6  septembre  1867,  p::r  lesquels  le  conseil  de  préfecture  d'Indre-et- 
Loire  a  condamné  lo  sieur  Maurice  à  supporter  la  dépense  de  tra- 
vaux de  réfection  à  raison  de  malfaçons  ou  vices  du  plan  dont  il 
l'a  déclaré  directement  responsable  d;ins  la  consti  uctîon  d'un  édi- 
fice communal  à  la  iiayo-Dcàcarles,  et  a  charge  I0  bieur  Âubert, 


[  ta  mai  186^  ] 
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architecte  à  Tours,  de  la  surveillance  et  de  la  réception  de  ces  tra- 
vaux, consistant  i"  au  rez-de-chauss  'e,  à  remplacer  le  linteau  de 
la  grande  baie  par  un  linteau  en  bois  neuf,  sauf  à  la  conuuuneà 
tenir  compte  au  requérant  de  la  difVérence  entre  le  bois  neuf  et  le 
bois  vieux;  i"  au  premier  étai^o,  à  refaire  solidement  le  solivage 
et  le  plafond  de  la  grande  salle  de  la  mairie  de  façon  à  faire  dispa- 
raître la  flexion  existante;  3°  à  la  façade,  à  placer  une  chaîne  en 
fer  pour  résister  à  la  poussée  des  voûtes  et  remplacer  les  pierres 
cassées; 

Attendu  qa'aucuae  (aute  dans  la  surveillance  ni  aucun  vice  dans 
le  plan  no  peut  être  reproché  au  requérant,  qu'en  tout  cas  et  sub> 
sIdLiairement,  il  ne  pouvait  être  déclaré  principalement  et  direc- 
tement responsable  des  malfaçons  de  Tentrepreneur  ;  que,  dès  Jors, 
c'est  à  tort  que  l'arrdté  attaqué  a  mis  en  entier  la  dépense  de  ces 
réfections  à  sa  oliarge  ; 

Va  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  ta  commune  de  la  Ha|e- 
Descartes,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  et  à  la  condamnaiion  do 
requérant  en  tous  les  dépens,  y  compris  ceux  faits  devant  le  con- 
seil  de  préfecture  et  les  lirais  de  Texpertise^  par  le  motif  qu'il  a  été 
établi  par  le  rapport  des  experts  que  les  malfaçons  que  le  sieor 
Maurice  a  été  condamné  à  réparer  provenaient  de  yices  du  plan  ou 
de  défaut  de  surveillance  ;  que,  dès  lors,  c*est  avec  raison  que  par 
l'arrêté  attaqué  II  en  a  été  déclaré  directement  responsable; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  miuislre  de  riutérieur; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ;  ' 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  rap- 
port des  experts  susvisé  et  de  la  nouvelle  vérification  par  eux  faite, 
à  la  demande  du  conseil  général  des  bâtiments  civils,  (\w  les  vices 
de  construction  de  l  édifice  communal  de  la  Haye-Descartes  que  le 
requérant  a  été  condamné  à  réparer,  ont  eu  pour  cause  l'emploi 
fait,  sous  sa  direction,  de  matériaux  défectueux  ou  des  vices  da 
plan  et  des  dimensions  par  lui  données;  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, c'est  avec  raison  que,  par  Tarrété  attaqué,  le  conseil  de  pré- 
fecture Teo  a  déclaré  directement  responsable; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  la  Haye-Deicarte^  ten- 
dant à  ce  que  le  sieur  Maurice  soit  condamné  à  tous  les  dépens  y 
compris  ceux  faits  devant  le  conseil  de  préfecture  et  les  fra»  ^ 
l'expertise  : 

Considérant  que  la  commune  ne  Justifie  pas  que  les  frais  de 
rexpertiseet  les  dépens  faits  devant  le  conseil  de  préfecture  n'aient 
pas  été  équitablement  répartis  par  Tarrèté  attaqué  entre  les  troii 
parties  en  cause»  mais  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu*il  7  * 
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lieu  de  mettre  à  la  charge  du  sieur  Maurice  les  dépens  faits  devant 
nous  ; 

Art.  \*\  La  requête  du  sic ur  Maurice  est  rejetée, 
a.  Le  bieur  Maurice  est  condamné  aux  dépens. 


Voirie  urbaine,  —  Hues  de  Paris.  —  Reculcmoit.  —  Rf^paration  du 
mur  pignon.  —  Rccluvuilion.  —  Silence  du  miuislre.  —  (Dame 
Cl«^ment  contre  la  ville  de  Paris.)  —  Api  ès  le  reculcmcnt  d  une 
maison,  si  le  viur  de  face  de  la  maison  voisine  en  saillie  sur  (es 
alignements  est  m  bon  Hat  et  si  les  réparations  au  mur  pignon 
mis  à  découvert  peuvent  s^/fectuer  sans  que  le  mur  de  face  en 
soit  réconforte,  raulorisation  doit  cire  accordi  r.  —  Est  recevnhle 
devant  le  conseil  d^État  un  recours  forme  plui  de  (juatre  mois 
aprls  la  réception  au  ministère  de  Ciulericur  de  la  n'rlitfnalion 
contre  Carréié  prrfcctoralf  sans  que  le  ministre  ait  pris  de  dé'^ 
cUion  dans  ce  délai. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  Clément,  propriétaire 
d^une  maison  sise  à  Paris,  rue  des  Fossés-Saint-Marcel,  n"  09,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  pUiise  :  annukT,  pour  excès  de  pouvoir,  ua 
arrêté,  en  date  du  117  février  1867,  par  lequel  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine  a  refusé  do  lui  accorder  Pautorisation  de  réparer 
le  mur  mitoyen  de  sa  maison,  joignant  le  mur  de  face  dans  la  partie 
laissée  à  découvert  par  la  mise  à  Palignement  de  la  maison  voisine 
et  située  sur  la  portion  retranchable  de  sa  propriété,  ensemble  la 
décision  du  ministre  de  rintérieur  conflrmative  de  l'arrêté  préfec- 
toral, résultant  du  silence  gardé  par  ledit  mioisire  pendant  plus 
de  quatre  mois  à  dater  de  la  réception  du  recours  de  la  dame 
Clément  au  mloistre  de  rjntérieur  ; 

Ce  faisant,  lui  accorder  Tautorisation  par  elle  demandée,  attendu 
que  la  réparation  par  elle  projetée  n'aura  pas  pour  effet  de  conso- 
lider le  mur  de  face  qui  est  en  très-boa  état,  attendu,  d'ailleurs, 
que  cette  réparation  est  nécessitée  par  les  détériorations  qu*ont 
lûtes  au  mur  des  tra?aui  de  nivellement  exécutés  pair  la  ville  de 
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Paris,  attendu,  enfin,  que  le  conseil  d'État  a  décidé  plusieurs  fois 
que  le  propriétaire  devait  être  autorisé  à  substituer  à  la  partie 
détruite  du  mur  mitoyen,  même  dans  la  portion  reirancbabley  on 
mur  de  clôture  non  confortatif  du  mur  de  face; 

Vu  le  récépissé,  en  date  du  18  septembre  1867,  du  recours 
adressé  par  l;i  dame  Clément  à  notre  ministre  de  riniérieur; 

Vu  les  observations  de  noire  mil^i^tre  de  l'intérieur  et  tendant  au 
rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  qu'une  clause  d*un  acte  de  vente 
nationale  oblige  la  requérante  à  livrer  graïuiteaient  la  portion  de 
terrains  nécessaire  à  l'exécution  dos  alignements  jugés  utiles  au 
fur  et  à  mesure  des  recoustrucUouâ»  quelle  que  soit  la  cause  de  cm 
reconstructions; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  la  dame  Clément,  par 
leqael  elle  persiste  dans  les  conclusions  de  son  recours,  attendu 
que  la  clause  de  Pacte  de  vente  nationale  invoquée  par  le  ministre 
de  l'intérieur  ne  se  réière  pas  au  cas  d'aliguemeat  et  ne  s'applique 
même  pas  à  sa  maison; 

Vu  Textrait  d*un  procès-verbal  dressé  au  bureau  du  domaine 
national  du  département  de  la  Seine  le  aS  rructidor  an  IV  et  conte- 
nant vente  par  le  domaine  national  au  sieur  Jacques  Mouroux 
d*une  petite  maison  et  dépendance  rue  des  Fossés  Saint-Maroeit 
n*  k\  eitrait  ainsi  conçu  :  Charges,  clames  et  conditions  partl- 
eulières.  «•  Le  citoyen  Mouroux  ne  pourm,  dans  aucun  cas,  ni  aoos 
c  aucun  prétexte,  refuser  de  donner,  sans  poufoir  répéter  aoeiine 
«*  Indemnité  contre  la  République,  le  terrain  qui  pourra  èM 
M  exigé  par  la  suite  pour  le  percement  de  la  rue  projetée  pour 
«  former  la  perpendiculaire  de  la  méridienne  de  ParlSt  d*aprts  le 
«  nouveau  plan  d'assainissement  et  d*embelUssement  de  celle 
«  commune;  • 

Va  Tarrèt  du  conseil  du  97  février  1765$  la  loi  des  17-ts  JoHlet 
1791;  la  loi  des  6,  7«  11  septembre  1790;  la  loi  des  7-1 A  oetdMre 
1790;  le  décret  du  96  mar8.i85a  sur  les  rues  de  Paris;  le  dècfel 
du  a  novembre  186A; 

Considérant  que  la  dsme  Clément  s*e8t  ponnme  devant  notre 
ministre  de  rintérieur  contre  an  arrêtéi  en  date  du  97  février  iSgj» 
par  lequel  le  préfet  do  département  de  la  Seine  a  refusé  de  IbI 
accorder  Tautorlsatlon  de  recoostralre  le  mur  mitoyen  de  se 
maison,  Joignant  le  mor  de  face  dans  la  partie  laissée  à  dêoooveK 
par  la  mise  é  Tallgnement  de  la  maison  voisine  et  sitoée  sor  la  por- 
tion retranchable  de  sa  propriété;  qo*il  n*esi  Intervenn  aneuiie 
décision  daqs  le  délai  de  quatre  mois  à  dater  de  la  réception  de  le 
iMamation  de  la  dame  Clément  an  minlsbrede  riniérleiir;  qee. 
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éès  lors,  aux  termes  de  rarticle  7  de  notre  décret  da  a  novembre 
i864  ci*4efi8a8  visé»  elle  peut  connUiérer  sa  réclamation  comme 
râtelée  et»  par  eoite,  qu'elle  est  recevable  à  ae  pourvoir  devant 
oooi^  en  notre  conieil  d*État; 
An  fond  : 

Gooridérant  qoe  la  claose  de  Taete  de  vente  nationale  prédlôe^ 
Isfoqeée  par  notre  ministre  de  riotérienr,  en  admettant  .qu*elle 
s'applique  à  la  maison  de  la  dame  Clément,  se  réfère  à  nn  cas 
^écial  qoi  n^est  pas  celui  de  l^pftce; 

Considérant  qu*il  résulte  de  rinstractton  qne  le  mur  de  face  de 
la  maison  de  la  requérante  est  en  bon  éiat:  que  les  réparations 
qu'elle  demandait  Pautorisation  d'effectùer  au  mur  latéral  dégradé 
peuvent  avoir  lieu  sans  que  ledit  mur  de  face  en  soit  réconforté; 
que,  dès  lors,  l'autorisation  demandée  devjiit  être  accordée; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  prélel  du  départemeut  de  laôeioe,  eu  date 
do  27  février  1867,  est  annulé. 

2.  La  dame  Clément  e^t  autorisée  à  réparer  le  mur  latéral  dé- 
gradé de  sa  maison  À  la  condition  que  le  mur  de  face  n*en  soit  pas 
réeouXorté. 


(N°  3227) 

(4  aoAt  1S69.] 

eiigmàm  de  fer  ttembranehemeni  de  la  mine  de  houiUe  de  Marie$ 
au  chemin  de  fer  des  houUières  du  Pas-de^alais. 

1*  DÉCRIT. 

napoléon,  etc., 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe* 
ment  des  travaux  publics; 

Vo  nos  décrets,  en  date  des  aS  avril  1860  et  q5  juin  i86'j,  por- 
tant coricefsion  à  la  société  des  mines  de  Maries  d'embranchements 
destinés  à  relier  lei;  fosses  n-  i,  2  et  5  dcs.iltes  mines  au  chemin 
de  fer  des  houillères  du  Pas-de-Calais;  ensemble  le  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  ausvisé  du  28  avril  1860; 

Ta  la  demande  et  Tavant^projet  présentés  par  la  même  société 
povr  rétablissement  d'un  embranchement  destiné  à  relier  entre 
«DenleifosBee  n*"5  etAde  ses eiploltations; 
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Vu  le  dossier  de  renrjuête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais,  et  notamment  le  procès-verbaide  la 
commission  d'enquête,  en  date  du  12  septembre  1868; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  avec  les  officiers  du 
génie,  et  notamment  l'adhésion  donnée,  le  U  novembre  1868,  à 
Texécutlon  des  travaux  par  le  colonel  directeur  des  fortifications 
à  Arras,  conformément  à  Tarticle  iS  du  décret  du  16  août  i853  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  poots  et  chaussées,  du  là  dé- 
cembre 18S8; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  mioistre  des  travaux 
publics  left  août  1869; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement»  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  d'une  somme  de  S  000  francs  à  titre  de  caution- 
nement; 

Vu  la  loi  du  S  mai  iSUi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  9.5  décembre  i85a  (art.  û); 
Notre  conseil  d'fltat  entendu. 

Art.  1".  Est  d»''claré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  em- 
branchement de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  entre  elles  les 
fosses  n"*  5  et  h  des  mines  de  houille  d«'  Maries. 

a.  La  société  des  mines  de  Maries  est  aut^ri^ée  à  établir  ledit 
embranchement  aux  conditions  du  cahier  des  Chartres  ci-annex6, 
lequel  sera  ('•gaiement  applicable  aux  embraiichemenls  concédés 
par  les  décrets  des     avril  1860  et  uô  juin  i86iSi  ; 

5.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent,  être  ex- 
clusivement affecté  aux  transports  dos  produits  des  mines  de 
Maries,  et  la  société  jouira  du  bénéfice  des  dispositions  de  Tard- 
clé  69  du  cahier  des  charges  de  la  compsgnie  du  Nord. 

Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  d*exiger,  dès  que  la  né- 
cessité en  sera  reconnue  après  enquête,  rétablissement  soit  d*na 
service  public  de  marchandises»  soit  d*un  service  de  voyageurs  et 
de  marchandises,  et,  dans  ce  cas»  les  dispositions  du  titre  IV  et  les 
articles  64, 65,  66  et  67  du  titre  V  du  cahier  des  charges  suwisé 
recevront  leur  application. 

A*  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix>buit  mois,  à  partir 
delà  promulgation  du  présent  décret. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'fttat  au  département  des  travaux 
publics  est  chargé  de  Texécutiou  du  présent  décret,  lequel  SôT» 
inséré  au  iiulUiin  des  lois. 
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3*  CAHIER^  DES  CHÀAG£S. 


TITRE 

TBACÉ  IT  CORSTMCTIOll. 

Art.  t**.  Ud  pnniir  takitaeliemaiit  concédé  de  la  fosM  n*  dite  SaÎBl- 
Êmile,  descendra  dans  laTallée  de  la  GlarCDDe»  traTcncfi  celle  rivière  entre 
les  villages  de  Lozinghcm  et  de  la  Pagooy,  et,  longeant  ensuite  la  rive  droite 
de  la  rivière,  aboutira  h  la  lipnc  principale  des  houillères  du  Pas-de-Calais, 
près  de  la  staiion  de  Chocques,  on  un  poial  qui  sera  délenninè  par  l'admi* 
DÏstration,  la  compapnie  du  Nord  enlemlue. 

Un  second  embranchemeot  réunira  ia  fosse  n°  3,  dite  Sainl-Firmin,  à  la  fOMO 

a  précitée. 

Un  treisième  embrancheneat  partira  de  la  fosse  a»  4  et  viendra  se  raccorder 
iree  l'eoiimiiehenieBt  précédent  an  point  ob  celoi-ci  conpe  te  elienia  de  Lo- 
ilogliem. 

%,  Les  travaux  devront  être  commencée  dans  un  délai  de  trois  mois,  &  partir 

da  décret  de  concession,  et  terminés  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de 
la  même  date,  de  telle  sorte  qu'à  l'expiration  de  ce  deroier  délai  le  chemin  de 
fer  soit  en  exploitation  dans  toute  son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'élablissement  du  chemin  de 
fer  et  de  se:«  depond mce»,  qu'avec  l'autorisation  de  radminiïtralion  supérieure; 
à  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double 
expédition  et  souiuis  à  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu, 
d'y  introduire  teUet  modifications  que  de  droit  :  l'nne  de  ces  expéditions  sera 
remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  da  ministre,  l'autre  demeurera  entre  lee 
maies  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  rexécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennaot  l'approbation  de  l'admi- 
nistration supérieure.  ' 

4.  I>a  romiiaçnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et 
devis  qui  pourraient  avoir  ele  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'Etat. 

5.  Le  tracé  et  le  protil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de 
projets  d  ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  sectlea  de 
la  ligne  : 

I*  Un  plan  général  &  réchelle  de  un  dix- millième; 

a*  Un  profil  en  leog  à  réchelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longneun  et 
de  un  millième  peur  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  an  niteau  » 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  point  de  comparaison;  au-des<!ous  de  ce  profil  on 
indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horiiontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 
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U»  diilttees  kilomèlriqiiM  dit  cbtnfn  do  fer»  eonpléet  &  pirlir  é»  m 

origine; 

La  loogoonr  et  rineliaaison  de  chaque  pente  on  ranpe  ; 

La  longueur  deâ  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  do 
tracé,  en  lai$>sant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

3«  Un  cerUÎA  nombre  de  profils  eo  Iraiers,  y  compris  le  profil  l|pe  de 
la  voie; 

4°  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  di.«po>ilions  esseo- 
Uelles  du  projet  el  un  devis»  descriptif  dans  lequel  seront  reproduiles,  sous  forme 
de  tableaux,  les  indicalioos  relatives  aux  déclivilès  el  aux  courbes  déjà  doonèes 
sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  coort  d'enu  et  des  voies 
de  comiDiioiention  traToreés  par  le  chemin  de  Isr.  des  pnssagee  soit  à  nivein, 
ioit  en  dessus,  soit  en  deceous  de  In  toIo  ferrée,  devront  être  lodiqnées  Inal 
snr  le  plan  qne  snr  le  proûl  en  long;  le  tout  sus  préjudice  des  projets  à  letrair 
pour  chneno  de  ces  ou? mgos. 

tf.  Les  lermins  seront  ncquis,  et  les  oufmges  d*nrt  el  les  termssenentsNreil 
eiéeniés  pour  une  Toie,  sauf  l'étaUissement  d*un  cnrinin  uonkfe  de  gnies 
d'éfitemeoU 

7.  La  largeor  de  la  Toie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  dem  être  de 
i*.44  à  c^^»  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeor  de  rentroTOio,  aieittée 

entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  cbaqoe 
cété  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  baUasty  sera  ds 
I  mètre  au  moins. 

Ou  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  uoe  banquette  de  o-.5o  de 
largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qii 
'  seront  jugée  néeeseniree  pour  rnsséchement  de  U  voie  el  pour  réeonlesMUl 
des  enui. 

'  Lue  dimeusiousde  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  purrndminislialisn, 
euivtnt  les  eircoustnnces  locnles,  sur  les  proposllious  de  lu  eompeguiu. 

S.  Les  uliguemeuls  seront  mceordés  uuire  oui  pur  des  courbus  dent  le  rufsu 
ne  pourvu  être  inférieur  à  noo  mètres.  Une  partie  droite  de  too  mètres  au  moins 
de  longueur  devru  être  ménngéu  uutru  deux  eouibos  consécutives,  lorKe'^U** 
seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  mnxifflum  do  l'incUnuison  dee  pentes  et  lampes  est  fixé  à  o".èuo  pcr 
mèlre. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutive<>,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderoat  es 
sens  contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispo:«itions  de  cet  article  el  à 
celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  miii 
œe  modiicatioui  ne  pourmut  être  exécolèes  que  moyennant  rapprobulleu  piée- 
InUu  du  l'tdmiuistnllou  supérieure. 
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^  La  nwikre.  réfeodo*  «t  r«inplaeenf at  éts  (wm  d'éTitement  seront  dé- 
tamioéspar  l'admiaiflralian,  la  cmopagnie  aaltadae. 

La  DOBibra  des  volas  sa»  tiigmaiitè,  a*il  7  a  lien,  daas  lat  gaiw  at  an  abvrdi 
de  CM  f  aras,  eottrornénaal  ani  dédsiooB  qii  aaraal  prisas  par  radaiaistratioB, 
la  conpagoia  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  Toyafaars  atdas  garas  de  mar- 
chandises seront  également  déterminés  par  l'admial^raliaD^  sar  las  piopositiOBf 
de  lacompngnie,  iiprès  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  lenue,  préalablement  à  tout  commeocement  d'cxécu- 
tioo,  de  souniellre  à  1  aduiioiiiratioQ  le  projet  desdiles  gares,  lequel  «e  com- 
posera : 

1*  D'na  plaa  à  récballa  da  an  efaii-eoatième,  indiquant  las  voies,  les  qoais, 
les  MUaeols  et  leor  dtelribulloB  inlèrieare,  alasi  qae  la  diatriboliea  de  lean 
abords; 

a»  D'une  élévation  des  bâtimeata  A  réehelte  deo".oi  paraètre; 
3«  D'un  mémoire  descriptif  daas  leqael  lea  dispusllioas  eiMaliellea  di  pro|et 
feront  justifiées. 

10.  K  muins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'admi- 
Distralion,  le  (bemin  de  fer,  h  la  rencontre  des  roules  impériale:»  ou  départe- 
mentales, devra  pa^î^cr  soii  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisemeoià  à  oiveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  Ticinaox,  ruraux 
00  particaliers. 

•i.  Lorsque  le  ébearia  de  fer  devra  passer  aa-dessiis  d'oae  roole  impériale 
ta  dépariemealale,  00  d'aa  cbemte  vidaal,  roeverlare  do  viadac  sera  Siée  par 
radmloistratioa,  ea  leoant  compte  de^  circonstancea  locales;  mais  cette  ouver- 
tare  ne  pourra,  daaaaacaa  cas  être  inférieure  à  8  métrés  poar  la  mate  impé* 
liale,  à  7  méires  pour  la  roule  départementale,  à  5  métrés  pour  un  chemin 
vicinal  de  grande  commur.ication,  et  à  4  métrés  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef  à  partir  du  sol  de  la 
route  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  ho- 
rixontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  soo;>puulres  sera  de  4*.^  au  moins. 

La  laideur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  ^".So.  La  hauteur  de  ces 
parapets  sera  Bxée  par  l'adaitaistralioB,  et  ae  pourra,  dans  aacaa  eu,  élit  ia^ 
fMoara  à  o*.8oa 

Sur  les  lignes  et  sedioM  poar  lesqaellea  la  ceaipagaie  est  aoloriaéo  à  a'aié- 
eater  lea  oovrages  d'art  que  poer  aae  seule  veie>  la  largeor  dee  viadacs  eatra 
lea  parapelâ  sera  de  4''-^o  &u  moins. 

la.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au  dessous  d'une  route  impériale 
00  départemenlale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  do 
pont  qui  «u|>portera  la  route  ou  le  chemin  sera  Gxée  par  l'aduiinistration,  en 
tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans 
aocun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  roule  impériale,  à  7  métré:»  pour 
la  route  dépariemeotale,  à  6  méires  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  commo> 
aiealioB,  et  à  4  méires  poar  aa  aiaiple  cbemhi  vidBal. 

L'oaverlara  du  poot  aaira  les  calées  aéra  ai  BMiaa  da  4**8e.  et  la  dislaaco 
vefftieale  Biéaagée  aB>deasaa  dea  rails  eilérieara  de  chaqae  voie  poar  le  pao- 
aage  des  traiaa  ae  sera  pu  inlèrieare  à4*«^  aa  BoiBa. 


Digitized  by  Google 


I 


48a  lOIS,  DÉCRETS,  ABRfiTÉS,  ETC. 

t3.  Dans  le  cas  0(1  des  roates  impériales  00  départementales,  ou  des  chcmiQs 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  lnY«rsés  à  leur  niveau  par  le  che- 
mil  de  fer,  latiailt  devront  être  posés  sans  aiorae  siillie  ni  déprassioB  sv  la 
nrliM*  de  tm  reotes,  ot  éb  toile  sorte  qe*!!  n'oo  résolte  anenoo  gène  pour  la 
dreolalioo  des  ▼oilores. 

Le  cfoiseseiit  k  oiToea  de  choMle  de  fer  el  des  roetes  ne  poom  s'eisclMr 
eotts  00  oogle  meiodre  de  4^. 

Chaqoe  passage  à  oifeao  sera  moai  de  barrières;  il  y  sera,  eo  ooire,  établi 
ane  mai «00  de  garde  leotes  les  fois  qoe  l'otilîté  en  sera  reeenooe  par  l'oA- 
mini^tralioB. 

La  compagnie  devra  sonmettre  à  rapprobation  de  radministratioB  les  projet* 

types  de  ce?  barrière*. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  liou  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  de*  routes 
existantes,  l'inclinai-^on  des  pentes  et  rampes  <ur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  o*.o3  par  moire  pour  le»  routes  impériales  ou  départementale*,  et 
o".o5  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre,  toutefois, 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  déro^'aliun  à  celte 
clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisemeot  des  passages  à 
niveao. 

15.  La  compagnie  sera  tenoe  de  rétablir  et  d'essorer  à  ses  frais  l'érooleBMal 
de  leotes  les  eaox  doot  le  coors  serait  arrêté,  sospeodo  00  modifié  par  ses  tra- 
vani. 

Les  nadocs  à  eoostroiro  à  la  reoeootre  des  rifiéres,  des  eaoanx  otdescoaro 
4*000  q[aelconqoes  aoront  au  moins  S*,oo  de  largeor  eotro  les  parapets  ter  loo 
ehomtos  à  deux  voies  et  ^",^0  sur  les  chemios  à  one  voie.  La  haoteor  de  ces 

parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  00  pourra  être  inférieure  à  ob,9o. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  cboqoe  cao 
particulier,  par  l'admini-tration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passaîre  du  chemin  de  fer  auront  au 
moin?  4™''"'  largeur  entre  les  pieds  droits  au  niveau  des  rails  et  6  mètres 
de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rail».  La  di-lance  verticale 
entre  l'intrado-  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chafjue  voie  ne  sera  pas  in- 
férieure à  4"  **o-  L  oiiveriure  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souter- 
rains sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de  hauteur. 
Cette  OBTortore  oe  poont  être  étoblie  sor  aocooe  voie  publique. 

17.  A  la  reoeootre  des  coors  d'eao  flottables  00  oavigables,  la  compagoie 
sera  teooo  de  preodre  tootes  les  mesores  et  de  payer  toos  les  Irais  oéeesoairoo 
poor  ^  le  service  de  le  oaTigatioD  00  do  flottoge  o*éprooTe  oi  iolorroptioa 
oi  eotrave  peodaot  l'eiécotioo  des  travooi. 

A  la  rencontre  des  rootes  impériales  ou  départementales  et  des  aotros  cbe* 
mins  publics,  il  sera  eoostroit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  Ifs  seins  et 
aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jogé  oéeessaire  poor  qoe  laeir* 
colation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  l<'<  communications  existantes  puissent  être  inlerr  eptées,  une  re- 
connaissance .sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  constater  si 
les  ouvrages  provisoire?  pré.-enteot  une  solidité  suflisaote  et  s'ils  peaveot  as- 
surer le  »erf  ice  de  la  circulation. 
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I7d  délai  fera  fixé  par  l'administration  pour  TexécutioD  des  traraux  déûoitUi 
destiné:*  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  ma- 
tiriau  de  booDe  goalité;  elle  sera  tenne  ie  se  eonfonoer  à  toutes  les  règles 
de  l'irty  de  nteière  à  obleoir  «oe  constractieo  purfutenieBt  solide* 

Tms  les  tqoeducs,  penceauj  pools  et  f  iaducs  à  constniire  à  la  reaconlre  des 
difois  coars  d'eaa  et  des  cbesuos  publies  on  particaliers  seront  en  maçonoe- 
rit  N  en  fer»  sauf  les  cas  d'exception  qni  poarront  éire  admis  par  radnlnis- 
(talion. 

19.  La*  Toies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  aTOC  des  matériau  de 

Wone  qualité. 

L  administration  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

20.  Le  rhemin  de  fer  sera  séparé  des  propriété?  riveraines  par  des  murs, 
kaifs  ou  toute  aulre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés 
par  l  administralion  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

ai.  Tou?  les  terrains  necesr-aires  pour  l  elal>iissement  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des 
cours  d'eao  drplacé^,  et,  en  général,  pour  1  exécution  des  travaux,  quels  qu'ils 
Mieot,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés 
pir  la  compagnie  concessionnaire. 

Lss  îodemailés  pour  occupation  temporaire  on  pour  détérioration  de  ter^ 
WM,  ponr  chdmage,  modification  oa  destniction  d'usines,  et  pour  tous  dom- 
mages quelconques  résultant  des  truTaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 
mmpagoie. 

aa.  L'entreprise  étant  d*ttUlité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour 
l'exécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les 
Isis  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics, 

$oit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extrac- 
tiOD,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  eU-  ,  et  elle  demeure  en 
même  temps  souini?c  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  i'administrar 
tiOD,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  bans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dan?  le  rayon  de  servitude  des 
eoceinles  forlifit  er,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l  étude  et  l'exerulion  de  ses 
projets,  de  se  ïuuiucltre  4  l'accomplissement  de  toutes  les  formalllé^  cl  de  toutes 
l«i  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  Ira- 
vaax  mixtes. 

s4.  Si  la  ligue  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  Texplol- 
Itfion  d'une  mine,  radministration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que 
rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  rexploltBtien  de  la  mine,  et 
léeiproqoement  pour  que,  le  eu  échéant,  Texploitation  de  la  mine  ne  compro* 
■stie  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'iatérieur  de  la  mine  à  raison 
de  la  traversée  du  chemin  de  fer  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  tra- 
versée pour  les  eoncessiennairts  de  la  mine  seront  à  la  charge  de  la  compa- 
pie 

25.  Si  le  chemin  de  (er  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières 
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M  lM  bifamr  sonterraiiieiDeiit,  il  ne  ymimi  élrt  livré  à  la  eifcnltUot  tnH 
qoe  Im  eictf atioos  qoi  pfourraieat  et  conpronelire  la  lolldiiè  aianl  èiè  ren- 
Mayées  oa  CMMlidèM*  L'aUmiBittralioa  dèierninaia  la  nature  et  réteadoo  du 
Iravaaa  qa*il  coaTîaadra  d*cntr(>preiidre  à  cal  effet,  al  qui  caroal  d'aillmi 
axècolés  par  les  soins  el  aux  ÎtaI*  de  la  campagaia. 

a6.  Pour  rexèculioo  des  travaux,  la  compagDte  se  soumettra  aux  décisions 
■lÎBiAlériaUaa  cOBcaraaBt  rinterdiciion  du  travail  les  dlmamlies  et  jour>  fériés. 

S7.  Les  Irafaot  aeroal  eiéculès  sous  le  coairùie  el  la  surveillance  de  l'adai- 
aislration. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lois  et  Fur  série  do  prix,  foit  avec  po- 
blicité  el  concurrence,  soil  sur  soumiî'xions  carhei^es,  entre  enlrepreneun 
agréés  à  l'avance;  toulerois.  m  le  conseil  d'administration  juge  convenable, 
pour  une  entreprise  ou  une  fourmlure  dciernuiiée.  de  procé«ler  par  V0iadaii|il 
ou  de  traité  direct,  il  devra,  préalablement  à  toute  axéCttlîon,  obleaif  da  l'If» 
semblée  générale  des  actionnaires  l'approba'iaa  fail  dala  fègie,  soii  dtt  tiail*. 

Tout  marché  général  pour  raaramble  da  cbenia  da  fer»  soil  à  Corfait,failiir 
aéria  da  prix,  est  daas  tous  las  cas  foraïf  Itameal  ialerdiU 

La  caairdla  al  la  sQrfaillaaea  da  l'adminialraiiop  aaront  poar  objet  l^cmpl- 
cbar  la  compagnia  da  a'éearler  des  di»po>>iiions  pmcriiaa  par  It^  pr«.«enl  câbler 
dai  charges  et  spècialemeat  par  la  préteat  article»  et  da  celles  qoi  césallenit 
des  projeta  appraufés. 

sS.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de 
fer  suscepl  bles  d'être  lifrées  utileinaot  à  la  circulation,  il  sera  protédé,sur  la 
«danaBde  de  U  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  heu,  à  la  réception 
provisoire  da  ces  travaux  par  ua  ou  plusieurs  commitisaireâ  que  l'admioiàtratioB 
désignera. 

Sur  le  vu  du  procès- verbal  de  celle  re( onnaissance,  l'administration  auto- 
risera, s'il  Y  a  lieu,  la  mise  en  exuloilnli^n  des  parties  dont  il  s'agit;  ^1»'^* 
celte  autorisation,  la  compagnie  pourra  meitre  le>diles  parties  eo  HW'lce  « 
y  percevoir  les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ce»  léceplioospartielllS 
De  deviendront  défioiiiYes  que  par  U  rteeptioa  gèaérala  al  éèllailive  dacbs- 
min  de  fer, 

39.  Après  racbèvemeat  total  des  travaux,  et  daas  le  délai  6xè  par  VMr 
aistratioa*  la  cvmpagaie  fera  faire  à  tes  fiais  un  boroage  contradiduire  el  os 
flan  cadastral  du  cbemia  de  fer  et  de  ses  df peadaaces.  bile  fera  dresfer  èçalO' 
PNOt  à  ses  frais,  et  coatradiclairemeot  avec  radmitiirtration,  un  état  des(  ripiil 
de  tous  les  ouvrages  d*art  qui  aaront  été  exécutés;  ledit  état  acconpagaè  d'as 
•Uaa  caaiaaaal  les  dOMias  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  ccrtiGée  des  prOlé^-verbaux  de  bornngp,  da  plan 
cadastral,  de  l'étal  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  coopa- 
gnie  el  déposée  dans  les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  comp.i^iiie  llo^térieurement  au  bornnge  général, 
en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  do  I  exploitation,  et  qui  p.ir  cela  même  de- 
viendront partie  inlogranle  du  tbeniin  de  fer,  donnertini  lieu,  an  fur  el  à  me- 
sure de  leur  acquisition,  à  de»  bornage>  sui-piémcniaires  el  seront  ajoutés  S* 
le  plan  cadastral  ;  addition  sera  égaleoicnl  (aile  bur  i  allus  de  lou»  las  ouTrafS* 
d'ait  poslérieuiemeul  à  sa  rédaction. 
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TITRE  11« 

KltTKfiTIlM  KT  EXPLOITATIOH. 

30.  Lo  chemin  de  fer  et  toutes  «es  dépendances  seront  constamment  entre- 
teouÂ  en  bon  éliif.  de  maniéro  (jue  la  circulation  y  soil  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  ddilretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparation!}  ordi- 
Aiires  el  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chenil  de  fer^  one  fois  achevé,  n'esl  pas  cunstammeni  entretenu  en  bon 
ilAt,  il  y  sera  ponnru  d'oflBre,  à  la  diligence  de  radministratioa  el  au  frais  de 
la  compagnie,  sans  préjudice,  s*il  y  a  lieu,  de  rappllcatlon  des  dispesUions 
iidiquées  cl^^près  danr  l'arlicle  40. 

La  montant  des  avances  laites  serarecenTré  aa  noyea  de  rtles  ^e  la  piéfel 
rendra  eiècutoires. 

31.  Ln  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera, 
des  paniicns  en  nombre  suflTisant  pour  a<<urer  la  sécurité  du  passage  des  trains 
Sar  la  voie  et  celle  do  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  0(l  le  chemin  de 
(er  sera  traversé  à  niveau  par  des  roules  ou  chemins. 

3a.  Les  machines  iocomolives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; 
ellaa  devront eoniamer  lear  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions 
prescrites  ea  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  serviea  de  ee 
genre  de  machines. 

Les  voilures  de  voyageors  defroal  également  élrè  faites  d*après  les  meilleors 
modèles  et  satisfaire  à  tontes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  Toitoree 
servant  au  transport  des  toyageurs  sur  les  chemias  de  fer.  Elles  seionl  sua- 
pendues  sur  lessoris  et  garnies  de  banquettes* 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

1»  Les  voilures  de  première  classe  seront  couTerles,  garnies,  fermées  à 
glares,  munies  de  rideaux; 

a*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  munies  de 
rideaux,  et  auront  des  banquettes  rembourréest 

9»  Celles  de  troisième  classa  seront  couvertes,  fermées  i  vitres,  manies  soit 
da  rideaui,  soit  de  persieiioes,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  doi- 
ilers  et  les  banquettes  devroat  être  iacllaés,  et  les  dossiers  seroat  élevés  à  la 
haaf  eur  de  la  téie  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classa  contiendia  riadica- 
tiao  du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  SOtt 
réserve  dans  les  irainsde  voyajieurs  aux  femmes  voya^ieant  seules. 

Les  voitures  do  voyageurs,  les  wdgoiis  destinés  au  transport  des  marchan- 
dises, des  cImisos  du  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  da  baoaa  et  solide 
conslruelion. 

La  compagnie  sera  teane,  pour  la  misa  an  sanica  de  ce  iiiatérial«  da  la  wvh 
aUre  à  tous  las  règlamaals  sor  la  matière. 
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Les  maehiMS  loeomotîTes»  toiiden.  Tottaret,  wagons  de  ml»  iipèea«  ptalM- 
fonnes,  composant  lo  matériel  roulant»  seront  constamment  entretenu  on 
bon  état. 

33.  Des  règlements  4'administration  pnbliqne,  rendus  après  que  la  compa- 
gnie anm  été  entendue,  délermineroDt  les  mesures  et  les  dispositions  nêces- 
saii«s  poor  assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer»  ainsi  que  la 
conservation  dos  onmges  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  rexéc^lion  des  mesures  prescrites  en  vertn 
de  ce?  règlements  seront  a  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  i'admioistmtion  les 
règlements  relatifs  au  service  et  à  l'eiploilalion  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  rautorisalion  d'établir  dss 
lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de  prolongement,  et»  en  général, 
pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  rnsage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera»  sur  la  proposition  de  la  compagnie»  le  minimnm  et 
le  maiimum  de  Titesae  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises»  et  des 
eouTois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  renlretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploita- 
tîoo,  la  compagnie  sera  soumise  au  contiéle  et  à  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent 
qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaire.v  pour  reconnaître  el  coo- 
slaler  l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  el  du  matériel. 

TITRE  IIL 

poniB»  nacBâT  n  ntcHÉAiiCB  nn  la  concisnoR. 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  rarticle  i**  dt 
présent  cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  années.  Elle  com- 
mencera à  courir  à  partir  de  Texpiration  du  délai  Bxé  pour  rachévement  des 
travaux  parVarticle  a  ci-dessus. 

36.  A  l'époque  fixée  ponr  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fkît 
de  cette  expiration,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  com- 
pagnie sur  le  chemin  do  fer  el  ses  dépendancesi»  et  il  entre»  inunédiaiement 
en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Néanmoins  la  compagnie  aura  le  droit  de  faire  transporter  ses  produits  sur  le 
chemin,  en  acquittant  seulement  les  frais  de  transport  el  sans  supporter  le  droit 
de  péage. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
de  fer  et  tous  immeubli  s  <]ui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'ongiiK'.  tels 
que  les  b.lliment8  des  gares  el  ^lallt)ns,  les  remises,  ateliers  el  dépôtji,  les 
maisons  de  garde,  etc.  il  eu  sera  de  même  do  tous  les  objets  immobiliers  dé- 
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peodtnt  également  dadit  cbemiD,  tels  qae  les  barrières  et  clAlares,  les  Toies, 
ebangemeniB  de  voies,  plaquas  tonniites,  rèwrfoin  d'eao^gnMS  bydnali- 
qaes,  machines  fixes,  etc. 

Dios  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  reTenas  du  cbemin  de  fer  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  étal  le  cbemin  de  fer  et  6es  dépeodaoces,  si  la 
compagnie  le  M  mtttait  pas  m  nesiire  éà  Mlisfûra  pItittMMiit  el  t ntièremeot 
&  celle  obligaiioB. 

En  ce  ceoeene  les  ebjeU  ncbilien,  tels  qae  le  matériel  roelaBt,  les 
natériaaz,  combustible!  et  approrisienBemenli  de  teos  georec,  le  nebilter 

des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Ëtat  sera  tenu,  si  la  com- 
pagDie  le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera 
taiie  è  dire  d'experts,  et  rëcipruqueroent,  si  PÊtal  ie  reqaiert,  lacempagnie 
sera  tenue  de  les  céder  de  la  nième  manière. 

Toutefois.  l'Ëtat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisioone- 
meols  nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  \no'\». 

37.  A  toute  époque  aprè:»  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la 
CMcessieo,  le  gooTeroemeot  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière 
duckenit  de  fer. 

Pew  régler  le  prix  du  racbat,  oe  relèvera  les  predulls  nets  annuels  ebleaus 

par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auiont  précédé  celle  ob  le  racbat 
sera  eflTectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et 

l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d  une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée 

de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  uiuntantde  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
ta  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparalsen. 
'  La  compagnie  recevra  en  entre,  dans  les  trois  nneis  qui  suiTront  le  raebal, 
les  renbennenenls  auxquels  elle  aurait  droit  à  rexpiralion  de  la  coocession, 
Mdvaoi  Tarlicle  36  cNessos. 

3B.  Si  la.ceBpagnie  n*a  pascoonBOBcé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
licle  »,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lien  à  aucune  nolilica< 
tien  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  re  cas,  la  somme  de  5  000  franc*  qui  anra  élé  déposée,  ainsi  qii'ilsera 
dit  h  l'article  68,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  i'£lat  et 
restera  acquise  au  trésor  public.  * 

39.  Fîuie  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  ditns  le  délai  fixé 
par  l'article  faute  aussi  patelle  d'avoir  rempli  les  diver»e8  obligalioita  qui 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cabier  des  charges,  elle  encourra  la  décbéance, 
et  II  sera  poonu  tant  à  la  coniinuatton  et  à  racbèvenent  des  travaux  qu'à  roxécu- 
tiOB  des  autres  engagemeots  conlractés  par  ta  compagnie^  au  uiojen  d  une  adju- 
dicatiott  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  de§ 
■ilériaox  approvisionnés  et  des  parties  du  cbennio  de  fer  déjà  livrées  à  l'ex- 
ploilalien. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mi?e  h  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cabier  des  char- 

Awtaiet  «fe«  P,  ei  Ch.  Lois,  Dgcntrs* —  tomi  x.  SI 


4^  toiSy  o£Ga£T»,  aril£ï£s,  etc. 

pMft  Ift  aùfipiii  éfiMte  Mom  4'tlto  te  9111  «m  te  Miivlte  i^rtiitlMi 

La  partie  du  cautioDoement  qui  s'ann  pas  encore  61è  restilaU  Meadnte 

proprièiè  de  l'CtaC 

si  r<idj,udicaiioi»  ouverte  u'anèM  aueua  résultat,  me  seconde  adjudkatiei 

Mra  tentée  sur  les  mêmes basei,  après  un  déUi  de  (rois  mois;  si  cette  seconde 
tenlaUve  reste  égilemeut  sans  résultai,  la  compagnie  ^era  dtûuili^fement 
déchue  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  maicnaux  approvi- 
sionnés et  les  partiea  de  cbemia  de  ter  déjà  lifcies  à  ieipteilalioa  a^parlieo- 
dront  k  l'Etat. 

4o-  Si  l'expluitatioD  du  chemin  de  fer  vIcdI  à  être  înlerrompue  en  totalité  ea 
ea  partie,  l'adminislratioa  prendra  immédiatement,  ayx  frais  et  ris<|ues  de  te 
ceBpaj^aitt»  Lee  aesares  oécnefiaires  pour  aieoier  p ref  iaeirooMBl  te  serrice. 

Si,  daae  lee  trote  note  de  lorganitaitea  d«  aartice  prafteaiie*  te.  compagnii 
n'Apaa  vatebteiiiMit  jiutiOé  t^u'elte  eet  ea  étal  de  tepreadre  et  de  cealteur 
l'eipteilaltea,  el  li  elte  ae  la  pae  efieeliTeneat  reprise,  te  décbéaaee  peana 
Mo  praieacée  par  te  ■teialre.  GeUa  décMaacd  preaoDete,  te  cbaatk  de  fcr 
ai  toatae  lea  dépaadaacae  tarant  ate  ai  adjudteatiaii^at  il  sera  procédé  tiad 
qn*!!  ait  dit  4  l'ariicte  précédent. 

4(.  Les  disposiiioae  dos  Irais  artietea  qni  précédent  ceiaeraioal  d'élra  eppK- 
cables,  et  la  décbéaaee  no  serait  pas  eaconraOy  dans  te  cas  oH  te  concession- 
naire D'aurHîi  pu  remplir  ses  oMigiliOBt  par  suto  do  cinoBSlancas  de  font 
■ii^aro  dûment  coostaléos. 

« 

XUftB  IV  («>. 

laaaa  S¥  canaioiis  relatives  au  TRANsiH>aT  aks  voTacsois 

ST  MS  MaaauKDMis. 

4a.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  (ravanx  c(  dépenses  qu'elle  s'engi>S^ 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  exaclemenl  toute?  les  uhli^aiion-,  lo  pouvcrnemcnt  lui  accorde 
^aulori^allu^  de  percevoir,  pciidanl  toute  la  durée  de  la  COOCessiOO,  les  d^oit^ 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-aprés  délermioés  : 


n.Voir  l'arttete  63. 
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TARIF. 

J*  fAtk  tAtb  kt  rAa  &iLOiiâTag. 

GTÊMéê  «ifMM. 

Voitures  couverlM,  gttlllet  0tiBnilè«  à  gla- 
ces (i'*  citfsse)  

Voiture»  couvertes,  rennées  à  glaces  cl  é 

h^nqueiies  rembourrées  l'cUsiej  

Voilure*  couvcr.lu  a  Cèriuéet  à  vitres  (3* 

eltKe)  

Au-dessous  de  irnis  ans,  les  eiTjnls  pijyeni 
rien,  à  la  condiiioii  d'jéire  portes  .«ur  les  ge- 
nou i  des  perfonnos  qui  letaeeonipaKnent. 
De  irois  é  sept  ans.  ils  pavent  dfini-iilace  et 
ont  droii  à  une  place  dt>lincle.  tuuiefuis, 
dans  un  même  compertfoMiil,  deui  «n- 
Ciois  ne  pourcoal  oeeuptr  uua  U  vUce 
d'un  voyaeeur. 
An  dpSAus  do  ftpl  ai»,  fli  payant  plaça  en- 
tière. 

Chiens  transporté*  daas  Im  (ralnt  da  Tojafeart  

(Sm  que  la  pareoplioo  puiaia  être  inférieara  i  «^.lo.) 

Petite  vitesse. 

Borafs,  vaches,  Uareaux,  cbovaui,  nolati,  b«ut  de  trait. 

▼ctei  et  porcs  

Sloulons,  brebis,  agneaux,  chèvres   . 

Lorsf|ue  les  «niinaus  ci  dessus  «l^fiommés  seront,  sur 
l«  deiueade  de*  expéiliiaara,  Ctansportcs  à  ta  ' 
treiaa  de  ? eiageara,  laa  pris  leram  da«U 


SafiBls. 
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2*  PAA  Toaaa  et  par  uLoiiiTai. 


thnlumdiiit  irmntporUit  A  freNdi  «Nmi» . 

BaUfts,  poissons  frais,  denrées,  eseédants  de  bagages  eil 
marcha ndise;*  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs  ^.sq 


0010 


0  07 

0.0Î5 

0.01 


Mèrthanâùu  inmtporUm  à  patffo  vUam, 

i**claa«e.— Spiriiaeui,  bailea,  baia  da  weiMNsarto,  de 

teinture  et  atiirrs  bois  OtOliques,  produits  nbimiques 
non  dénommes  œufs,  viande  fralrbe.  tiibier.  Sucre, 
café,  dr.'tîiics.  épiceries,  tkana,  denréea  eekwialaa,  aè-> 

jets  maniifariurés,  armes  , 

2*  classe  ~  Btes,  Rrains,  farines.  léRiimes  farineux,  riz. 
Biafs.  eliAtaici'es  el  attires  denrées  alimen>aires  nvn  de- 

nonii.iee?*,  «  baux  et  pldire, charbon  de  bois,  boisà  brûler 
du  de  corde^  percbes,  che/rons.  planches,  inadriera, 
boia  de  ebarpente*  narbra  en  htoe.  aibAire ,  bilome , 
colons,  hiues,  vins,  vin-iiijrp.  hois'iotis ,  btéres.  levûre 
téctie,  coiie,  ferStCiiivri*».  piorub  et  autres  métaux  ou- 
f réa  aa  aon,  fvoie  moulée  

classe.  —  Pierres  de  taille  el  produits  de  carrières,  mi- 
nerai» autres  que  les  lumt-rais  de  (er.  fonte  brute,  sel, 
 1.  argiles,  briques,  ardoises.  . 
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SUITE  DU  TARIF. 


4*  classe.  —  Boallle, 

marn?,  cendrp* , 
rumierti.  fiidii*!», 
picrresichaiix  ei é 

i»Uir«,  pavétetina- 
ériaux  pourlacon- 
strurtion  el  la  répa- 
ra ion  des  routfs, 
minerai»  de  fer , 
Millom  et  sables./ 


Poar  le  parcours  de  o  à  i<H»  kilo» 
métrés  tans  que  la  taxe  puisse  être 

supérieure  i  S  fruncs  

Pour  le  parcours  de  dm  à  MO  kilo- 

méires  sans  que  la  taxe  puisse  étn* 

supérieure  é  i'  francs.  ...... 

Puur  le  parcours  de  piusdttMkilo- 

inéiffee  


Voiturês  et  melMsf  roMiMl  êramporlfs  d  petiH  wUtm, 

Wagon  ou  eharlol  powant  perler  de  S  è  •  leunes.  •  •  .  .  . 

Wa^un  0*1  rliariot  pouvant  porter  plus  de  6  UMlUeS  

Lotoiiioiive  pehani  de  i'2  à  i8  lonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi)   ....   

Locoiuouve  pesaol  plus  de  U  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi)  

Tender  de  7  à  lo  lonnes  

Tender  de  plu>  de  m  lonnes  

Les  macbineH  locomotives  seront  considerocs  comme  ne 

traînant  pas  de  convoi,  lorsque  te  convoi  remuruuê, 

soit  de  voyageurs,  soli  de  marêliandises,  ne  comportera 

f»as  un  péage  au  moins  égal  A  celui  (|ui  ser.iii  perçu  sur  la 
ocomoiive  avec  son  lenaer,  marrhani  sanii  rien  iraiuer. 
Le  prit  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamaU 
éire  inférieur  a  celui  qui  aereit  dû  pour  us  wagon  mar- 
chant A  vide. 

Voiture.s  à  deux  ou  qualre  rouct,  A  VB  fond  età  «Mtctle 

hanuueite  <idii«i  l'inieiieur   .  .  .  . 

Voitures  A  ((uaire  rouet,  A  deux  fon<is  et  A  deux  l>an- 

queaes  dans  l'intérieur,  omnibus,  diligeMce,  etc.  .  ■ 
Lorsque,  sur  la  demande  des  expe>liteurs,  tes  transports 
auront  lieu  à  la  viie!>»edea  trams  de  voyageurs,  le»  prix 
ci-dessus  seront  dnubiei».  Dans  ce  ra»,  deux  per^onne^ 
pourionU  sanssupplémeni  de  prix,  voyager  dans  les  voi- 
tures é  unt;  banquette,  et  trois  dans  les  voitures  à  deux 
ban<|ue(ie$,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  vo^ayeurs  ex- 
cédant ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  v'  classe 
Voitures  de  déménagement  A  deux  «u  quatre  rouen,  A  vide. 
Ces  voilures,  lor«i|ueiletsefonicliarRées,peyeronl  en  sus 
des  prix  ci  dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilo- 
mètre  


4*  staficB  MS  roMPXs  roHÊauKs  et  taanspout 
SIS  ctacoBits. 


Grand»  vite$M. 

Une  voilure  des  pompes  funèbres  renfetinant  un  ou  plu- 
sieurs eercnrils  sers  transportée  aux  mêmes  prix  el  con- 
ditions i|irijii<>  Voilure  A  quatre  roues,  A  deux  fonds  et  é 
deux  baiiqurtit-s  

Cbaqfie  cercueil  cuniié  â  l'admin'Stralion  du  chemin  de  f«>r 
sera  iransp<irte,  dans  un  eompariiment  isolé,  au  prix  de. 

Chaque  cercueil  ronfle  à  l'adniinitlratioii  du  elienin  de  fer 
puur  être  transporte  par  train  express,  dans  UUO  voiture 
ppccialc,  sera  soumis  au  tarif  de  
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Les  prii  délerniiDés  ehl«iMii  poar  lei  traofporte  à  granda  vitatM  ne  com- 
fTOBomt  pu  rimp6tdA  k  TÊitt 

Il  «Il  •ipratiémtQt  eatoadv  qtt  les  prix  de  Iraifperl  ne  sei«Bl  dos  à  la 
eempagiia  qs'aiiUDl  qu'alla  effeclaerait  elle-même  >e»  iransporU  à  ^e^  frais  et 
par  ses  propres  noyeas;  daas  la  cas  coatraire,  elie  a'aara  droil^'aux  prix 
liés  pour  le  péace. 

La  perceplion  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomMrcs  parrouras.  Toal  ki. 
lomèlre  entamé  sera  payé  comme      av^it  etc  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  e»t  inférieure  à  6  kilomètre.*,  elle  &era  comptée  pour 
6  kilomètres. 

Le  paids  da  la  laaaa  ask  da  1 000  kilograuunes. 

Las  fraaliaas  da  paids  aa  saraat  canpièes,  tant  poar  la  graade  que  poar  la 
paiila  Tilassa,  qna  par  caalièaia  da  taaaa  an  par  10  kilogrttinas. 

Allai  laal  paida  eaa||ris  aaira  o  al  10  kilogramnas  payera  canna  10  klla- 
grammes;  entre  10  et  10  kilogrammes,  camaia  ao  kilogrammes,  etc. 

Toatefois,  peur  les  excèdaats  da  bagages  et  »areliaadi«ca  à  graada  Yîlassa, 
las  coupures  seront  établies  : 

!•  De  oà  5  kilnpranimes  ;  aii-Jei:>us  5  jyequ'à  lo  kilogrammes;  3*  aa- 
dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraclion  iniiivÏMhlc  de  tn  kilogramme^:. 

Quelle  que  soit  la  dii^tance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  eo  grande,  soit  eu  petite  vite.<i»e,  ne  pourra  être  moindre  de  o'.^o. 

Daas  la  cas  aft  la  prix  da  rbectolitra  da  blé  s'élèverait  sur  le  marcbè  régula* 
tav  d'Arrai  à  ao  fraacs  au  an-dessus,  le  gonveriiement  pourra  exiger  da  la 
eanpagaia  qna  la  tarif  du  iraospart  des  blés,  graias,  rit,  mtlU,  tariaaa  al  lé- 
gomas  farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'éle? er  aa  maxiann  qu'à  o'.o?  par 
laooe  et  par  kilomètr(*. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  TadministratioD,  toni 
train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  de*  voitures  de  toute  clause  en 
nombre  sudlsani  pour  toutes  les  personnes  qui  se  préeeateraienl  dans  les  bu- 
reaux du  clienun  de  fer. 

Dans  chaque  Irain  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
voitures  à  compartiments  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  dv:>  prix  parti- 
caliars,  que  l'adniiaislraliaB  fixera  sar  la  proposilioa  da  la  compagnie  ;  mais  le 
aanbia  dai  places  à  daaaar  daas  cas  conpartinaala  aa  paurra  dépasser  la 
ciBqalénM  da  aanbra  total  des  plaças  du  traia. 

44-  TmU  voyageur  daal  la  bagaga  aa  pèsera  pas  plue  da  3o  kllagrasMaas 
n'aura  à  payer,  panr  la  port  da  ce  bagaga,  ancon  supplénanl  dn  prix  da  sa 
place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et 
elle  sera  réduite  à      kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

4^.  I>es  animaux,  denrées,  niarcbandi.oes.  effets  et  autres  objets  non  désignés 
dans  le  tarif  seroilt  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec 
lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions 
femulées  aux  articles  46  et  47  ci-après,  ancuna  aMrchaadiea  nan  dénasuiéa 
palasa  éira  saunisa  à  une  taxa  supériaura  4  aalla  da  la  ptanUra  classa  du  tarif 
cl4eaiaa> 

Laa  aiaimilatioBS  da  classas  pawiaat  éira  piavisairaaani  réglées  par  lacan- 
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pagnie;  isftis  elles  ceroiit  souniMi  innédialeiBeBC  à  l'adniiMiIttOB,  qui  pro- 
■aneera  défiDitivement 

45.  Les  droHs  de  péage  et  les  prii  de  IraBsport  détennwée  ai  tarif  aa  saat 
paial  applicables  à  leete  masse  iadifistbie  pesast  plas  de  3ooo  kilagiaanMS. 

Nèaaaoias,  la  cenpagnie  ne  pourra  se  refaser  i  transporler  les  masses  iodi- 
fisibles  pesant  de  3ooo  à  5ooo  kilogrammes;  Biais  les  droits  de  pèagaetlet 
ftix  de  Iran^^porl  seront  augmentes  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  cootrainle  à  tran^rter  les  masses  pesaai  ptaa 
de  5ooo  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  lu  compagnie  transporte  des  masses 
iadivisibles  pesaol  plus  de  5  ooo  kilogrammes,  elle  devra,  pendaat  Irais  mêi^ 
m  mtim,  aeoerdar  les  Mêmes  bdlilés  à  teas  eeax  qai  ea  feiaîaal  la  4e- 
aaade. 

Daaa  ce  cas*  las  prix  de  tnaspart  aeraat  ixés  par  l'admialsIraftiaB^aw  la 

freposUiOB  de  la  eompagaia. 

^.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  aa  saat  |Miat  applicables  : 

I*  Aux  denrées  et  ubjets  qui  ne  sonl  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et 

qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  métré  cube; 

2*  Aux  mal  ères  inflammables  ou  pxplosibles,  aux  animaux  et  objets  dange 
reux,  pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spé- 
ciales ; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5om>  fraacs. 

4r  A  Tar  et  A  l'argent,  soit  aa  lingots,  soit  maasayés  oa  tiavaUlés,  au  plaqoé- 
d'ar  oa  d'argeat,  aa  mereare  et  aa  platiaa,  aiasi  qa'aaa  bijaai»  daatalica» 
piarraepréeieQses,  objets  d'arta  et  aelrea  valears; 

5*  Ely  ea  géaéral,  à  loas  paquets,  colis  on  excédaala  da  bagages  paaaat 
iaalémenl  40  kilogrammes  et  aa-dessoos. 

Tooterois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  loo< 
paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  eo- 
genible  plus  de  4°  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  mémo  personne  à  une 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèse- 
raieet  ensemble  ou  isolément  plus  de  4(>  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragrapbe  précédent,  en  ce 
qai  caaeeraa  les  paquets  oa  colis,  ne  pool  être  invoqué  par  les  aetrepreaaars 
da  messageries  et  de  roulage  et  aatres  iotarmédiairas  de  traasporl,  àoMiaa  qte 
laa  articlaa  par  aux  eavoyés  ae  aoieat  réoais  aa  aa  saal  eoUa. 

f)aas  las  eîaq  eu  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  traasporl  saraat  arrêtés  aa- 
aaaUemeet  par  Padministralion^  tant  pour  la  graade  que  pour  la  petite  filaaso, 
•ar  la  proposition  de  la  compagnie. 

£0  ce  qui  concerne  les  p.iquets  ou  colis  mentionnés  au  p^^rapraphe  5  ci-des- 
sus, les  prix  de  transport  devront  èire  calculés  do  telle  manière  qu'en  aucun 
cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  no  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'an 
article  de  même  nature  pesant  plus  de  4"  kilogrammes. 

éS.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
talal,  sait  paar  laa  pareoars  paitials  da  la  f oia  de  fer,  d'abaisser,  atae  aa  taas 
coaditioM,  aa-dessoas  des  limites  détenaiaées  par  la  tarif  las  taxes  qa'aUa  ast 
a«lariséa  à  poreavoir,  Im  taxas  abaissées  aa  paairoBt  étia  laloféaa  qa'apiH 


Digitized  by 


CihllidtoMs 

ffoile  MtdiAcation  de  tiitf  itropotte  pifticwmiiê  Mn^MMct»  u  otU 

é'MMMfar  des  affiches. 

La  fcrcepiioD  des  tarifs  modiflés  «9  pourra  avoir  Uea  qu'avec  l'bomolo^fiM 
à»  t'administratiun  supérieire,  contonaénwtit  «nx  dwpotUioin  de  Tonhinaatt 
da  i5  no?eD)bre  184^. 

La  parceplÏM  des  taxes  dena  se  faire  iadisUMleBieBt  el  ea«s  aueune 
Ureur* 

Tout  traité  paitiealnr  ^  «mit  fmt  eisC  d'aooeréer  â  oa  oti  plestrars 
■i|<*leit  «M  lidBoliM  ftr  lit  tarib  apprewét  iesem  lemellMMBt 
lUerdit 

TMila(oii,«eMe  4iife»iliMS*Mt  |»m  if pUeiAle  au  Imités  pewmiaalia- 
lirre«ir  entre  ie  gouveroMMSl  et  la  eonpai^ie  dans  l'intérêt  des  tereicM 
publics,  Di  aux  réducUeni  ou  remises  qui  seraient  «eoerdées  par  la  etapecaie 

aa\  indigent^. 

En  cds  d  abaissement  des  tarifs,  UréducUoD  portera  proportionaellemenl  sur 
le  péage  et  ^ur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exacti'tidQ 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  trans^porl  deâ  voyageurs,  bestiaux,  lien- 
fées,  mardiaBdlses  et  objets^  quelconques  qui  lai  seront  eenflés. 

Las  eofis,  bestiaox  et  objets  qvelconqnes  seront  inscrits,  à  la  gare  d*oft  ils 
partant  et  à  la  gare  où  ils  arrif  ont,  sur  des  registre»  spéelaox,  an  for  et  i 
nasare  de  leor  réception;  «ealion  sera  faite»  snr  les  registres  de  la  gara  de 
départ,  du  prix  total  dûpoar  lenr  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  méroe  destination,  les  expéditions  anioat 
Kee  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture  dont  on  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compa- 
gnie et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expédilenr  ne  de- 
naanderait  pas  de  lettre  de  Toiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un 
récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  da  eoli.s  le  prix  total  du  transport 
gt  la  délai  daas  leqael  ce  transport  dem  étn  effscloé. 

50.  La  compagnie  sera  tonne  de  nettrtf  les  marebandises  ila  disposition  da 
dasUnalaira  dans  les  Tingt^onlra  benres  qai  saimnt  lear  enregistrement  &  la 
gare  de  départ. 

L^administration  supérieure  déterminera  par  des  règlements  spéciaux  les 
henres  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en 
été,  ainsi  que  les  dispo-ition*  relatives  aux  denrées  |)orlfp«  par  les  trains  de 
nuit  et  destinées  à  rap|)rovi>ioiincment  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  m.ir(  handi>e  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
de  coDlinuité^  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  do  jonction  seroQl 
txés  par  Tadministration,  sor  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Lm  frais  «ceessoires  non  mentionnés  dans  tes  tarifs,  Ids  que  ceox  insa- 
lagislrament,  da  cbaf giwwat,  ée  dèdiargemaat  et  de  magasinage  dinsles  garni 
itmagasias  de  chemia  de  fer,  saraat  6xés  aaaaiinameflt  par  l'admiaislratian, 
•ar  la  prapeslUaa  da  la  oompigala. 
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5s.  A  noint  d'une  MterinUoD  ipAdale  de  l'adaieistratiee,  il  est  îeteidil  4 
le  cenpagBie,  eeeremémeet  à  rarlicle  i4  de  la  lei  de  ■&  Jeillet  itfS,  4« 
fifre  difeetement  oo  iodireeteineet  tfee  des  eatrepriset  de  transport  de  veye- 
geen  ee  de  neiehandises  par  terre  en  par  eaa^  mu  quelque  déeeeNtaliM 

ei  forme  qae  ee  pai:»9e  être,  des  âiranpcmeDts  qui  ne  seraient  pas  contenUe 
en  faveur  de  toutes  les  eatreprlses  desserTaat  les  BèBes  feiee  de  rem» 

liicalioD. 

L'adminislratioD,  agissant  en  vertu  de.  l'article  33  ci-dessa$,  prescrira  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  eolre  les  diverses  en- 
treprises de  Iraasporls  dans  leurti  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

SB,  Les  dispesHieee  da  préseot  titre  oesereat  appliquées,  en  ce  qui  eeMine 
seil  le  transport  des  SMitheadises,  soit  le  transport  des  voyageurs,  que  dans  la 
eas  ek  le  geaTeraeneat  aérait  eiigé  de  la  ceopagaie,  eeafemiéHMBt  an  §  a  da 
Partiele  a  dn  décret  de  eeaeessionj  rélablissenent  d'nn  eeniee  publie  de  aar- 
ehaadises  en  de  ▼efagenrs, 

TiTRfi  V. 

ermiLàTioiis  nsuTins  a  aifnna  smvicia  ranuci» 

54.  Les  militaires  on  maries  Tejageaat  ea  corps,  aussi  biea  que  les  militairas 
eu  marias  ▼eyegeaat  isolèmeat  pour  ennsede  sertice,  envoyés  en  eeagé  Umilé 
on  en  permissioa,  en  reniraat  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront 
assujettis,  eut,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taie  dn 
tarif  flxè  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  p^ir  le  <  hemin  de  fer,  la  compagnie 
serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposilioa,  pour  les  trois  quarts  de 
la  taxe  du  même  tarif,  tous»  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  foecttonaaires  ou  agents  chargés  de  l'iospecUoD,  du  conirftie  et  de  la 
sarreillance  dn  cbenin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  veilnme 
de  la  eompagaie. 

La  mémo  fecnité  est  eccordée  nui  ageats  des  ceatribnliens  indireelee  et  dan 
douanes  chargés  de  la  surveillance  dee  cbemins  de  fer  daas  riatérêt  de  la  per- 
ception de  rimpdU 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  nml  : 

I*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heu-  , 
res  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  reserver  gratuite-  1 
ment  deux  compartiments  spéciaux  d'une  voilure  de  deuxième  classe,  ou  ^ 
un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  né- 
cesseires  an  service  des  pestes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  dispemliea 
de  la  compagnie. 

a^  Si  le  volaam  des  dépécbes  ou  la  aatnre  de  service  rend  insnilianle  la 
•capacité  de  deni  cempaitimenls  à  deux  baaqueltes,  de  sorte  qnll  j  ait  lien  da 
substituer  une  voitore  spéciale  au  wageae  erdiaaires,  le  traaspart  de  eetla 
voitere  sera  égalesMUt  gminit. 
Lorsque  la  cempngaie  vendra  cbaager  les  benres  de  départ  de  ces  eeavnia 
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ordisaires  eUo  fentMOA  d'en  avertir  l'adaiairtnaM  dei  pailat  qniiita  |oin 

à  l'avaoM. 

3»  L«5  employés  chargés  de  la  surTeilUnce  du  serTice,  les  agents  préposés  à 
l'écbange  ou  à  l'enlrcpôl  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  sUlions 
pour  I  exécutio»  de  leur  service,  eu  se  cooformaot  aux  règlemeals  de  police 
iatérieore  de  la  compa^Die. 

57.  La  geavenamaat  se  réfarre  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  tontes 
las  oaailraetiaaff  da  paiar  laaa  len  apparaile  Décasia^  à  rélablissement  d'une 
ligaa  lèlégrapbiqaa,  mbs  anira  at  larvica  da  chania  da  far. 

La  eanpagnie  concesiiaBBaifa  tara  teaaa  da  faira  gardar  par  tfa  agaala  laa 
Mi  el  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  au  aaiplaiéi  lélègnipliiqaae 
coDnais<!ance  de  tous  let  accidaals  qai  poarraiaal  nrraair,  al  de  laaraa  ftfia 
connailre  les  causes. 

En  cas  de  rupture  du  û\  léléf;nphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront 
à  raccrocher  provisoirement  les  bout»  séparés^  d'après  les  iulructioos  qui  leur 
âeroDt  données  à  cet  effet. 

Daas  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
eaaaairatt  par  raita  da  Iravaai  axéealée  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auront 
iia«  aai  frais  da  U  eonpagaie,  par  las  saias  da  radttiaisiiatiaa  das  ligaas  tdiè- 
(raphiquas* 

La  caoïpagnle  pourra  éira  aalariséa  al  aa  basaia  raquisa  par  la  miaisira  das 
Ifmax  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  da  nalérieur,  d'établir  à 
ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  de$tiaés  à  transmettra  las  sigaanx 
aècessaire^  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  raulori>alion  du  minislre  do  l'inlcrieur,  se  servir  des 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'ËUt,  lorsqu'une  semblable  ligne  exis^ 
tera  le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'admiois- 
Iratiaa  publique  coaearaaal  rélablissenenl  el  l'eaiplai  de  ces  appareils  ainsi 
qM  l'arsaaisaiiaa»  aux  frais  da  la  caoïpagaie»  da  cealrMa  de  ce  sert Ica  par 
las  agents  da  l'ËlaL 

58.  Les  disposilioDs  des  artieles  54, 55, 56  elSy  ci-dessas  ae  seraat  appliea* 
Mm  que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  exigerait  de  la  compagnie,  conformé- 
ment au  §  3  de  l'article  a  da  décret  de  coaeassioa,  l'établissaBienl  d'aa  serrice 
public  de  voiagears. 

TITRE  YI. 
ciaasts  MTiasis. 

59.  Daaa  la  cas  ai  le  goaferaaBienl  erdoaaarail  aa  aalarisarail  la  caa- 
slractieB  de  routes  impériales,  départementales  ou  viclaaies,  de  cbeaiiaa  de 
fir  oa  de  caaaux  qui  IrafarseraianI  la  ligaa  objerde  la  présente  concession, 
la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  cas  Iravanx ;  mais  toutes  les  dispositions 
nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  con- 
etnictioa  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 
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60.  Tonte  tiàeiitira  ra  aalMiiiUoii  nliérievn  &ê  rtvla^  éè  cméU  ét  chi- 
miD  de  fer,  de  travaux  do  oaTisatton  dans  U  eoniréo  oli  eti  oitu6  lo  cbeaio 
de  fer  objol  do  lapiisonle  eooeessioo,  oa  dano  UhiIo  aotre  cMtrée  Toisine  oa 
ëloigoéo»  00  poorra  doaaer  ou? ortoro  à  aoeoao  doaiiodo  i'iodoBailé  do  U  fut 
do  la  cuiQpagaio. 

6f.  Le  gouTeroement  fo  résorfo  exprossémenl  le  droit  d'accorder  de  non- 
Telles  concessions  de  cbemiois  de  fer  s'erobranchant  «tir  le  chomin  qui  fait  l'objet 
du  présent  cahiar  ëoo  oluwgoo,  oa  qai  aoraieat  établis  on  proloogemeot  du 

jnème  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucan  ob?larle  à  ces  embraîichement«,  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  él.iblis>ement,  aucune  indemnité  qnelconque, 
pourvu  qu  il  o'eo  résulte  auoao  obstacle  à  la  circalalioo  ni  aucuos  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'tmbranchenient  ou  de 
prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci  dessus  dèlerminùs  et 
l'observation  de;  règlemenl^  de  pulice  et  de  service  établis  ou  à  établir,  défaire 
oiroalor  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  cbemio  de  fer  objet  do  la 
ffiooBfo  of  ooiwea,  pour  lequel  coUo  facollé  sera  réciproque  à  l'égard  doidili 
«■bfnOkoBOots  ol  proloogomootf . 

Daoi  lo  cas  oft  los  ditertos  eompagnios  no  ponirraiont  s^ontondro  oairo  oRm 
f^r  t'oxnreico  do  oolto  faeolté,  le  gont ornomonl  statnorait  snr  los  dllllaillèf  qii 
8*é1èforaio«t  entra  elles  à  cet  égard. 

Dans  lo  cas  0I1  noo  compagnie  d'ombraocbomont  on  do  prolongomoot  joigiaal 
la  ligne  qui  lait  l'objet  do  la  présente  coocossion  n'oserait  pas  do  la  bcotté  do 
drcnlor  sur  cette  ligoo,  comme  aussi  daos  lo  eu  où  la  compagnie  cosossiioo- 
naira  do  cotte  doroiéra  ligne  ne  Tondrait  pas  drcnlor  snr  los  prolongcmenii  et 
ombrancbemeots.  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  oniro  elles  de 
manière  que  lo  serrico  do  transport  no  soit  jamais  intorrompn  ans  poioU  de 
jooclion  des  divonies  lignes. 

Celle  dos  compagnies  qui  se  sorrira  d'nn  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rapport  avec  Tosage  et  la  détérioration  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  .*ur  la 
quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  ^crvice 
sur  toute  la  ligne,  le  gouvoroemeot  |  pouTToirait  d'office  ot  proscrirait  lo«le« 
les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieure- 
ment ren  lus  pour  l'exploitaiion  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  deB- 
braocbcnient  joignant  celui  qui  lui  e^t  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  do 
ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

I"  Si  le  prolongement  ou  l'embrantheraent  n'a  pas  plus  de  100  kiloméllOS, 
10  p.  100  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a"  Silo  prolongement  ou  l'emhianchemenl  excède  100  kiloméire*i  i5p.  «00; 

>  Silo  proloufsemenl  ou  l'embranchement  excède  îmh»  kilomèlroo,  oop.too; 

4*  Si  le  prolongomenl  ou  renbrancheracnt  «loMo  3—  fcilomètiOi, o^ »» 
6%.  La  compagnie  sera  tenue  de  «^entendre  avec  tout  propriélolio  do 
jond'nsinoo  qui,  offrant  do  m  soomettre  aux  «oniitinns  pititrilao  tf-afrtii**' 


* 
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audtnit  oo  embraiiehemenl;  à  dèfuil  d*aceord,  le  gontninait  stala«ra 
sur  la  dimande,  la  eompagnia  entendue. 

Lee  embrahcheneeli  lereat  «easlroili  aaz  lirais  dee  propriélairee  de  niaes 
et  i'aiiae^  et  de  Baaière  à  ce  ^il  ae  létalle  de  lear  établiipeBMBt  aaanie 
aalm«e  k  la  cutalatieD  céaérale,  aacBM  caase  d'amie  peaT  le  matéoeJ^  ai 
aaeuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

liev  enireiien  devra  èire  fait  atee  eeia,  a»  Irais  de  Jeiit  propriélairti  et 
sons  le  contrôle  de  l'adoiiaislrattoD. 

L'adniini9lralioo  pourra,  à  tontes  épo<|ies,  profcrire  les  modifiatioos  qni  m- 
raient  jugées  ulilesdan;;  la  ^oudare,  le  tracé  cl  rétablissement  de  la  Toie  desdits 
tlDbrancbemenl>,  et  le»  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriélaireà. 

L'administration  pourra  môme,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordon- 
ner l'enlèTcmenl  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas»  où  les  éla- 
blisseroeots  emitraocbés  \ieodraieQl  à  suspeadre  en  tout  ou  partie  ieurâ  Iraos- 
portîi. 

€3.  La  contribulioD  foncière  âera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
oceopés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  «0  sera  calculée, 
eeue  peur  les  canaux,  eenfbrmèment  à  la  loi  du  aS  avril  i8o3. 

Les  bàiimenls  et  magasins  dépendant  de  l'exptoitetien  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  hâlies  de  la  localité.  Toutes  les  cootribulions 
auxquelles  ces  édifices  pourront  éire  soumis  seront,  aussi  biea  que  la  contri- 
htttion  foncière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

6^.  Les  âge n là  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, poorroot  élre  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  uix  gardes 
champêtres. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  l'administralion. 

66.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les 
frais  de  contrôle  de  rexploitalion  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année 
à  la  caisse  ^ntrale  du  trésor  publie  une  somme  de  5o  francs  par  chaque  hilo- 
■ètra  de  chemia  de  fer  concédé. 

Dans  lesdites  sommes  a'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminéa  en  exé- 
cotioB  de  l'article  S7  ci  dessus,  pour  Trais  de  contrôle  d«  serriee  télègraphiqoo 
de  la  compagnie  parles  egeots  de  l'filal. 

Si  ia  compagnie  ne  verse  pas  les  ioromes  ci-dessas  réglées  aux  époques  qui 
aoront  été  fîxcpc,  le  préfet  rendra  un  rMc  exécutoire,  et  le  mOBlaotM  pora 
recouvré  comme  en  maligne  de  conlribulions  publiques. 

67.  Avant  la  .'^ienalure  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  le  conces- 
sionnaire déposera  au  trésor  public  une  somme  de  5ooo  francs  en  numéraire  ou 
sa  rentes  sur  l'Etal  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  juin  iSaf»,  ou 
ea^Otts  du  trésor  ou  aoirss  elTeis  publics,  avec  transfert,  au  prof  t  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations^  de  celles  de  ces  ?alenn  qui  seraient  aesmatives 
et  à  ardre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Bile  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  i 


à 
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l'aTiDcemeot  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'aprèft 
leor  Mlier  aehèfênenL 

58.  La  compagDM  dem  foira  éleetion  d«  donidle  à  Arrat. 

Dana  la  eaa  ak  alla  aa  raoïiik  paa  foil,  Caata  aatificaUaa  «■  ngaiicate  à 
alla  adresiéa  tara  valaUa  lanqa^alla  Mia  faila  an  laeiétariat  géaèial  da  la 
préfecture  du  Pas-de-dalais. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  enire  la  compagnie  et  radministratioa 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  de5 
charges  seront  jugées  adroinistrativement  par  le  conseil  de  prélecture  da  dèjpar* 
tement  du  Pas-de-Calais,  sauf  recours  au  conseil  d*£tat. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de 
I  fraac.  ^ 


Déclaration  d^utilité  publique.  —  Prolongement  de  la  route  dépar^ 
tetnentale de  la  Seine  n"  i/i,  entre  les  routes  départementales  n"  7 
et  33,  dans  la  direction  de  Colombes. 

i®  Sont  déclarés  d'util! ti'i  publique  les  travaux  de  proîonpemeDt 
de  la  route  départementale  de  la  Seine  n°  \U  entre  les  routes  dépar- 
tementales n"  7  et  33,  dans  la  direction  de  Colombes,  suivant  la 
direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera 
annexé  au  présent  dt^cret. 

La  route  départementale  n°  \U  ainsi  prolongée  prendra  ladéoo- 
minatlon  de  Haute  de  Paris  à  Àrgenteuil  par  Clichy  la^arenne. 

•r  L'administration  est  autorii>ée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'oxécutlon  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  do 
3  mai  18/11,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  conaidéré  comme  non  a?ena,  si  les  tra- 
?anz  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  do 
Jour  de  sa  promulgation. 


le  minittre  det  irwma  piiMi'er, 
Signé  E.  Gaïasua. 


[  7  aadt  ttS6g,  ] 
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(N°  3229) 

(  7  MAt  1869.  j 

Déclaration  (Cutilité  publique.  —  Heclification  de  la  route  départe- 
mentale des  Basses-Pyrénées  n*  6,  de  Pau  à  Auclu 

\'  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de 
la  route  départementale  des  Basses- l'.yrénées  n*  6,  de  Pau  à  Auch, 
daos  la  côte  de  Hiumoulès,  au  territoire  de  Simacourbe,  suivant  la 
direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  qui 
restera  annexé  au  présent  décret 

a* L'administration  est  autorisée  à  faire  Pacqulsîtion  des  terrains 
etlAtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se 
cooformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
•^nal  i8Ai,8ur  Texproprlation  pour  cause  d'utilitA  publique. 

S^Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
trifiaz  n*ont  pas  été  adjugés  dans  nn  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du 
Jovdesa  promulgation. 


(N"  3230; 

[  7  aoAt  1869.  j 

didaratUm  tttUUUi  publitiue,  —  Rectification  des  côtes  de  Vexain- 
(ourtf  route  départementale  des  Vosges  n*  16,  de  Strasbourg  à 
iambervilters, 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  recUflcatlon 
éss  côtes  de  Vexalncourt,  route  départementale  des  Vosges  n*  16. 
de  Strasbourg  à  Bambervillers,  suivant  la  direction  générale  indi- 
quée par  des  lignes  rouges  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au 

présent  décret. 

l' L'administration  est  autoriisée  à  faire  t'acquisiUon  des  terrains 
et  tàUmenu  nécebsaires  à  Texécutlon  de  cette  entreprise,  en  se 
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LOIS,  DtCK£Ti>,  ARilLiLa,  tlU 


conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  solvants  de  la  loi  do 
8  mai  i8Ait  sur  Texproprlatlon  pour  cause  d*utlUté  publique. 
3*  Le  .présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  lai 
•  travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  àe  sa  promulgation. 


(N"*  3231  ) 

i7  aoÉI  »S69bl 

DédaraHan  tCutiHU  fmbHque*  —  (Unutruetim  de  dem  pomi  ên- 
iinéi  à  améOorer  le  àébameké  de  la  rivière  â^Indre,  à  Conmrf 
(Indre^l-Loire). 

1*  Il  sera  procédé,  suivant  les  dispositions  d«  projet  des  la|é- 
nieurs,  à  l'exécution  de  divers  travaux*  aotammeat  à  la  constroo- 
tion  sur  l'indre,  àCormery  (Indre-et-ljoire)^  rouie  impériale  n*  lAS^ 
de  Glermont  à  Tours,  de  deux  ponts  destinés  à  ramélioratloodii 
débouclié  de  ladite  rivière. 

Les  travaux  dont  il  s'agit  sont  déclarés  d*tttiUté  publique. 

s*  La  dépense,  évaluée  à  toAooo  francs,  sera  Impotée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  à  la  construction  des  grands  ponts  ptf 
le  budget  ex t^'aord inaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

5"  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisiiion  des  terralM 
et  bâtiments  nécessaires  à  TeTécution  de  cette  entreprise,  en  88 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
5  mai  i8^i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

k"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  tra- 
vaux n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du 
jour  de  sa  promulgation. 


(N°  3232) 

(Il  aoét  1S69.] 

Approbation  de  travaux,  —  Amélioration  de  la  Meuse  entre 
Verdun  ol  Sedm^  dam  les  départements  de  ta  Même  et  des 
Ardemm. 
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II  sera  procédé  par  TÉtat  à  Texécution  des  travaux  nécpssalrei 
àr&mélioration  de  la  Meuse  entre  Vordun  et  Sedan,  dans  les  dôpar* 
tements  de  la  Meuse  et  des  Ardennes,  coDrormément  aux  dlspo- 
riUens  gènéralea  de  plans  qui  resteront  annexés  au  présent  décret 


Déclaration  cCutilUé  publique.  —  Éiablisscmcnt  d'un  canal  (Cirri^ 
galion  sur  les  in  riioires  des  communa  de  Grcoux  {JUasses-Aipes) 
et  de  Vinon  (Far). 

Sont  d'^-clarês  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
établir  un  canal  destiné  à  a^^o^e^,  au  moyeu  des  eaux  dérivées  du 
Golostre,  une  partie  du  territoire  des  commuDes  de  Gréoux  (Basses- 
AipesJ  et  de  Vinoo  (Var),  et  sont  concédés  à  perpétuité,  rétablisse- 
Beat  et  Pexploitation  ôudit  canal  à  l'association  établie  soBS  la 
tfaominaUoo  d^Associalian  syndicale  du  eanal  de  Pantoise, 


Approbation  de  iraoaux,  ^  AmilicratUm  du  port 
de  la  Turbttlle  [UAre-Infirieure), 

I*  n  sera  procédé  à  Texéeution  des  travaux  nécmalres  pour 
runélioration  du  port  de  la  Turbadle  (Lolre-Inférioure),  coorormé- 
>eDt  aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs,  en 
dite  du  94  décembre  1868,  et  à  Tavis  du  conseil  général  des  ponts 

cliaossées. 

s*  U  dépense,  évaluée  à  67  000  francs,  sera  imputée  sur  le 
ksdget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  chapitre  x 

fUCftmux  Wameliortuion  et  d^achèvement  des  parlé  marUimes). 


l  SI  aoflt  1869.  ] 


(ai  aoAt  1869»] 
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(r  3235) 

Déeiaration  dutUité  publique,  —  Rectification  de  la  route  dipsr- 
iememtale  du  Tarn  n"  6.  iVAlbi  à  MiUum^  dans  la  partie  tam^ 
priM  entre  Magrin  et  Paech-Camp. 

1*  Sont  déclarés  d*ttUlité  publique  les  travaux  de  rectiflcatioo 
de  la  route  départementale  du  Tarn  n*  6,  d*Albl  à  Milhan.  damli 
partie  comprise  entre  Magrin  et  Puecb-Camp»  suivant  les  Ugoii 
rouges  tracées  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  déeroL 

s*  L*adminlstratlon  est  autorisée  à  faire  racquisttion  des  temini 
et  b&timents  nécesBaires  à  rexécuiion  de  cette  entreprise,  eo  m 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  ds 
3  mai  i84i,  sur  Texpropriatîon  pour  cause  d^utilllé  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  Isb 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  i  pirfir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(  K°  3236  ) 

9 

1*7  octobre  iB6^:] 

Pari  de  Dunkerqve.  —  Ouverture^  eur  Cexerdee  1869,  étw  crédit 
reffrésetuant  une  somme  versée  au  trésor  par  la  viUe  de  Dm- 
kerque^  en  exécution  de  la  loi  du  so  mai  1868,  pour  les  traamx 
daméiioralion  du  port  de  commerce  de  ceue  ville. 

Napoléon^  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Êtat  au  départe- 
ment des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  s  août  1868,  portant  AxaUondu  budget  générai  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l*exercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  la  septembre  suivant,  contenant  répartitios 
des  crédits  dudit  exercice; 
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Vu  Tarticle  i5  de  la  loi  du  6  julD  i8â3,  portant  règlement  défl- 
nitif  du  budget  de  Texercice  i8ûo; 

Vu  la  loi  du  ao  mai  1868,  qui  autorise  la  ville  de  Dunkerqne  & 
faire  à  l'État  une  avance  de  t«  millions  pour  ramélloration  du 
port  de  commerce  de  cette  ville  ; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  des  finances  de  rarrondfssement 
de  Dunkerqne,  constatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor,  le  7  août  der- 
nier, une  somme  de  Sooooo  firanos  à  titre  de  troisième  à-compte 
sur  l^vance  précitée  de  is  millions  de  francs; 

Vu  nos  décrets  des  «8  avril  et  16  juillet  derniers,  portant  ou- 
verture chacun  d*un  crédit  de  Sooooo  francs  pour  les  travaux 
dont  11  s*agit; 

•    Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ; 

Vu  le  sénatus-consulie  du  5i  décembre  1861  (article  A); 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  16  oc- 
tobre 1869; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Art.  i".  Il  est  ouvert  11  notre  ministre  secrétairo  d'I^:t:it  au  ih'*- 
partement  des  travaux  public-^,  i^ur  les  f(»nds  d(»  Tcxprcice  i86«,, 
chapitre  xi  du  bud;^et  extraordinaire  {Tr<tL\ui.i'  d\tmt  liurulion  u 
(Carlicvenient  des  ports  uturilimcs),  un  crédit  de  3oo  oou  Iraiics  pour 
travaux  d'amélioratioa  au  port  de  cuuiiuerce  de  la  ville  de  Duu- 
kerque-. 

•i  11  sera  pourvu  à  1 1  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fon  Is  de  concours  provenant  d'avances 
faites  par  la  ville  de  I^unkerque. 

3..iNo>  uiini.-tres  secrétaires  d'I^-tat  aux  dépai-teiiients  des  travaux 
publics  et  des  finances  sont  cliari;és,  ctiacun  en  ce  qui  le  con- 
cerue,  de  i'exécutioa  du  prébcul  décret,  qui  sera  iuscrc  au  Bul- 
letin  des  lois. 

(     3237  ) 

Fonds  de  concours.  —  Cnnulisulion  de  la  Mnsrile.  —  Ouvrrlurc 
WuH  crédit  sur  Cexercicr  1869,  à  tilrc  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  le  déparicmcnl  de  lu  Moselle^  pour  tes  iror 
vaux  de  canalisation  de  la  Moselle, 

Atmale*  du  P.  €i  C/i.,  Lois,  Df^ensit.  —  toms  s.  33 
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NapoléoD,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  d&pirle- 
meot  des  travaax  publics  ; 

Ytt  la  loi  du  s  août  1868»  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  roxerclce  1869; 

Va  notre  décret  du  19  septembre  suivant,  contenant  répartftIOD 
des  orédits  dudit  exercice  ;  ' 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  Juin  iW»  portant  règlement  dM- 
nitif  du  budget  de  Texercice  i84o  ; 

Vu  la  loi  du  3i  Juillet  1867,  qui  autorise  le  département  de  li 
Moselle  et  divers  industriels  à  faire  au  trésor  une  avance  de 
il  5oo  000  francs  pour  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle  entre 
Frouard  et  ThionvIUe  ; 

Yu  nos  décrets  des  7  décembre  1867,  a  mai  «  97  septembre  et 
i**  décembre  1868.  3,  37  mars,  i5  mal  et  99  Juillet  1869,  qui,àli 
suite  de  versements  effectués  par  le  département  de  la  Mo!>6lle,eo 
exécution  de  la  loi  sosvisée  du  3i  Juillet  1867,  ont  ouvert  i  notre 
ministre  de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  dei 
crédits  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  A  hoo  000  fi'ancs  ; 

Vu  rétat  ci-annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  le 
4  septembre  courant,  par  le  même  département^  une  noareOe 
somme  de  700  000  francs  pour  le  môme  objet; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856; 

Vu  le sénatus-consulte  du  3t  décembre  1861  (article  A); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  t3  oetolve 

1869  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Art  i".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  travaux  puljlics,  sur  los  fonds  de  l'exercice  1869,  cha- 
pitre vin  du  buflg:et  extraordinaire  {.lunHioraiiou  drs  r/j;jV/v.<],  un 
crédit  de  700000  francs  pour  les  travaux  de  canalisation  de  U  Mo- 
selle. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciale? 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  provenant  d'avances 
faites  par  le  département  de  la  Moselle. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cou- 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BiUieiin 
des  Uns, 
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^'^l  «"J''^^''  ^      département  de  la  Mo.elU,  à 
^miard  ei  ThmmiU.  {M  dm  91  JuUtet  tWY.) 


4  «epiambra  im9. 


Dt8IC?IATI01« 

CM^tiKto  qai  a  raça  les  fondi. 


Trésorier  payeur  Rénéral  d»  ta  IIOMite.  .  . 

V  erteuienu  ani^riMint 


(erteuienu  antérieurs. 

KoMoibie. 


MO.ITAIIT 

des  rerMOMela 


flr. 
4400000 
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(N°  3238) 

l  tS  dleooibro  1809.  ] 

PomU  de  concours.  —  Ilrpori  à  rrxcrrirr  ignç)  rrmic  portion  des 
crédits  ouverts  au  minhtrc  drs  travaux  pui  lir^  j  our  l' exercice 
1868,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  s 

5apoléon,  etc., 

Sot  le  rapi)ort  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  Uépartemeat 
des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  1  août  18GS,  portant  fixation  du  budget  général  de» 
recettes  ot  des  dépenses  ('e  rexcrcice  iSGy  ; 

Vu  notre  décret  du  l  i  sci)toinbre  suivant,  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  dudit  exvrcice  ; 

Vu  rarticle  i5  de  la  loi  du  G  juin  i8^3,  portant  règlement  défi- 
nitif du  bud-et  de  rexercice  iS^io,  ledit  article  .-insi  conçu  : 

e  Les  fonds  versés  par  dos  dr^partements,  dos  comnnines  et  des 
«  particuliers,  pour  concourir,  avee  roux  de  Tï-iat,  à  l'exécution 
«  de  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers 
a  du  budget.  Un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordon- 
«  nance  royale  au  ministère  dos  travaux  publics,  additJonnello- 
*  ment  à  ceux  (jni  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les 
«  mêmes  travaux,  et  la  portion  dcsdits  fonds  qui  n'aura  pas  été  em- 
«  ployée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée, 
«  avec  la  même  nffectation,  aux  budgets  des «Jterciccs  subséquents,' 
«en  vertu  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  Tannulatlon 
«  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  rexercice  expiré  ;  » 
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Ta  nos  démts  dm  %o  septembrè,  1 1  octobre  et  i**  décembre 
18O8,  qui,  à  la  suite  de  versements  effectués  ao  trésor  à  titra  de 
fonds  de  coocoorsy  ont  oaYert  .sur  les  cbapitres  xn  du  budget  or- 
dinaire, XII  et  XT  do  budget  extraordinaire  de  rexerclee  im,  an 
ministère  de  l'agricnltore,  du  commerce  et  des  travaux  pnbUcr, 
des  crédits  s*élevant  ensemble  à  186  915'.  10,  savoir  : 

SDDGBT  ORDIMAIBB. 

Gbaf.  sti.  BalrailMdMéiabUMaiBeiiii  iharoMM  api^r- 
luiant  à  l'Êui  t 

!•  Décret  da  20  Mplambra  i MS  (rapori  de  fnoet. 

1867)   12  62 -.00 

2»  Décret  du  u  octobre  1868  i?  soo.oo 

s*  DéeNt  dn  1*  déeciBbre  iti^  .....  tTStfo.oa  «rtan. 

Total  <7  625.00  <I69S.t« 

BUDGET  filLTRAORDINAiaX. 
CsAi.  air.  Anéltorttion  dorifiént  (déerat  da  ii  oelabra 

1868).   B5Ç.^O,00 

Cbap.  XV.  Travaui  d'amélioration  agricole   3:^.<u>  lo 

Total  iiyivu.iu  it07co.it 

Somme  pareille   it>6»i&.ia 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  les 
cn^dits  dont  il  s'agit,  il  reste  sans  emploi  une  somme  de  Uo  1194^67, 
dont  le  rei^ort  à  l'exercice  1869  peut  ôire  effectué  eu  exécution  des 
dispositions  précitées  ; 

Vu  notre  décri  t  du  jo  novembre  i856; 

Vu  le  sôiiatus  consulte  du  ôi  décembre  1861  (article  û)  ; 

Vu  \ii  K'ttt  c  de  uoire  uiiuistrô  des  âoaaces,  eu  date  du  aa  no- 
vembre 18G9; 

INotre  conseil  d'État  entendu, 

Art.  i".  Kst  reporté  aux  budget  ordinaire  et  extraordinaire  du 
mini>tère  des  travaux  publics,  exercice  1869,  une  somme  de 
4o  «9l^67,  laquelle  eat  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 
CBAt.       Entretien  dM  établiMemeau  UiermMX  appartaouil  à  utnm 
  aSêis.M 

•  BUDGET  BXTBAOROniAlRB. 

CiA».  VIII.  Inélioraiioii  da  riviérat   lôoaiuo 

GsAf.  X.I*  TraTau  d'anélioraiiaD  agriaaia.   eea^.tr 

ToUI  !••••.•?  

*Ml«-   4aiti.ft 
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Pmllle  somme  de  Aoogi'.ey  est  annulée  dans  la  même  propor- 
tion qoe  ei-dearafl  aux  chapitres  correspondants  inscrits  ans  bnd- 
gets  ordinaire  et  extraordloatre.de  rexercioe  i868, 

s.  Il  sera  pour? u  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  i*'  du 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  Tcrsées  au  trésor 
à  tltce  de  fonds  de  concours. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d*Ètat  aux  départements  des  travaux 
publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
derexécuiion  du  présentdécret,  qui  sera  inséré  au  BtUietinde$  Ms» 


(N"  3239) 

[iS  décembre  1869.  ] 
Chemin  de  fer  d'intéréi  local  du  Trépart  à  Jbancourt, 

1*  DÉCRET.  ^ 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Êtat  au  départe- 
meot  des  travaux  publics; 

Vu  l'avant  projet  relatif  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
dUotérèt  local  du  Tréport  à  Abancourt  ; 

Vus  les  dossiers  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet 
avant- projet  a  été  soumis  dans  les  départements  de  la  Stîine  lufé- 
rieure,  de  la  Somme  et  de  TOise,  et  notamment  les  procès-verbaux 
des  commissions  d'enquête,  en  date  des  10,  ali  mars  et  19  mai  1866; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  jS  août  1869,  par  laquelle  le  con- 
seil général  de  la  Seine-Inférieure  a  approuvé  la  concession  du 
chemin  susénoncé,  ainsi  que  le  traité  passé  le  27  août  de  la  même 
année,  pour  sa  construction  et  son  exploitation,  entre  le  préfet  du 
département  et  les  sieurs  Voruz,  Fresson,  Abt,  G.  Delabante  et 
Gautray,  et  le  cahier  des  chargea  y  annexé; 

Vu  lesdits  traité  et  cahier  des  charges;  ^ 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  entre  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  les  officiers  du  génie  militaire,  ensemble 
l'adhésion  donnée  le  22  juillet  1869  à  l'exécution  des  travaux,  en 
vertu  de  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853,  par  le  colonel  di- 
recteur des  fortifications  au  Havre; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  a  mars 
1II68, 19  avril  et  lU  octobre  1869; 
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Vu  la  lettre  do  noire  ministre  secrûtaire  (TÉtatau  département 
de  Tintérieur,  du  9  novembre  iB6ii; 

Vu  la  loi  du  5  mai  18^1,  sur  l  exproprialiOQ  pour  cause  d'adltté 
publique; 

Vu  la  loi  du  la  juillet  i865»  sur  les  chemins  de  fer  dlotérèt 
local; 

Vu  le  sônatus-consulte  du  2Ô  décembre  1862. (article  A}; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Art.  i".  Kst  déclaré  d'utiliié  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  du  Treport,  sur  la  ligue  de  iiouen  à  Amiens^  à  lastatiOD 
d'Abancourt. 

2.  Le  déjiartement  de  la  Seinc-Inféricurc  est  autorisé  à  pour\'olr 
à  l'exécutiuii  de  eu  cheiiiin,  comme  chemin  de  fer  d'inti^-ièt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  des  traité  et  cahier  des  charges  sus- 
visés. 

Des  copies  ce  ni  fi '^os  de  ces  traité  et  cahier  des  charges  resteroot 
annexées  au  présent  dùcret. 

3.  il  est  allout';  au  d»'partement  do  la  Seine- Inférieure  sur  les 
fonds  du  tré  or,  par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  précitée  du 
la  juillet  t86ô,  une  subvention  de  Z191  666  francs. 

Cette  subvention  sera  versée  en  quatre  termes semestrieUi- élMa, 
dont  le  premier  sera  payé  le  i5  janvier  1871. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  ac<)iiiri- 
tlons  de  terrains,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'apièa  l'achèvement  oomplflt 
des  travaux. 

h.  Notre  rolnistresecrétaire  d'État  au  département  de  L'intérieir 
et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  travaux  pu- 
blics sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécntiiAda 
ce  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulleiin  des  loiu 

a*  GOBvnTUUk 

L'an  1869^  le  97  août. 

Entre  le  sénateur  préTel  de  la  Seine- inférieure,  agissant  au  nom  du  dépar- 
tement, sous  réserve  de  l'approbalion  du  conseil  général,  de  déclaration  d  uù- 
lilé  publique  et  d'aulorisalioQ  d'exécution  des  travaux  par  décret  iffljiénaJ, 

D'une  partj 

Et  MM.  Jean  Simon  Voruz,  con^trncleor,  deroenrantà  Nantes; 
Théodore  Fre^son,  demeurant  à  Paris,  fllBfrTMélBt,  ■*-if; 
^éouMà  àài,  MtftpMMoc  da  dMBHM  de  lir,  dMuaal  à  Plaii,  kiaif 
vird  de  Msoillj^  n*  101  ;  . 


Digitized  by  Googl 


DÉCEMBBE  1869.  609 
Gmlm  DêUbaaU,  banquier,  demearant  à  Paris,  place  de  la  Concorde, 

■•4. 

Et  Anéiléa  Gaotraj,  propriétaire»  damenraBl  à  Paria,  ma  da  Cirqua,  a*  17» 
D'antre  pari  ; 

U  •  été  coof  aao  ea  qui  soit  : 

Ail.  I*'.  La  sénateur  préfet  da  départanant  de  la  Seine-Inférieure-  concéda 
4  IM.  Yonii,  Frefion,  Abt,  Dalahaato  at  Gaalray,  qui  l'accepte  ni,  un  chemin 
de  1er  d'intérêt  local  abontimnt  au  Trépori  at  a'anîbrandiant  sur  la  ligna  da 
Roaan  à  Amiana  à  la  statioo  d'Abaneourty  al  ea,  aux  elanaaa  at  caaditioaa  do 

eabier  des  cluit(es  ci-aonexé. 

A.  Da  leur  côté,  M5i.  Voruz,  Fressun,  Abt,  Ddahanlo  el  G<iutray  s'engagant 
falidairement  à  exécuter  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  coa- 
▼enlion  el  à  se  conformer,  pour  la  ponslruclion  el  l'exploil-ition  diidil  cliemin, 
aux  clauses  el  conditions  du  cahier  des  charges  ci-de$sus  meotioané,  et  ca, 
dans  le  dclii  qui  s'y  trouve  déterminé. 

3.  Le  sénateur  préfel  du  déparlement  de  la  Seioe-ioférieure  s'engage,  au 
Bom  du  même  déparlement  t 

I*  A  litrar  grainitemaat  anx  eaieaaaiaBBairea  laa  larraloa  nécaaiairaa  à  l  é- 
tablisfemaol  du  chemin  da  fer  at  da  aaa  dépandaaeas,  des  notas,  ebemioa  at 
cean  d'aao  déplacés  aq  déviés,  aiasi  qoa  l'emplacement  des  garas  at  slalioas, 
à  raisoB  do  o  hectares  ao  mofaone  peor  cbaeune  d'elles,  la  toot  auttaot  la 
tracé  qui  sera  appTouvë,  et  ce,  dans  la  délai  da  six  noia,  à  partir  da  la  pié- 
sealaticodea  projetâ  par  les  concessionnaires; 

a*  A  payer  aux  con(•c«^ionnai^ps,  à  titre  de  subveniion.  pour  l'exécution 
dadii  chenûo  de  fer,  une  somme  de  1 1 1 1  ^  francs»  qui  leur  sera  versée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Par  le  département,  620000  francs  en  trois  Icraies  égaux,  dunl  le  premier 
sera  payé  dans  le  courant  de  janvier  1871  et  les  deux  antres  dans  le  même  moi^ 
da  11170  aida  18/3; 

Par  l'État,  49*  ^  fraocs,  aoîTaot  los  écbéaocaa  qoi  aaront  détamioéaa  par 
la  gaovaroamaat,  saol  débiteor  da  ladite  aomoia. 

Laa  cooeassioooaires  davreot  jostiflar,  avaot  ebaeoo  dos  payamanU»  do  l'an- 
ploi  en  travaux  at  ao  approvisionnements  sar  plaça  d'naa  sonako  dooblo  da 
«elle  qo'iia  aoroot  à  raoavalr. 

Fait  doubla  à  Rooeo»  las  joor,  mois  at  an  qoa  dassas. 

Lê  sénateur  préfet,       Sigoé  J  Vonuz  aîné,  Th.  Fresson,  R.  Aor, 
Sigoé  £.  Li  Rot.  6.  Doubaiiti  et  A.  GaornàT. 
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3'  CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE 

IBACi  IT  CONSTRUCTION. 

Art.  I*'.  Le  chemin  de  fer  du  Tréport  à  Abancourt  partira  da  Trépôrtprèi 
da  bRf«iB  à  floi  projelÂ.  passera  par  ou  près  Eu,  GuiaeiM,  Blangj,  AomIi, 
•I  ibMtfra  M  ciMnia  d«  fer  d«  Roaea  à  AmitM  à  Abunowl. 

Lit  Infini  d«fmit  être  coBBêDCét  dam  le  mou  qci  Mitra  la  Umiiit 
des  lanaia»^  tar  oae  loagaear  cealiana  d'an  maias  jo  Utoaièlm,  al  lanaMi 
daat  aa  délai  da  diz-hail  Bois,  à  partir  da  la  liYfatiaa  aalièia  al  ciaplèli 
des  temiaa. 

3.  La  compagnie  sonroeltra  à  l'approbation  du  préfet  le  tracé  et  le  profil  do 
chemin,  ninsi  que  l'emplacement,  l'étendue  et  les  dispositions  principales  dw 
^ares  et  stations,  et  ce  dans  un  délai  de  six  mois,  à  parlir  da  décret  de  ese- 

ce^^ion. 

Aucun  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable,  aucun  cbemio  public  appar- 
tenant soit  à  la  grande,  soit  à  l§  petita  vairie.  ne  pourra  Ura  aadilé  aa  ék- 
laaraè  mbs  raalariialioa  da  rantarilé  eanpétaaia. 

Laa  attvragêi  à  caBitmira  à  la  raaeaalra  da  ebanla  da  far  at  daidila  tm 
d*aat  oa  chanlae  aa  paarmal  être  aatrapris  qu'âprèt  qall  awa  élè  reoMH 
par  l'adariaistralioB  qva  las  diapaailions  projeléat  sont  de  nature  à  aiiar»  Il 
libre  éeealeaient  des  eani  ou  à  maintenir  une  circulation  facile,  soit  sntles 
coars  d*ean  aavigablet,  teil  sar  les  veiei  de  terre  traTanéei  par  le  cbeaia  éê 
fer. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tou<:  le<  plans,  niTellemestf  êt 
devis  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  i  adsiaii- 
tration. 

5.  Le  tracé  et  le  proQI  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  prodaclin  d« 
projeta  d'eateariila  canpreaaat,  pour  la  ligne  aatièra  ai  peur  cllaqae  ladiiB 
de  la  ligae  : 

I*  Ua  plaa  géaëral  k  l'échelle  de  t  dii-nilliénie; 

ai*  Ua  prelll  aa  lea^  à  Téchelle  de  5  dli-oillièaiea  penr  las  laagaeaifl  at  it 
I  milllésse  pear  les  hauteurs,  daaC  les  cales  sereal  rappertéee  ai  aiveaa  nM»fei 
de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil,  on  iadi- 
qaerai  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir: 

Les  diilances  kilométriques  du  chemin  de  1er,  comptées  à  partir  de  lei 
origine; 

La  longueur  et  rinc'inai<'on  de  chaque  pente  et  rampe,  la  longueur  des  par- 
ties droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé,  en  faisant  OM- 
nallre  te  rayon  corrcspondaal  A  cbacaae  daees  daraiérH; 

3*  Un  rerlntn  nombre  de  pmllls  en  tniTf  m,  y  f  ompH^t  If  profi  <ype  de  la 
Taie  ; 


I 
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4*  Cd  mémoire  dans  lequel  seront  justiQées  toutes  les  dispositions  essentielles 
du  projet  cl  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de 
tablcauik,  le>  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  donnée;* 
«  SUT  le  profil  en  long. 

Lt^Uoe  des  gares  bi  ilatioos  projetées,  celle  det  eean  d'eu  et  detteiee 
de  eeanoeieAtieo  Infenès  par  le  ckemio  de  fer,  des  paiMcei  leil  à  ni? eai, 
ioit  ee  deiiiit,  leil  ee  deteou  de  le  Toie  ferrée,  démet  être  lediqnèee  laat 
eur  le  plae  qie  Mr  le  prefll  en  leag  t 

Le  tout  sans  préfÎMiice  des  projets  à  fearelr  pear  ehacoe  de  ces  oarrages. 

6.  Les  terrains  seront  Acqait,  les  terrassements  et  les  ooTrages  d'art  exécu- 
tés et  les  rails  posés  pour  unc^  Teie  seoleneit,  saaf  l'élaMisseaBeet  d'ui  ceitaie 
nombre  de  gares  d'ëvitement.  • 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intèriears  des  rails  devra  être  de 
1-.44  à  1-.45. 

Dans  les  parties  à  deux  Toies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesarée  entre  les 
borde  eiiériewf  des  rails,  sera  de  a  mètres. 

La  lergeer  des  aeeetemnts,  e'est-à-dire  des  peiliee  eeMpriiee  de  cbafve 
eéCè  entre  le  bord  eilérieiv  dn  rail  et  rarêle  snpèrietie  dî  btUeity  sera  de 
0^.7$  an  Boiei. 

On  ménagera  an  pied  de  chaque  talos  do  ballast,  lenqoe  le  cbeaio  sera  en 

roabbi»  one  banquette  de  o».5o  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  se- 
ront jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  Toie  et  ponr  l'ècoBleioenl  dt^ 
eaux. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
ne  pourra  être  inférieur  à  3oo  métrés.  Une  partie  droite  de  4^  mètres  au  moini> 
do  leogneor  devra  être  ménagée  entre  deoxeeoibes  eeaséeotives,  lorsqu'elles 
eoreot  dirigées  eo  sens  eeotraire.  Le  maximum  de  rinelianisen  dee  peolee  et 
raoïpes  est  flié  à  o^«oi5  par  mètre.  Une  partie  berisoatale  de  too  oièlrM  ao 
■leias  devra  être  néongée  entre  deoi  fortes  déelivilée  coasécativee,  lersqoe 
CM  déclivilés  se  succèderoat  ea  leas  coatraire,  et  de  oMalère  A  vener  leois 
eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  conrbes  de  faible  rayoa  devreat  être  ré* 
doites  autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à 
celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paralliont  utiles;  mai.» 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyeunanl  l'apprubation 
préalable  de  l'admiaistratioa. 

9.  Le  aembre,  l'éteadae  et  l'emplaceneat  des  gares  d*éviteaieat  seroat 
détoiBiaés  par  radmiaistralioa,  la  eompegaie  eateadae. 

Le  aembre  des  voies  seia  aagoMalé,  s*il  y  a  lieo,  daas  les  gares  et  aax 
abords  de.  ces  gares,  ceaforméaieat  aax  déeisioas  qai  seroat  prises  par  Fadiai- 
aistration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  ég  ilement  déterminés  par  l'administration,  sur  les  proposi- 
lions  de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d  exécution, 
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d«  aooMlife  à  UadministniliOB  le  projet  dasditet  pim,  l«q«el  m  ttnpmmi 
I*  D*iiB  plu  à  l'échelle  de  i  doq-ceoUèine,  Indiqnaol  les  dlapoeHieet  pi» 

eipales ;  ^ 
3*  D'un  mémeire  deicriptif  et  justificatif. 

to.  La  compagaie  fera  tenue  de  rétablir  les  communications  ioterrompaes 
par  le  cttemiD  de  iér^  saÎTaot  ies  dUpouUoai  quiaerool  appreuvèee  par  l'aiai- 

nifttratioo. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fei  devra  passer  au  de?sus  d  une  roule  impériale 
on  départementale  ou  d  un  cbemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  .-era  ûiee  par 
radmiolstralioD,  en  lenaol  compte  des  circoneUiDces  local e^  ;  mais  celle  earv^ 
tore  ne  pourra,  dans  anean  cas,  élira  inférieure  à  8  nèires  pour  la  roule  H^é> 
riale.  à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  dMirii 
▼ieinal  de  grande  eommunication,  et  à  4  mètres  pour  an  simple  cbemin  tIcIbiI. 

Pour  les  viadoes  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  It 
route,  sera  de  5  mètres  aa  moins;  pour  een  sont  formés  de  poutres  hoi* 
xontales  en  boi?^  ou  en  fer,  la  hauteur  soas  poutre  sera  de  ^".io  au  rooint. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4"-5o;  1?»  hauteur  de  ce?  pa- 
rapets sera  lixée  par  l'admiaisiralioa,  et  ne  pourra,  daas  aacuo  cas,  être  ialé- 
rieure  à  o^.So. 

12.  Lorsque  lo  chemin  de  fer  devra  passer  ao-dessous  d'une  route  impériale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets di 
pool  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  radmini«tralioB,  m 
tenant  compte  des  cireonstanets  locales  ;  mais  cette  larj^eur  ne  pooira,  dmi 
aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mèires  pour  la  roula  impériale,  à  7  mètres  pssr 
la  route  départementale,  à  5  mèlre&  pour  on  chemin  tieinal  de  graadeeisH 
mnnicalion  et  à  4  mètres  poor  on  shople  chemin  vieinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  ^i'.Soj  et  la  distases 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  Toie  pour  le  psi' 
sage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  ^".Ho  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départcmenlnlos,  ou  de*  rbe- 
roins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  parle 
chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucuite  saillie  ni  dèpres^ioB 
sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  glm 
pour  la  eircutation  des  Toitares. 

Le  croisement  à  olToaa  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  poam  s^effedeer 
sons  mi  angle  de  moins  de  4^.  Chaqte  passage  i  nifeaii  élahli'snr  unerBeto 
on  Borvn  cheaun  publie  sert  maoi  de  harrières  lisses  à  hascule  ou  chahie;ii 
yseruy  ta  outre,  établi  une  maison  de  garde  tontes  les  (sisqM  l*ntiilé  en  sut 
recoonoe  par  l'administration. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  reolef 
existantes,  l'inclinaison  des  pentes  el  rampes  sur  les  roules  modifiées  ne  poom 
excéder  o^.oJ  par  métro  poar  les  routes  impériales  ou  deparlcmentalfJ 
o-.o5pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre,  loulefois.  d'ap- 
précier les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  celte  etaoN, 
cooNM  à  celle  qui  est  relathe  à  l'angle  d»  eroieement  des  passages  à  iN«M> 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  lélahNr  et  d'assorer  &  sas  frais  l^éeeuls 
ment  de  tooles  les  eam  dont  le  eom  wrnt  «fêlé,  anspendn  en  sNdMé  psr 
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Mft  inMoai»  al  4m  pim4m  lti.MiiirM  ■énaiains  pont  prèfmir  lloflttalinlé 

pottvanl  révolter  des  chambres  4'enpraiit 

Les  Yiaducs  à  construire  à  la  reocootre  des  rmèree,  des  camiix  fl  ées  cours 
d'eau  (quelconques  auront  au  moios  4'"*^®  largeur  entre  les  parapets.  La 
haute ar  de  ces  paupete  sera  ixée  par  raënnisUatieB  ei  ne  pourra  Aire  iifé- 

rieure  à  ©■".8o. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  deter^1^nf;^,  dans  chaque  cas 
particulier,  par  l'administration^  «suivant  les  circonstances  locales. 
*  16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  do  chemin  de  fer  tirant  an 
mann^^.te  dn  largiar  nntra  les  picds-éreils  w  nimir  dat  rtfln;  ih  mront 
S**fiû  éê  bantenr  font  def  «n-éiMw  da  In  Mrfaee  den  ndl».  Lt  distance  ttrii- 
eale  entra  l'intraéen  al  la  éessas  des  nils  eitériawi  da  ekaqia  voie  on  sera 
paa  iatèiiawa  à  4*.8a.  L'oorerinfa  des  paito  d'aèrage  et  de  eonalmction  das 
souterrains  sera  anloorée  d'une  margelle  en  Mifonneri»  da  a  nMres  da  htt- 
leur.  Celle  ouverture  ne  pourra  être  établie  ?ur  ducone  voie  publique. 

17.  A  la  renconlre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigablo*,  la  compagnie 
sera  lenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frai<  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  inlerniption 
ni  eotranre  pendant  l'execulion  des  travaux. 

A  la  laaeasifa  daa  route»  impériales  on  départementales  al  des  avtras  eàe- 
■ins  pablica,  il  sera  constroit  des  cbamiDs  al  pools  prafisoires,  par  las  soins 
al  aoi  frais  do  k  eiaipagnia,  parloat  ad  eala  aara  jof  é  sdeassaira  poor  ^0  la 
ditalaiiao  a'épraova  ai  inlarrapliOD  al  géoo. 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadmini^iraiion  poor  raxécalioa  das  tmaai  défoiUfe 
destinés  à  rétablir  in  cemmonicatiors  interceptées. 

18.  La  eompagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouTragec,  qnn  de?  mt' 
lériaox  de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règiaa 
de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaox,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  d«s  chemins  publics  eu  particuliers  seront  en  maçon- 
nerie e«  en  (et,  saaf  les  cas  d'eieeptton  qui  paatraalllfo  admis  par  i'adminis' 
tialiaoL 

19.  Les  Toias  garant  établies  d*ana  manière  salide  et  tTae  des  natériMB  da 
baaao  qaaiii*. 

La  poîda  daa  foilt  sera  an  moins  de  H  kilegraniMB,  sauf  tas  lédoelioM 
qui  seraient  autorisées  par  ITadministratioo. 

ao.  Lechemi*!  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraine*  pir  de?  mur?, 
baies  on  toute  autre  rIAture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés,  par- 
tout où  la  compagnie  n'en  aura  pas  été  dispensée  par  décision  du  préfet. 

ai.  Tous  les  terrains  nécessaires  poor  l'établissement  du  chemin  de  fer  cl 
de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des 
cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général^  pour  l'exécution  des  traraux,  quels  qnUs 
saiaol,  auxqualaaet  MaUisaaowal  paorra  iamar  lieu,  aaraol  aebeléa  al  payés 
pm  lo  déparienoal  oi  romt  gratuiteaMOl  an  cancessioMirot  ft  titra  «te  aa^ 
vaatioa,  et  ce,  dans  la  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  data  do  la  prèsan- 
taiM  éaa  pN|atapar  lee  ceoenisioMMire^ 

Lan  bideaMrfléa  poor  oeaipatioo  laMpamfr»  on  pair  délèfiofalle*  das  lar- 
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niM  ftm  ^ôaaga  et  povr  tots  dMMMget  qialeoiqiMt  rèsolltot  dM  tetvaix 
iannt  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

*%.  L'enlrepriie  étant  d'utilité  publiqoey  U  eonpagnie  est  investie,  pour 
l'exécotion  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  quo  Ips 
lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  public?, 
soit  pour  l'acquiiiition  des  terrains  par  voie  d'e\propriation,  soit  ^K>ur  l'extrac- 
tion, le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en 
même  temps  soumise  à  tontes  les  obligalioos  qui  dériveot,  pour  l'adeiinislra» 
lion,  de  ce:^  loi;;  et  règlements. 

a3.  Si  la  ligne  du  chemin  de  (er  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploî- 
tatioB  d'uoe  mine,  l'adminieiralion  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que 
rMa^tieeement  do  clMoiii  de  for  b«  raiee  pu  à  feiptoHatioB  de  It  niie,  et 
réciproquement  pour' que,  le  eai  éekéaaty  TexpleitatioB  de  baiiio  M  eompro- 
■elle  pas  r«xîfleBee  di  ekeaia  de  fer. 

a4.  Si  le  ehenin  de  fer  doit  s'èteadr*  sur  des  tefraiet  reafennut  des  ear- 
rièret  o«  les  triTersar  eeslerraiaeaieBty  il  ae  poarra  être  liné  à  la  dmlatiM 
atant  qne  les  eieavatieas  qai  paarraieat  en  eompreoMtlre  la  eolidilé  a'aleat 
été  reaiblayées  on  consolidées. 

L'administration  déterminera  la  nature  et  Tétendue  des  travaux  qn'il  con- 
Tiendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qai  eereat  d'ailleais  exécalét  par  !•§ 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

a5.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions 
ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  joars  fé- 
riés. 

a6.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet. 

Ce  contrôle  et  celte  surveillance  aurunl  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie 
de  s'écarter  des  dispositions  prescritci»  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de 
celles  qai  résullereat  des  projets  approuvés. 

ay.  A  masare  qae  les  travaoi  saraot  lanaioés  sar  des  parties  da  cbaMii  é% 
fer  soscaptiblas  d*étre  litr^  atilemeat  à  la  clrealatioa,  il  sera  proeèdé,  sar 
la  deaaada  de  la  eonpagaia,  à  la  raeeaaaifsaaee  al,  ^il  ya  liaSy  à  la  réeeptioB 
pnvisaira  de  eas  traTaax  par  an  ae  plasfears  eanuaissairas  qaa  Tadalate»- 
tion  désigaera. 

Sar  le  vu  du  procès  verbal  de  cette  reconnaissance,  radministratiaa  aalori- 
sera,  s'il  y  a  liea.  la  aiisa  ea  txplailation  des  parties  duat  il  s'agit  ;  après  cette 

aalarisation,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  sert ice  et  y  peiea* 
voir  les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne 
dévie  ndroat  dèfiailives  que  par  la  réceplioa  gèaèrale  et  définitif e  da  ebasiiia 

de  fer. 

a8.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
l'administration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire 
et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  du  plan  ca- 
dastral sera  dressée  aax  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives 
de  la  prêfectare. 

Les  tarralas  acquis  par  la  compagnie  postériananaat  aa  bornage  général, 
aa  Taa  da  salisfeira  anx  besolas  da  Texplaitalioa.  et  qni  parcela  mêaie  deries- 
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droit  pirtta  intégrante  du  cbenîi  de  fer,  doenereet  Heo^  ai  fer  et  &  nenro 
de  leur  acquisiiioD,  à  des  bonagei  «ippléaeataires  et  lerwl  igevtéi  sar  le 
pUo  cidaslral. 

TITRE  il. 

BXmTIUI  Et  EXnOlTATHUI. 

99.  Le  ebenia  de  fer  et  tealet  fee  dépeedaoces  aereat  eoailaaNneBt  entre- 
teana  en  bea  état,  de  maaière  qae  la  cirealatiea  y  leit  lonjeeiv  facile  et  aûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceax  aaxqaela  doaaeroat  Hea  les  réparatioaa  ordi- 
aaires  et  exiraordinairea  seront  entièrement  4  la  charfe  de  la  eeaipagate. 

Si  le  chemin  do  fer,  une  fois  achevé  n'est  pas  cooslammeat  entreteau  en  boa 
elal,  il  y  }.era  pourvu  d'oUice  à  la  diligence  de  l'adminisiralion  et  aux  frais  de 
la  compagnie,  s^an^  préjudice,  »  il  y  a  lieu,  de  rappUcaUon  dea  dispositioas  iadi* 
qaées  ci  après  dans  l'article  ^9. 

Le  montant  desi  avance:)  faiieâ  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
readra  eiéealmres. 

3o.  La  ceaipagnie  sera  teaae  d'établir  à  see  frais,  partout  où  besoin  sera,  des 
gardieas  ea  nombre  saflsaat  poar  assurer  la  aéeerilé  du  passage  des  traiai  aar 
la  Toie  et  celle  de  la  cirealatiea  ordinaire  sur  les  peiata  eft  le  cbeaiia  de  fer 
sera  iraverré  à  niveau  par  des  roules  ou  cheaiias  publics. 

3».  Les  machines  locomoiives  seront  ceastmiles  car  les  BMillenra  nodélee 
et  devront  :iaii?faire  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  i'ad- 
minislration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 
-  Les  voilures  de  voyageurs  devr  'ni  égalemeul  ôlre  faites  d'après  les  meilleurs 
modèles  et  >ali>fairt;  a  toute»  les  conditions  réglées  ou  a  régler  pour  les  voi- 
tures »ervanl  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 

Elles  seroat  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  ea  aura  de  trois  classes  aa  moias  : 

I*  Les  voitures  de  première  classa  seroat  ceaTorlas,  garaiesy  feméas  à 
glaces  et  manies  de  rideaux  ; 
*•  Celles  de  deuxième  classe  seroat  eouTortes,  fermées  à  glacée,  maaies  de 

rideaux,  et  auront  des  banquettes  reasboMrées; 

3"  Celles  de  troisième  classe  seroat coaTOrtes,  fermées  à  vitres  et  munies  de 
banquettes  a  do^sii  r.  Los  banquettes  et  les  do>siers  devront  être  ÏBCliaés»  et 
les  dos^iel-s  seront  élevés  a  la  hauteur  de  la  téte  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  rliacun  des  compartiments  de  toute  claise  contiendra  l'indi- 
cation  du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
daae  les  traies  de  voyageurs  aux  feaunoi  voyageaal  lealof. 

Les  voitures  de  vofageurs,  les  wagoas  destiaèe  au  traasport  des  narchao- 
dises,  des  cbaiiee  de  poste,  des  cbevaux  ea  des  bestiaax,  les  platee-fonaee, 
et,  en  géaéral,  toatet  les  parties  du  aiatiriel  roulaat,  seroat  de  boaaa  et 
solide  coastnwtioa. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  eerrice  de  ea  Biatériel,  da  ta 
soumettre  à  tous  les  régleaieals  sur  la  salière. 
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Les  machiner  locomotives,  teoiler.<i,  voitures,  w^ods  d«toiit«  «fpèce,  pWilts- 
(brmes  composaot  le  matériel  roulaot,  seroal  conaUmofeiat  aatrateniit  m 
boa  élat 

3a.  Dea  règlaneats  anétés  par  la  préfet,  après  <|oe  la  compagnie  aara  ètt 
•Btendue»  at  reados  aiècoloiraa  par  rapprabation  da  eoasail  général  da  dé- 
partement, délermiaaront  lea  nasorea  et  les  dbpasitions  aéeeafaires  pont 
assurer  la  police  et  PeipleitalioB  da  chemio  de  fer,  ainsi  que  la  eooNrvalisi 

des  onvrages  qui  ea  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécatioa  des  nesoras  preserilei  es 
farta  de  cas  régiemeaU  seront  à  la  charge  de  la  rompngnie. 

La  compagnie  ser.i  fetiuc  defoumetlre  à  l'approbation  de  radmini<:(rati(M)  lef 
règlennents  pcn»  r;Hi\  relatifs  au  «ervico  et  à  rexploilalion  du  chemin  de  fer. 

Les  rè^rlements  dont  il  s"a?il  dan?  les  deux  paragr.'iphes  précédents  «eronl 
obligatoires  non  >eiili  iiienl  pour  ta  romp.ifînie  conres-ionnaire.  mais  enrore 
pour  toutes  celle!»  qui  obiicridraicnl  ullcnt  uriment  I  .lutcri^alion  d  étfjbhr  àf> 
lignes  de  cbemin  de  fer  d  einbrarKlii  ineiil  ou  de  prolonf^  m*  nt,  et,  en  gênerai, 
pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  Tubage  du  cbemin  de  fer. 

Le  prélet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimviB  et 
la  maaisMn  da  vitesse  des  convois  do  voyagewi  et  de  marcbandiies,  aiaii 
fia  la  durée  du  tri^eL 

33.  Pour  tout  ce  qui  eoneemo  rantrelian  ot  las  réparalioM  du  cbeniB  ds 
far  et  do  ses  dépendaaces,  rentretiea  du  matériel  et  lo  aervica  de  rexpM- 
tatioB,  la  oempaguia  sera  sanmiso  ao  ooatrôla  ot  à  la  anrvoiUaaea  de  l'aliii- 
aislraitton. 

Outre  la  sorvaillanca  ordiaaire,  l'admiaistralioa  déléguera,  aatsi  ssufiil 
qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  recottoaUre  el  ces- 
alatar  i'élat  du  cliamio  de  fer,  do  ses  dépendaacea  at  du  matérieL 

TimE  m. 

OUaftiy  BACUAT  ET  BICBURCB  DX  LA  GOKCISStOlU 

34.  La  durée  de  la  eooeosslou  pour  la  ligaa  maatioanée  à  Tarticle  fda  pré- 
saut  eahier  des  chargea  sera  do  qualre-viaglFdia-Bauf  aus*  Elle  commeoeen  à 
oaurir  la  i"*  juillet  «87 1« 

35.  A  l'époque  Axée  pour  respiralioB  do  la  coBceseiou,  ot  par  la  aailliit^ 
eatle  ezpiratioB,  le  déparlaaNat  aera  aubrogé  4  tous  les  droits  do  la  compapi* 
sur  le  chemiB  de  fer  ot  ses  dépoadaaeaSf  ot  il  autrara  iaHuédîalameat  ob  jim*- 
aauoo  do  loua  ses  produite. 

La  compagnie  seim  leaae  do  lui  fomettre  en  bon  éiai  d'entretien  I0  cbenis 
de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quello  qu'en  t^it  l'origine,  i^l^ 
que  bélimeots  des  gares  et  «itation-;,  les  remises,  ateliers  et  di'pôl*.  Ie<  ni.n^oB» 
de  garde,  etc.  Il  en  &era  de  même  de  tous  les  objuls  immobiliers  dejjcnJait 
également  dudit  cbemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  chaD|«- 
nients  de  voies,  plaqoes  touraaaleSy  réservoirs  d'eau,  grues  bjdraalùiaes,  im* 
ehiues  fixes,  etc* 
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Aus  le«  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  déparleincnl  aura  le  droit  de  5ai?ir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
tœployer  à  rclablir  en  bon  élal  le  chemin  de  fer  et  ^es  dépendances,  si  la  corn- 
pagoio  ni  se  meUail  pas  99  meswe  dt  tiliiEyrt  plitiicBMBi  t%  eitièraiMAl  à 
€êU»  oMigaiioB. 

B»  M  qol  eonceraa  las  abjefs  mabllian.  tait  qoa  la  nalérial  toolaat,  lai  mà- 
lériaoi,  eambotiiUetf  al  appravisiaaaanaBta  4a  lout'gaBras,  la  mablliar  das  fia- 
liaat,  rottlitiflga  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  sera  teno,  si  la  eanpagaia  !a 
rsqoiart,  da  reprendra  laas  ces  objets  sur  l'estimation  qui  aa  aam  faita  4  dira 
d'experts,  et  réciproqaeoMat,  si  i'fitai  la  requiert,  la  campagala  saia  laBua  da 
les  céder  <le  la  même  manièra. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  ôlre  tenu  de  reprendre  que  les  appravi- 
tionncraeiil^  riore?-.aireïi  a  I  cxploilalion  du  cliemin  pendant  «i\  moi-:. 

36.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  do  la  con- 
cession, le  deparleaienl  aura  la  facuUé  de  racheter  la  cooce^sioa  entiore  du 
chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuel»  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  .-epl  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
tara  effectué  ;  aa  aa  déduira  tes  praduits  uats  das  deux  plas  faiblas  aaaéas,  at 
raa  établira  la  praduit  eel  moyen  des  ciaq  autres  anaéas. 

Ga  praduit  aet  moyen  formera  le  moulant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
caaeassioo. 

Dans  aucun  ca.",  le  montant  da  VaBBaité  ne  sera  Inférieur  an  praduit  net  de 

la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recavra  en  outre,  dans  le.<t  trois  mois  qui  suirroalla rachat,  las 
rembour-emen!":  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la coacassioB,  seloa 
l'article  33  ci  dessus. 

37.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  travaux  ou  présenté  les  pro  jets 
dans  les  délais  fixes  par  les  articles  2  et  3,  elle  cncourta  la  dodiéance,  »-ans 
qu'il  y  ail  lieu  à  aucune  nolificalion  ou  mi>e  en  (icmcurc  pri'alabh'.  Dans  ce 
cas,  la  somme  de  190000  francs  qui  aura  été  déporte,  ainsi  qu  il  sera  dit  à 
l'article  64,  à  titre  de  cautionnement,  doTiandra  la  propriété  du  dèparleiuent  et 
lui  restera  acquise. 

38.  Fauta  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  la  délai  llxé 
par  l'article  a.  fante  aussi  par  alla  d'avoir  rempli  1er  diverses  ohligations  qui 
îni  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  dé- 
chéance, et  il  sera  pourvu  tant  &  la  cootinuation  et  à  l'achèvement  des  tra- 
vaux qu'à  l'exécution  das  autres  engagements  contractés  par  la  compagnie  an 
moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  h  prix  des  ouvrages 
exécutés,  de-i  matèri  iux  approvisionnes  et  des^parties  du  chemin  de  fer  déjà 
livrées  à  l'exploilation. 

Le»  5oumi>sions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  char- 
ges, et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  ^rix  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  fixé. 
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La  ^utie'di  ctstkNiioineDt  qui  n'aura  pas  «neora  été  rettituée  MMiittt 
iwapriélé  4o  départanwBl. 

À  radjodieatiao  oiiTeHa  a'amèBe  aucan  rèraltat,  oae  «aaoada  adjadicalm 
Mra  toatéa  lor  les  mémaa  baïaa,  après  qb  délai  da  Irais  mois  ;  ^ i  cella  saeiili 
tentative  reste  également  sbbs  résnltal,  la  compagnie  sera  dèfinitifameal  déchu 
de  toos  droits,  et  alors  les  oavragps  exécutés,  les  malérinux  approvisioDoés  et 
les  parties  da  cbaain  de  1er  déjà  lifréet  à  rezploitaliea  apparliendreal  u  dé- 
partement. 

îg.  Si  l'exploitation  du  rhemin  de  for  virnt  k  èlro  inlerrompoe  en  tolJilil* 
ou  en  partie,  l'adminiblration  prendra  immédiatemenl,  aux  frais  et  risqon 
de  la  compagnie ,  les  mesures  Nécessaires  pour  assurer  proTisoireBMat  li 
sarflea. 

Si,  dans  las  trais  siois  da  rartaaisatioB  do  servies  provisoire,  la  eeaisigiii 
a'a  pas  valableoiaot  justifié  qu'elle  est  ea  état  de  reprendre  et  de  ceatisiv 

reiploilaliaB,  et  si  alla  ne  l'a  pas  effectiTeneat  reprise,  la  déchéonre  poom 
être  prononcée  par  le  préfet.  Celte  déchéance  prononcée,  la  chemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  a4iudicaiioo,  et  il  sera  procédé  aisiifi*it 

est  dit  à  l'article  précédent. 

4^.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  pré'^èdent  cesseraient  d'être  appli- 
cables el  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  l«>s  c(tnces?ion- 
□aires  n'auraient  pu  remplir  leurs  obligations  par  suite  de  ctrcoo^lances  it 
force  majeure  dAmaut  coaslatées. 


TAXIS  ET  COMOITIOMS  RfiLATlV£s>  AU  TBaASPORT  DEi>  VOYAGEUa» 

ir  MS  MARdAMMaiS. 

\i.  Pour  iadamniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépen^es  qu'elle  a'eaga|t 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  eipres^^e  qa'eUi 
an  remplira  exaclemeot  taules  les  obligations,  la  départemeal  loi  accords  !'«■■ 
torisation  de  percevoir,  peadaat  [oute  la  durée  de  la  concession,  les  droili  dt 
péage  et  les  prix  de  transport  ci*après  détaimiaés  : 


TlTIiE  IV. 
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TARIF. 

1*  PAU  TÙT£  LT  PAQ  KILOMETRE. 


Grande  Hteue. 


I  Voitures  cuuverlcii,  garnies  cl  feriuéc:»  à  pla- 

iMMeurs.  '  Voilures  coin  t  ri.'>.  ft'rmp«'$  à  places el  à  ban 

(quelles  rem.  iiurrffs  ;7'  (•l«'i>st'  
Voilures  cou v»M  i»*!.,  fcnnt^es  a  vitres  ^'classe 
/  Au-de»$ous  detroi»  ans.  If>  t  iif.ntts  ne  payent 
rien. à  la  comlidon  d'^'trc  poj  a>  sur  les 
noux  de>«  ;»rrs<tiiiirs  qui  !  \s  .iccump  imienl 
.  De  Irot»  a        an.s,  ils  payent  dcuu-plaee  et 
IbCuU.  .  .{    ont  droit  à  une  place  distincte;  toutefois, 

'1!  ihVih-  ('(Hiipartiineiil,  <)«'ii\  (Mif.ints 
lu-  pouriuiii  uccuper  que  la  place  d'un 
vo>a^eur. 

Au-dessus'iesf'ptans,  ils payentplaceenlière. 

IkM  tran&porle:»  dans  ie>  tiain^^  de  voyageurs  

CStBf  que  l«  perception  puisse  être  inieiieure  à  o'.3o.). 

Petite  viteue. 

teofs,  vaebet,  taureaux,  chevaux,  uiuieis,  Liiie»  de  trait. 
Veaui  ei  porec  

Maalons,  a^:neaux.  hrcliis,  cln^vres  

Lor$(|ue  le>  aiiiiii.iux  t'i-ilfs>u>  ilrnoinmcs  seront,  sur 
)«  demande  des  ox|iriliu  iiis,  iiansportt-s  j  la  viteSjfe  de& 
Irtuu  de  vojageurs,  les  prix  seront  douJoles. 


It»  PAR  TOMMK  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Mêethanditet  trantportfee  à  grande  viteue. 

Boltres,  poissons  Trais,  denrées,  excedanis  de  bagages  et 
luari  luniliM'^  ()*•  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs  


Mmrehttn^Uâei  trantporléee  û  petite  viteise. 

l'*elafse.  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exoii(|iieN,  pro  luiis  ctiirni'iiieA  non 
dénommes,  œufs,  viande  fraicbe,  gibu  i  ,  »a>  le,  caTé,  dro« 
Rue$,  épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  manu- 

facturés,  armes  

relasse.  —  Blés,  grains,  farineii,  légumes  farineux,  rix. 
maïs,  rli.jtai;;ncs  t  t  .iiilri  >  i|i'nr>'c«,  aluncnlairo.-  non  rie 
nommce»,  chaux  el  plaire,  charbon  de  bois,  bois  à  brUler 
du  de  corde,  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois 
de  charpt'nic.  marbre  en  Mor,  alb.ltrp.  hiiutnc  ,  ciHonv 
laine»,  vins,  vinaigres,  butssuns,  bicre>,  kMùie  Acchc, 
coke,  Ters, cuivre,  plomb  el  autres  métaux  ouvrés  ou  non, 

i^MnlM  moulées  

"  liiMè. —  Pierres  de  taille  et  produits  «Je  carrières,  mi- 
serais autres  (pii-  li  s  ininerdi»  «le  fer,  fonle  brute,  sel, 

oieelioDS,  meulières,  argiles,  briques,  ardoises  

r  classe.  —  Rouille,  marne,  cendres,  fumiers  el  cn- 
l'ais,  pi»T!»'s  .T  chaux  i  t  .i  pl.l  re,  |>a%('>  et  matériaux 
pour  ia  con>iruciiun  cl  Im  reuaialiuu  des  roules,  luuic'- 
«iitderw,eaillous  et  sables!   .  .  .  . 
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aiIlTS  DU  TARIF. 

A*  fOnVttt  IT  MATtMIL  ftOULàm 
M  PBTITI  VITIUB. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 


Wagon  00  cb«riol  pouvant  porter  de  3  à  6  u 
Wagon  on  ebariol  pouvonl  porter  plut  ëo  • 
Lucomotive  pOMnl  tf»  19  â  19  tonne*  (ne 

i)  ,  

rive  petont:  plno  do  is  tonnes  (ne  tratnmlpit  de 


tonnes.  ..... 

lonnov.  .... 

iratnanl  psi  de 

convoi 
Loforoo 

ror\y  o\) 

lender  île  :  à  lo  tonn»'S  

Tender  *le  plus  lU*  lO  tonnes  

Le»  machines  locomotives  seront  considérées  connue 
ne  tratntnt  pas  de  eonvot ,  lorsque  le  eonvof  renior- 
gu(^,  soit  (le  \')>.T,:c»irs,  «loil  dp  tii.-irrhnndisejt,  ne  com- 
portera pas  un  pcage  au  moins  egai  à  celui  oui  serait 
perçu  sur  la  loeomotivo  «veo  ton  tender  marentnt  sant 
rien  traîner. 

Le  |irt\  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourm  Jê* 
mais  ûne  mUM  ieur  à  ooltti  qnl  lewit  dû  ponr  un  nngon 
niarcbant  à  vide. 
Voitures  i  deui  on  qnatre  roues,  à  nn  fond  et  *  «ne 

seule  banquetie  dall^  rintorieur 
Voitures  à  quaire  roues,  à  deux  Tonds  et  à  deui  ban- 
quettes dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  ele  

I.orscji.e,  >ur  la  «U'iiiande  «les  expediivur*,  les  irans- 

f»oris  auront  lieu  à  la  vitesse  ties  trains  de  voyageur», 
es  prix  ci-dessus  seront  doubles 

Dans  ce  cas,  deox  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans  tes  voilures  é  une  banquetie, 
et  trois  dans  les  voituri'S  à  deux  b  nnnicilcs,  ouwiibus, 
diligences,  etc.  Les  %o)ageurs  excédant  ce  nombre 
payeront  le  prix  des  plarés  de  2'  classe. 
V  oilures  de  denK'nat:»'meni  à  deux  ou  àquaire  roues,  à  vide 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  s  -u  ni  cbargees,  payeront  en  sus 
des  prii  ei-deacus,  por  tonne  déchargement  et  par  kilo 
métra  


4*  lEnfiCB  nns  POMm  rcnfttitis  n  TnAMPOiT 

nES  CBUCSIlLIi 

Gramdê  tiUm, 

Une  voiture  des  pompe»  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  in(?mes  prix  et  con- 
ditions qu'une  voi'.ure  à  quaire  roues,  a  deux  fonds  et 
A  deux  bsnq nettes.  

Cbaqiie  cercueil  conlic  h  i'ndinirîistr.ilion  du  cbcroin  de  fer 
sera  tran^porie,  dans  un  cotuparlimcnl  isole,  au  prix  de. 
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Les  prix  détormiDés  d-d«i«u  pour  It»  tcauporii  à  graoia  Tileise  ni  com^ 
f  rennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etal. 

11  est  expressément  entendu  qae  les  prix  de  traaiport  ne  seront  du»  à  U 
eompagaie  qu'autant  qa'elle  elfectuera  elle  même  ces  transpori^  ^e-^  foi«  ci 
par  aes  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  alla  a'auiaii  dcoii  qaatti.pr>^ 
A[és  pour  le  péage. 
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La  pereeptioD  aura  lien  d'après  le  nombre  de  kilomètres  pareonnu.  Tout 
kiIom/>tre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcoorn  en  entier. 
Si  la  distance  parcoofue  est  ioférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 

6  kilomclrcs. 
Le  \)ouU  de  la  tonne  est  do  i  000  kilopramme?. 

Les  fractions  de  poids  no  seront  comptée-,  tant  pour  la  prande  que  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  h»  Ivilo^ramnie?. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  lùro  et  10  kilogrammob,  paiera  comme  10  ki- 
logrammes; entre  lo  et  ao  kilogrammes,  comme  no  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse, 
les  coupures  seront  établies  :  i"  de  xéro  à  5  kilogrammes;  a*  an-dessus  de  5 
josqn'k  10  kilogrammes  ;  3*  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indi? i<- 
sible  de  10  kilogramme!). 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  prande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  Htp  moindre  de  o'  4". 

42.  A  moins  d  une  autorUalinti  >p('ciale  et  rèvocab'e  do  raimini-lr.ttion.  tout 
train  ré^iulier  de  voyajzcurs  de\ia  (Oiitenirdes  voituro>  do  (oulo  cla^-o  en  nom- 
bre ^uHî'-ant  pour  toutes  lea  perâûDDes  qui  se  preseoteraieal  daus  le:>  bureaux 
du  clivmin  de  fer. 

Dans  cbaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
Toitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  parti- 
cnliers,  que  1  administration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le 
cinquième  do'nombre  total  des  places  du  train. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  I).i;:nge  ne  pèsera  pas  plus  de  k  !  •grammes 
n'aura  &  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucua  supplément  du  prix  de 
M  place. 

Celle  franchise  ne  s'apjdiquera  pa>  aux  enfants  transportés  gratuitement, 
et  elle  sera  réduite  à  su  kilogrammes  pour  les  eofauts  traosporlcâ  à  moitié 
prix. 

44.  Les  animaux,  denrées,  marcbandiàes,  effets  et  autres  objets  non  dési- 
gnés dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  excep- 
tions formulées  aux  articles  4^  «t  4^  ci-après,  aucune  BMrchandise  non  dénom- 
mée puisse  être  soumise  i  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du 
tarif  ci  dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  i^tre  provisoirement  rôpiées  par  la  com- 
pagnie ;  mais  elles  seront  soumises  iounédialemenl  à  i'admioistralioo,  qui  pro- 
noncera dofinilivement. 

45.  Le.-  droits  de  péaj^e  et  les  prix  do  tran-porl  dotormints  au  tarif  ne 
sont  poiut  applicables  a  toute  maasu  indivisible  pesant  plus  do  3 000  kilo- 
grammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  3 000  à  5 000  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pouna  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
de  5ooo  kilogrammes» 
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Si,  DOfiobsUit  la  difpoiitien  qui  précède,  la  compaiaie  traosporle  de» 
nasses  inditisibles  pesant  plus  de  5ooo  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  tiois 
moii  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  TadministratioD»  sur  la 

proposilioD  de  la  compnpnic. 

46.  Les  prix  de  Iran-porl  (icterminès  au  tarif  no  sont  point  applicabips  : 
r  Aii\  denrées  el  objel?  (|ui  no  ^ont  pas  nommément  énoncés  <lan-  le  laril 
el  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  de  1  mètre  cube; 

7."  Aux  matières  inflammables  ou  explo.-ible^i,  aux  animaux  el  objets  dange- 
reux, pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  prccautioos  èpé- 
ciales; 

3*  Anx  animaux  dont  la  Talenr  déclarée  excéderait  5 000  francs; 
4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  on  travaillés,  an  plaqné 
d'or  on  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux  dentelles,  pierres 

précii^uses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 
5»  Ei.  en  généra!,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  iso* 

lément  4»  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous 
paquets  ou  <  oli^^,  (lUDiqiie  emballés  h  part,  s'ils  font  parlie  d  envois  pesant  en- 
semble plus  de  4"  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  per>onne  à  une 
môme  personne.  11  eo  sera  de  mémo  pour  les  excédanlâ  de  bagages  qui  pèse- 
raient ensemble  ou  isolément  plus  de  4»  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce 
qui  concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs 
de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins 
que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  ca^  ci-dessus  spécifié»,  les  prix  de  transport  seront  arrAtés  an- 
ncelVment  par  l'adminisiraiion,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Kn  ce  ijui  concerne  les  paquets  ou  colis  menlioniies  au  ^  5  ci  dessus,  les  prix 
de  traii>iiort  devront  élre  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  uo  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  uature 
pesant  plus  de  i\o  kilogrammes. 

'  47.  Dans  le  cas  oli  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  pareours 
total,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sais 
conditions,  an-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle 
est  aalorisèe  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  mar- 
chandises. 

Toute  modincaiion  de  tarif  prupoàée  par  la  compagnie  sera  aoooocée  un  mois 
d'avance  par  des  afliches. 

La  perception  dc>  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Tbomologattoo 
du  préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  ig65. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  etsans  nuciua  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  4  «0  on  plusieurs  ex* 
péditeurs  une  réduction  sur  lestariCsapprouvés  demeure  formellement  interdit 
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Toatefois,  celte  diaposiUon  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
iotervenir  entre  le  souvernemcnt  cl  I  i  compagnie  dans  l'intérôl  des  services 
public**,  ni  aui  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  parla  compagoio 

aux  indigente. 

En  ca.^  d  altaissement  de?;  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellefflent 
sur  le  péage  et  sur  le  t^an^po^t. 

4^.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude 
ft  célérité,  et  sans  tour  de  ùtTeiir,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  den* 
rées,  narehandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Los  eolis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  garo  d'oti  ils 
partent  et  à  la  gare  od  ils  arriTont,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  k 
mesure  de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de 
départ,  du  prix  total  dû  pour  feur  transport. 

Pour  les  rn  in  h  indise^  ayant  une  môme  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  insoriplion  à  l<i  ;:arc  du  départ. 

Toute  expé^iition  de  marchandise  sera  con«italée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compa- 
gnie et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditenr.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  de- 
auderait  pas  de  lettre  de  voilure,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  déli? rer  un 
récépissé  qui  énoncera  la'  nature  et  la  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport 
et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

49-  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  ex- 
pédiés et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci^après 
eiprîmées  : 

I*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  ohjets  (juelconqnes  à  prandç  vi- 
tc«>?e  fero'it  e\pf'iliés  par  le  premier  train  de  vo\aj;eurs  comprenant  des  voi- 
lures de  toutes  clauses  et  correspondant  avec  leur  dcslinatinn,  pourvu  qu'ils 
aient  été  présentés  à  l'eniegistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seronl  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  Tarrivéo  du  mémo  train. 

a*  Les  animaux,  denrées,  marcbandises  et  objets  quelconques  à  petite  vi« 
teese  seront  eipédiés  dans  le  jour  qui  râivra  celui  de  la  remise.  Toutefois, 
l'administralion  supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deax  jourti 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt>quatre 
heures  par  fraction  indivisible  de  i35  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
celui  de  leur  arrivée  elTeclive  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
pour  la  compagoio. 

11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expé- 
diteur qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour 
la  petite  vitesse^ 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de 
la  grande  et  de  la  pelite  vitesse. 
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L'administralion  delemiincta  par  dos  réglcinoDls  spéciaux  les  bcurcà  d'où- 
terture  et  de  fermeture  des  gares  et  stalioDS,  tant  en  hiver  qu'en  été.  Le  W' 
Tice  de  nuit  n^est  pas  obligatoire  pour  la  compagnie. 

Lorsque  la  marchandise  dem  passer  d'une  ligne  sur  nne  aoire  saas  Mlmira 
de  continuité,  les  délais  de  liTraison  et  d'eipèditlon  an  point  de  joidioi  se- 
ront fixés  par  radminiutration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

5o.  Les  frais  acco<:soires  non  menlionnës  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'ei- 
registrement,  de  chargement,  do  décharsem<uit  et  de  maju-inoge  dans  Icj 
gares  et  maga^in■'  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  aooueUetvcut  par  l'adouAÙ* 
tralion,  sur  la  proposition  do  la  compagnie. 

5t.  La  compafînie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-mfime,  soit  par  un  inter- 
médiaire dont  elle  répondra,  le  faciago  el  le  camionnage  pour  la  remise  w 
domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  cooflées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  dnitiM 
de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  dessenriraient  eoit  une  popalatiie 
agglomérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  populitioe  4» 
einq  mille  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  da  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration^  snr  la  proposUiradi 
la  compagnie. 

Ils  seront  appliratilcs  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  n  ^teronl  libres  de  f  iire  wi* 
mômes,  el  à  leurs  frais,  le  factage  cl  le  camionnage  des  mardiaiidi.-cj. 

5a.  A  moins  d'une  autori^uliuu  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdila 
la  compagnie,  conformément  à  Tarticle  i4  de  la  loi  du  i5  juillet  ét 
faire  directement  ou  Indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  veja* 
geors  ou  de  marchandises  par  terre  oa  par  eau,  sous  quelque  déneninatioB  si 
forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consealis  m 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  commun icatioa. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  3a  ci-dessus,  prescrira  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diveiW 
entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemia  de  1er. 

• 

TITRE  V. 

snpULanoKS  AKLàTiTis  A  wmm  smicbb  mmucs. 

53.  Les  militaires  on  marins  voyageant  en  corps,  aassi  bien  que  les  mili- 
taires ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  swrice,  envoyés  en  congé 
limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  *e- 
ronl  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  (axe 
du  tarif  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  raatorid  mili- 
taire OU  naval  sur  l'uo  des  ponts  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie 
serait  teane  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposItioD,  pour  la  moitié  de  li 
tue  du  même  tarif,  tons  ses  moyens  de  transport. 

54.  Les  fonctionnaires  00  agents  chargés  de  l'inspeclion,  dn  coadéle  et 
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la  samiUtnce  do  ehemm  &t  fer  raroit  ImspMfte  grUniteuieiit  dans  les  mi- 
tores  de  la  compagoie* 

La  même  faculté  est  aeeofdiaavx  agents  des  contribations  indirectes  et  de» 
douane^  chargés  de  la  somilhuice  des  ohemiaft  de  ht  dans  Ttotèr^  de  la 

perception  do  l'impôt. 
5j.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  commo  il  ?uil  : 
1°  A  chacun  des  trains  de  voyapeur-  et  do  inarthaiulifie?  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  l'exploitation,  la  cunipagnie  .^era  leuae  de  réserver  gratuitement 
on  compartiroeat  spécial  d'ooe  YoUnre  de  deuxième  classe,  oa  na  espace  èqui- 
▼aleat,  pour  ratetoir  des  lettres  et  dépèebos  et  les  agents  aéeenairef  m  ew- 
fîca  des  pestes,  le  snrplns  de  la  Toiture  restant  4  la  dispeeitioa  de  la  een- 

a*  Si  le  Tohme  des  dépêches  oa  la  nature  du  serriee  rend  insuffisante  la 
capacité  da  compartiment  à  de«x  banquettes,  de  sorte  qn'il  y  ait  lien  d'en  oe<- 
cnpar  tin  deuxième,  la  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la 
compagnie,  pour  la  location  de  ce  deoiième  compartiment,  o'.ao  par  kilo- 
mètre parcouru. 

Lorsque  la  comitagnie  voudra  changer  le?  heures  de  départ  de  ces  convois 
ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quiaze  jours 
1  ravaoce. 

S*  La  conpagoie  sera  tenue  de  traospeiter  gratnileiiient,  par  loiis  ies  toa- 
tois  de  Toyageurs,  teot  agent  des  pestes  chargé  d'une  mission  eu  d*un  serrîM 
aceidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  serriee  régulier  délirré  ^  99m  par  le  di- 
recteur géaéral  des  postes. 

II  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  en  Toitore  de 
deuxième  classe,  on  de  première  classe^  si  le  eoBfol  ue  oempeite  pas  de  Toi- 
tures de  deuxième  classe. 

4"  L'administration  se  réserve  le  droit  d  établir  à  ses  frais,  sans  indemnité, 
mais  aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils 
nécessaires  À  l'écliange  des  déj^éches  sans  arrêt  de  Ir&in,  à  la  condition  que  ces 
appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  dtf- 
fèrents  serrrces  de  la  ligne  eu  des  stations. 

5*  Les  employés  chargés  de  la  surTeilIaace  du  senrice,  les  agents  prèpoelu 
à  rédwnge  ou  à  l'entrepôt  des  dépèohes,  aaroat  accès  dans  les  gares  ou  eta- 
fieua  -pour  rexéeulion  de  leiilr  serriee,  en  se  eenfermaat  aux  règlements  4» 
police  intérieure  de  la  compagnie. 

66,  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  |)artir  par  coaToi 
ordinaire  les  wagons  ou  Toitures  cellulaires  emplojès  au  transport  des^Touv, 
accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits 
aux  frais  do  l'Etat  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  t-eront 
déterminées  de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de.s  Ira- 
Taux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans 
les  wagons  ou  Toitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
applicable  aux  places  de  troi«ième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  ptéseal 
cahier  des  charges. 
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Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  Toitare»  ne  payeront  que  BOitiè  ie  te 
même  taxe. 

Le  Iraosport  des  wagons  et  des  Toitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  ofe  l'adminislntico  Yoodrait,  poor  le  transport  des  prisonnitiit 
faire  usage  des  Toiloras  de  la  compagnie,  collet  serait  tenue  de  mettra  à  n 
disposition  un  ou  plusieura  compartiments  spéciaux  de  voiture  de  deuxièM 
classa  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  ili6  à  raison  de  o'.aopv 
compartiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  nu  transport  des  jeaRM 
délinquants  recueillis  par  l'admioistralion  pour  être  transférés  dans  les  étaMii- 
sementâ  d'éducation. 

57.  Le  gouvernement  «e  réserve  la  faculté  de  faire  îe  Ion;:  do-;  voies  toute» 
le*;  con«tri:('lion>.  poser  tous  le>  app.iroils  néressaires  à  l'élablUsemeol  d'Me 
ligne  lélé{»raphi(juo,  ^^ans  nuire  au  «ervice  'lu  rliomin  de  fer. 

Sur  la  donian  lo  <lo  r.ulministralion  do- lij;nesi  lelé^^aphique^,  il  «era  rè?ené 
dans  les  pares  des  \illes  ou  des  localités  qui  seront  de?igiiées  ultérieuremenl 
le  terrain  nécessnire  <i  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoirle 
bureau  télégrapliiiiuc  et  son  matériel.  * 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  ageotslis 
fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégrapbiqass 
connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  kire 
connaîtra  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  d« 
la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'nprès  lis 
nstractions  qui  leur  seront  données  &  cet  elfet. 

Les  agents  de  la  télé;:rapbie  voyageant  poor  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer 

En  cas  de  rupture  du  fli  électrique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  lélégrapluquc  de  U 
ligne  pour  le  transporter  sur  lo  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  ma- 
tériaux néce>saires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  cfTL'clué  dan^  He* 
conditions  telles  iju  li  no  piii--c  entraver  en  rien  la  circuLition  publuiue.  limera 
alloué  à  la  compagnie  une  iodcmnllé  de  i  franc  par  kilomètre  parcouru  parU 
machine. 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  téléprspbi" 
ques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  re^uli- 
rité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  rautorisation  du  minisira  de  rinlérieur,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu*une  semblable  ligne  exiiMt 
le  long  de  la  ?oie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettra  &  tous  les  règlements  d'admiaiiin' 
ion  publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 
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59.  Dans  le  cas  od  le  gouyernement  ordODoerait  ou  autoriserait  la  con^lroc- 
tioD  defiMitos  impériales»  dépnrtomentales  ou  vicioales,  de  chemins  de  fer  on 
4e  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  coocession,  la  com- 

p-ignic  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  disposition'*  nères- 
Jâire»  <cr()nl  prise?  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construcliOB  OU 
au  service  du  chemin  de  for,  ni  atu  tins  frais  (mur  la  compafînie. 

59.  Toute  exécution  ou  aulori>alion  ullencui f  «11-  roule,  de  canal,  de  chemin 
de  fer,  de  travaux  do  navigation  daii-^  la  conlnc  i  \i  r~t  -ilue  lo  chemin  de  fer 
objerdc  la  présente  concession,  ou  ilaii»  luule  .lulrc  cDUlrcc  voi.-ine  ou  éloignée, 
le  poarra  dunuer  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la 
compagnie. 

te.  Lt  gravenfiiieot  «t  la  département  se  réjerrent  expreuém'ent  le  dreit 
d'aeearder  de  ■eavellei  coneeesioos  de  cherains  de  fer  8*embranchaot  «nr  la 
fkmiM  qoi  fait  l'objet  da  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  élahUs  ai 
pnleagemeat  do  même  chemin. 

La  wmpagnia  ne  poarra  mettre  ancon  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
lédamer,  à  l'occasion  da  lenr  établissement,  aucane  indemnité  quelconque, 
pfBr?o  qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  parti- 
cnlieitpoQrla  compagnie. 

Lê§  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
proloDgemer.t  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et 
l'observation  des  ré.L'Iements  do  pol  ce  cl  de  service  établis  ou  .1  t  tahlir,  de 
faire  circuler  leurs  voilures,  waiioti'i  el  inacliino-:  sur  le  chemin  de  fer  (d)jet  de 
la  présente  concession,  pour  l<'t|iit'l  relie  faculU-  sera  réciproque  à  l  egard  des- 
embranchements  el  prolongements;  toutefois,  la  compagnie  ne  !«.era  pas 
tenue  d'admettre  sur  les  rails  un  matériel  dont  le  poidïi  et  les  dimensions 
feraient  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses  Toies. 

Dans  la  cas  oii  las  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
nr  rexerdee  de  eatte  tscnllé,  le  gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  sur  lea 
4iflcttltés  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  oft  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
Itaiat  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
bcoUé  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  icompagnia 
teneessionnaira  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  proloa- 
Ssments  et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger 
Mtre  elles  do  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu 
aux  points  de  jonction  des  diverses  lifïnes.  <]elle  «les  compagnies  qui  se  servira 
d'oD  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété  p.'i\era  une  indemnité  en  rap- 
port avec  l'usage  el  la  détérioration  de  ce  malcriel.  Dans  lo  cas  où  les  com- 
pagnies ne  .-0  niellraienl  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur 
le$  mojeus  d'a^durer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  gou- 
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Ternement  ou  le  préfet)  pourToirail  Uoflîce  et  prescrirait  toutes  les  fflesurei 

nécessaires. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'adminisfralion  le  jupe  convenable,  de  partager 
l'usage  des  stations  établies  a  1  ongiue  de.s  cb€iiun>  de  for  d  cmbrancbcmeot 
tvec  les  compagoies  qui  defiendraieot  uUërieuremeot  coucessionoaires  desdits 

6i.  La  compagnie  sera  teom  de  s'eatandre  avec  tout  propriétaire  de  miats 
oa  d*iisiiies  qui,  offrul  de  te  eOBoetlre  au  eoedilions  presciitee  ci-après,  de- 
SHwdenlt  im  Dcovel  eoitonekeiMiit;  à  défiiil  d'aeeord,  le  prèCei  eUlaeia  Jir 
la  deaude,  la  cempagaie  eatendoe. 

Les  embranehemeats  eeroat  coaalfaUs  aax  lirais  des  propriélatres  de  waeajC 
d*Miaes,  de  naaière  à  ce  qa*U  ae  résille  de  Jear  éliMiasenent  aocnae  «ote? e 
A  la  cirealatioD  géoérale,  ancane  caose  d'avarie  poar  Je  malériel,  ai  aoMii 
fÏEais  particaliers  pour  la  cempagaie. 

Lear  ealretiea  devra  être  fait  avec  aeia  et  anx  frais  de  lears  propriélairssal 
sous  le  coatréle  de  radmiaislralloa. 

La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  sas  agaafs  cet  eiMita, 
ainsi  que  l'emploi  de  sea  nalériel  sar  les  emteaachanaals. 

L'adsDinislration  pourra,  à  tontes  époques,  prescrire  les  amdiiciisM  fi 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  oa  rétsyieseient  de  la  veis 
desdiu  eabcaackeBeais,  et  le»  GhaagaMils  Mnot  «péfés  au  Isaîe  des  pro- 
priétaires. 

L'administration  poarra  même,  après  avoir  entendu  les  preprictairef,  «re- 
donner l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soodnre,  dans  lo  r?t^  oii  les 
établi -semenls  embranchée  fieedraieat  à  suspendre  en  toat  «o  en  partie  leurs 
transport?. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  pmbrancbenipnls 
nutnri^'éo  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  oud  usises 
avec  la  ligne  priocipaic  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  -^es  wapnns  à  l  enlreo  df-  embranchement*. 

Les  expéditeurs  ou  de?linataire>  feront  conduire  les  wagons  d.iii:«  leur-  éta- 
biis>eiiicnts  pour  le^  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonc- 
tion avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagous  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  SI 
marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  da  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  stjearaeroal  sor  les  embreacbeneeti 
imrticnliers  ne  pourra  excéder  six  heores,  lorsqne  rembraucbement  n'auta  p0 
plus  de  I  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'one  demi-bemv  par  WleaièHé 
ea  SOS  da  premier^  aoa  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jMfsTsa 
lever  da  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  aonebslantravertiMS- 

meot  {spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égalé 
à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  apiés 
raTertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilU  s  et  des  barrières  des  embranebemeots 
autorisés  par  Tadminislralion  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embris- 
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GhtmesU.  Cm  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie  et  les  frais 
qui  en  résalteront  lut  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

fia  cas  de  difflcnlté,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  an- 
tendne. 

Les  propriétaires  d'embraocbcmcnts  seront  rr^ponFables  des  avaries  ^e 
le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjonr  sur  ces 

lignes. 

Dans  le  ca<  (l'inoxénilion  d  une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  le  préfet  pourra,  ^ur  la  plainte  de  la  compa;;nie  et  après  avoir  enlondu 
le  propriétaire  de  rembraocbemeot,  ordooner  par  un  arrêté  la  su^ipeaiion  du 
service  et  faire  supprimer  la  soudure. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fouraiture  et  de  renvoi  de  son  malddel 
sur  les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  on  prix  fixe  de  o'.ia  par 
tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  o^o4  par  tonne  et  par  kilomètre 
00  SOS  du  premier»  lorsque  la  longueur  de  rembrancbement  excédera  1  kilo- 
mètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  pajé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  son 

entier. 

Le  cliarjîonieiil  et  le  deihargement  sur  les  «'nibraiulienicnts  sOp-  reronl  aux 
frais  des  expéditeurs  ou  deslioataires,  io'il  qu  ils  les  fus^eut  eux-mêmes,  soit 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  robjet  d'un  règlement  nrrété  par  Tadmi- 
nistration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  c<\n}pagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  mémo  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcbarge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
poids  réel.  La  compagnie  «era  en  droit  de  refu!»er  les  chargements  qui  dépas- 
seraient le  riKiximum  de  3âoo  kilogrammes^  détermioé  en  raison  des  dimensions 
actuelles  des  wagons. 

Ce  maximum  sera  révisé  par  l'administration  de  manière  à  être  toujours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons.  Les  wagons  serunt  pesés  à  la  station  d  ar- 
rivée par  les  soins  et  aux  frait  dt  la  coopagaie. 

fia.  La  «ontributioo  feociére  sera  établie  en  nisoo  de  la  anrfaee  des  temina 
•oanpés  par  le  cbemio  de  Jer  et  ses  dépaadances;  la  cele  en  sera  «alcolée, 
comme  pour  les  canaux,  conformément  i  la  loi  do  aS  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'eiploitation  du  chemin  do  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  b&ties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions 
aoxquelles  ces  édiGces  pourront  Mm  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  coatribo- 
tion  foncière,  à  la  charge  de  la  compngnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception 
dec  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  do  ses 
dépendan(  es,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  a&simiiés  aux 
gardes  champêtres. 

C4.  Avant  la  signature  de  Tacte  de  eeaeessien,  la  «eaipagnie  déposamdooe 
MO  caisse  publique  désignée  par  le  préfet  une  somme  de  190000  fitancs,  dont 
iSoooo  francs  au  moment  de  la  signature  de  la  conveolion  et  40000  Jranee 
dans  les  cinq  Jours  qui  suivront  le  décret  de  déclaration  d'utilité  publique.  Ces 
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«ommes  seront  versées  en  nnméraîre  ou  en  rentes  sur  l'État,  calculées  confor- 
mément à  rordonnance  du  19  janvier  1825,  ou  en  bons  du  Irèfor  ou  autre?  cfTeU 
publics,  ou  valeurs  acceptées  par  le  préfet,  avec  transfert  au  profil  du  départe' 
ment  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Celle  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellem«;nl  à 
TaTancement  des  travaux.  Le  dernier  cioquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  acbèvemeat. 

€S.  Li  compagnie  dem  faire  éleclioD  de  domicile  à  Paris. 

Daaf  le  e«i  ot  elle  ne  raurait  pas  fait,  toute  ootiflcation  ou  siguificttioD  à 
elle  adressée  sera  falable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  la  Seîae-Inférieure. 

Les  coDtestations  qui  s'éléTeraieot  entre  la  compagnie  et  radmiaistratien 
au  sujel  de  l'exécution  ou  de  Tlnterprétation  des  clauses  du  présent  cabier  des 
charges  seront  jugées  adroinistrativement  par  le  conteil  de  préfecture  du  dé* 
parlement  de  la  Seine-Inférieure,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

67.  Le  présent  (  aliier  des  charges  et  la  couTontion  y  annexée  ne  seront  pas- 
«Ibles  que  du  droit  fixe  de  i  franc. 

Arrêté  à  Rouen,  le  37  août  1869. 

Le  sfhintrur  préfet.  Approuvé  l'écriture  : 

Signé  F.  Le  Roy.  Signé  Voni  /  aîné,  Tu  Fkksso^^  £u.  Abt, 


Fonds  de  concours.  —  Ucport  à  Ccxercice  1870  d'une  portion 
tics  crédits  ouverts  au  ministre  de  l  agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publies,  pour  Cexercice  1S68,  à  litre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor, 

^'apolùon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  départe- 
ment des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  8  mai  1869,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1870  ; 

Vu  notre  décret  du  i5  octobre  suivaot,  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  Juin  i845,  portant  règlement  dé- 
finitif du  l}udget  de  Texercice  i8âo,  ledit  article  ainsi  conçu: 


Gautrav  et  Delahame. 


[aa  décembre  1869.] 
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«  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des 
fl  particuliers,  poor  concoarir,  avec  ceux  de  TÈtat,  à  rexécntlon 
«  de  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  .divers  •  * 
«  du  budget.  Un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordon^ 
«  nance  royale  au  ministère  des  travaux  publics,  additionnelle- 
«  ment  h  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les 
«  mêmes  travaux,  et  la  portion  desditç  fonds  qui  n^aura  pas  été 
c  employée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimpn- 

■  tée,  avec  la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subsé> 
«  quents,  en  vertu  d*ordonnances  royales  qui  prononceront 

■  Tannulatioa  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  Texerolce 
•  expiré;  » 

Tu  nos  décrets  des  u  octobre  et  i**  décembre  1868,  qui,  à  la 
suite  de  versements  effectués,  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, ont  ouvert  sur  le  chapitre  xviii  du  budget  extraordinaire 
lÊtablissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer)  de  rexercice 
1868,  au  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
pnb]lcs,descrédits8^élevanten8embleà5,t;97,4gi  A*.  A5c.,savolrt 

franes. 

Décret  du  ii  octobre  iStiS  •   33-2  14:2.95 

Décret  du  i*'  décembre  tS6s   4965  348.50 

Soflunt  pareilla   swimM 

Vu  lesdocuments  administratifs  desquels  ilrésulte  que,sur  les  cré- 
dits dont  il  8*agit;  11  reste  sans  emploi  une  somme  de  A,9o8,4Ai  Ar» 
7s  c.  dont  le  report  à  Texercice  1870  peut  être  effectué  en  exécu- 
tion des  dispositions  précitées; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  : 

Vu  le  sénatus-consulte  du  5i  décembre  i86t  (article  k)  ; 

Vu  la  lettre  dis  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  10  dé- 
cembre 1869; 

Notre  Conseil  d^tat  entendu, 

Art.  à".  Est  reportée  au  chapitre  xvi  [Traïuiux  de  chemins  de 
fer  exécutes  par  l'Etal)  du  budget  extraordinaire  du  ministère 
des  travaux  publics,  exercice  1870,0116  somme  de    908, /i/ii  fr.  720. 

Part-ille  somme  de /i,yo8,-'iii  fr.  72  c.  est  annulée  au  chapitre 
correspondant  inscrit  au  budget  extraordinaire  de  rexercice  1868. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  i**  du 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  État  aux  départemeats  des  tra- 
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vaux  publics  et  des  finances  sont  cliargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  Inséré ao 
Bulletin  des  lois. 

(r  3241) 

[as.4éoeBbre  i^.] 

JluUgct  extraordinaire.  —  Exercice  1869.  —  Fircmonl 

de  crédits. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment des  travaux  publics  ; 

Yu.lesloisdu  2  août  1868,  portant  fixation  des  budgets  ordi^ 
naire  et  extraordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
etdes  travaux  publics,  pour  l'exercice  18(19; 

Vu  notre  décret  du  \i  soptembre  1868,  qui  a  n^parti  par  chapi- 
tres les  crédits  ouverts  par  les  lois  ci-dcisus  visées  du  a  août 
1868; 

Vu  notre  dév^ret  du  i/i  août  i8G(),  qui  a  rZ-parti  les  crédits  ci- 
de.^siis  mentionnés  entre  le  ministère  des  travaux  publics  et  celui 
de  rairriculture  et  du  commerce; 

Vu  Tarticle  la.  (luutrièuie  paragraphe,  du  séoatus-consuite  du 
26  décembre  i85  >  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856; 

Vu  la  lettre  de  notre  miolstre  d<is  finances,  en  date  du  10  décem- 
bre 1 869  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Art.  1*'.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'cxercicG  1869,  aux  chapi- 
tres xviiet  XVIII  du  bu  lgot  (  xlraordinair^  du  ministère  des  trsvauX' 
publics  sont  réduits  d'une  somme  de  1  koo  000  francs  savoir  : 

Chav.  xvii.  SobvenUoni  aux  compagniet  conoeMionnairet  det  firuei. 

etwoiii»  de  fèr.   MOMf 

.  C»AF.  xTui.  Snbveiuionf  pour  cbamiiit  de  fer  dtelérêi  loed.  .  tioeii 

Total  pareil.  .  . .  '.  lleaOM 

•ï.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice,  au  chapitre  xvi  du 
môme  b'idiret  {Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l  Éiat) 
est  augmenté,  par  virement  dos  chapitres  xvu  et  xviu  ci-dessitf, 
d'une  somme  de  i  Aoo  000  francs. 
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5.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  des  travaux 
publics  et  au  département  des  finances  tsoiit  cliargôs.  cUacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l  exécution  du  présent  décret,  lequel  sera 
inséré  au  BuUelin  des  lois. 


(N°  â242) 

Dommages,  —  Diprèciution  cCune  propriétt'^.  —  Intérêts,  — (Com- 
pagnie dcschefuins  de  fer  du  Midi  contre  le  sieur  l'inel).  —  Ap- 
préciation en  fuit  du  dommage  cl  de  Cindrmnité.  —  C/csf  à  fort 
que  le  conseil  de  pr/fcclure  a  alloué  des  inlcréls  qui  m  lui 
étaient  pas  demandés. 

Napoléon,  etc., 

Tu  les  requêtes  sommaire  et  ampliatf  re  présentées  pour  la  com- 
pagnie des  chemtnsdc  fer  do  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne» 
représentée  par  le  président  de  son  conseil  d'administration  et 
par  ses  autres  administrateurs  en  exercice^  et  tendant  à  ce  qn^ 
nous  plaise  :  réformer  un  arrêté,  en  date  du  16  décembre  1867,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  PAude  a  fixé 
rindemnité  due-  par  elle  an  sieur  Pinel,  fabricant  de  toiles  à  Gas- 
tslnaudary ,  à  raiaonr  des  dommages  causés  à  une  parcelle  de  terre 
appartenant  an  dit  slear  Plnel,  par  TétaMlÉsenient  du  chemin  de 
fer  de  Gastelnandary  à  Castres; 

Ce  faisant,  attendo  que  nndenuiité  dne  par  elle,  à  raison  de  ce 
qee  les  moovements  du  sol  causés  par  rourerture  d^une  tranchée 
ont  empêché  la  culture  du  terrain,  ne  devrait  pas  être  êfaluée  àphn 
des»â  francs;  qn*eHe  aurait  été,  à  tort,  condamnée  à  payer  le 
prix  de  la  terre  glaise  entraînée  par  des  éboulements  dans  la 
tranchée  ;  qu'elle  ne  devrait  tenir  compte  an  sieur  Pinel  que  delà 
diminution  de  valeur  de  sa  propriété  par  suite  de  ces  éboulements  ; 
qoe  cette  dépréciation  ne  dépasserait  pas  607  francs;  que  le  ceoseil 
de  préfecture  aurait,  à  tort,  alloué  au  sieur  Plnel  des  intérêtsquMI 
n'avait  pas  demandés;  réduire  à  8Sa  francs  l*fndemnité  fixée  par 
•  le  conseil  de  préfecture  à  7iir."j'.bf>,  et  condamner  le sîeur  Pinel  aux 
dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise; 

Vu  Tarrêté  attaqué  ; 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Plnel  et  les  otjservations  pré- 
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sentécs  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  devant  le 
conseil  de  préfecture; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Pinel,  et  tendant 
à  ce  quMl  nous  plaise  :  rejeter  le  recours  et  condamner  la  com- 
pagnie requérante  aux  dépens;  attendu  que  Tindeninité  à  raison 
de  la  privation  de  jouissance  a  été  équitablement  fixée  àôjo  francs; 
que  la  compagnie  refuse  à  tort  de  |)ayer  au  sieur  Pinel  la  terre 
glaise  qu'il  a  perdue  par  suite  des  éboulements;  que  Tappréciation 
faite  par  le  conseil  de  préfecture  des  indemnités  dues  au  sieur  Pinel 
n'est  pas  exagérée;  que  ledit  conseil  a  pu  allouer  les  intérélsde 
l'indemnité,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  été  demandés; 

Vu  les  obi^ervaiioiis  d»^  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi;  en- 
semble le  rajiport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  chargés 
du  contrôle  et  de  la  surveiliauce  des  chemins  de  fer  du  Midi  ; 

Vu  les  rapports  des  experts  et  du  tiers-expert  sur  la  réciamaliOtt 
du  sieur  Pinel  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du      j)luviôse  an  VllI; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruciion,  que  le  sieur  l'inel  n'a 
pas  pu  exploiter  son  terrain  i)endant  trois  années,  mais  que  l'in- 
demnité qui  lui  est  due  de  ce  ciief  ne  doit  pas  être  évaluée  à  plus 
de  1 1  -2  francs  par  année,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  réduire  à  356  francs 
l'indemnité  fixée  à  570  francs,  par  le  conseil  de  préfecture; 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  relatives  à  la  perte  de  terre 
glaise,  à  la  remise  en  culture  et  à  la  dépréciation  de  la  propriété: 

Considérant  que  le  sieur  Pinel  avait  intérêt  à  conserver  la  possi- 
bilité d'extraire  de  son  propre  terrain  la  terre  glaise  nécessaire  à 
son  industrie;  que  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie  ayant  eu 
pour  résultat  de  lui  enlever  une  partie  de  sa  terre  glaise,  lui  ont 
causé  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation,  mais  que  le  con- 
seil de  préfecture  a,  à  tort,  lixé  l'indemnitédue  de  ce  chef  d'après 
la  valeur  commerciale  de7<)02  mètres  cubes  de  terre  perdus  par 
le  sieur  Piuel,  sans  même  tenir  compte  de  ce  qu'une  partie  du  prii 
du  mètre  cube  de  terre  en  représente  les  frais  d'extraction  ;  qu'il 
aurait  dû  se  borner  à  évaluer  la  dépréciation  de  la  piopriéié 
provenant  de  la  perte  d'une  partie  de  la  terre  glaise  et  des  modi- 
fications survenues  dans  l'état  du  sol  cultivable,  et  à  tenir  compte 
des  frais  de  remise  en  culture;  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il 
sera  fait  une  équitable  appréciation  de  riademnité  due  au  sieur  Pi- 
nel eu  ia  fixant  à  la  somme  de  •>  200  francs. 
En  ce  qui  concerne  les  intérêts: 
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CoDiidérant  que  le  aletir  Pinel  n'ayant  pas  demandé  devant  le 
conseil  de  préfecture  les  Intérêts  de  Tindemnlté  qui  loi  était  due» 
c*e8t  à  tort  que  ledit  conseil  lui  a  alloué  les  intérêts  d*une  somme 
de  1607'.  66  ;  que  le  sieur  Pinel  n'a  pas  demandé  lesdits  intérêts 
devant  nous;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  les  lui  allouer; 

Art.  1**.  L^indemnité  due  au  sieur  Pinel,  par  la  compagnie  dei 
diemins  de  lér  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  est  ilxée 
^  la  somme  totale  de  «536  francs. 

9.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  TAude, 
en  date  du  17  décembre  i867,  est  réformé  en  ce  qu*ii  a  de  con- 
traire au  présent  décret  et  notamment  dans  la  dis|ioaition  par 
laquelle  11  a  alloué  au  sieur  Pinel  les  intérêts  a*ttne  somme  de 
96o7'.(»6  à  partir  du  10  mai  i865« 

3.  Le  surplus  des  coocl usions  de  la  compagnie  est  rejeté. 

U.  Les  dépenses  faites  devant  noua  seront  compensées  entre  les 
parties. 


PIISOHIIBU 
récrier  et  mars  t8Y#. 


uiGKmfiuns. 


1*  AOIlUiATIOaS. 

la  mars,  —  M.  de  Lagalis-erio,  inspecteur  général  de  a'  olasse, 
eetnommé  ius[)ecteur  général  de  i  '  classe. 

ai  mari. -M.  Ondarme  de  Bévotte,  ingénieur  en  clief.de 
1"  classe,  est  nommé  inspecteur  gëuéral  de  a*  classe. 

s*  Mlasioas  Aivsasis. 

«8  février.— M,  Haas,  in-énieur  ordinaire,  attaclié,  sous  les  or- 
dres de  M.  l'ingénieur  en  chef  Desnoyers,  aux  étendes  des  chemins 
Ànnaiet  des  P.  W  CA.  Lois,  DtcasTS.  —  Toas  s.  ^ 


Digitized  by  Google 


r 


556  LOIS,  DÊGBETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

de  fer  de  Tours  à  Bressuire  et  de  Tours  ù  Montluçon,  sera,  en 
outre,  attaché  aux  étudns  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Komo- 
rantin  à  Saint-Calais,  comprise  entre  Romorantin  et  Vendôme. 

10  mars.  —  M.  de  Villiers  du  Tcrrage,  ingénieur  ordinaire,  sera 
^ttaciîé  au  contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  l'Ëst, 
ligne  do  Reims  ù  M<*tz.  section  d'Aubréville  à  Verdun. 

la  mars. — M.Bizalion,  ingénieur  ordinaire,  cliargé  du  service  de 
rarrondissement  de  l'Ouest,  daos  le  département  de  lalleurthc, 
sera  attaché,  eo  outre,  sous  les  ordres  de  M.  ringénieur  en  chef 
Lepeuple,  au  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  concédés  ù 
la  compagnie  de  TEst,  en  remplacement  de  M.  Marx. 

i4marj.  — M.  Laroche,  Ingénieur  ordinaire,  en  congé  illimité, 
actuellement  attaché  au  service  de  la  compagnie  nniverselle  du 
canal  maritime  de  Sues,  est  autorisé  à  accepter,  dans  la  oonpm- 
gaie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  les  fonctions  d*ingénieor  adUoint 
au  directeur  de  Texploitation. 

Idenu  —  M.  Varroy.  ingénieur  ordinaire  de  i*'  classe,  attaché 
au  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  Tfist,  est  auto- 
risé à  prendre,  en  outre,  la  direction  des  chemins  de  fer  dMntérêt 
local  en  çonstructfon  dans  le  département  de  la  Meurthe  et  de 
Tétude  des  lignes  qu'il  y  aurait  lieu  d'ajouter  au  réseau  de  ces  che- 
mins. 

11  remplira,  pour  ce  service,  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 
i5  mars.  —  M.  Legras,  ingénieur  ordinaire,  chargé  d'un  service 

d'arrondissement  et  de  navigation  dans  le  département  de  la 
Mayenne,  et  attaché  au  contrôle  des  travaux  de  la  ligne  de  Sablé 
àChâteaubriant,  sera,  en  outre,  attaché,  sous  les  ordres  de  M.  Tin- 
génieur  en  chef  lîrame,  aux  études  du  chemin  de  fer  destiné  à 
relier  Rennes  à  Chaicaubriant  et  Ghàteaubriant  à  Redon.  : 

19  mars.  —  M.  Dubois,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  actuel- 
lement chargé  de  rarrondissement  de  Cherbourg  et  attaché  au  sen^ 
vice  des  purts  de  commerce  du  département  de  la  Hanche  et  ans 
études  du  chemin  de  fer  de  Sottevast  à  Goutances,  est  mis  à  la  dis- 
position de  M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  pour  être  attaché 
au  service  des  ponts  et  chaussées  de  la  province  de  Qonstantine,  à 
la  résidence  de  la  Galle. 

ai  mars,  —  Le  service  de  contrôle  de  la  construction  du  premier 
embranchement  des  mines  de  Bruay  est  supp rimé. 

Idem.  ~  M.  Boutan,  ingénienr  ordinaire,  chargé,  à  sa  sortie  de 
l'École  des  ponts  et  chaussées,  d^une  mission  sur  les  travaux  du 
canal  maritime  de  Suez,  sera  chargé,  dans  le  département  des 
Huutes-Pyréiiées,  du  service  de  l'arrondissement  de  Tarbes  en 


Digitized  by  Google 


ATBIL  1870. 

lemplacement  de  M«  Domenget,  appelé  à  remplir  les  fonctions 
flngéoleur  en  chef. 

Idm,  —  Le  serrlce  de  contrôle  de  la  constmctlon  du  deuxième 
embranchement  des  mines  de  Maries  est  supprimé. 

/lirai.— > Le  service  de  contrôle  de  la  construction  de  Tembran- 
ebeioent  des  mines  de  Ferfay  est  supprimé. 

i3mar#. — M.  DIenlaroy,  ingénieur  ordinaire  actuellement  attaché 
itt service  de  la  a*  circonscription  du  département  d'Oran  et  remis 
à  la  disposition  de  l'administration  par  M.  le  gouverneur  général 
de  l'Algérie,  sera  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Garonne, 
à  la  résidence  d'Agen. 

Idem.  —  M.  Hardy,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Drôme,  sera  charirt'  du  service  ordi- 
naire (lu  département  de  Vaucluse,  en  remplacement  de  M.  Gen- 
darme de  Bévotte,  nommé  inspecteur  général. 

Idcin.  —  M.  Vigouroux,  nommé  ingénieur  en  chef  par  décret  du 
"1  décembre,  sera  chargé  du  service  du  département  de  la  Drôme, 
earempiacement  do  M.  Hardy,  appelé  à  un  autre  service. 

28  ma?*5.  —  M.  Évrard,  ingéoieur  en  chef  de  r*  classe,  chargé 
d'au  service  d^études  et  de  contrôle  de  travaux  de  chemins  de  fer 
dans  les  départements  de  l'Yonne  et  de  la  Mièvre»  est  autorisé  à  ré- 
sider provisoirement  à  Paris. 

19  mars»  —  M.  Thoré,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Sarthe  et  aux  études  d'une  ligne  de 
Teudôme  à  Angers,  sera  attaché,  en  outre,  sous  les  ordres  de 
N.  ringénieur  en  chef  Mille,  aux  études  de  la  partie  de  la  ligne  de 
Komorantin  à  Vendôme,  comprise  entre  Saint-CaUis  et  Vendôme. 

Idem.  —  M.  Gabarrus,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
crâioaire  du  département  de  TAisne  et  au  contrôle  des  travaux  du 
cberoin  de  fer  du  xNord,  sera  attaché,  en  outre,  sous  les  ordres  de 
M.  l'ingénieur  en  chef  Mahyer,  au  contrôle  des  travaux  de  la  ligne 
deChauny  à  la  ligne  de  Soissuns  à  Laon,  concédée  à  la  compagnie 
deâ  chemins  de  fer  du  Nord-bst. 


5*  AETaiiTas. 

M. Reliu  (Émile), inspecteur généralde  i" classe, 

Dé  le  9  mars  1 800,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  D«te«  d'exérouon. 

à  la  retraite  (limite  d'âge)   16  mars  1870. 

M.  Tonnet  de  Sainte-Claire,  ingénieur  en  chef  de 
'"classe,  est  admis,  sur  sa  demande,  k  faire  valoir 

ses  droits  à  la  retraite.   i"  avril  1870. 
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CONDUCTfiCRS. 


1°  NOUIRATIONS, 

lo  mars.  —  M  Bouvard  (Raymond- Alexandre),  agent  seGOndairOf 

est  nomm!"?  condiictour  atixiliairo  au  service  des  ports  marittmesdo 

dépai'tr'iiient  de  la  Cliaronio-lnférienrc. 

I(leni.—  \\.  lit'iiard  (Auj-iiste-Jean-Marioi,  asrent  secondaire  e*t 
nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  des  ports  maritimes  du 
département  d'I lie -(^t-Vj  aine. 

I(/cm.—\\.  r,jiilloird(Angnsto-LoMis),n2:entsccondaire,cstnonim6 

conducteur  auxiliaire  au  service  du  d(''[)artement  de  la  Mayenne 
je^em.  —  M.  Balland  (François-Léon),  aident  secondaire,  est  nommé 

conducteur  auxiliaire  au  service  du  contrôle  des  travaux  duche- 

min  de  fer  d*Orléans  à  Gien,  dans  le  département  de  la  Seine. 
ih  nwr*.  —  M.  Bergé  (Pierre),  agent  secondaire,  est  nomm»^ 

eoaductevr  auxiliaire  au  service  do  la  navigatioa  de  la  Sftôoe,  dm 

le  département  de  la  Hante-Saône. 
16  nutrs.  —  M.  Déremy  (Antoine-Lools-Marie),  agent  mondairp, 

est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  daMoiti- 

han. 

19  mars.  —  M.  Daonlas  C^ves),  agent  secondaire,  est  nonê 
conducteur  auxiliaire  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  ds 
Bressnire  à  Tours,  dans  le  département  d'Iodre-et-Loire. 

Jrfem.— M  Trépeau  (Pierre-Antoine-Julien-Maorice).  est  nommé 
conducteur  auxiliaire  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de 
Bressuire  à  Tours,  dans  le  d«'î parlement  d'Indre-et-IjOire. 

j(lf.jn.  —  \\.  I^ancrlet  (Jean-Krançois  Félix),  agent  secondaire,  eit 
nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  de  lu  navigatios  deli 
iMarne,  dans  lo  dT-partonifUt  do  la  Marne. 

I(^cm.—^].  lîandari  (Z.'phire-Josepli-Napoléon),  agent  secon- 
daire, est  nommr  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du 
département  d'»  la  .^eiîje-Iaft^rieure. 

ai  mars.  —  M.  Buol  (Noëi-Engène) ,  agent  secondaire  est  nommé 
conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département  du 
Calvados. 

Idem.  —  M.  Buzy  (Louis),  agent  secondaire,  est  nommé  con- 
ducteur auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Mo- 
seDe. 
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26  mars.  —  MM.  Devesly  (Léon),  Decroi5sant  (Geoffroy-TTcnri), 
Chambon  (.\ufruste-Alban),  Alexandre  'I-éon  ,  Lesne  (Timothée), 
lujrii  Louis-Kug«>ne},  agents  secondaires,  sont  nommés  conduc- 
teurs auxiliaires  dans  les  bureaux  de  radministration  centrale. 

0.8  mars.  —  M.  Villard  (Marius  ,  agent  secondaire,  est  nommé 
conducteur  auxiliaire  an  service  ordinaire  du  département  de  la 
Drôme. 

Idcvi.  —  M.  M('^]:rot  (Auguste-Benjamin),  agent  secondaire,  est 
nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  de  la  deuxi(''me  section 
de  la  navigation  de  la  Loire,  dans  le  (h'-partement  du  Ciier. 

mars.  — M.  Coulange  (Auguste),  agent  secondaire,  est  nommé 
conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Mayenne. 

Idnn.  —  M.  Caritô  (Edmond-Pierre-Stanîslas),  agent  secondaire, 
est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  de  la  quatrième  sec- 
tion de  la  navigation  de  la  Seine,  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure. 

Idem.  —  MM.  Lucet  (Pascal-Marin;,  Brasseur  (Charles-Albert), 
liaison  (François-Augustin),  Gelée  (Louis-Jean-Baptiste-Stanislas), 
agents  secondaires,  sont  nommés  conducteurs  auxiliaires  an  service 
ordinaire  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

a*  dAcisiors  ditemis. 

ih  mars.  —  M.  Descorps  (Jean-Eucher-Eugëne),  eonduetear  de 
9*  classe,  est  at^hé  dans  le  département  du  Gers,  au  lerVice  de 
la  coDStroction  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Auch. 

iSmars,—M,  Talalrach  (Louis),  conducteur  do  a*  classe»  attaciiô 
au  service  ordinaire  du  département  de  TAude,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  des  Landes. 

16  mars.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Leblanc  (Jérôme- 
Louis),  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  Morbihan. 

19  mars.  M  Massot  f  Jules-Vlctor-François),  ancien  conducteur, 
est  réintégré  dans  ses  fonctions,  et  attaché  an  service  ordinaire  du 
département  de  la  Losère. 

Idem.  —  M.  Guillaume,  condacteur  faisant  fonctions  dUngénieur 
ordinaire,  actuellement  attaché  au  service  des  ponts  et  chaussées 
de  la  province  de  Gonatantine  à  la  résidence  de  la  Galle,  et  remis 
par  M.  le  gonveroenr  général  de  TAIgérie  à  la  disposition  de  TAd- 
ministration,  sera  chargé  dans  le  département  de  TAlUer  de  Tar- 
rondissement  de  Montluçon,  service  créé  par  décision  du  95  sep- 
tembre 1869. 
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99  mars.  ->M.  Flessière  (Nestor) ,  conducteur  de  S*  dam  en  congé 
illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  da 
Gard. 

a8  mars.  —  M.  Bouzat  de  Rlcaud,  conducteur  embrigadé  de 
r*  classe,  sera  chargé  du  service  de  rarrondissement  de  Castelnau- 
dary  (Aude),  en  remplacement  de  M.  Vergues,  conducteur  princi- 
pal, décédé. 

11  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire, 

«9  mars.  —  Est  rapportée  la  décision  du  5  mars,  par  laquelle 
M.  IVéfréger  (Jean-Pierre-Paul),  agent  secondaire,  a  été  nommé 
conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Corse. 

Zomars.—^].  Gresset  (Julien-Édouard),  conducteur  de û* classe, 
dans  le  département  des  Deux-bèvres,  est  mis  sur  sa  demande,  en 
congé  illimité. 

3«  ASTRAITIS. 


M.  Wszelaki  (Martin-Joseph),  conducteur  de  »ai*«  dexécuuon. 
i"  classe,  au  service  de  l'Algérie  avril  1870  . 

M.  Bailly  (Jean-Louis),  conducteur  principal, 
au  service  ordinaire  de  Seine-et-Oise  avril  1870 

M.  Miquel  (Louis),  conducteur  de  1"  classe,  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  *  i«'  avril  1870 

M.  Tarnier  (Emmanuel-Barthélémy),  conducteur 
de  1*  classe,  au  service  ordinaire  du  Jura  1*'  Juillet  1870 

4*  oÉcis. 

M.  Prax  (Jacques),  conducteur  de  a*  classe,  au    D.iMde.  decei. 
service  ordinaire  du  département  de  la  Creuse.  .  26  janvier  1870 

M.  Vetelet  (Charles),  conducteur  de  3*  classe 
(troisième  section  de  la  Loire),  dans  le  départe- 
meut  de  la  Loire-Inférieure   a  février  1870 

M.  Masson  (René),  conducteur  de  3'  classe,  au 
service  ordinaire  du  département  de  TAin  2U  février  1870 

M.  liarthère,  conducteur  de  U*  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Jura  «ô  février  1870 
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[  i3  mai  1869.] 

CMtrUmiUnu  directes.  —  Palentei,  —  Bntreffreneur  de  Venlè^ 
vement  des  Amiei. —(Sieur  SaUmon.)  —  Le  propriétaire  ou  cul" 
tivaieurqui  s^est  rendu  adjudicataire  de  ("enlèvement  des  boues 
dans  une  commune^  s'il  ne  vend  ni  ne  cède  aucune  partie  de  ces 
boues^  et  sHl  tes  emploie  exclusivement^  et  comme  engrais^  à 
t'amendement  des  terres  quHt  cultive,  ne  peut  être  considéré 
etnnme  entrepreneur  de  Cenlèvenunt  des  (toues^  dans  le  sens  de  la 
loi  du  ^  avril  i84ik,  et  soumis,  encette  qualité,  à  la  patente 

napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  parle  sieur  Salamon,  régisseur  des  do- 
maioes  de  l'hospice  de  Hevel,  t*'iidantàcequMl  nous  plaise:  annuler 
an  arréié  du  10  novembre  186S,  par  lequel  le  consi  il  de  préfecture 
de  la  ilaute-<jaronne  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  de  la  contri- 
bution des  patentes  à  laquelle  il  a  été  assujetti,  pour  Tannée  18G;:, 
sur  le  rôle  de  la  commune  de  llevel.  comme  entrepreneur  général 
de  Penlèvement  des  houes  de  cette,  commune;  ce  faisant,  attendu 
que,  si  Pexposaut  s'est  cliargé,  par  un  marché,  de  l'enlèvement 
des  boues  de  la  commune  de  Kevel,  il  ne  revend  pas  les  boues  par 
lui  enlevées  et  les  emploie  exclusivement  à  ramendenient  des 
terres  de  l'hospice  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  qu'il  a 
été  considéré  et  Imposé  comnie  entrepreneur  de  l'enh'  vement  des 
>X)ue8  de  ladite  commune;  lui  accorder  la  décharge  demandée  : 

Vu  la  lui  du  -ib  avril  i^UU,  Dotaniment  rarticle  i5  et  le  Ubieau  A 
annexé  à  ladite  loi  : 

CoDsidérarU  qu'il  rcsuiie  de  l'instruction  que  le  sieur  Salamon, 
régisseur  des  domaines  de  l'hospice  de  llevel,  s'est  reuuu  en  cette 
qualité  adjudicataire  de  l'enlèveujentdes  boues  de  cette  commune; 
qu'il  ne  vend  ou  ne  cède  aucune  partie  de  ces  boues  et  les  emploie 
eiclusivemeDt,  et  comme  engrais,  à  l'amendement  des  terres  de 


(*)  V.  dauâ  le  même  seai.  t3  août  (sieur  de  Cumoul),  tome  (tréccdcn:, 
^ 881  ella  noie  au  bas  de  rarièt. 

Annula  des  P.  et  Ch.^  Lois,  Décrets.  —  tomb  x. 
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nioen|)fee;  que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  saurait  être  regardé 
comme  adjudicataire  de  l'enlèvement  des  boues,  dans  le  sens  de 
la  loi  du  25  avril  iSUU,  et  qu'il  y  a  lieu,  (iès  lors,  de  lui  accorder 
décharge  de  la  patente  à  laquclJe  il  a  été  soumis,  en  cette  qualité, 
sur  le  rôle  de  la  C(»nimuii('  de  Ilevel,  pour  l'année  i8fiS,  saufà 
radministration  à  le  rétablir  aux  droits  de  patente  dont  il  serait 
passible,  comme  exerçant  Isl  profession  de  marcband  de  tissus 
en  détail; 

Art.  i"  L'arrêté  du  conseil  de  préfeciure  du  département  d«J» 
Baute- Garonne,  en  date  du  lo  novembre  1868,  est  annulé. 

9.  U  est  accordé  au  sieur  SalajnoQ  déchaîne  delà  contribution 
dat  patentes  à  laquelle  il  a  été  assujetti  s«p  rùle  de  la  com- 
mune de  Revel,  pour  l'année  M%  comme  entrapreneur  général 
âerenlèvemnnt  des  houes  de  cette  commune»  à  ra^jninJs- 
tration  à  le  rétablir  aux  droite  4e  patente  doni  il  eereit  paaiiUe» 
eomme  exerçant  la  proCsiiien.  de  marehand  do  tinos  e»détali» 


Vmriê  urbaime.  — «  PUm  eCalignemênt.  —  Modification.  —  Reatm 
pmtr^weés  de  pouvoirs. -^{Slem  Blamoutieret  Fasaier.)— (MjM» 
priéiairê  n'est,  ihiê  fondé  d  demander  Cannulaiion,  pour  exch 
de  pouvoirs,  d'un  décrH  isnitériiU  qui  a  modifié  le  pian  généré 
d'aiignemenl  Wumt  viiUv,  amiirieuremeni  arrêté  par  orâmmMCt 
reye/e,  elori  qng  iadéereiaété  renduaprés  CaceampUssnuM 
des  fomuUités  preserUes  par  Vardtmnanee  du  aSoodf  i33ô,  a 
que  (a  déciaraiim  d'utilité  publique  pour  Céiarçissenum  dit 
rues  a  été  faite  conformément  à  la  loi  du  3  mai  i8fti  (*}. 


(*)  M.  de  lielbeuf,  commissaire  du  gouveroemeot,  a  présenté  sur  celle  «ffairi 
lit  ohMrraiioat  saivialM  : 
«  C'est  on  prioctp*  inconteslaNe  dans  inlra  jwifprodMM  qn  lté  tm 

accomplis  par  l'autorité  admioistrativfl  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, ne  sont  pas  de  leur  naturr^  ^uHreptibles  ti'étre  dèCèrésà  Vtmpenet, 
eo  son  conseil  d'Hlal,  par  voie  cunteuti(  u.-e. 

«   eulemenl,  et  c'e!»t  ici  que  se  place  la  distinction  entre  le  conteolieBi 
aAiliaiitntif  proprament  dit  et  Terdre  tpéeial  de  reooers  atuorisé  par  la  M 
7-14  octobre  1790,  li  radmiDiftration  ne  soit-paty  dans  l'éierdee  de  len  pM- 


[i5  mai  1869.] 
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Napoléon,  et?r., 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Blamoutler  et  Fassier^ 
tendant  à  ce  (pi'il  nous  plaise  :  rapporter  les  dispositions  de  notre 
décret  du  i5  avril  iSô?,  qui  ont  modifie  le  plaa  géoéral  d'aligné- 


▼oir  di^crétionnriirp,  le?  formp*  qui  ont  été  élat»lie«»  comme  fie?  paranlips  p0IB» 
!••  citoyen?,  l'acte  attaque  peut  être  annulé  pour  cause  d'excès  de  pouToire. 

«r  Aillai,  quand  l'empereur,  en  conseil  d'ËItt,  par  application  des  dispositions 
Cl—Il ii^iM  <!•  I*  l«i  da  lé  Mptombre  1807  et  de  la  lot  du  9  aai  184»,  m  mt/lê^ 
risanl  rcxpropriation,  pour  cause  d'utililè  pttbUqoo,  des  imnwiUei  oéeetsairea 
à  l'exécution  des  travaux  do  voirie,  approuve,  en  m(''me  temps,  un  plan  d'ali- 
gnement dans  une  commune;  quand  un  préfet,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il 
tiooi  du  décret  du  mar^  iii:>a,  bomolugue  uu  projet  dont  l  executioo  D'en^ 
porta  pas  exproprialioo  imnédiali,  Mais  qui  a  pow  oiffol  do  sovmeUte  an  loi» 
et  règlen.catfi  $ur  les  alijsnementa,  las  propriétés  qoi  bordent  la  vaia  pobliqie^ 
le  décret  ou  l'arrêté  du  préfet,  ne  constituent  que  de;*  actes  de  pure  adminis- 
tration ,  et,  maigre  la  ^'ravite  lie  leurs  conséquences  au  point  do  vue  des  inlè- 
réls  privés,  ces  acte:»  ne  sont  pa»  de  nature  a  être  critiqué^)  par  les  parties  in*' 
lérenées  devant  une  juridtelion  conleotieusa. 

<r  Le  décret  de  l'empereur  et  l'arrêté  du  préfet  ne  pourraient  tous  èira 
déférés  qu'au  point  de  vue  de  l'oxcos  de  pouvoir  résultant,  foil  de  la  mécon- 
naUsancu  des  pouvoirs  propres  confères  aux  conrcils  municipaux  en  cette  noa- 
tièro,  par  les  articles  19  et  20  de  la  loi  du  18  juillet  i^^j,  soit  de  l'inexecutioa 
des  bfinaiités  édictées  daas  l'iolèrét  des  citoyens  par  les  lois  el  règlamaDls  d» 
la  QMtiére  :  ce  serait,  nous  lo  répétons,  no  des  cas  du  recours  axoaptiaaaal 
ouvert  par  loi  de^  7-1  'f  octobre  1790,  al  organisé  dans  sas  fanaas  imifallÂi>  . 
par  le  décret  du  2  novcutLre  iHG^. 

«  Quelle  est  la  preteoliun  des  requérants?  £n  quoi  le  décret  attaqué  seraU' 
il  aalaehé  d'excès  de  pomToirs? 

«  Une  ordaaaaaca  royale  du  i3  décembre  i8i4  >  appnMTé,  daoa  Ia*cnii» 
moe  de  Donnemari*-,  un  plan  général  d'alipnement. 

«  D'après  ce  plan,  l'élargisgemcnl  de  la  rue  du  Four  devait  porter  également 
sur  Ui&  deux  cùtei»  de  la  voie  publique.  Or,  lo  décret  du  itt  avril  i<  67,  qui  a^ 
nadiflé»  en  ce  qui  toucha  la  me  précitée,  le  plan  général  d'alignement  da  la. 
fiUa  da  Donnamaria  et  déclaré  d*ultUté  pnbliqoe  différaais  Iravan  de  voiria, 
a  lait,  pour  la  totalité,  porter  l'emprise  sur  un  des  côtés  de  la  ma,  cal  ai  jiwla- 
Baot  où  se  trouvent  situées  le>  propriétés  des  requérants. 

«  Uu  bouiienl  que,  par  &uilc  de  la  démolition  des  maisons  situées  du  côte 
apposé  de  la  rue,  les  dispositions  de  l'ordoonaoca  royale  da  1814  anrafani  re^ 
lanr  aiécatîon;  que  le  terrain  sur  lequel  s'élevaient  les  canstnictions  devafil 
Ura  réputé  comme  légalement  réuni  à  la  voie  publique,  et  (|ue  cet  état  de  clioses 
anrail  constitué  un  droit  acquis,  tant  au  profit  de  la  commune»  qu'en  faveur  des 
immeubles  situés  du  cÔ\é  opposé. 

«  L'excès  de  pouvoir  résnllarait  donc  da  ce  que,  sons  rapparaiiea  d'âne  no- 
diieation  ft  nn  plan  d'nllgnemant,  le  décret  confiendroit,  le  cooseif  voit  que 
MW  citons  textuellement  a  l'immolation  des  droit»  acquis,  tant  au  sol  de  la 
«  rue  du  Four,  qu'aux  maisons  des  exposants,  et  do  ce  que  ces  droits  auraient 
«r  été  sacrifiés  a  l'intérêt  du  propriétaire  de  plusieurs  immeublos<reconslraits  de 
«  l'autre  cûle  de  la  rue  par  coniraventioo  aux  anciens  règlements.  9 

tr  ■awinafst  il  na  mms  appartieal  aocaoamanl  d'examiner  an  lui-même  la 
Mérila  des  masvetprasccHaa  par  la  déerat  ailiqvé.  Ca  déerat  eowrtila»4-il  mr 
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ment  de  Donnemarie,  relativement  k  Télargissement  de  la  rue  du 
Four,  attendu  que  le  maiutien  de  ce  plan  constituait  un  droit  à 
leur  profit; 


acte  de  bonne  ou  de  mnuvaise  administration?  l^eu  nous  importe.  L'apprériatloi 

Ao<  rrili(|ue<  artirulées  à  cet  égard  par  les  ailleurs  du  pourvoi  vous  éciuippf  ; 
vous  n  avez  a  ju^er  iju  une  que^tion  lie  droit,  une  que>tion  de  pouvoir. 

«  A  rtieure  présente,  il  est  uuàveii>eili-iuenl  admis  que,  eu  matière  de  plu 
d'alignement,  l'adminisiralioD  o'est  jamais  liée  par  tes  actat  Milériean.  EUi 
pant  défaire  demain,  dans  l'intérél  de  la  voirie  ou  des  finances  monicipales,  ci 
qu'elle  avait  établi  bier.  Telle  est  la  nature  du  pouvoir  discrétionnaire,  qai, 
s'exerr.int  dans  des  vue**  d'uliliié  générale,  et  devant  par  conféquent  suivre 
dans  h'urs  variables  tran>forinations  les  besoins  et  les  nécessités  du  moment, 
oe  saurait  être  condamné  à  uce  perpétuelle  immobilité.  D'un  autre  cùit,  il  e<4 
de  Tessence  même  de  ce  pouvoir  de  n'être  soumis,  ni  à  la  censure  de  l'aiitorilé 
judiciaire,  paiee  que  ce  serait  porter  aileinle  au  principe  de  la  séparalioQ  des 
pouvoirs,  ni  méoM  au  contrôle  de  la  juridiction  contentieuse,  parce  qu'es 
pareil  esamen  pourrait  entraver  l'administration  daoa  sa  narcbe  régulière  et 
normale. 

«  Lor>  donc  que  l'adminislralion  apil  tians  l  exercice  de  son  pouvoir  di^rrè- 
tionoaire,  nul  n'a  le  droit  du  lui  demander  cuuiple  de  6i*b  actes.  Elle  e.^l  Uuuc 
geulement.  au  point  de  vue  de  la  forne,  de  se  conformer  aux  lois  et  réglemein 
de  la  matière.  Cette  règle  s'applique  aux  plans  d'alignements,  pour  rapprobi- 
tien  desquels  Tautorilé  administrative  est  investie  do  pleins  pouvoirs  ^oui  te 
réserve  des  droits  du  conseil  communal,  leU  qu'ils  ré^uU^'nt  îles  di>iM>-itioDf 
de  rarlicle  19  de  la  loi  liu  iH  juillet  18^7  (7  janvier  iS^y.  cumniune  de  V»m2- 
ie-liu);.  Maiï,  tout  en  cun.<-talaut  le  droit^  nous  ne  faisons  aucune  diûicuUc  de 
ncanaaltre.  que,  dans  Tapplicatien,  les  modifications  à  un  plan  d'aligoesMii 
ne  doivent  être  opérées  qu'avec  une  grande  réserve,  et  seulement  dans  le  cas 
où  rintérét  de  la  voie  publique  ou  des  finances  municipales  commanderait  ia- 
périeusement  celle  }:rave  mesure. 

«  Quelle  est  la  conséquence  de  celte  doi  lrine?  C'est  que,  ^i  l'approbalion 
d'un  plan  d'alignement  assujettit  les  propricles  meraines  à  des  servitudes 
d'utilité  publique,  si  Tintérèt  général  commande,  uans  une  certaine  mesure,  le 
sacrifice  de  l'intérêt  privé,  les  exigences  de  la  voirie  ne  permettent  même  pas, 
par  une  sorte  de  compensation,  de  garantir  les  intéressés  contre  les  iocoovè» 
nients  de  futures  modifications.  Le  maintien  d'un  plan  d'alignement,  aatérieu- 
remenl  approuvé  tlan>  les  formes  légales,  ne  conslilue  pas  en  faveur  des  ri>c- 
raios,  un  droit,  dont  la  viuialion  puu'>>c  donner  lieu  a  un  recours  pour  excèà 
pouvoirs,  en  vertu  de  la  loi  des  7-14  octobre  1790. 

«  A  la  vérité,  lus  principes  dont  nous  venons  de  présenter  le  résumé  ae  cet- 
seil  ne  s'étaient  pas,  dans  rorigioe,  nettement  dégagés  à  titre  de  formule  is- 
conle>lnble;  mais,  depuis  un  avis  du  conseil  d'Eial  du  7  août  1839  (voir  Roger 
et  Sorel,  Lois  usuelles,  p.  i4),  le  droit  de  l'administration  de  prortMler.  ;  ;r 
voie  d'alipnement,  chaque  fuis  que  les  noce»  i!c-  di'  Li  ritxulalion  exificnl  it'!' 
moditicatiuus  aux  plans  approuves,  et  les  con>equcnces  de  eu  droit  relalivemeDl 
à  la  situalioo  des  propriétés  riveraines,  ne  peuvent  plus  être  sérieusomeal 
contestés. 

«  Quant  à  l'afllure  actuelle»  si  les  nverains  peuvent  avoir  à  se  plaindre  d'une 
lésion  plus  ou  moins  grave  à  un  intérêt  itspeclable»  ont-ils  un  droit  acquis? 
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Vu  les  observations  du  ministre  de  l*intérlear,  tendant  au  rejet 
du  pourvoi  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  art.  5i  ;  Tordonnanee  du  «5  août 
i8S5,  et  la  loi  do  3  mai  ; 
Vu  la  loi  des  7-ià  octobre  1790  ; 

Considérant  que  Tordonnance  du  i3  décembre  181A,  qui  a  réglé 
le  plan  général  d*allgnement  de  la  ville  de  Donnemarie,  ne  faisait 
pas  obstacle  à  ce  que  ce  plan  pût  Ôtre  ultérieurement  modifié  dans 
les  formes  prescrites  par  ia  loi,  soit  pour  Tapprobatlon  dos  plans 
d'alignement  des  villes,  soit  pour  la  déclaration  d*utllité  publique 
des  travaux  de  voirie;  qu'il  n*est  pas  contesté  que  notre  décret  du 
i3  avril  1867  a  été  rendu  après  raccomplissement  des  formalités 
prescrites  par  Tordonnance  du  a3  août  i835,  et  que  la  déclaration 
d*ntilité  publique  pour  Télargissement  de  la  rue  du  Four  a  été 
faite  conformément  à  la  loi  du  5  mai  18A1  :  que,  dès  lors,  les  sieurs 
Blamoutier  et  Fessier  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  ce  décret 
est  entaché  d^exoès  de  pouvoirs  et  à  en  demander  Tannulatlon  ; 

Art.  1*'.  La  requête  des  sieurs  Blamoutler  et  Fassier  est  rejetée. 


(r  3246) 

[t5  mil  1869.} 

ISmirepreneurs,^  Ponts  à  péage,  —  Travaux  de  reeanslruetian,^ 
Pare0  majeure» —  (Compagnie  du  pont  de  Cournon.)— Si,  aux 
termes  de  son  cahier  de  charges^  C adjudicataire  des  travaux 
de  reconstruction  d^un  pont  suspendu  est  tenu  d^étahlir,  reparer 
et  maintenir  en  bon  état  une  digue  établie  en  amont  du  pont, 
sans  quHl  soit  fait  d'exception  pour  te  cas  de  force  majeure,  il 
ne  peut  se  refuser  à  reconstruire  cette  digue  emportée  par  une 
crue. 

Napoléon,  etc., 

Vofarequèteprésentéepourla  compagnie  eoncessionnairedo  pont 


Udo  aUeinte  a-t-elie  été  portée  à  ce  droit?  Nous  avoos  démontré  le  contraire. 

€  D'on  antre  eété,  il  n'est  pas  mêine  allégné,  teit  que  le  pl. m  eontiendrait 
ëtS  modifications  anx  aitgncr/irnti  dt'UhérH  par  le  conseil  j/ium'cipal^  soit 
qne  les  formes  prescrites  p<ir  !rs  loi^  des  1^  septembre  1807  et  du  3  mai  1841 
n'anraientpas  été  scrupuleasement  accomplies.  » 
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suspendu  sur  TAllierà  Cournon  (Puy-de-Dôme),  tendunt  à  ce  qu'il 
nous  plaise:  annuler  un  arrèii'i  du  18  octobre  1867,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Puy-de-Dôuie  a  décidé  qu  en  vertu  de» 
dispositions  du  cahier  des  charges  de  la  concession,  la  cumpai;nie 
requérante  était  tenue  de  reconstruire  à  ses  frais  la  portion  d'uae 
digue  établie  en  amont  du  pont  de  Cournon,  qui  a  été  emportée, 
au  mois  de  septembre  18G6,  par  une  crue  de  TAllier  ; 

Ce  taisant,  dire  que  si,  en  vertu  des  dispositions  précitées,  Ift 
compa^çnie  est  tenue  de  supporter  les  frais  d'entretien  du  pont  de 
Cournon  et  de  sa  digue  établie  en  amont  de  ce  pont,  et  atème,  le 
ca3  échéant,  ceux  de  reconstruction,  cette  obtigatiou  ne  saurait 
être  étendue  aux  travaux  de  reconstruction  qui  sont  nécessités  pair 
un  fait  de  force  majeure;  très-subsidiairement,  et  pour  le  cas  oy 
le  pont  de  Cournon  serait  considéré  comme  protégé  par  la  ôisçue 
dont  il  s'agit,  déclarer  que  la  compagnie  requérante  ne  pourra  être 
appelée  à  contribuer  à  la  dépense  de  la  reconstruction  do  cette 
digue  que  dans  la  proportion  de  son  intérêt  à  ce  travail,  confor- 
mément aux  dispositions  ùB6  articles  53  et  34  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Vu  les  obsenrations  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  au  rejet 

du  iiourvoi  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  |)our  l'exécution  d'un  pont  suspendu 
sur  PAllierau  port  de  Conrnon,  ensemble  l'ordonnance  royale  du 
'22  mai  i8")7,  qui  a  autorisé  l'établissement  de  ce  pont; 

Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  VlU,  article  ^,  §  ; 

Considérant  que  le  cahier  des  charges  ci-dessus  visé  a  mis  à  la 
charge  de  l'adjudicataire,  outre  la  cou>truction  du  pont  de  Cour- 
non sur  FAliier,  l'établissement  sur  la  rive  droite  et  en  amont  -le 
4-0  pont,  d'une  di;.'ue  qui,  partant  de  la  culée  du  lit  pont,  se  raiia- 
liiierait  au  coteau  voi«in  dit  de  la  Iloclie-iNoire;  que,  en  vertu  de 
Tarticle  i^',  §  i3,dece  cahier,  1  adjudicataire  est  tenu  de  réparer 
et  ne  maintenir  cette  digue  toujours  eu  bon  état,  en  y  enjployam, 
à  ses  frais,  tous  les  moyens  propres  à  résister  à  l'action  des  eaox; 
(jue,  d'a[)rés  l  artiele  U,  §  21,  dudit  cahier,  il  doit  suf^porter,  pen- 
dant la  durée  de  la  concession,  les  frais  d'entretien  du  pont  et  de 
la  digue,  et  même,  le  cas  échéant,  ceux  de  reconstruction;  que 
l'obligation  qui  résulte  de  ce^  dispcwitions  pour  la  compagnie  con- 
cessionnaire est  générale  et  ab  olue  et  qu  il  n'y  a  été  fait  aucune 
exception  pour  le  cas  de  force  majeure;  que.  dès  lors,  cest  avec 
raison  (pie  le  conseil  de  préfecture,  sans  examiner  si  la  rupture  à 
la  suite  d'une  crue  de  l'Allier,  d'une  portion  de  la  digue  établie  en 
amoat  du  pout  de  Cournoa,  devait  6tre  attribuée  à  ia  n^^Hynre 
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d»  la  oomptgttfle  eoneenhmnaire  ou  à  «n  iUtde  font  o^euw,  « 
dMlé       en  T«to  éà  cahier  ta  eiiarges  de  la  eanjewlaa»  la  ' 
om^Nigiiie  était  leMe  d'cffactucr  à  «asIraiB  te  Mwauada  moft» 
■Mdloa  Béctiiiléo  par  oet  aoeklent;  (imet.) 


Entrepreneur.  —  Droit  d  octroi  établi  apr^s  la  conclusion  du  mar- 
ché.—  Faillite, —  Ucadjudicution.  —  Compétence.  —  (Ville  d'Auch 
contre  le  sieur  Darrigol.) — Lorsque  le  cahier  des  charges  annexé 
à  Cadjudication  de  travaux  communaux  a  cl^  dressé  postérieu- 
remrnt  à  Cépoque  où  a  ctê  mis  en  vigueur  le  décret  qui  a  coîH' 
pris  dans  le  %)érimètre  de  Cortroi  le  terrain  sur  lequel  devaient 
être  effectués  les  travaux  adjugés,  Centreprcneur  ne  peut  se 
prévaloir  du  silence  du  cahier  des  charges  touchant  les  droits 
itoclroi  relatifs  aux  matériaux  nécessaires  à  l'entreprise^  pour 
prétendre  qu'il  avait  la  faculté  de  faire  entrer  ces  matériaux 
en  franchise  (*). 

napoléon,  etc.. 

Tu  le  mémoire  en  défense  contenant  recours  incident,  présenté 
pour  le  sieur  Fauré,  ledit  mémoire  tendant  k  ce  quMl  soit  fait  re- 
mise à  cet  entreprenear  d^urie  somme  de  1  Ai3Mk5  retenue  par  la 
Tllla  d*Aneh  en  psjement  de  droits  d*06troi  non  payés  et  dus  pour 
rentrée  de  divers  matériaux  iiéoessalree«ux  travaux  ;  par  ce  mo 
tif  que  le  câbler  ta  ebaigas  et  le  seus-dôtail  de  reatreprise  ne 
fiittt  pas  entrer  ces  droili  d'octroi  dans  i*«8ti«Mtion  du  prix  ta 
nalérianx  ;  que  si  aetre  décret  du  1%  novemlm  ^863,  mis  en  yi- 
gneur  à  partir  du  1*' Janvier  i86&«  a  compris  dans  le  périmètre  de 
footrol  de  ladite  ville  le  terrain  sur  lequel  devaient  éire  efTeetoés 
les  travaux  dont  il  s*agit,  c*esc  postérieuressentau  commencement 
de  ces  travaux  que  les  poteaux  indicateurs  ont  été  déplacés;  que, 
pendant  le  temps  de  Pentreprîse,  les  matériaux  sent  entrés  en 
faaacbisa,  et  4|ue  rentrepreneur  a*a  subi,  A  ce  titrai  aueoM  Me> 
UMsurtaàHMMnptesqui  lai  ootété  donnés{ 


Voir  ïuthi  du  i«  juin  1868  (compagnit  <i«i  «fl|^tislt«f),  tons  i\  p. 


[  i5  mai  (H69.] 
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En  co  qui  touche  les  conclusions  du  sieur  Fauré  tendant  à  falrs 
reconnattre  qu*aux  termes  du  cahier  des  charges  de  Tentreprlse, 
la  faillite  du  sieur  Darrigol  ne  saurait  être  reconnue  débitrice  de 
la  somme  de  i  Al5^45  réclamés  par  la  ville  d'Auch  pour  droits 
d*octrol  non  payés  et  dus  pour  rentrée  de  divers  matériaux  né» 
cessaires  aux  travaux  ; 

Considérant  que  le  cahier  des  charges  annexé  à  Tadjodicatloii 
du  II  août  i865  a  été  dressé  postérieurement  au  i*'  Janvier  186I. 
date  à  laquelle  a  été  mis  en  vigueur  notre  décret  du  iS  novembie 
i863,  lequel  avait  compris  dans  le  périmètre  de  Toctroi  de  la  ville 
d^Auch  le  terrain  sur  lequel  devaient  être  eflTectués  les  travaux 
dont  II  8*agit  ;  que,  dés  lors,  le  sfeur  Darrigol  n'est  pas  fondé  à  sa 
prévaloir  do  silence  que  garde  ce  cahier  des  charges  au  sujet  des 
droits  d*octroi  relatifs  aux  matériaux  nécessaires  à  son  entrepriie 
pour  prétendre  quHl  avait  la  faculté  de  faire  entrer  ces  matériaux 
en  franchise  ;  que,  dès  lors,  o*est  avec  raison  que,  dans  son  arrêté 
attaqué,  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sur  ces  deux  points  lei 
conclusions  du  sieur  Fauré; 

Art   

•t.  Le  recours  incident  du  sieur  Darrigol  est  rejeté.  (Arrêté  re- 
formé en  ce  qu*il  a  de  contraire.  Faillite  condamnée  aux  di:i)eus.) 


(1^°  3248) 

[  i5  mai  1869.  j 

Voirie  urbaine,  —  Nivellement.  —  Retard  dans  let  travaus. 

—  Compétence.  (Sieur  May  bon  contre  la  ville  de  Marseille.)  —  // 
appartient  au  conseil  de  préfecture  de  connaitre  d'une  demande 
en  indemnité  formée  par  un  propriétaire  contre  une  vUle^  à 
raison  du  dommage  que  cause  au  riverain  Cincxéculion  des  tra- 
vaux de  nivellement  de  la  rue  au  droit  de  sa  propi^iété.  —  A% 
fond^  ce  retard  dans  (es  travaux  ne  peut  servir  de  fondement  à 
une  demande  d'indemnité  au  profil  du  requérant. 

Napol^'oii,  etc., 

Vu  les  roqnêtes  présentées  pour  les  sieurs  May  bon.  Batiste  et 
compagnie  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise:  annuler  un  arrêté  da 
1"  avril  i865,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Bonchcs-do- 
Rhône  a  rejeté  la  demande  qu'ils  avaient  formée  contre  la  ville 
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de  Marseille  et  tendant  &  ce  qu*e11e  fût  eoodamnôe  &  niveler  le  sol 
la  rue  SalntF-Charles,  joignant  leur  propriété  et  à  leur  payer,  à 
titre  d'indemnité,  la  aomnie  de6o»ooo  flranos  ou  telle  autre  somme 
qu^il  appartiendra; 

Ce  faisant,  décider,  sur  la  compétence,  que  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  do  préfecture  a  statué  sur  la  demande  présentée  par  les 
requérants,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  fondée  sur  Tcxécution  d'un 
travail  public;  au  fond,  attendu  quVn  imposant  un  nivcllenoent 
aux  sieurs  Maybon,  Batiste  et  compagnie,  exécution  d'un  plan 
d'alignement  régulièrement  api)i ouvé,  le  maire  do  la  ville  do  Mar- 
seille a  contracté,  au  nom  et  à  la  chargre  de  la  ville,  l'oliliicration 
d'assurer  la  prompte  confection  des  travaux  de  viabilil/'.  qui  ea 
sont  la  conséquence;  qu'ainsi  les  retards  dans  celte  exécution 
constituent  un  véritable  dommaire  dont  les  requérants  sont  fondés 
à  réclamer  la  réparation  ;  par  tous  ces  motifs,  annulei*  l'arrêté 
attaqué,  condamner  lii  ville  de  Marseille  à  leur  payer  une  indem- 
nité de  60  000  francs  avec  les  intérêts  à  partir  (!u  jour  de  la  de- 
mande, sinon  ordonner  une  expertis<^  à  l'efTet  d'évaluer  les  dom- 
mages: subsldi»iirement,  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité 
judiciaire  ei,  dans  tous  les  cas,  condamner  la  ville  de  Marseille 
aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  par  la  ville  de  Marseille,  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  attendu  qu'aucun  dommage 
direct  et  matériel  n'a  été  causé  aux  requérants,  qui  se  plai^^nent, 
non  pas  de  l'exécuiiiui,  mais  de  l'inexécution  d'un  travail  public, 
et  qu'ainsi  il  ne  leur  esr  dû  aucune  indemnité  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  V III,  notamment  Tarticle  4; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  la  réclamation  des  sieurs  Maybon,  Batiste  et 
compa^rnie  est  motivée  sur  les  dommages  que  la  ville  de  Marseille 
leur  aurait  causés  en  vue  et  ii  raison  de  Pexécution  des  travaux  tle 
nivellement  de  la  rue  Saint-Charles;  que  cette  demande  rentre 
dans  les  contestations  dont  la  cuiuiaissance  appartient  aux  conseils 
de  préfecture  aux  termes  de  Particle  U  de  la  loi  du  98  pluviôse 
an  VIII;  que,  dès  lors,  c'est  à  juste  titre  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le 
conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-lihOoe  a  statué  sur  la  récla- 
naation  des  requérants; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  b  ville  de  Marseille  soit 
condamnée  à  payer  une  indemnité  aux  requérants,  par  suite  de 
l'inexécution  des  travaux  de  nivellement  de  la  rue  Saint*Cbarles 
au  devant  de  leur  propriété: 
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Considérant  que  Parrôté  du  5  avril  iSd^,  par  lequel  le  maire  de 
Marseille,  en  autorisant  les  requtirants  à  (';!over  des  constructionf 
surla  rue  Saint-Charles,  leur  a  indiqué  le  nivellement  de  cette  rue, 
ne  contenait  qu'une  permission  au  profit  de  ces  propriétaires  et 
n'obligeait  pas  la  ville  de  Marseille  à  exécuter  ce  nivellement  dans 
un  délai  déterminé;  (]u'alnsi  la  non-exécution  jusqu'à  ce  jour  des 
travaux  deuivelleinenL  ne  i)eijt  servir  de  fondement  à  une  deniaDUê 
d'indemnité  au  profit  des  sieurs  Ma.yboH,  Batiste  et  compagnie  ; 

Art.  i*".  La  requête  des  sieurs  iiajriiou,  Baûsie  et  compagnie  est 
rejetée. 

n.  Les  sieurs  Majboa,  Batiste  et  compagnie  sont  condamnés  m 
ëôpeos. 


3249) 

[w6  mai  1869.] 

Dommages,  — Refus  de  Vautorisation  de  bâtir.  — Droits  des  loca- 
taires.^ (Sieur  Labiilc  contre  la  ville  de  Paris.)  —  Tixaikm  des 
indemnités  dues  par  la  ville  de  Paris  à  un  propriétaire^  tant  à 
raison  du  refus^  par  te  préfet,  de  Cautoriser  à  construire^  91^ 
raison  des  conséquences  de  travaux  de  voirie  —  hars^ok 
propriétaire  a  été  condamné  judiciairement  envers  tut  toctàtàft 
à  subir  une  diminution  de  loyer,  par  suite  des  travasuc  devsMt 
qu'une  ville  a  fait  exécuter^  il  tty  a  pas  lieu,  yomr  ta  fixatimi 
de  Cindemnité  due,  de  ce  chef^  au  propHètaire^  de  s'en  référer 
aux  appréciations  faites  pai*  Vautorité  Judiciaire,  dans  une  ils» 
stance  où  ta  vitle  n*était  pas  partie,  —  Un  propriétaire  #9Nt 
Cimmeuble  a  sutfi  des  dommages  par  suite  des  travasui  éwm 
ville,  n'a  pas  qualité  pour  stipuler,  au  proft  de  ses  locataires, 
des  réserves  contre  la  ville  (**]. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Anmble  LabRIe,  tendant  I 


O  Voir  OD  premier  arrôl  déjà  rendu  daus  celte  affaire  (18  mars  1868^  tome 
précédent,  p.  05). 

f  *)  Voir  dans  le  même  ses»  l'arrêt  du  1* avril  tBjm  ftltsr  Aféoll)  «lit  Sili 
plaeée  aa  bas  de  i'arrèl  (ci«dessos,  p.  4*5). 
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ee  qu^  nous  platae  :  aimtiier  on  arrêté  du  «1  mars  18669  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine  ne  lui 
aurait  alloué  qu*une  indemnité  InsoIftîaDte,  ànalsaa  des  dommages 
rde  toute  nature  qui  lai  auraient  été  causés  par  suite  des  tnasaox 

de  la  ville  de  Paris  ; 

Ce  faisant,  condamner  ladite  villeà  lal  pkfer  notamment,  d*iiue 
part,  la  somme  de  i3  5oo  francs  A  titre  de  dommages-iAtérôts,  à 
raison  du  prt^judice  qui  serait  résulté  pour  lui,  de  la  privation  de 
jouissance  pendant  deux  années  et  quatre  mois,  d^an  terrain  à  lui 
appartenant,  .situé  1  lUi  de  Dunk^Tque,  par  suite  du  refus  du  préfet 
du  département  de  la  Seine,  de  l'autoriser  à  élever  sur  ce  terrain, 
•oit  une  maison,  soit  même  des  constructions  provisoires;  d'autre 
part,  une  indemnité  de  "jo  000  francs  pour  la  diminution  de  valeur 
locative  devant  résulter  pour  les  maisons  qu'il  po:r.-ède,  rue  de 
Diinkerqi:c,  u""  8  et  »o,  de  i\-.vécuLiou  des  travaux  rendus  néces- 
saires, par  les  nivellements  entrepris  par  la  ville  de  Paris,  pour 
raccorder  Icsdite'-:  iiraisons  avec  la  voie  publique;  enfin,  unesonime 
de  loono  francs  pour  diminution  de  la  valeur  vénale  des  niaisons 
dont  s'agit,  ainsi  que  les  intérêts  des  indemnités  réclamées; 

Vu  les  observalTons  présentées  par  notre  ministre  Ue  l'inté- 
rieur; 

Vu  les  demandes  adressées  par  le  sieur  Labille  au  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine,  à  la  date  des  U  avril  et  n  septembre  1867,  et 
les  arrêtés  en  date  du  22  avril  et  du  mois  d'octoljre  de  la  môme 
année,  par  lesquels  le  préfet  rejette  lesdites  demandes; 

Vu  notî'e  décret  rendu  au  contentieux  à  la  date  du  18  mars  1868; 

Vu  les  rapports  de  Texpertiscà  Inqnelle  il  a  été  procédé  en  exé- 
cution de  notre  décret  précité,  iesdits  rai)ports,  en  date  du  i5  août 
1868,  par  les(juels,  d'une  part,  le  sieur  Mabllîe,  expert  du  sieur 
Labille,  conclut  :  1"  en  ce  qui  touche  l'indemnité  qui  doit  être  la 
conséquence  de  la  privation  df^  ji>uissance  :  à  rall^cation  d'une  in- 
demnité de  i5  832'.66,  dont  8  1G6  frajics  pour  privation  de  juuis- 
sance;  3  000  francs  pour  renchérissement  dans  le  prix  des  maté- 
riaux au  moment  où  le  sieur  Labilie  a  été  autorisé  à  bâtir,  et 
/i666'.66  ])0ur  perle  d'intérêts  sur  les  sommais  qui  avaient  été 
disposées  par  le  sieur  Labille  pour  payer  les  constructions;  u"  en 
ce  qui  touche  les  maisons  n  "  8  et  10;  à  l'allocation  d'une  i/idem- 
nité  de  ôoZjoo  francs  pour  dépréciation  de  valeur  locative.  et  de 
10000  francs  pour  dépréciation  de  valeur  vénale,  d  autre  part,  le 
sk'ur  Valcoiirt  :  sur  le  premier  point,  à  une  indemnité  calculée  à 
raisim  de  2*2'. 26  par  jour  de  chômage  résultant  du  refus  du  préfet; 
BUT  io  deuxième  point  ;  i*    une  iudeuiaité  de  3oooo  francs  pour 
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dépréclatton  de  valeur  locfttfve,  le  sieur  LablUe  restant,  après  le 
payement  de  ladite  Indemnité»  tenu  d'indemniser  tous  les  loea- 
taû^  sur  ce  chef  de  demande  et  sur  tous  autres  qui  pourraient  en 
ressortir;  s*  au  refus  de  toute  Indemnité  pour  dépréciation  de  la 
valeur  vénale  qui  se  confondrait  avec  la  valeur  locative; 

Vu  le  rapport  de  la  tierce-expertise,  en  date  dn  si  décembre 
1868,  ledit  rapport  concluant  à  ce  quMl  soit  alloué  au  sieur  La- 
blUe :  t<>  pour  privation  de  jouissance  de  son  terrain  :  une  indem- 
nité de  8  166  francs;  3<*  pour  diminution  de  valeur  locative,  com- 
prenant les  dépréciations  de  la  valeur  vénale:  une  somme  de 
7»o  Uoo  francs  ;  sans  toutefois  que,  par  suite  du  payement  de  cette 
indemnité,  le  sieur  Labilie  puisse  être  tenu  d'indemniser  ses  loca- 
taires du  trouble  qu'ils  éprouveraient  pendant  l  exécuiion  des  tra- 
vaux; le  remboursement  do  la  somme  représentant  les  pertes 
de  loyers  que  le  sieur  Labilie  a  eu  à  subir  à  raiv^on  de  la  réduction 
de  loyer  de  5oo  francs  par  an  accordée  k  un  des  locataires,  par 
jugement  du  tribunal  delà  Seine,  du  23  août  1861;  U^^îi  l'alloca- 
tion des  intérêts  de  la  première  dpsdi tes  indemnités,  îi  dater  du 
jour  de  la  demande,  et  des  Intérêts  de  la  troisiètno  au  fur  et  il 
mesure  de  l'échéance  de  la  somme  de  600  francs,  représentant  It 
réduction  dont  s'agit; 

Vu  les  noiivcUos  observations  par  lesquelles  le  sienr  Labilie  con- 
rlut  ù  ce  qu'il  iious  p!ai>e  :  fixei*  1  iiideintiité  qui  lui  est.  duo  à  une 
somme  égale  au  montant  des  évaliialions  de  >oii  expert,  et  décider 
contrairement  i\  la  proposiiion  de  l'expert  de  la  ville,  que  le  p:iye- 
ment  de  riiidemnité  pour  diminution  de  valeur  locaiive,  n'aura 
point  pour  effet  de  dégager  la  ville  de  Paris  de  rol)ligation.  soir  de 
payer  les  indemnités  que  les  locataires  actuels  pourraient  récla- 
mer, à  raison  des  préjudices  de  toute  nature  (jui  pourraient  Atre 
l)Our  eux  la  consétiuencc  des  travaux  exécutés  par  la  ville;  soit  de 
Tobligation  de  tenir  compte  au  propri.^laire  d»'S  diminutions  de 
loyers  qui  pourraient  être  obtenues  par  les  locataires,  à  raison 
desdits  dommages,  et  qui  seraieni  supérieures  à  la  diminution  de 
valeur  locative,  ayant  servi  de  base  à  l'évaiuaiion  des  experts; 

Ce  faisant,  condamner  la  ville  entons  les  dépens,  ainsi  qu'aux 
intérêts  des  intérêts  des  sommes  alloués; 

Vu  les  observations  par  lesqiKjUes  la  ville  de  Paris,  tout  en  dé- 
clarant adhérer  aux  conclusions  du  tiers-expert,  conclut,  d  une 
part,  à  ce  (ju  aucune  réserve  no  soit  faite  en  ce  (jui  touche  les  ac- 
tions (|ue  les  locataires  du  sieur  liabiUe  pourraient  intenter  contre 
lui;  d'autre  part, à  ce  qu'aucune  indemnité  spéciale  ne  soit  allouée 
à  raison  de  la  réduction  de  loyer  obtenue  par  uu  de  ces  locataires, 
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ladite  réduction  formant  un  des  éléments  dV'îvaluatioii  dn  la  dimi- 
nution de  valeur  locative,  à  ce  que,  par  suite»  l'indemnité  allouée 
soit  fixée  à  58  566  francs  pour  toutes  causes  et  dommages;  enfia, 
kCQ  que  le  sieur  Labille  soit  condamné  aux  dépens; 

Vu  les  lois  des  iS  pluviôse  aa  Viil  et  16  septembre  1807»  et  le 
décret  du     juillet  1806  ;  ' 

Vu  Jes  articles  1 153  et  nbU  du  Code  Napoléon; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'indemnité  fondée  sur  le  préju- 
dice qu*aurait  causé  au  sieur  Labille  lo  refus  du  préfet  de  la  Seine 
de  l'autoriser  à  élever  sur  son  terrain  même  des  constructions  pro» 
visoires,  ladite  demande  tendant  à  rallocation  de  ce  chef  :  i*  d'une 
somme  de  8 166  francs  pour  privation  de  jouissance  du  terrain 
pendant  deux  ans  et  quatre  mois;  a*  d'une  somme  de  3  000  francs 
à  raison  de  Taugmentation  qui  se  serait  produite  sur  le  prix  des 
matériaux  de  construction  depuis  Tépoque  à  laquelle  le  su  ur 
bille  a  demandé  i'autorisatlun  de  construire  jusqu'au  Jour  où  il  a 
été  autorisé  ik  le  faire;  5"  eniin  de  la  somme  représentant  la  perte 
de  9  p.  100  d'intérêts  que  le  sieur  Labille  aurait  eu  à  supporter, 
pendant  le  môme  temps,  sur  les  fonds  qu'il  aurait  disposés  pour 
les  constructions  dès  l'année  1867,  et  qui  seraient  restés  en  partie 
improductifs  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  Hnstructlon  qu'en  fixant  a  S  166  fr. 
rindemnité  à  allouer  de  ce  chef  au  sieur  Labille,  il  sera  fait  une 
Juste  appréciation  du  préjudice  qu'il  a  eu  à  supporter  par  suite  du 
reAis  du  préfet  de  la  Seine  et  de  la  privation  de  Jouissance  qui  a 
été  la  conséquence  de  ce  refus  ; 

fin  ce  qui  touche  Tindemnité  réclamée  à  raison  de  la  diroinutioD 
de  valeur  locative  et  de  valeur  vénale  qui  serait,  pour  les  maisons 
du  requérant  sises  rue  de  Dunlcerque,  n~  8  et  10,  la  conséquence 
des  travaux  de  raccordement  dont  la  nécessité  a  été  reconnue  : 

Considérant,  d*une  part,  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  la  di- 
minution de  valeur  locative,  qui  sera,  pour  lesdites  maisons,  la 
conséquence  des  travaux  de  nivellement  exécutés  par  la  ville  de 
Paris  et  des  raccordements  que  ces  travaux  ont  rendus  nécessaires, 
doit  être  évaluée  à  1 5ao  francs;  que,  d*autre  part,  il  est  établi  que 
ces  maisons  n*auront  pas  à  subir,  en  ce  qui  touche  leur  valeur 
vénale,  de  dépréciation  autre  que  celle  qui  sera  la  conséquence  de 
leur  diminution  de  valeur  locative  ainsi  calculée  ;  qu'il  suit  de  1^ 
que.  en  fixant  à  SoAoo  francs  la  somme  que  la  ville  de  Paris  devra 
payer  au  sieur  Labille,  Il  sera  fait  une  Juste  appréciation  de  rin- 
demnité à  allouer  sur  le  chef  de  demande  dont  8*agii  ; 
En  ce  qui  touche  rindemnité  réclamée  à  raison  de  la  condam- 
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fifttioo  prononcée  par  l'*iaQtorité  Judiciaire  contre  le  afeur  LilAle 
an  profit  dn  sienr  TronlIIard,  l*on  de  ses-kicstaires  : 

considérant  que  le  aienr  LabiHe  ajnn«  été  condanmé  jndfeirire* 
ment,  à  rafson  des  travaux  de  Toirier  exécutés  par  la  viUe,  à  sabir 
une  dininotion  dans  le  prix  dMn  de  ses  loyers,  il  en  résulte  tfstW 
a  éprouvé  de  ce  chef  on  dommage  dont  il  Mt  être  tenu  coropts 
dans  la  fixation  de  l*Indemnltâ  i  mais  qv^W  n*y  a  pas  lieu  de  s^ 
réArer  aox  appréciations  faites  par  Tautorité  Judiciaire  dans  des 
instances  où  la  ville  de  Paris  n^était  pas  partie; 

Considérant  que  dè  rinstructfon  <lBva«t  noœr  H  résulte  quH  s«a 
fait  une  Juste  évaluation  de  nndenmlié  due  à  raisoB  de  ce  dts»- 
mage  en  la  fixant  à  une  somme  égale  aux  pertes  de  loyers,  odMh  . 
léessur  une  perte  annuelle  de  5oo  firancff,  que  le  sieur  iilblilea 
eu  à  supporter  depuis  le  a3  aoAt  iSfi^i,  et  aura  etteore  à  seMrJus- 
qn*au  payement  de  rindsomité  ci-desBUS  rilooée  peur  diurinuiise 
de  la  valeur  locative  de  ses  maisons,  sor  h»  prix  de  la  locatioe 
primitivement  consentie  se  deorTroeiHard; 

Sur  les  condusione  teoduit  à  ee  qu*il  soit  per  nous  déelaré  que 
le  payement  des  indemnRés  pewr  dépréciation  de  valeur  laestfve 
et  pertes  de  loyers  ne  saurait  avofr  pour  eifet^  ni  d^affhinchir  1t 
ville  d»  Paris  de  Tobllgation  d'indemniser,  le  cas  échéant,  les  lo- 
cataires du  sieur  Labille  qui  se  croiraient  fondés  à  réclamer  à 
raison  dos  dommages  de  toute  nature  qui  seraient  pour  eox  il 
conséquence  des  travaux  exécutés  par  la  ville,  rue  de  Dunkerque; 
ni  de  la  garantir  contre  le  recours  du  sieur  Labille,  soit  dans  le 
cas  où  les  demandes  d'Indemnité  dont  s'agit  seraient  formées  di- 
rectement contre  lui  par  ses  locatairef»  soit  dans  le  cas  où  ceux- 
ci  obtiendraient,  à  raison  dosdits  dommages,  des  diminutions  de 
loyer  supérieures  aux  évaluations  qui  ont  servi  à  déterminer  le 
montant  de  l'indemnité  allouée  pour  dépréciation  de  valeur  iocs^ 
tive  ; 

En  ce  qui  touciie  la  réserve  des  droits  des  locataires: 

Considérant  qiie  le  sieur  Labiliti  n'a  pas  qualité  pour  stipuler  die 
réserves  au  nom  de  ses  locataires; 

Bn  ce  qui  touche  le  surplus  des  réserves: 

Considérant  que  le  sieur  Labille  ne  justifie  d'aucune  contestatisa 
entre  lui  et  la  ville  de  Paris  sur  les  points  dont  s'agit; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant,  d'une  part,  que  le  sieur  Labille  a  demandé  les  in- 
térêts de  l'indemnité  à  laquelle  il  avait  droit,  dans  son  niémoire' 
présenté  devant  le  conseil  de  préfecture  et  enregistré  ù  la  préfec- 
ture du  département  de  la  Seine,  le  2U  avril  1861  ;  qu  il  suif  de  ik 
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quMI  a  droit,  à  partir  dudit  jour,  aux  tetérèt^  de  rindemnité  de 
8 166  francs,  oui  Ini  est  allouée  pour  le  préjudice  qu'il  a  eu  à  Mqi. 
porter  par  aaUe  do  l'imposslbUité  où  il  sîesl  trouvé  d'otilisor  aon 

terrain  ; 

Mais  consld(^rant,  en  ce  qui  totiche  riademniié  pour  déprécia - 
tioo  de  la  voiour  locative  et  de  la  valeur  vénale  des  raai^ons  do 
rieur  labille,  que,  anx  terttea  de  Tartile  ii63-  du  code  Napoléoo« 
la coodamaaiion  au  payement  dee  iotéiéts  ne  saurait ôtro;  pronon- 
cée qu'en  cas  de  retard  dans  le  payement  de  la  somme  due:  qu'il 
suit  de  là  qu'il  n'y  a  pasiipu  de  condamner  la  ville  de  Paris  au 
payement  des  intérêts  de  l'indemnité  allouée  à  raiaoïi  d*iine  dé- 
préciation qui  serait  la  conséquenco  de  travaux  de  raooordemeni 
•00  encore  exécutés  ; 

Gonsidécaet  enoe  qui  touche  l'indemnité  pour  pertes  de  loyers, 
qœ  leaioiir  Labille  a  demandé  les  lotéréto  de  cette  indemnité  par 
•on  mémoire  ci-deasn*  au  conseil  de  préfeotnee»  en  date  de 
tS  avril 

Gonsidénaat  que  l'indemnité  dont  s*agit  n'est  que  la  représenta- 
tion de  pertes  subies  sur  les  termes  de  loyen;  qne,  de  ce  qui  pré- 
eéde,  il  résulle  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  aa  aieor  Labille,  &  partis 
de  «S.avril  186S,  les  intérêts  de  la  somme  représentant  la  perle 
dis  teneas  de  loyer  échus  à  oetle  date»  ealeulée  à  ndson  d'une 
perte  aMUielle  de  5oo  francs,  et  sucoessivenent  les  iotéréle  dai 
termes  de  loyer  calculés  d'après  cette  base,  au  fur  et  à  xMaure  de 
leor  éshéanee,  Josqu*an  payement  de  rindenuiité  ci-deoses  fixée 
pour  déprédation  de  valeur  locative;  . 

Sur  les  ietévftledes  intérêts  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  IVtlde  ii6é  du  codeNapoléoB, 
les  ipiMts  dos  pour  une  année  entière  peuvent  eux-mêmes  peo- 
doiie'inlérêtB  à  ptrtip  du  jour  de  la  deoMuide  qui  en  est  faite  ; 

QsDiidéraat  que  le  sieur  liSbilie  a  demaadé  les  intérêts  des  in- 
téfUi  des  sommes  qui  lui  étaient  dues»  dans  son  mémoire  enre* 
Slîtré  au  secrétariat  de  la  section  du  contestieux  de  notre  conseil 
d^Alat,  le  7  mai  1867  ;  qu*&  celte  date  il  lui  était  dû,  en  vertu  du 
présent  décrst:  i^'six  années  dMntéiéts  de  rindeninité  deS  tMfh; 
i^fMM  années  d'intérêts  de  l'indemnité  représentant  les  pertes 
de  loyers,  ealonlées  à  raison  d*uno-  perte  annuelle  de  5ee  franos, 
nues  par  Ini  depuis  le  s5  août  Jusqu'ao  aS  avril  iMB,  date 
à  laquelle  il  a  demandé  les  intérêts  de  ladite  indenmilé;  pins  trois 
anéss.  d'intérèls  de  l'indemnité  dn  bna  tHmtê,  représentent  la 
perte  de  loyeis  subie  en  1 865;  deux  années  d'indemnité  atHile 
à  Tannée  i86é  ;  enfin  Tannée  d'intérêts  de  cette  indemnité  pour 
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f 865;  que,  dès  lors,  il  a  droite  à  partir  du  7  mai  1867,  aux  intérêts 
desdites  années  d*intérètB  écliues  à  cette  date; 

Considérant,  en  outre,  que  le  sieur  LabUle  a  renouvelé  sa  de- 
mande des  intérêts  des  intérêts  de  l^indemnité  qui  lui  est  due, 

dans  son  mémoire  ci-dessus  visé  enregistré  le  19  janvier  1869; 
que,  dès  lors,  il  a  droit,  à  partir  de  ce  jour,  aux  intérêts  de  Tannée 
dMniérèts  de  l'indemnité  su:>ce[)tible  de  porter  iutérêts  qui  lui  est 
allouée  par  le  présent  décret  échue  à  cette  date  depuis  le  7  mai 
•867,  jour  de  sa  première  demande  des  intérêts  des  intérêts; 

Art.  i*".  La  ville  de  Paris  payera  au  sieur  Labille,  ù  titre  (Fin- 
deinuité:  r  une  somme  de  8  166  francs  pour  le  préjudice  qui  est 
résulté  i)0ur  lui  '!u  lefus  du  |)réret  de  la  Seine,  de  l'autoriser  à 
élever  des  constructions  sur  son  tei  rain,  et  de  l'impossibilitf!  où 
il  s'est  trouvé  par  suite,  d'utiliser  ce  terrain  pendant  deux  ans  et 
quatre  mois;  a"  une  somme  de  /Jo/ioo  francs  pour  la  diminution 
de  valeur  locative  et  do  valeur  véïKiir  qui  «lera.  pour  ses  maisons 
de  la  rue  de  Dunkerque,  n"*  8  et  10,  la  conséquence  des  travaux 
de  raccordement  que  les  nivellements  exécutés  parla  ville  de  Paris 
ont  rendus  nécessaires;  S»  la  somme  représentant  les  pertes  de 
loyers,  calculées  à  raison  d'une  perte  annuelle  de  ôoo  francs  que 
le  sieur  Labille  a  eu  à  supporter  depuis  le  aS  août  1861,  et  aun 
encore  à  subir,  sur  le  bail  consenti  an  sieur  Trouillard,  Jusqu'au 
payement  par  la  ville  de  Tindemnitô  allouée  par  le  présent  décret 
pour  diminution  de  valeur  locative. 

«.  Le  sieur  Labille  aura  droit,  à  partir  du  tft  avril  i86t,  aux  in- 
rêts  de  la  somme  précitée  de  8 166  francs.  U  aura  également  droit, 
à  partir  du  sS  avril  i863,  aux  intérêts  de  la  somme  représentant 
la  perte  de  loyers  subie  par  lui  jusqu*à  cette  date  sur  le  bail  do 
sieur  Trouillard,  et  calculée  suivant  les  bases  ci-dessus  indiquées 
et  successivement  aux  intérêts  des  termes  de  loyers  formant  chi- 
que année  le  montant  de  ladite  indemnité,  au  fur  et  à  niisurede 
récliéance  desdits  ternies;  le  sieur  Labille  aura,  en  onfe,  droit, 
à  partir  du  7  mai  1867  :  1"  au\  int(M'éts  des  six  aunt-t  s  (rimé- 
rôts  de  l'indemnité  précitée  dir  8  1G6  francs,  échues  à  celle  date; 
•a"  aux  intérêts  des  années  d'intérêtci  échues  à  cette  date,  delà 
somme  représentant  les  pertes  de  loyers  .supportées  annuellement 
par  lui  sur  le  bail  du  sieur  Trouillard;  il  aura  enfin  droit,  à  partir 
du  19  janvier  iSfxj,  aux  intéiéts  de  l'année  d'intérêts  des  mêmes 
Indemnités,  échue  depuis  le  7  mai  1867. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Labille  est  rqjeté.  (Arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Ville  condamnée  aux  dépens 
et  aux  frais  d'expertise.) 
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[96  mai  1869.] 

Dommage.  — Construction  fCun  pont,  —  Navire  perdu.  —  Uespon^ 
sabiliu^.  fCompagnfe  des  choniins  de  for  de  Paris  à  Lyon  coptre 
les  sieurs  Devoulx  et  con.sorts.)  —  Un  concessionnaire  de  chemin 
de  fer,  qui  n'a  fait  établir  aucun  signal  sur  la  pile  d  un  pont  en 
(msiructim,  alors  que  cette  pile  était  surmontée  par  une  couche 
ieau  qui  ne  permettait  pas  iTen  reconnaître  Cesdstence^  est 
responsable  de  toutes  tes  conséquences  de  ta  perte  d^un  navire 
qui  s*est  Msi  contre  cette  pile  (•). 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  tels  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise: 
ttiDiiter  un  arrêté  du  18  mai  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfec' 
tore  des  Bouches-du-Rbône  Ta  condamnée  à  payer  aux  proprié- 
taires du  navire,  le  Gaspardo  et  de  son  chargement,  les  neuf 
diiiènies  de  la  perte  que  leur  a  fait  éprouver  le  naufrage  dudit 
navire  contre  une  pile  en  construction  du  pont  que  la  compagnie 
(Usait  établir  sur  le  Rhône  pour  le  passage  du  chemin  d'Arles  à 
hmel  ;  y 

Ce  faisant,  attendu  que  si  cet  ouvrage,  accidentellement  recou- 
vert par  les  eaux,  nVtaît  indiqué  par  aucun  signe  extérieur,  le 
capitaine  Callaniand,  qui  commandait  le  navire,  en  connaissait 
l'existence  et  rempiacemenf,  et  que  le  naufraj?»'  doit  être  attribué 
uniquement  à  une  fausse  manœuvre  tent('*e  par  ce  capitaine  ; 

Ordonner  la  restitution  à  la  coni])a.c:!iie  d«î  toiiK's  les  sommes 
qu'elle  justifierait  avoir  payées  avec  intérêts  à  partir  du  jour  du 
payement  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  portant  recours  incident  pi('?senté 
pour:  1"  les  sieurs  Devoulx  frères,  propriéiair<  s  du  Jiaviic  le  (tas* 
pardo;  9«>  le  sieur  Callamand.  ca[iitaine;  ô"  les  sieurs  licnard  et 
Bsude,  négociants,  proprif*» (aires  des  marchandises  char-rées  sur 
le  Gaspardo;  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaises  rejeter 
le  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif  que  la  compagnie,  ea  n'iodi- 


(*)  Viilr  l'arrêt  da  is  mai  1869  (rieor  Boanchanp),  tome  prècédeat,  p.  843. 
AnmailM  dee  P.  et  Ck»  i#ts*  nteacm.  ^  rvn  37 
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qoaot  pas  remplacement  de  la  pile  qui  était  surmontée  par  tes 
eaux,  aurait  commis  une  Imprudence  dont  les  conséquences 
doivent  rester  à  sa  cliarge  ;  que  le  capitaine  du  Gaspardo  D*a  eu 
aucune  connaissance  de  Texistence  des  constructions,  et  que  la 
manœuvre,  pendant  laquelle  est  survenu  l'accident,  n*aurait  pré- 
senté aucun  danger  sMl  avait  su  où  était  situé  Técuell  ; 

Ce  faisant,  dire  :  i*  que  o^est  à  tort  que  le  conseil  de  préfeetore 
a  laissé  à  la  charge  des  exposants  le  dixième  des  dommages  éva- 
lués par  les  experts  à  g  8s8  francs;  a*  qu'ils  ont  droit,  en  sus  deoette 
somme,  au  remboursement  de  Aoa'.go  quMls  ont  dû  payer  à  Tad- 
mlnistration  pour  frais  d*enlèvement  du  grand  mftt  effectué  dW- 
flce,  ainsi  qu*ils  en  Justifient  par  la  quittance  du  percepteur,  ils 
8  Juin  1867  ;  3*  qu*enfln  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfeture  se 
leur  a  pas  alloué  les  Intérêts  à  partir  du  6  Juillet  i86(>,  Jour  oà  Us 
les  avaient  demandés  ; 

Vu  les  observations  do  ministre  des  travaux  publics  ; 

Tu  la  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la  marine,  sur  la.  de- 
mande qui  lui  avait  été  adressée  par  la  section  du  contentieux  da 
conseil  d*Ètat,  donne  communication  des  pièces  de  rinstruciion  à 
laquelle  U  a  été  procédé  devant  la  commission  des  nauTragoa,  sv 
la  conduite  du  capitaine  Callamand,  ensemble  lesdites  pièces; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  les  sieurs  Devoulx  et  autres,  par 
lequel  ils  déclarent  produire,  à  Tappui  de  leur  demanda  d'intérâtt, 
un  arrêté  du  9  octobre  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a 
ordonné  Texpertise,  ensemble  ledit  arrêté  contenant  mentioads 
la  demande  d'intérêts  formée  par  les  exposants  le  6  Juillet  piéei- 
dent; 

Tu  les  lois  des  «8  pluviôse  an  TIU  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  la  compagnie  requérante  ne  conteste  pas  qu'eue 
B*avail  fait  établir  aucun  signal  sur  la  pile  du  pont  eo  constructtoo 
contre  laquelle  s'est  brisé  le  navire  ie  Gaspardo,  bien  que  cette 
pile  fût  alors  surmontée  par  une  couche  d'eau  qui  ne  permettait 
pas  d'en  reconnaître  l'existence;  que,  pour  repousser  l'action  en 
indemnité  dirigée  contre  elle  par  les  propriétaires  du  navire  et  de 
son  chargement,  elle  se  borne  à  alléguer  que  le  capitaine  Gatla* 
mand,  qui  le  commandait,  aurait  causé  le  naufrage  par  oiie  ma- 
nœuvre imprudente,  mais  qu'elle  ne  justifie  ni  que  Ipdir  capitaif>e 
ait  eu  connaissance  de  Pécueil,  ni  que  la  manœuvrr  (|u'il  avaii 
entreprise  eût  offert  aucun  péril  si  l'emplacement  dudit  »^cuell 
avait  été  indiqué  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  li<>u  de  re- 
jeter le  pourvoi  de  la  compagnie  et,  statuant  sur  le  recours  ioGi- 
deiit,  de  décider  que  la  totalité  de  la  somme  à  iaqueUe  a  étà  én- 


Digitized  by  Google 


MAI  1S69. 

luée  la  valeur  du  navire  et  de  son  cbargement  sera  pftjrée  par  la 

compagnie  aux  ayants  droit  ; 

Sur  les  conclusions  lit  s  Meurs  Dcvoulx  et  autres  tendant  à  obte- 
nir de  la  compagnie  le  renibourt.ement  de  la  somme  de  ùou'.go 
qu'ils  ont  dû  payer  pour  frais  d\  lèvcment  du  grand  m&t  du  Gai" 
pardo  effectué  d'office  par  les  soins  de  l'administration  : 

Considérant  que  les  sieurs  Devoulx  justifient  du  montant  de  cette 
dépeii.<e  par  la  production  de  la  quittance  qui  leur  a  été  délivrée, 
le  7  juin  1867,  par  le  percepteur  de  Salnt-Chaina8,et  que  ces  frais 
doivent  (Mre  mis 4  la  ciiarge  de  la  compagnie  reconnue  responsable 
clu  naufrage; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  sieurs  Devoulx  et  consorts  avaient  demandé 
les  intérêts  des  sommes  qui  leur  étaient  dues  le  6  juillet  1866; 
qu'ainsi,  d'une  part,  ils  ont  droit,  à  partir  dudit  jour,  aux  intérêts 
de  la  somme  de  9828  francs  qui  leur  était  due  à  cette  date  et  que, 
d'autre  part,  ils  ont  droit  aux  intérêts  de  la  somme  de  ikos'.9o  À 
partir  du  7  juin  1867,  jour  où  ils  Tont  déboursée  ; 

Art.  1".  La  requête  de  ia  compagnie  des  clieminsde  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditérranée  est  rc^jetée. 

s.  La  somme  due  par  la  compagnie  aux  sieurs  Devoulx  et  autres 
ci-dessus  dénommés  estfixéecomme  ilsuit:  1*  g8s8 francs pourprix 
du  navire  le  Gaspurdoeide  son  chargement,  avec  intérêts  à  partir 
du  6  juillet  1866  ;  ■:"  ùo'i'.9o  pour  fi  ais  d'enlèvement  du  grand  mât 
de  ce  navire  avec  intérêts  à  partir  du  7  juin  1867.  (Arrêté  réformé 
en  ee  qu^il  a  de  contraire.  Compagnie  condamnée  aoz  dépens.  ) 


(iV  3251} 

[a6  mai  1869.  ] 

Dommage,  —  Exhaussement  de  la  voie,  —  Intérêts  non  démon» 
dés^^Sleor  et  dame  Boiirgi)—  Appréciation  du  dommage  et  de 
Viadewmité»  —  Lorsque  Us  intérêts  d'une  indemnité  pour  dom^ 
mages  causés  par  des  travaux  publics  n^onS  pas  été  demandés 
devont  le  conseil  de  préfecture^  ce  conseil  ne  peut  prendre  Cinv- 
Hâtive  d^en  avouer. 

Napoléon,  etc., 

Tu  les  rectuêtes  présentées  pour  les  slenr  et  dame  Boung,  pro- 


Digitized  by  Google 


LOIS,  DÉCHETS,  ARRfiTIÎS,  ETC. 


priotaires  d'un  immeuble  sis  à  Paris,  rue  Nicoiet,  n°*  9.  et  û,  ten- 
dant ù  ce  qu'il  nous  plaise:  réformer  un  arrêté  du  5o  janvier  1867, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  ne  leur  aurait  al- 
loué qu'une  indemnité  insuffisante  ù  raison  du  dommage  causé  à 
leur  immeuble  par  reihaussemeot  du  sol  des  voies  publiques  qui 
le  bornent  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  a  évalué  l'in- 
demnité à  allouer  aux  propriétaires  en  admettant  que  les  travaux 
indiqués  par  Texpert  de  la  ville  suffiraient  pour  réparer  le  dom- 
mage causé  et  mettre  l'immeuble  dans  une  situation  équivalente  à 
celle  quMI  avait  autrefois;  mais  que  lesdits  travaux  auraient  pour 
effet  de  placer  le  rez-de-ebaussée  en  contre-bas  du  sol  de  la  voie 
publique,  de  diminuer  la  bauteur  du  premier  étage  de  façon  à  le 
rendre  inhabitable,  de  nuire  à  Vécoulement  des  eaux  de  la  cour  et 
de  rendre  humides  les  logements  du  rez-de*chaussée;  quMls  ne  con- 
solideraient pas  les  b&timents;  que  le  dommage  causé  ne  pourrait 
être  réparé  qu'à  l'aide  des  travaux  indiqués  par  l*expert  des  pro- 
priétaires (  t  par  rallocation  d'une  indemnité,  tant  pour  rexécutiin 
des  travau  x  que  pour  la  dépréciation  de  l'immeuble  ;  que  le  con- 
seil de  préfecture  aurait  à  tort  refusé  de  tenir  compte  aux  pro- 
priétaires di'  !a  perte  de  loyer  qu'ils  auraient  à  subir  pendant  toute 
la  durée  de  l'exécntion  des  travaux; 

CondamiifT  la  ville  de  Paris  à  leur  payer,  conformément  aux 
évalrjutions  de  leur  expert.  8r)0(/.->5  pour  la  tiéj)ensH  dch^  travaux  à 
exécuter;  j7  8->o  fr.  pour  indemnités  de  dépréciation,  et  i  uSo  fr. 
pour  p  itode  loyer  pendant  l'exécution  des  travaux  ;  subsidiai- 
remeut,  attendu  que  lecons  il  de  préfecture  aurait,  à  tort,  refusé 
de  tenir  compte  de  la  dépréciation  de  rimineul)le,  cond;imner  la 
ville  à  leur  payer  10  o37'.5o  pour  la  dépense  des  travaux  à  exécu- 
ter conformément  aux  indications  de  Texpert  de  la  ville,  5ioo  fr. 
pour  dépréciation,  et  1  iôo  francs  pour  perte  de  loyer;  le  tout 
avec  intérêts  à  partir  de  la  demande  ;  mettre  les  trsdM  d'expertise 
et  les  dépens  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  préfet  de  la  Seine,  au 
nom  de  la  ville  de  Paris,  tendant  au  rejet  du  recours  et  à  la  cot- 
damnation  des  requérants  aux  dépens,  par  les  motifs  que  les  tnr 
vaux  indiqués  par  l'expert  de  la  ville  auraient  pour  résultat  de 
consolider  les  bâtiments  et  de  les  placer  dans  une  situation  équi- 
valente à  celle  qu'ils  avalent  autrefois,  et  ne  présenteraient  pas  i6i 
inconvénients  signalés  par  le  recours  ;  (jue  le  conseil  de  préfecturs 
aurait  tenu  compte  de  toutes  les  causes  du  dommage  et  qoll  aurait 
avec  raisou,  refusé  d'allouer  une  indemnité  pour  perte  de  loyer; 
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▼q  le  mémoire  présenté  par  le  préfet  de  la  Stine,  an  nom  de  la 
Tille  de  Paris,  par  lequel  ladite  ville  déclare  former  un  recours  In» 
ddent,  tendant  à  l'annulation  de  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué 
relative  anx  Intérêts,  par  le  motif  que  les  réclamants  n'avaient  pas 
fbnné  de  demande  des  intérêts  devant  le  conseil  de  préfecture  et 
qu^ainsi  lesdits  intérêts  leur  auraient  été  alloués,  à  tort,  à  partie 
de  la  date  de  Tarrèté  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  Vill  ; 

Considérant  (|u'il  ré-uhe  de  rinstractioii  (lue  les  dommage» 
causés  à  rimnii'Uble  des  sieui'  et  dame  Buuri^  par  l'exhaussement 
du  sol  de  la  rue  Nicolet  jusfju'i\  la  hauteur  indi(|uéo  par  la  ville  de 
Paris,  c'est-à-dire  iusqu'à  la  côte  de  ôu^.GS  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer  à  Tanglc  nci  d-esl  du  l^âtiment  j^'ineipal,  consistent  en  ce 
que  la  valeur  local ive  du  )'ez-de-chaussée  des  parties  de  bàtiinenls 
bordant  la  voie  publique  subit  nue  diinniiition  notable,  en  ce  qu'il 
est  nécei^saire  dexécuter  lertains  travaui  pour  facditer  l'accès 
des  diverses  partiei"  de  l'immeuble,  et  en  ce  (pie  certaines  parties 
des  bâtiments  ne  pouiTonl  être  doniiéi  s  en  hicalions  pendant  la 
durée  de  l'exécution  des  travaux;  qn  il  sera  fait  une  éciuitable  aj)- 
préciationde  l  indemiiité  ilne  par  la  ville  de  Paris  aux  sieur  et  dame 
Bourg  à  raison  des  diverses  causes  de  dommages  précitées  en  la 
lixant  à  la  somme  de  •>  >uoo  francs; 

Cuaisiuérant  (pie  les  sieur  et  dame  Bourg  n'ayant  pas  demandé 
devant  le  conseil  de  préfecture  les  intérêts  de  l'indemnité  qnl  leur 
était  due.  c  est  à  tort  (|ue  ledit  conseil  les  leur  a  alloués  à  partir 
du  3o  janvier  1867  ;  qu'il  y  a  seulement  lieu  de  les  allouei*  à  partir 
du  13  juin  1867,  date  de  la  demaudo  qu'ils  en  ont  formée  devant 
nous  ; 

Art.  i".  La  ville  de  Paris  payera  aux  sieur  et  dame  Bonrar,^  titre 
d'indemnité,  une  somme  de  -vi  000  francs,  et  les  intérêts  do  ladite 
somnie  à  partir  du  12  juin  1  Su;.  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire.  Frais  d'expertise  et  dépens  à  la  ctiarge  de  Ja  ville.) 
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(  N"  3252  ) 

[i*' jalD  Z869.] 

Associations  syndicales^  —  Curage»  —  Délai  de  réclamatÊon.  — 
(Sieur  Lainé  contre  Tassociation  syndicale  du  Charenton.)  — 
Four  les  taxes  relatives  à  des  travaux  de  curage  de  rimères 
non  naoigablest  te  recouvrement  des  rôles  s'opère  de  la  même 
manitre  que  celui  des  contributions  publiques,  et  les  demandes 
en  décharge  ou  réduction  doivent  être  présentées  dans  les  tràU 
mois  de  la  publication  des  rôles, 

napoléon,  etc., 

To  la  requête  présentée  par  le  sieur  Lainé,  tendant  à  ce  qull 
Dom  plaise  :  annuler  un  arrêté  du  8  mars  1867,  par  lequel  le 
oonseil  de  préfectare  de  la  Charente  a  rejeté,  comme  tardive- 
ment présentée,  sa  demande  en  décharge  de  la  taxe  à  laquelle 
il  a  été  isBposé,  pour  186A,  sur  le  rôle  de  rasseclation  qmdicttte 
du  niisseaa  do  Charenton  ; 

Ce  faisant  et  attendu  que  les  dépenses  auxquelles  le  mentant  de 
ceCtetaxeeetaiTeeté  ne  sont  pas  relatives  à  un  simplecurage;  qa^ellee 
s'appliquent  aussi  à  des  traraux  d^élargissement  et  de  redresse- 
ment de  lit  dn  cours  d*eau,  et  même  à  des  travaux  de  dessécha 
ment;  attendu  que  ces  travaux  n*ont  pas  été  autorisés  dans  \m 
formes  prescrites  par  la  loi;  que,  dès  lors,  les  taxes  ajant  pour 
objet  le  recouvrement  des  dépenses  qn*its  ont  entraînées  n*étaMt 
pas  régulièrement  établiee,  les  règles  relatives  au  reeouvremsvt 
dsB  eontributtons  directes  ne  leur  sont  pas  applicables;  décider, en 
CMséquence,  que  c^est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
la  demande  du  rédamant  comme  i^ntété  tanilvement  prénatée 
par  application  des  lois  des  si  avril  i83s  et  h  août  \Wk  ; 

Au  fond,  attendu  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
16  septembre  1807  n'ont  pas  été  remplies  pour  les  travaux  de  dee* 
sèchement  entrepris  par  le  syndicat  et  que  le  sieur  Lainé  ne  pent 
être  considéré  comme  intéressé  aux  travaux  de  curage,  lui  accorder 
décharge  de  la  taxe  à  laquelle  11  a  été  imposé  ; 

Tu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  du  \h  floréal  an  XI  (art.  a  et  5)  do  ti  avril  i8Ss 
(art.  s8)  et  du  &  août  i844  (art.  8); 
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COBsidénnt  q«*ll  résoUe  de  l^hisrtraction  que  la  taxe  à  laquelle 
le  lieitr  Lainé  a  été  imposé,  est  relative  à  des  traTaox  de  curage  de 
iâ  riirière  non  navigable  du  Gbarenton  ;  que,  dès  lors,  aux  termes 
ée  IVurticle  3  de  la  loi  du  lû  floréal  an  Xi  cl-de^^sus  vi!^,  le  recou^ 
▼rement  des  rôles  doit  s'opérer  de  la  mêine  manière  que  celui  des 
contributions  publiques; 

Considérant  qu'aux  termes  de  rarticle  de  la  loi  du  n  avril 
i83«  et  de  l'article  8  de  la  loi  du  û  août  i8/ii  ci-dessus  visées,  les 
demandes  en  décliarge  ou  en  réductiou  de  contribu  ions  directes 
doivent  être  présentées  dans  les  trois  mois  de  la  publication  des 
rOles  ; 

Mais  con^fd«^rant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  les  rôles  pré- 
parés »"t  arrAiôs  par  le  syndicat  du  Cliarenton,  pour  18C/1,  n'ont  pas 
été  publiés  après  avoir  été  l'endus  exécutoires,  le  16  juin  i86i, 
par  le  préfet,  et  que  le  sieur  I.ainé  a  formé  sa  demande  <l(  \ant  le 
consril  de  préfecture  i  vaut  d'avoir  pavé  ladite  cotisation  ;  que  dans 
ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
sa  réclamatiou  comme  tardive; 

Au  fond  : 

<ionsidériint  qu'en  Tétat  actuel  de  Tinstruction  il  y  a  lieu  ae 
renvoyer  le  sieur  Lainé  devant  le  conseil  de  prélecture  pour  être 
prononcé  ce  qu'il  appartiendra  sur  sa  réclamation  ; 

Art.  1".  I/arrèté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Charente,  du 
S  mars  1867,  e^t  annulé. 

a.  I^e  sieur  Lainé  est  renvoyé  devant  le  môme  conseil  de  préfec- 
ture pour  l'aire  statuer  sur  sa  demande  en  décharge  de  la  taxe  à 
laquelle  il  n  été  imposé,  pour  i86i!i,sur  le  rôle  de  l'association  syn- 
dicale du  Cbarenton. 


Cours  (Crnu  non  navujdblcs.  —  Curage.  —  llcdressrmrnt  irrnju- 
lifretncitl  cTt  ciilé,  —  Condition  mise  par  un  propriétaire  à  son 
consent  Vil  f  ni.  —  Indivîsihilitc  de  sa  df^rlaration.  —  Hfduction 
de  la  ta.ir.  —  (Sieur  Thomas.)  —  Bien  qu'un  arr^'lc  préfectoral 
sr  soit  bonté  à  ordonner  le  cura'je  à  vieux  fonds  et  à  vieux  bordâ 
d'un  ruisseau,  L'admimslraiUm  a  fait  exécuter  des  travaux  de 
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redressement^  qui  n'avaieni  pas  été  régulièrement  auicrisés. 
Dans  ces  conditians^  un  propriétaire  qui  a  consenti  à  ces  travaux 
de  redressement  dans  (a  traversée  de  su  pi*opriété,  mais  sous  ta 
condition  de  ne  contribuer  à  la  dépense  que  pour  une  certaine 
somme,  ne  peut  être  porté  pour  une  somme  supérieure  sur  te 
rôle  de  ta  répartition  des  dépenses, 

xNapoléoo,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Thomas,  tendant  à  ee 
qull  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté  du  n  novembre  1867,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfectnre  du  Tarn  a  rejeté  sa  demande  en  ré- 
duction de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  sur  le  rôle  de  réparti- 
tion des  dépenses  efléctuées  pour  le  curage  du  ruisseau  d'Agrot 
dans  la  commune  de  Sleurac  ; 

Go  faisant*  attendu  que  les  travaux  exécutés  par  radmioistratloo 
ont  compris  non-seulement  des  travaux  de  curage  tels  quMIs  avaient 
été  prescrits  par  Tarrêté  du  préfet  du  Tarn,  en  date  du  27  juin 
i863,  mais  aussi  des  travaux  de  redressement,  qui  n*ont  pas  été 
autorisés  par  un  règlement  d'administration  publique;  que,  si  le 
requérant,  après  avoir  protesté  contre  Texécution  de  ces  travaui, 
a  iini  par  en  permettre  la  continuation  sur  sa  propriété,  il  ne  Tn 
fait  qu*à  la  suite  d*un  arrangement  survenu  entre  lui  et  If.  de  Per- 
^  rodii,  ingénieur  ordinaire  chargé  du  service  hydraulique  dane 
Turrondlssement  d*Albi,  aux  termes  duquel  II  ne  devait  oontribuer 
aux  dépenses  relatives  au  ruisseau  d'Agros  que  pour  une  somme 
de  35  francs,  représentant  les  frais  de  cumge  auxquels  rarrêlé 
préfectoral  précité  Tavait  assujetti,  en  sa  qualité  de  riverain  dudit 
ruisseau  sur  une  longueur  de  100  mètres;  que  s'il  a  consenti  à  inexé- 
cution des  travaux  et  n'a  pas  demaudé  d'indemnité  a  raison  du 
dommage  causé  à  sa  propriété,  radmiiiistration  doit  tenir  compte 
des  conditions  sous  le.s(juelles  son  conseï  tenicnl  a  été  donné,  que 
ces  conditions  ne  sont  pas  déniées  par  M.  Pi^rrodil  et  que  le  con- 
seil de  prélVciurc  u  refusé  crentcnurc  le  cunducteur  ^Locaux  qui 
eu  avait  eu  connaissance; 

Accorder  an  rcruî^rant  la  réduction  uo  nanùée; 

Vu  les  observ.itienis  de  l  otre  ^li^i^trl  de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  floical  an  XI,  iG  septembre  1807,  le^  décrets 
des  '20  mars  \  biy>.  et  10  avi  i*  i86i  ; 

ConsidcraiiL  (|ue  rai-rèlé  du  jtn  fet  dn  départeinenl  du  l'ai  i?,  eu 
date  57  juin  ibOo,  sV-st  borné  à  01  liouucr  le  curai^e  à  vieux  louds 
et  i\  vieux  bords  du  ruis^^eau  uWgros  dans  la  conununedo  Sienrac, 
et  qu'il  u'ei^t  pas  coutebié  que  l'administration  a  lait  exécuter  des 
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trmax  de  redressemeDt,  qui  D^avaient  pas  été  régolièrement  au- 
toriflés;  que»  si  te  sieur  Thomas  reconnaît  que  c*est  avec  son  con- 
iSDtement  qu^ont  été  exécutés  les  travaux  de  redressement  dans 
la  traverse  de  sa  propriété,  il  déclare,  en  même  temps,  (|u'il  n*a 
consenti  à  l'exécution  de  ces  travaux  que  sous  la  condition  do  ne 
contribuer  à  lu  dnpense  que  pour  la  somme  de  Ô5  francs,  d(3nt  il 
aurait  été  passible,  si  les  travaux  avaient  été  bo!"ués  au  curage 
prescrit  par  l'arréié  précitt';  que  la  déclaration  du  sieur  Tliomas 
ue  peut  être  tllvisée  ;  que  l'administration  qui  s'es:  prévalu  du 
consentement  du  sieur  Tliomas  pour  donner  suite  à  l'exécution  des 
travaux  de  redressement,  ne  saurait  s\iflVancliir  des  conditions 
auxquelles  ce  consentement  avait  été  donné;  que,  dans  ces  cir- 
constances, le  requérant  est  fondé  à  demander  que  le  montant 
delà  contribution  à  laquelle  il  a  été  Imposé  pour  travaux  exécutés 
10  ruisseau  d'Agros  soit  réduit  à  la  somme  de  35  francs; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Tkrn,  en  date  du  1 1  novembre  1867,  est  annulé. 

f.  La  taxe  à  laquelle  le  sieur  Thomas  a  été  imposé  sur  le  rôle 
de  répartition  des  dépenses  effectuées  pour  Tacbèvement  des  tra- 
faox  de  curage  et  de  redressement  du  rui&seau  d*Agro9,  dressé  le 
10  août  1868,  et  rendu  exécutoire  par  arrêté  du  préfet  du  Tara, 
le  s8  septembre  suivant,  est  réduite  à  la  somme  de  96  francs* 


Assocfaiions  syndicales.  —  Arrosage.  —  Contvnance  des  terrains 
engagés  par  la  souscription,  —  Intflréls.—  Sieurs  Trône  contra 
le  syndicat  du  canal  do  Cadenet.)  —  La  déclaration  faite  par 
un  propriétaire^  lors  de  la  constitution  d^une  association  d^ar» 
rosage^  au  sujet  de  la  contenance  des  propriétés  quUl  engage 
dans  le  périmètre  arrosable  d*un  canal^  a  un  caractère  dcfniiif, 
iCaprès  les  actes  constitutifs  du  syndicat  it  ne  peut  plus  être 
modifiée^  après  la  formuion  de  la  société^  que  pour  ajouter 
aux  surfaces  déclarées  celles  que  le  syndicat  prouverait  avoir 
été  omises  à  tort        —  l^es  particuliers ^  qui  ont  obtenu  dé" 

[']  '(Km  oiïet»  dit  le  minisiro  (lp?t  travaux  publicij  d.itis  son  avis,  quand  une 
^MeciâlioD  «e  loraie  pour  la  crùalioii  d'un  canal,  il  faut  que  le  nombre  des 


[a  ]ain  1869.] 


uiymzed  by  Google 


S66 


LOIS,  DfiCRETS,  ARBÊTÊS,  E1C 


charge  ou  rédurfion  de  contribtiiicws  dirccics  ou  de  taxes 
assimilées,  avec  remboursement  des  frais  d'e^rperlise,  71c  sont 
avtorisés  par  aucune  disposition  de  loi  àréclamer  les  iiUéréU 
des  tommes  qui  leur  sont  remboursées  (*). 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présoMt(^G  pour  le  sieur  Trôae  (Simon),  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  ;  réformer  un  arrêté  du  25  décembre  1861.  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Vau'  lus^',  eo  or- 
donnant que  par  de  nouveaux  experts,  il  sera  procédé  à  une  détermi- 
nation de  la  contenance  des  terrains  appartenant  au  sieur  Trôuect 
engaj^és  dans  la  société  du  canal  deCadenet,  a  décidé:  l'que  cette 
contenance  ne  pourraitêtre  réduite  à  moins  de  1 10  hectares,  à  moins 
que,  par  suite  de  modifications  aux  travaux  du  caiMU,  certaines 
parcelles  engagées  ne  puissent  pas  être  arrosées  ;  a*  qnc,<lela  coo 
tenance  totale,  il  ne  pourra  être  déduit  plus  de  38  liectares,  comme 
graviers  ou  terres  arrosables  par  les  du  oaoai  de  JaosoB  M 
pw  des  eaux  de  source; 

Ce  faisant,  attendu  :  i"*  qu^eo  restreignant  ainsi  !a  mi^ion  des  ei* 
perts,  le  conseil  de  préfecture  a  violé  rautorité  de  la  chose  jugée 
par  son  précédent  arrêté  du  6  juin  ift65.  qui  les  aurait  chargé! 
d'évalaer  la  contenance  réelle  des  terres  imposables  sans  reslri^ 
tion  aucune  ;  que  la  dispo^ition  attaquéea  donné«^  tort  un  carac- 
tère définitif  à  la  déclaration  (aite  parle  requérant,  le  \U  décem- 
bre i855,  tant  do  la  contenance  totale  de  ses  propriétés  dans  le 
périmètre  de  la  société,  que  des  contenances  qu^il  entendait  ne 
pas  engager  dans  ladite  société,  alors  que  cette  déclaration  o*était 


eogagemeuts  permette  de  faire  face  aux  dépenses,  et  c'est  au  Jear  de  la  sigia* 

turf  (Ips  <oiisrnplion!5  que  tous  les  iiilétesïjps  se  complenl  pour  apprécier  l  uti- 
lilé  et  la  po<>ibililo  iIl'  1  enlirpri-^e  a  laqucUi'  iU  s'en(:a^enl  par  une  a>*(uialioB 
roetaelle  et  réciproque.  Le  jour  où  a.  Trdne  pere  a  i^ouniiï  67  becure^  d  on 
oMé  et  4^  de  Taatre  à  rarrosage,  eAl<41i  sou<i  la  imio  un  noyea  fim  laciU  il 
phu  éeoDomiqne  d'arrosage,  il  renonce  à  ce  moyen  d'arrosage  poar  se  seoMttit 
à  l'assorialioii  de  Cadenet  et  recevoir  l'arrosage  des  mains  de  celte  associatios 
à  laquelle  il  a  incorporé  les  ito  heclare*;,  nionlatU  de  la  s^ouscriplion.  Il  n  j 
aurait  lieu  d  opérer  de  deduclioo  sur  les  ito  hectares  engagés  qu  au  aotfos, 
va  le  Bîfeaa  des  eiMoi  et  dee  terres  ou  tu  le  volume  d'eau  disponible»  l'aw 
eialioo  de  Cadenet  ne  pourrait  pas  fooniir  l'eao  à  la  lotalilé  des  tecvet  eae«- 
fëes.  Mais  aucune  de  ces  exceptions  ne  s*est  proiluite.  » 

(•)  Voir  les  arrêts  visés  par  le  conseil  :  20  juillet  1854  (Rempa!  )  el  20  juillet 
1867  (Trône),  ainsi  qu'un  arrêt  rendu  à  la  même  date  du  a  juin  dan»  use 
espèce  également  peodanle  entre  le  requérant  el  le  syndicat  du  canal  tfeGa- 
de&et(>iéiie,  V,  «4;  4*6érle,  Vlll,«47;  IX,  1007).  L'arrèidn  aojoHIet  ilM 
ott  précédé  d'une  aotiee  historique  qui  expose  les  précédeals  de  l'alain. 
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que  ]lrovisoI^e  et  pouvait  être  modifiée  dans  l'iiitér6t  du  souicrip- 
teur,  aussi  bien  que  dans  celui  du  syndicat; 

Dire  que  les  experts  oedevront  compter  comme  terres  Imposables 
que  les  parcelles  susceptibles  d'être  arrosées  utilement  par  les 
6MIX  du  canal  de  Cadenet  et  qui  n'étaient  arrosées  dî  par  les  eaux 
do  canal  de  Janson.  ni  par  les  eaax  de  sources,  et  condamner  aux 
dépens,  soit  radministratloo.  soit  le  syndicat; 

Vu  le  mémoire  en' défense  présenté  par  le  syndicat  du  canal  de 
Oadenet,  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que,  d'après 
les  actes  conatitutifs  de  la  société,  rengagement  des  souscn'i  'îeurs 
ne  peut  être  modifié  que  pour  réparer  les  ouiisalons  qu'ils  auraient 
faites  de  parcelles  imposables; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  pnbUcs; 

Tu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  TrOne  (Joseph),  agissant, 
taotenson  nom  personnel  que  pour  ses  cohéritiers  ayants  droit  dans 
la  succession  non  encore  liqnidéedu  sieur  Trône  fSimon),  tendant  à 
cequ*il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté  du  v.'  niai  1867,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  Vancluf-e,  î?tatuant  con- 
formément à  l'avis  des  experts,  nommés  en  exécution  do  son  pré- 
cédent arrôtt'î  du  2Ô  déceml>re  i86Zi.  a  fixé  à  no  hectares  la  con- 
tenance pour  kuju  llo  1p  sl(;ur  Trône  devait  rester  définiiivcinent 
engagé  dans  l'association  et  a  mis  à  sa  ciiarge  les  frais  des  deux 
expertises; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  experts  ont  refusé  d'admettre  comme 
terres  arrosahles  par  eau  de  source  et,  par  suite,  de  déduire  de  la 
sociét*^;  les  dom;iines  de  Capute  et  de  Champlofirr  qui  étaieiit.  de 
temps  Immémorial,  arrosés  parles  eaux  provenant  fin  fossé  de  l'Kze; 
que  leur  avis  était  fondé  sur  un  arrêté  préfectoral  du  2  juin  86/1, 
qui  avait  interdit  cet  arrosaffe,  et  doit,  par  consénucnt.  être  écarté, 
cet  arrêté  ayant  été  postérieurement  annulé  par  un  décret  rendu 
par  nous,  au  contentieux,  le  -^o  juillet  1867; 

Dire  que  le  requérant  ne  sera  compris  dans  l'association  qne 
pour  07  hectares;  lui  accorde"  décharge  des  frais  (i\  xpertise;  dire 
qu*il  aurait  droit  aux  intérêts  des  sommes  qu'il  aurait  payées  et 
condamner  If  syndicat  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  portant  retours  incident  pré.'onté 
pour  le  syndicat,  tendant  à  ce  fpi'il  nous  [>laise  :  rt^jeter  le  pourvoi 
et  porter  ii  i-xS  hectares  lacont  'uance  des  terres  imposables,  ainsi 
que  le  proposaient  les  premiers  e>:perts; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  requête  par  laquelle  le  sieur  Trône  (Joseph),  ès-nom  qu'il 
agit,  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté  du  la  novem- 


Digitized  by  Google 


568  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTAS,  BTG. 

bre  1867,  par  lequel  le  cooseil  de  préfecture  a  rejeté  ses  réclama- 
tions contre  les  taxes  auxquelles  il  a  été  imposé  pour  Tannée  i865; 

Ce  faisant  attendu  :  que  la  contenance  à  raison  de  laquelle  il 
S  été  imposé  est  exagérée  ;  9*  que  Tartlcle  1*'  du  décret  du  18  no- 
▼embre  iS5â  dispose  que  les  frais  d'entretien  ne  doivent  être  sup- 
portés que  par  les  propriétaires  qui  ont  fait  usage  des  eaux  dans 
l'année  courante,  et  qu'aucune  disposition  des  jpctes  constitutifs  do 
syndicat  n^autorisait  rémission  d'un  rôle,  dit  d'entretien  général,  à 
recouvrer  sur  tous  les  associés; 

Dire  que  sa  cotisation  sera  calculée  sur  37  hectares  seulement 
et  lui  accorder  décharge  des  taxes  auxquelles  il  a  été  imposé  sur 
le  rôle  d*entretien  général  avec  intérêts  et  dépens; 

Vu  la  délibération  du  syndicat  provisoire  constitué  pour  rétablis- 
sement d'un  canal  destiné  à  arroser  le  territoire  des  communes 
de  Cadenet,  Vill^laure  et  Pnyvert,  on  date  du  ao  juin  ï855,  et  in- 
diquant les  conditions  auxquelles  devront  adhérer  les  propriétaires 
qui  voudront  s'associer. 

Vu  l'arrêté  du  28  juin  j85ô,  par  lequel  le  préfet  du  département 
de  Vancluse  approuve  cette  délibération  et  autorise  l'oiiverturi' 
de  la  listi'  do  souscription  aux  clauses  prop()s<'os  par  le  syndicat 
notamment  aux  cdiulitions  suivantes:  "  ô"  Tout  propriétaire  qui 
voudra  faire  partie  d"  l'association  sera  'oîiu  d'engager,  dans 
ladite  association,  toutes  les  propriétés  qu'il  possède  dans  le  pé- 
rimètre que  le  canal  projeté  pourra  arroser,  à  lexceptlon  de  celles 
qui  s'arrosent  actuellement  par  des  eaux  de  source;  mais  ces  pro 
priétés  devront  être  énnmérées  dans  les  déclarations  ù  intervenir. 
Toutes  celles  qui  ne  seraient  pas  nominativement  réservées  feraient 
de  droit  partie  de  rassociàtion  ;  ces  réserves  devront  précéder  U 
clôture  des  listes  de  souscription,  à*  Le  maximum  do  la  cotisation 
de  construction  première  ne  pourra  excéder  Aoo  francs  par  hec- 
tare ;  » 

Vu  Tcxtrait  des  listes  de  souscription  duquel  il  résulte  qa*à  la 
date  du  lU  décembre  1855,  le  sieur  Simon  Trône  a  déclaré  uoecoo- 
tenance  de  1&8  hectares  de  laquelle  il  déduisait  38  hectares  poor 
diverses  causes,  restaient  tio  hectares  engagés  dans  l'associatiOii; 

Va  notre  décret  en  date  du  18  novembre  i85i!i,  constituant  en 
association  syndicale  les  propriétaires  compris  sur  les  listes  de 
souscription  ; 

Vu  nos  décrets  rendus  au  contentieux  le  -io  juillet  i85A  et  le 
10  juillet  1867  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  Vlil,  \U  floréal  au  XI  et  i6  sep- 
tembre 1807; 
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Vu  les  lois  annuelles  de  finance; 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  un  même  décret; 

En  ce  qui  concerne  l'arrêté  du      décenabre  i864  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  (jue  le  conseil  de  préfecture  aurait  mé- 
connu l'autorité  de  la  chose  jugée  par  son  précédent  arrêté  du 
6  juin  i865,  en  déridant  que  les  experts  chargés  de  procéder  ù  une 
nouvelle  vérification  ne  pourraient  réduire  les  terres  à  raison  des- 
quelles le  sieur  Trône  serait  compris  dans  la  société,  à  une  coo- 
tenaoce  inTérieure  h  i\o  hectares,  ni  déduire  plus  de  38  hectares 
eomme  étant  composés  de  graviers  ou  arrosés  par  d'autres  eaax 
que  celles  du  canal  de  Cadenet: 

Coosidérant  que,  des  termes  mêmes  de  l'arrêté  ci-dessus  visé  du 
6  Juin  i863,  il  résulte  que  le  conseil  de  préfecture  en  ordonnant 
one  expertise  pour  le  cas  où  le  syndicat  contesterait  la  contenance 
de  110  hectares  à  laquelle  étaient  réduites  provisoirement  los 
ims  engagées  dans  Tassociation,  n'avait  pas  indiqué  aux  experts 
les  bases  de  leurs  opérations;  qu'ainsi  ledit  conseil,  après  avoir 
constaté  que  le  mode  de  procéder  adopté  par  les  cNp(  rts  était 
défectueux  et  rendait  nécessaire  une  nouvelle  vérification,  n'a 
tiolé  aucun  droit  acquis  en  Indiquant  sur  quels  point  cette  véilfi* 
cation  devait  porter  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  délibérations  et  arrêté  ci- dessus 
Tisés  (jui  ont  fixé  l(;s  obliiÇLitions  des  associés,  toutes  les  propi'iétés 
que  f»().s.sf>dent  les  sotiscripteurs  dans  le  pt-riuiétre  arrosable  par 
It's  eaux  du  canal  de  Cadenet  doivent  être  engagées  dans  la  ^;ociété, 
à  rexception  des  terres  déjà  arrosées  par  d'autres  eaux  e:  eous 
la  condition  que  les  terres  qu'ils  entendent  ainsi  réserver  auront 
été  expressément  désignées  avaut  la  clôture  des  listes  de  sous- 
cription : 

Cunsidérant  qn^à  la  date  du  \U  décembre  i8ô5,  le  sieur  Trône 
déclaré  possédc^r,  dans  le  périmètre  arrosable,  1A8  hectares,  des- 
quels il  en  déduisait  38  seulement  pour  diverses  causes;  que  cette 
déclaration  avait  un  caractère  définitif  et  ne  pouvait  plus  être  mo- 
difiée que  pour  ijouter  aux  surfaces  déclarées  celles  que  le  syn- 
dicat prouverait  avoir  été  omises  à  tort  ;  qu^l  suit  de  là  que  c^est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les  experts 
se  pourraient  pas  réduire  à  moins  de  1 10  hectares  la  contenance 
ene^e  par  le  sieur  Trône,  sauf  le  cas  où,  par  suite  do  cbange- 
neots  dans  la  direction  des  travaux,  quelques-unes  des  parcelles 
engagées  ne  pourraient  plus  être  arrosées; 
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En  ce  qui  concerne  Tarrèté  du  99  mai  1867  : 

Considérant  que  le  conserl  de  préfecture,  ee  fondant  aor  le  rap- 
port des  experts  qui  avaient  fixé  à  109  hectares  35  atbs  91  cen- 
tiares la  superficie  des  terres  appartenant  au  sieur  Tiôiie,  dout 
l'irrigation  doit  se  fuire  au  moyen  des  eaux  du  canal  de  Carlenet,  a 
décidt^  (\uc  le  sieur  Trône  ret^terait  enirugé  pour  no  livciares, 
minimum  de  contenance  fixée  par  son  précédent  an  été  du  «îô  dé- 
cembi'e  iS  >U;  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si,  pour  déterminer  cette 
conten?.nce,  ledit  conseil  a  omis  plusieurs  parcelles  imposables, 
ainsi  «iiio  le  p^^étend  le  syndicat; 

En  ce  qui  touche  une  parcelle  de  9  hectares  2a  ares  caatiares 
située  au  quartier  dit  du  Vieux-Chàteau  : 

Considéraut  quG  le  syndicat  se  fonde  sur  ce  qn*il  ne  serait  pas 
impossible  d*y  conduire  les  eaux  du  canal  de  Cadenet  et  sur  ce  qw 
le  sol  ne  serait  pas  impropre  aux  irrigations  ; 

Mais  considérant  que  les  experts  ont  constaté  qu*i  raison  deU 
natnre  de  ce  sol  et  des  cultures  qui  peuvent  j  être  tentées,  o<Me 
parcelle  ne  doit  pas  ôtre  considérée  comme  terre  jnrosable; 

En  ce  qui  touche  la  parcelle  de  A  hectares  4o  ares  76  ceatlm 
comprise  dans  la  terre  dite  la  Grande-Pièce  : 

Considérant  que  le  syndicat  ne  conteste  pas  que  le  sieur  TMie 
ait  le  droit  de  faire  usage  des  eaux  du  canal  de  Janson  pour  nnf* 
gation  de  cette  pièce;  qu'il  se  borne  à  soutenir  qu*au  moment  delà 
souscription  de  ce  propriétaire,  H  aurait  pu  être  empêché  d*aier 
de  ce  droit  par  le  sieur  Rampai,  alors  en  possession  du  canal  êt 
Janson  ; 

Mais  considérant  qu'en  fait,  Texercice  du  droit  du  sieur  Trôns 
n'a  jamais  été  empêché  et  qu'actuellement  la  propriété  du  canal  de 
Janson  est  rentrée  dans  ses  mains; 

En  ce  (]ni  concerne  la  parcelle  de  1  hectare  Ôo  ares  compriM 
dans  la  terre  dite  Le  ClO'>  : 

Considérant  que  cette  parcelle  ne  faisait  pas  partie  des  propriétés 
possédées  en  17S0  |iar  la  famiile  de  Forbin-Jan^-on  ;  que.  par 
suite,  d'après  les  lettres  patente •^  du  1 1  mars  de  la  même  année,  le 
sieur  Trône  n'a  pas  le  droit  d'y  conduire  les  eaux  du  canal  de 
Janson;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  dé- 
duit cette  parcelle  de  la  contenance  à  maintemr  dans  l'association 
en  se  fondant  sur  ce  qu'en  fait,  eile  serait  arrosée  au  moyen  dei 
eaux  de  ce  canal  ; 

Considérant  que,  par  Taddition  de  cette  parcelle  aux  109  bee* 
tares  55  ares  si  centiares  admis  par  les  eatperta,  la  cooteMues 
imposable  sera  portée  à  1 10  hectares  8§  ares  ai  oantiares; 
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Mais  considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  riostractiOD  qu'il 
y  aurait  lit'u  de  déduire  de  cette  contenance  plusieurs  parcelles  ar- 
rosées par  les  eaux  de  divers  fossés,  notamment  du  fossé  de  TÈae; 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  maintenir  le  sieur  Trûae  daoa  l'asaociatiOD 
pour  la  contenance  de  1 10  hectares  par  lui  sooscrito; 

En  ce  qui  coacerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  par  son  arrêté  du 
€JiiiD  fc863.  avait  fixé  provisoiromeiit  à  110  heetares  la  contenance 
inposable  et  n'avait  ordonné  une  expertise  que  pour  le  cas  où  la 
qrndicat  contesterait  cette  réduction  ;  que  le  syndicat  a  pro- 
foqué  cette  expertise  à  la  suite  de  laquelle  il  a  été  reconnu  que 
^appréciation  faite  par  Je  eooseii  de  préfecture  devait  être  malo^ 
tenuo  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  i  tort  que  le  cocseil 
de  préfecture  n*a  pas  mis  les  frais  d'expertise  à  la  charge  du  qrn- 
dieat; 

En  ce  qtil  concerne  les  intérêts  des  sommes  qae  le  steur  Trtee 
aurait  débouraées  pour  payer  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que .  si  les  particuliers  qui  ont  obtenu  décharge  ou 
réduction  des  contributions  directes  ou  des  taxes  assimilées,  peu- 
vent demander  le  remboursemeni  des  frais  d'expertise,  aucune 
disposition  de  loi  ne  les  autorise  à  réclamer  les  intérêts  des  sommes 
qui  leur  sont  remboursées  ; 

En  ce  qui  concerne  l'arrêté  du  13  novembre  1867  ; 

Sur  la  question  de  contenance  des  terres  engagées  dans  Tasso- 
ciation  : 

Considéraot  que,  de  ce  qui  précède,  U  résulte  que  c'est  avee 
raison  que  les  taxes  relatives  à  l'année  i865  ont  été  calouléee  sur 
we  surfàee  totale  de  1 10  hectares  ; 

Sur  les  condosiona  du  requérant  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé 
que,  d'après  l'article  1*'  de  notre  décret  du  18  novembre  i8&ù,  tous 
tes  frmis^d'eatretieo  doivent  être  répartis  annuellement  en  prenant 
pour  base»  non  la  sorlhce  des  terres  engagées  dans  l'association» 
mais  celle  des  terres  arrosées  pendant  l'année  et  que  c'est  arfoi- 
tmirement  qoe,  pour  l'année  i865»  Il  a  été  émis  un  rOle  dit  d'en- 
tretien général  à  recouvrer  sur  tous  les  associés  : 

Considérant  que  le  §  1*'  de  Tarticle  1"  de  notre  décret  précité 
met  les  frais  d'entretien  du  canal  et  do  ses  dépendances  au  nombre 
des  dépenses  auxquelles  les  associés  doivent  contribuer,  chacun  en 
raison  des  terres  engagées,  et  que  le  §  a  du  même  article  ne  fait 
d'exception  h  cette  règle  que  pour  les  dépenses  de  simple  entretien 
^  devront  être  réparties  chaque  année  entre  les  arrosants  pro- 
portionnellement k  l'étendue  des  terrains  réellenient  arroeés; 
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qu*alnsl  c'est  avec  raison  que  les  dépenses  d'entretien  ^rénéral  ont 
été  mises,  en  i865,  à  la  charge  de  tous  les  associés  et  que  le  sieur 
Trône  n'allègue  même  pas  qu*oa  ait  compté,  parmi  ces  (iépeoses, 
des  frais  de  simple  entretien  ; 
En  ce  qui  concerDe  les  dépens  : 

Considérant  que,  d*après  ios  dispositions  législatives  ci-dessoi 
visées,  ies  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  re- 
latifs au  recouvrement  des  taxes  d^arrosage,*  ont  lieu  comme  eo 
mati^rc  de  contribution  directe,  c'esi-à-dire  sans  fraie;  qu'ainsi 
il  n*y  a  lieu  de  condamner  le  sieur  Tr6ne  aux  dépens  ; 

Art.  i".  lies  frais  des  expertises  auxquelles  il  a  été  procédé  les 
9o  avril  et  aS  décembre  186&  seront  supportés  par  la  société  dn 
canal  de  Cadenet. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Vaucluae, 
en  date  du  ai  mai  1867,  est  réformé  en  ce  qu*il  a  de  coocraire  aux 
dispositions  qui  précèdent. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Trêne  est  rqjeté. 


Entrepreneurs,  —  Décomptes.  —  Communes,  —  Travaux  supplé- 
mentaires, —  JtesponsabUiti  de  Varchitecte  et  de  ta  commune.^ 
(Sieur  Baudrand  contre  la  commune  de  Seyssuel  et  le  sieur  Coa- 
turier.)  —  Les  dépenses  résuttam  de  certains  travaux  non  pré- 
vus au  devis,  mais  d'une  utilité  incontestable  pour  la  commuae, 
et  ajoutés  avec  Cassentiment  donné  en  cours  d'exécution  par  k 
conseil  municipal,  doivent  être  portées  sur  le  décompte  de  Ce»' 
trepreneur;  d^autre  part,  certaines  dépenses  ttouvragcs  suppU^ 
mentaires  non  régulièrement  autorisés,  qui  n^étaient  pas  cTsiie 
nécessité  absolue  pour  la  construction,  mais  pour  lesquels  Tea* 
trepreneur  s^est  conformé,  suivant  les  prescriptions  du  cahier 
des  charges,  aux  ordres  de  VarckUeete^  doivent  être  mises  à  la 
Charge  de  ce  dernier. 

Napoléon,  etc., 

Vtt  la  requête,  présentée  par  le  sieur  Baudrand,  entrepreneur 
de  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  na 
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arrêté  du  5  novembre  i866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
risèro  a  fixé  à  10  6!x  le  décompte  des  travaux  exécutés  par 
lui,  pour  la  construction  de  la  maison  d'école  deSeyssuel  (Isère); 
et  a  rejeté  sa  demande^subsidiaire  contre  le  sieur  Lucieo  Coutu- 
rier architecte  directeur  desdits  travaux  ; 

Ce  faisant,  attendu  que,  si  le  prix  des  travaux  supplémentaires 
dont  le  conseil  de  préfecture  lui  a  refusé  le  payement  excède  le 
prix  accepté  par  Tentrepreneur,  lors  de  l'adjudication  du  iG  juil- 
let 186a,  il  a  été  reconnu  en  fait  que  les  prévisions  du  devis  étaient 
insufflsautes  ;  que  ces  travaux  supplémentaires  ont  été  exécutés 
sur  la  demande  du  maire  et  des  conseillers  municipaux  de  la  coro- 
nrane  de  Seyssucl,8ur  les  ordres  exprés  de  Tarchitecte  Couturier, 
rlmrgé  de  leur  surveillance,  et  à  la  connsissance  des  habitants 
de  ladite  commune,  qui  n'ont  cessé  d'en  approuver  l'exécution  que 
le  jour  où  il  s'est  agi  d'en  solder  le  décompte;  que  l'utilité  de 
ces  travaux  n*est  pas  contestable,  puisqu'ils  ont  augmenté  la  soli- 
dité de  l'édifice,  assuré  sa  conservation  et  qu^iis  dispenseront  la 
commune  de  se  faire  construire  une  mairie; 

Condamner  ladite  commune  à  payer  au  requérant  la  somme 
de  i5  393'. i7ff  plus  les  intérêts  ù  partir  du  jour  de  la  réception 
des  travaux  et  les  intérêts  des  intérêts  dus  pour  plus  d*une 
année; 

Et  subsidiafremeotf  attendu  que  Tarchitecte  Couturier,  en  re- 
connaissant avoir  donné  des  ordres  pour  Texécntion  des  travaux 
contestés,  en  assume  la  responsabilité  ; 

Le  condamner  à  payer  au  requérant  la  valeur  de  ces  travaux 
qoi  ne  seraient  pas  mis  à  la  cliarge  de  la  commune  de  Seyssuel, 
josqu*&  concurrence  de  ladite  somme  de  i5  393^l7  avec  Intérêts 
et  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présentj^  par  la  commune  de  Seys- 
suel,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  :  rejeter  le  pourvoi  du  sieur 
Baudrand  avec  dépens,  par  ce  motif  que  les  travaux  supplémen- 
taires dont  elle  refuse  le  payement  n'ont  pas  fait  l'o:.  et  d'une  dé- 
libération du  conseil  municipal  et  n'ont  pas  été  approuvées  par 
te  préfet  de  Tlsère,  conformément  à  rarticle  5;  du  câbler  des 
cbarses  du  requérant  :  que  lo  conseil  de  préfecture  a,  dans  son 
arrêté  attaqué,  accordé  au  requérant  tout  co  qu'exigeait  l'équité, 
puisque  les  travaux  auxquels  correspond  la  somme  supplémentaire 
que  û  commune  de  Seyssuel  a  été  condamnée  ù  i)ayer  au  requé- 
rantsont  les  seuls  dont  elle  ait  retiré  quelque  utilité  ; 

▼n  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur; ^ 

Annales  des  P.  el  Ch.  Lois,  Dêcbkt?.  —  ^.mk  \.  âS 
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Vu  le  prucès-verbal  de  Padjudicatîon  qui  a  été  faite  an  sieor 
Randrand  d<^s  travaux  à  exécuter  pour  la  coiii^fruction  d'une  mai- 
son dV'oole  dntis  la  commune  de  Seyssuel,  moyennant  le  rabais 
de6'.5i  pour  loo  par  lui  consenti  sur  les  prfx  du  devis; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  Vlll,  article  û,  et  18  Juillet  iSS?; 

Tu  les  articles  1 1 53  et  1  lôili  du  Code  Napoléon  ; 

Sur  les  conclasions  du  sieur  Baudrand  tendant  à  faire  porteri 
Ift  tOBDiDe  de  16  593'.  17  le  prix  qui  lui  serait  dû  poor  les  tn- 
nux  exécutés  poar  ta  construction  de  la  maison  U*école  de 
S^rvuel  : 

Considérant  que,  pour  les  articles  de  son  décompte  relatilSi  à  b 
piftirerie,  à  la  serrurerie  et  à  la  vitrerie,  le  sienr  Baudrand  rkkae 
la  somme  de  1  ago'.Sâ,  inférieure  à  ceHe  de  1 677'.6o  préman 
devis  de  son  adjodicaiion  peur  ces  divers  articles;  que  ces  diad- 
Butlone  sont  corrélatives  aux  au^entatlons  qui  se  sont  pradoitts 
sur  les  antres  articles  de  son  décompte;  que  la  oommioe  ét 
Seyssuel  n*en  conteste  pas  la  quotité  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  Ion,  de 
le»  allouer  audit  sieur  Baudrand  ; 

i'  En  ce  qui  toucho  raugmeiilation  rôclauiée  pour  I(!b  fouilles 
CiOnsidérMiit  (jue  la  nature  ar^îileuso  et  un  peu  mouvante  da  ter- 
ra  ii  a  iiécf'Nsité  des  fondations  plus  profomlos  et  plu^  hirgesque 
c.*!!es  (jui  étaient  prévues  au  devis  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de 
porter  à  i|)i'.95  la  somme  afférente  k  ces  fouilles,  au  i:i.-uiieceî!f 
de  77'. 4 1  allouée  p;ir  le  devis  ; 

•i"  En  ce  qui  toucho  i'augœeutatiuu  réclamée  pour  ia  maçoQ- 
nerie  et  le  pisé  ; 

Considérant  que  la  nature  du  sol  a  réces-^ité  rétablisseirflit 
d*une  couche  de  béton  k  la  base  de  Pédifice  ;  ({u'il  a  été  reconoo, 
en  cours  d'exécution,  par  le  conseil  nn.nicipai,  quM  était  imiis- 
pensable  de  Construire  en  maçonnerie  les  murs  extérieur?  que  le 
devis  proposait  de  construire  en  pisé  et  que  cette  substitstin 
prodoit  pour  la  commune  une  utilité  incontestable,  en  mpoeor 
tant  la  solidité  de  l*édifice  et  en  assurant  sa  conservatfon  ;  que. 
dans  cet  article,  sont  comprises  les  dépenses  occasionnées  parle 
earrelage  des  classes,  dépense  non  prévue  an  devis  et  efêcstée 
conformément  aux  prescriptions  minietériellcs  ;  qui!  y  a  donc 
liea  de  porter  à  à  ao?'.  i5  la  somme  afférente  à  la  maçonnerie  et  as 
fM,  au  lieu  de  celle  de  9  iGS'.gS  allouée  par  le  devis; 

y  En  ce  qui  touche  Tausmentation  réclamée  pour  la  pferrede 
tvHIe: 

Considérant  que  cette  augmentation  est  une  conséquence  néen- 
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sarre  du  pîus  prand  développement  donné  aux  fomlatioQs,  aùnsi 
que  de  la  substitution  de  la  maçonnerie  au  pisé  pour  la  confection 
de  murs  extérieurs  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  porter  à  a  ôou'.ûo 
la  somme  afférente  à  la  pierre  de  taille  au  lieu  de  celle  de  1  Ô64'^ 
allouée  par  le  devis  ; 
U"  En  ce  qui  touche  la  menuiserie  : 

Considérant  que  l'augmentation  relative  à  cet  article,  laquelle 
8*élév<'  à  y4i'.55,  a  été  causée  par  le  changement  apporté,  en 
cours  d'exécution,  à  raménagement  du  premier  étage,  dans  le  but 
tl'y  créer  un  cabinet  pour  le  ir;aire  et  une  salle  de  mairie;  (|ue  ces 
dépenses  n'ayant  pas  été  prévues  au  devis,  ni  autorisées  par  l'au- 
torité compétente,  en  cours  d'exécution,  il  y  u  lieu  de  réduire 
cette  augmentation  i\  la  somme  de  5oo  francs,  laquelle  a  été  al- 
louée pour  cet  oltjet  par  le  cotjseil  de  préfecture,  dans  sa  décision 
attaquée;  que,  dès  lor?,  la  somme  de  mdiqoèe  au devii» 

doit  être  portée  à  celle  de  i  ii^i'.88  ; 

5°  En  ce  qui  touche  raosmentatioa  réclamée  poor  la  pein- 
ture : 

Considérant  que  l'augmentation  de  i6'j  francs,  relative  à  cet 
article  s'applique,  comme  la  précédente,  aux  modifications  appor- 
tées à  l'aménagement  du  premier  étage;  <iu'il  y  a  lieu,  dès  lors, 
de  ne  pas  la  mettre  à  la  charge  de  la  commune  et  de  laisser  fixée 
au  chiffre  de  lao  francs  la  somme  allouée  primitivemeat  par  Je 
devis  ; 

6*  £n  ce  qui  touche  raugmentaiioa  réclamée  pour  ia  char- 

Considérant  que  cette  augmentation  provient,  en  ptemier  lieu, 
de  la  transformation  de  la  toiture,  laquelle,  prévue  au  devis 
eoiBBie  devant  être  à  deux  versants,  a  élé,  sur  la  demande  du  con« 
sait  municipal,  établie  à  quatre  pentes  et  h  croupes,  modification 
qui  a  assuré  une  meilleure  conservation  de  Tédiliee;  en  second 
Uea»  d*an  solivage  important  et  d'un  plancher  ])lacé  sous  la  classe, 
en  remplacement  des  lambourdes  qui,  d*après  le  devis,  reposaient 
sur  le  terrain  exhaussé,  modification  qui  a  eu  pour  objet  de  donner 
àln  elane  une  pins  grande  salubrité  ;  que,  dès  lurs,  il  y  a  lieu  de 
porter  à  A  100'.  1  a  la  somme  relative  k  oet  article,  au  lien  de 
eeUe  de  s373'.8o,  originairement  prévue  an  devis; 
^  En  ce  qui  touche  la  dépense  relative  aux  gros  lérs  : 
Considérant  que  cette  dépense  était  la  conséquenee  nécessaire 
de  la  modillealion  apportée  à  la  toiture;  qtf*il  y  a  lieu,  dès  lors, 
(Tallouer,  de  ce  chef,  à  Tentrepreneur  Baudrand,  la  sonne  de 
80  francs; 
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8<>  En  ce  qui  touche  raugmentation  réclamée  pour  couverture 
en  tuiles  : 

Considéraut  que  cette  augmentation  provient  de  l'accroissement 
de  surface  donné  à  la  toiture;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  porter 
à  576  fraies  la  somme  relative  à  cet  article,  au  lieu  de  celle  (ie 
176  francs  portée  au  devis  ; 

90  En  ce  qui  touche  i'augmeotatioa  réclamée  pour  la  couveruire 
en  zinc  : 

Considérant  que  cette  augmentation  provient,  comme  la  pn^cé- 
dente,  de  Tact-roissement  de  surface  donné  à  la  toiture  ;  fiu'elle 
provient,  en  outre,  de  chenaux,  noues  et  tuyaux  non  prévus  au 
devis  primitif  et  dont  la  bonne  conservation  de  Tédifice  a  néces- 
sité l'établissement  immédiat  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  porter 
à  585'.oi  la  somme  relatife  à  cet  article,  au  lieu  de  celle  de 
ào  francs  portée  au  devis  ; 

10*  En  ce  qui  concerne  la  dépense  relatie  à  la  marbrerie  : 

Considérant  que  cette  dépense,  non  préme  au  devis  et  non  su-  > 
toriséu,  conformément  à  la  loi  et  au  cahier  des  chargea  de  l'entre- 
prise, constitue  une  dépense  de  luxe,  qui  ne  saurait  être  mise  à  I» 
charge  de  la  commune; 

Considérant  qu*il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  les  sommes  ré- 
clamées à  la  commune  de  Seyssuel  par  le  sieur  Baudrand,  ne  saa- 
raient  s^élever  à  un  chllft-e  supérieur  à  ik  668'.o7; 

Mais  considérant  que,  d*après  l'article  3o  du  cahier  des  cbsrgei 
sus-vlsé,  lorsquMl  serait  nécessaire  d*exécuter  des  parties  d*ott- 
Trages  non  comprisee  an  devis,  les  prix  en  seraient  réglés  d'après 
ceux  de  rwUodlcation,  par  assimilation  aux  prix  les  plus  m-  ; 
lognes; 

Considérant  que  les  prix  qui  précèdent  ont  été  déterminés,  sans 
tenir  compte  du  rabais  de  6.3i  pour  100,  à  raison  duquel  le  sieor 
Baudrand  a  été  dtîclaré  adjudicataire;  qu'il  y  a  iiou,  dès  lors,  de 
faire  subir  à  la  demande  du  requérant  une  diminution  propor- 
tionnelle et  de  fixer  à  i7>-;ki'.b'^,  le  chiflVe  de  la  somme  qui  lui  t^i 
due  par  la  commune  de  Seyssuel  : 

En  ce  (|ui  touche  l'action  subsidiaire  du  sieur  Baudrand  coatre  , 
le  sieur  Louis  Couturier,  ai  chitecte  :  ' 

Considérant  (jue,  d'après  l'article  07  du  cahier  des  charpe^  su>-  , 
visé,  l'entrepreneur  était  tenu  dr  se  rduforiner,  i^endantrexéciitiun 
du  travail,  aux  changemeuis  et  niodifications  qui  lui  seraient  or- 
donnés par  écrit,  pour  des  motifs  de  convenance,  d^utilité  ou  d'é- 
conomie ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  et  qu'il  a  été  re- 
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conno  par  Tarchitecte  Couturier,  au  cours  de  ladite  instractloD, 
que,  pour  rexécotion  des  ouvrages  supplémentaires  qui  o*ont  pas 
été  régulièrement  autorisés  et  qui  n'étaient  pas  d*une  absolue  né- 
cessité pour  la  construction,  ouvrages  qui,  par  ces  motife,  ne  sau- 
raient être  mis  à  la  charge  de  la  commune,  le  sieur  Baudrand  s'est 
conformé  aux  ordres  de  rarebiteete  Couturier,  chargé  de  la  direc- 
tion et  de  la  surveillance  des  travaux; 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  mettre  à  la  charge  de  cet  architecte  : 
1*  4ftl^35  relatifii à  Paugmentation  de  la  menuiserie;  %•  i6f  francs 
relatifs  à  Taugmentation  de  la  peinture  ;  5*  19  l'.yS,  relatifs  aux  dé* 
penses  de  la  marbrerie.;  soit  au  total  796'.  10,  somme  à  laquelle  il 
est  équitable  de  faire  subir  la  réduction  du  rabais  de  6,3 1  p.  100 
de  Ta^Judication,  conformément  &  Tarticle  3o  précité  da  cahier  des 
charges  de  Tentreprlse,  ce  qui  réduit  à  679'.55,  le  montant  de  la 
somme  dont  rarebiteete  Couturier  doit  être  déclaré  débiteur  en- 
vers le  sieur  Baudrand  ; 

Eq  ce  qui  touche  les  intérêts  des  sommes  qui  restent  dues  à 
Tentrepreneur  par  la  commune  de  Scyssuel  et  ceux  des  sommes 
qui  lui  sont  dues  par  le  sieur  Couturier  : 

Considérant  que  le  requérant  réclame  ces  Intérêts  à  partir  de 
son  règlement  de  compte,  et  qu'à  la  date  du  18  octobre  i865,  jour 
où  ce  décompte  a  été  présenté  par  lui  et  accepté  par  Tarchitecte 
Couturier  il  avait  déjà,  dans  son  exploit  introductif  dMnstance, 
contre  la  commune  de  Seyssuel  et  ledit  sieur  Couturier,  conclu  au 
payeninnt  de  ces  intérêts;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  faire  courir 
les  intérêts  à  partir  de  ce  jour; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  11 56  du  Code  Napoléon, 
les  intérêts  échus  peuvent  produire  eux-mêmes  des  intérêts, pourvu 
qu'il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière  et 
quMl  en  soit  fait  une  demande  spéciale;  qu'à  la  date  du  iG  avril 
1867,  jour  auquel  le  requérant  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts 
qui  lui  étaient  dus,  ces  intérêts  étaient  dus  pour  une  année  ;  que, 
dès  lors,  il  a  le  droit  aux  intérêts  de  cette  année  à  partir  dudit 
jour; 

Art.  i".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  l'Isère,  en  date  du  ô  novembre  1866,  est  annulé. 

a.  Le  décompte  des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Baudrand, 
pour  la  construction  de  la  maison  d'école  de  la  communp  de  Seys- 
snel.  est  fixé  à  la  somme  de  xUli-n^Sj  dont  lù-jUi'.ba  seront  sup- 
portés par  ladite  commune,  déduction  faite  des  avances  qui  ont 
pu  être  comptées  audit  sieur  Couturier,  architecte. 
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S.  Le  aieir  Bmdnuid  aura  droit,  à  partir  da  ift  octobre  t865, 
aux  latérèle»  aa  tanx  légal,  des  sobms  qui  lui  restent  éoei  par  la 
coBuanBe  deSeyssuel,  et  k  qui  lui  est  due  par  le  sieur  Goe* 
tnrier,  eu  vertu  du  présent  décret,  et  aux  iotérèts  d'uue  aauée 
desdits  iatérèts,  à  partir  da  lU avril  1867. 

k.  U  est  fait  mam  des  dépens,  doit  les  dix-huit  vingtièmes  se*- 
ront  supportés  par  la  commune  de  Seyseuel,  et  cbacun  des  deai 
derniers  sera  supporté  par  le  sieur  Couturier  et  par  le  sieer 
Baudraod. 


Architectes.  — Travaux  communaux. — Dépense  excédant  Le  ilem 
—  Uovoraircs.  —  (Sieur  du  Wast  contre  la  commune  de  Tré- 
loup.)  —  Aux  termes  de  Curticle  10  de  la  loi  du  27  juin  i853  dé- 
claré  applicable  à  tous  les  travaux  publics  de  CÈlat^dcs  déjkirte- 
menls  et  des  communes  par  Carticle  9  de  Ui  loi  de  /inances  du 
i5  mai  1 85o,  il  7i  est  pas  accoi  dé  d" lioiwraires  ou  d'indemuUc  âs» 
archUectes  pour  Uis  dépemes»  qui  exUdaU  U  devis. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  du  Wast,  architecte»  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise:  annuler  un  arrêté,  du  26  avril  186;,  par  le- 
quel le  coDseil  de  préfecture  de  rAJsne,  statuant  sur  la  réclamation 
qu'il  avait  formée  contre  la  commune  de  Tréleupi  Toccsslonda 
règlement  des  honoraires  qui  lui  étaient  dus  pour  la  coostrucliOB 
d*uno  mairie,  avec  salle  d'asile  et  écoles  dans  cette  commune,  as 
lui  a  alloué,  pour  solde,  qu^uoo  sonune  de  1  3i8'.97  au  liea  de 
8«o3'.ia,  montant  de  sa  réclamation  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture, 
a  calculé  les  honoraires  à  5  pu  100  sur  le  montant  du  devis  qui 
avait  servi  de  base  à  TacUadlcation  et  qui  s'élevait  à  la  somme  da 
»6  379'.5o;  que  d*aprè8  une  clause  formelle  du  cahier  des  charges, 
ses  honoraires  devaient  être  calculés  à  5  p  too  sur  la  valeur  réelle 
des  constructions  qui,  par  suite  d'omissions  dans  le  devis  primitif, 
de^  changements  et  d'additions  survenus  en  cours  d'cxécutioB  des 
travaux,  atteint  le  chiifre  de  6eo62'./t8  ; 
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Lui  allouer  la  somme  de  ^ooô'.  12  pour  honoraires,  calculés  à 

5  p.  100  sur  la  valeur  réelJe  des  travaux,  avec  les  intérôts  de  droit; 

coadaoïner  la  commuoe  dâ  IréiOHp  aux  dépens  46  première 
siâDce  et  d'appel  ; 

Vu  le  TTK^moire  en  défense,  portant  recours  Incident,  présenté 
r>ûur  la  commune  de  Tréloup.  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise:  r^e- 
ter  le  recours  du  sieur  du  Wast  avec  dépens,  par  lo  motif  qu'aux 
tennes  de  l'arUde  ao  de  la  loi  du  07  juin  i853,  et  de  Tartide 
de  la  loi  de  fiuanoef  du  i5  mai  18Ô0,  U  n'est  accordé  aux  arokù- 
tectes  aucun  honoraire  ou  indemnité  pour  les  dépenew  eicédiQi 
leadefis,  et,  statuant  tar  l6  recours  incident,  décharger  la  coiii« 
luwe  de  Tuéloirp  du  pafttmesi  des  iionorairie  <|u'eile  a  été  oon- 
duDoée  à  payer  au  sieor  du  Waat,  attendu  qu^one  indemnité  lui 
est  due,  en  compensation  des  boumms  eiooind¥ae  ^'^e  a  élé 
Obligée  de  payer  à  son  entrepreneur,  par  suite  des  excédants  de 
^Hpansos  dans  lesq—lB  eiie  a  été  entraînée  par  testeur  du  Wast; 

Yo  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur; 

Tn  la  délibération  du  11  novembre  1866,  par  laquelle  le  conseil 
Boii!cipal  de  la  commune  de  Tréloup  émet  Tavls  qu*il  y  a  lieu  de 
repousser  la  demande  d*honoralre6  formée  par  le  sieur  du  Wast» 
et  que,  dans  tous  les  cas,  si  des  tenoralres  lui  sont  alloués,  ils  ne 
dolTent  être  calculés  à  5  p.  100  que  sur  le  montant  du  devis  qui  a 
wti  de  base  à  Tadjudlcation; 

Tu  les  loin  du.  38  pluviAae  an  Vill  et  du  iS  Joillet  1837  ; 

Tn  rarticle  30  de  ta  loi  du  a;  juin  i833^  et  Tartide  9  de  la  loi 
ùe  finances  du  i5  mai  18Ô0; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  îo  de  la  loi  du  ^17  juin 
iJ53,  déclaré  applicable  à  tous  les  travaux  publics  de  TÉtat,  des 
départements,  des  communes  et  des  établissements  publics  par 
i'article  9  de  la  loi  de  finances  du  i5  mai  i85o,  il  n'est  accordé 
aucun  honoraire  ou  indemnité  aux  architectes  pour  les  dépenses 
ïlQl  excèd«'nt  les  devis; 

Considérant  que  l'adjudication  des  travaux  entrepris  dans  la 
-ommune  de  Tréloup  pour  la  construction  d'une  mairie  avec  salle 
d'asile  et  écoles,  a  ou  lieu  sur  le  prix  de  aG579^5o,  et  que,  si,  en 
CûDrs  d'exécution  des  travaux,  il  a  été  opéré  des  changements  et 
additions  au  devis  primitif,  qui  ont  porté  la  dépense  à  6oo63'./i8, 
il  PésuHe  de  l'instruction  que  les  travaux  supplémentaires  qui  ont 
ëtésQectués  n'ont  été  votés  par  le  conseil  municipal  que  jusqu'à 
eeeeumBcede  1  MfraBca,  et  que  les  délibésatiOBay  relativesnHMit 
m  été  approuvées  par  l'administration  aupérlenr»  conlMmémeiit 
^lilol;  qu«,  danaeeaelffooaitaiioeit  e*«it  avec  lalm  «uele  oa». 
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sefi  de  préfecture  de  l'Aisne  a  fait  au  sieur  du  Wast  application 
(les  dispositions  précitées  des  lois  des  97  juin  i835  et  i5  mai  i85o, 
^  et  a  refusé  de  calculer  ses  honoraires  sur  les  sommes  excédant  le 
prix  porté  au  devis  qui  a  servi  de  base  à  l'adjudication; 
Sur  le  recours  incident  de  la  cotDmune  de  Tréloup  : 
Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  Taffaire,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'allouer  à  la  commune,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  la 
dépense  faite  en  dehors  des  prévisions  du  devis,  décharge  du 
payement  des  honoraires  dus  ù  rarcbitecte  à  raison  de  ô  p.  100  sur 
le  prix  d'adjudication  ; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  du  Wast,  architecte  à  Château- 
Thierry,  et  le  recours  incideut  de  la  commune  de  Tréloup  sont  re- 
jetés. 

s.  Les  dépens  sont  compensés. 


Contnnentiont.  —  Bivières  nmigabtes*  —  Chemin  de  halagi*  — 
Pâturage,  —  PUmtaiUnu  itasiers.  —  Arrêt  du  i&  Juèn  1777*  — 
(Sieur  C^rré},'^  Le  faU  iTavair  taisti  des  moutons  brouter  éit 
osiers^  plantés  par  Vadmtnistration  dans  des  pétris  en  pierre 
sèches  pour  défendre  te  talus  intérieur  (fim  chemin  de  kedagst 
constitue  une  dégradation  à  un  ouvrage  publie^  construit  pour  te 
sûreté  du  halage^  et  tombe  sous  Vapplication  de  Carticte  m  de 
Carrétdu  conseil  du  alijuin  1777. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  présenté  par  notre  ministre  des  travanz  pobtiA 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise:  annuler  un  arrêté, du  16  nOTembrt 
1868,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Yonne,  statuant «Of 
un  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie,  dressé  p*r  te 
sieur  Georgin,  chef  cantonnier  assermenté,  contre  le  sieur  Cirfé» 
pour  avoir  laissé  ses  moutons  brouter  les  osiers  plantés  par  Tadoii- 
nistration  dans  le  talus  intérieur  du  chemin  de  halage  de  la  ririèrs 
de  l'Yonne,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Charmay,  adéclart 
que  Tarticle  1 1  de  l'arrêt  du  conseil,  du  aU  juin  1777,  n'était  pas 
applicable  à  ce  fait,  et»  par  suite  se  fondant  sur  ce  que  la  loi  da 
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î9  floréal  an  X  et  les  anciens  règlements  maintenus  par  l'article 
du  titre  1  de  la  loi  des  ig-aa  juillet  1791,  ne  punissent  pas  d'une 
amende  la  contravention  commise,  n'a  condanin<S  le  sieur  Carré 
qu'à  la  réparation  du  dommage  causé  et  aux  frais  du  procès-ver- 
bal; 

Ce  faisant,  condamner  le  sieur  Carré  à  Tamende,  par  application 
de  l'article  1 1  de  Tarrêt  du  conseil  du  aii  juin  1777,  attendu  que  les 
plantations  d^osiers  faites  par  Tadministration  daos  le  talus  inté- 
rieur du  chemin  de  halage  de  la  rivière  de  l'Yonne  sont  de  véri- 
tables ouvrages  publics,  qui  contribuent  à  la  défense  dudit  talus; 
mais  attendu  qu'à  raison  des  circonstances  de  Taffaire,  il  y  a  lien 
de  modérer  Tamende,  ne  la  fixer  qu*à  t  frane  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie»  dreasé,  à 
la  date  da  16  mai  i$68,  par  le  sienr  Georgln,  chef  eantonnier  as- 
wnneoté,  contre  le  slenr  Carré; 

?u  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  slenr  Carré  devant  le 
eoosell  de  préfectnre  dans  lequel  ledit  slenr  Carré  soutient  que  le» 
oaerales  dont  11  s*agit  n*ont  pas  été  endommagées;  qnMl  conduisait 
seulement  ses  moutons  dans  un  pré  à  Inl  appartenant,  où  il  ne  peut 
aller  qu*en  passant  sur  le  chemin  de  halage  ; 

Tu  Tarrèt  da  conseil  du  sA  Juin  1777  ; 

Tu  la  loi  du  93  mars  i8&s  ; 

Considérant  qo^ll  résulte  dn  procès-verbal  ci-dessus  visé  qne  le- 
deor  Carré  a  laissé  ses  montons  brouter  les  osiers  qui  ont  été  plan* 
tfispar  l'administration  dans  des  perrés  à  pierres  sèches  pour  dé- 
fendre le  talus  intérieur  du  chemin  do  halage  de  la  rivière  de 
I*Tonne  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  a  commis  une  dégradation  à  un 
ouvrage  public  construit  pour  la  sûreté  du  halage  et  que,  diaprés* 
les  dispositions  combinées  de  l'article  1 1  de  1  arrêté  du  conseil  du 
ih  juin  1777  et  de  la  loi  du  mars  iS/is,  il  est  passible  d'uue 
amende  de3oo  à  16  francs; 

Mais  considérant  qu'il  nous  appartient  de  modérer  l'amende  au- 
dessous  du  minimum  de  16  francs,  et  qu'eu  égard  aux  circonstances 
de  Tafifalre,  il  y  a  lieu  de  la  fixer  à  1  franc  ; 

Art.  1*'.  Le  sieur  Carré  est  condamné  à  une  amende  de  1  franco 
(Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 
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Vskie  «rteiae. — BuM  âe  Patiê»  Btfm  ^ouÊêHmr  été  réf^ 
roÊkm  à  um  mÊâÊtn  sujeitê  é  veemlemmÊ*  ^  BmÊmn  ûêMi^ 
Éintx, —  (Sieor  Bupont.}*-  Le  préfet,  en  reftetaM  è  um  fueprié 
•Mfrv  CâMêÊTiMÊiiûm  éTmhMier  des  iramum  à  la  façaét  tfmm 
maison  formant  saillie  sur  ta  voie  pubUque,  et  i*«MiM  4t 
TmlMnir,  en  confirmant  ce  refus,  ont  fait^  dans  ia  iknile  4e 
kurs  jMmttoirs,  des  aeteê-  itaésnmitii'XÊtion  qui  me  peummt  090 
C objet  dCun  recours  par  ta  voie  conieniieme^ 

Mapoléoa,  elQ., 

¥a  la  veqiito  préoMéo  pom  le  rieur  Dttfmtv  testeit^  ce  qtt*ft 
noiif  plaiiB  ;  anoiiler  «ne  dâoisiofi  d«  mialitni  île  riotédenr  da 
A  décembre  1867,  confinaative  d*ttii  arrêté  du  préfet  de  la  SeiMb 
du  18  mars  précédent,  qui  a  reCimé  au  requéraat  l^nlertalian 
d^exéeuter  à  la  maison  qu'il  possède  rue  de  la  Ferronnerie,  n*  il, 
et  qui  est  sujette  à  netraDchemeot,  certains  travaux  de  lépenttw 
devenus  nécessaires  par  suite  d*un  iDceodie,  survenu  le  a8jaoiiir 
1867,  dans  une  boutique  qui  occupe  la  majeure  partie  du  nes-de» 
cbaussée  de  ladite  mai£on; 

Ce  faisant  et  attendu  que  les  travaux  projetés  par  le  requéram 
et  qui  oonsistaient  priocipalenient  :  i«  à  appliquer  dans  ia  baie  de 
la  boutique  incendiée  deux  poteaux  eu  buis  de  cbaque  côté  de  là 
pile  du  milieu;  a"  à  envelopper  le  portail  en  charpente  d'une  dou- 
ble armature  en  fer,  auraient  pour  objet  d'aménager  ladite  bou- 
tique iiùur  la  locatiûu  et  nou  de  coui>oUder  sa  mai&oam  d'eu  pro- 
longer la  durée, 

Uenvoyer  le  sieur  Dupont  devant  le  préfet  de  ia  Seiue  pour  ètrt 
par  lui  autorisé  à  exécuter  ces  travaux  ; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  rintérieur  teodaut  au  r^et 

du  recours  ; 

Vu  rédit  de  1607  et  Tarrêt  du  conseil  du  roi  du  27  février  1766; 
Vu  la  loi  des  7-1 1  septembre  1790,  article  6  ; 

Vu  1.1  loi  du  u)  floréal  an  X; 

Vu  le  décret  du  aG  mars  i85a,  relatif  aux  rues  de  I^aris,  art.  1; 
Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790  ; 
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GoDttdéraDt  que,  aux  termes  de  Tarrèt  du  conseil  du  97  fé?rier 
1765, 11  est  interdit  à  tout  propriétaire  de  réparer  aucun  édifice, 
le  long  des  grandes  routes,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission, 
et  que,  suivant  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés,  c^est  aux  préfets 
fpm  appartient  de  donner  cette  permission  ;  qu'A  snit  de  là  que 
le  préfet  de  la  Sdne,  en  refusant  au  sieur  Dupont  Tautorisation 
iTaéenter  divers  travaux  à  la  façade  de  sa  maison,  sise  à  Paris, 
lue  de  la  Ferronerie,  n*  i5,  et  formant  saillie  sur  la  voie  publique, 
et  notre  ministre  de  riotérieur  en  confirmant  ce  refus,  ont  fait 
dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs,  des  actes  d'administration  qui 
ne  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  par  la  voie  contentleuse; 
(Rejet] 


Entrepreneurs.  —  Malfaçons.  —  Vices  du  sol.  —  Besponsabiliié.  — 
(Sieur  Ancinell.  syndic  de  la  faillite  Tirout'in.)—  Appréciai  ion  de 
la  mesure  davs  laquelle  les  dé(jradalions  d'un  édifice  devaient 
être  attribuées  à  la  nalure  du  terrain^  aux  vices  du  plan^  ou  aux 
mai  façons  de  C  entrepreneur  (•). 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  rcquêtn  présentée  (pour  le  syndic  de  la  faîllite  Broutin) 
tendant  h  ce  qu'il  nous  plaise  :  linniiler  un  arrête^,  du  mai  186^, 
par  lequel  le  conseil  privé  de  la  Martinique  a  rendu  le  sieur  IU*ou- 
tin  responsable  des  dégradations  survenues  à  Thospice  qu'il  nvait 
CODstroit,  et  a  rejeté  sa  demande  en  payement  de  la  somme  de 
looe  francs,  représentant  le  dernier  slT^ième»  qui  lui  restait  dû, 
pour  solde  des  travaux  qu*Il  avait  exécutés; 

Ce  faisant,  attendu  qu*aux  termes  de  l'article  Uk  du  devis  génô- 
m  des  travaux  des  ponts  et  chaussées  de  la  Martinique,  rentre- 
preneur  se  trouve  déchaigé  de  toutes  ses  obligations,  après  Tex- 
piration  du  délai  de  garantie;  que  ce  délai  étant  expiré,  il  se 
toVQvait,  par  cela  même,  déchargé  de  toute  responsabilité  prévue 
pv  les  articles  1799  et  S370  du  code  Napoléon  ; 


C*>  Voir^  pour  l'origioe  de  railaire,  i'arrël  du    juillet  t866  (YiUj  p*  (68). 
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Condamnor  la  commission  de  Pliospice  civil  de  la  commune  du 
Marin,  à  payer  au  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Broniin  la  somme 
de  6000  francs,  avec  intérêts  à  partir  du  3o  juin  1808,  et  aux  dé- 
pens; subsidiairemeni,  dire  que  le  sieur  Broutin  ne  pouvait,  au\ 
termes  de  l'article  k^i  du  devis  général,  être  tenu  des  dégradations 
provenant  du  vice  du  sol,  ot,  avant  de  statuer  au  fond,  ordonner 
qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  contradictoire  ayant  pour  objet 
de  constater  la  nature  du  terrain  sur  lequel  a  été  construit  l'hos- 
pice du  Marin,  et  celle  des  dégradations,  d'indiquer  leur  cause,  si 
elles  proviennent  du  vice  de  sol,  ou  de  la  mauvaise  construction, 
enfin  sMI  y  a  possibilité  de  les  réparer,  et  quel  serait  le  coût  de  ca 
réparations  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  la  commission  hospitalière  de  la 
commune  du  Marin  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par 
les  motifs  que  la  responsabilité  décennale  prévue  par  les  articles 
179J  et  a  î7o  du  code  Napoléon,  subsiste  après  l'expiration  du  délai 
de  garantie,  et  que  cette  responsabilité  s'applique  aux  dégradations 
provenant  du  vicedu  sol,  et  tendant,  de  plus,  à  ce  qu  il  soit  donné 
acte  à  ladite  commission  de  la  réserve,  qu'elle  a  faite,  du  droit  de 
demander  ultérieurement  réparation  du  préjudice  que  lui  a  causé 
la  niauvaisc  construction  de  l'hospice; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  la  mariae  et  des  colo- 
nies; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  a8  juillet  18C6,  portant 
qu'il  sera  procédé,  avant  faire  droit,  à  une  expertise,  et,  en  cas 
de  désaccord  des  experts,  à  une  tierce  expertise,  à  Teffet  de  re- 
connaître si  et  dans  quelle  mesure  les  dégradations  survenues  à 
l'hospice  civil  de  la  commune  du  Marin,  doivent  être  attribuées  à 
la  nature  du  terrain  ou  aux  malfaçons  commises  par  rentre|>re- 
neur; 

Vu  la  loi  du  iS  pluviôse  an  Vf!î; 

Sur  la  demande  du  syndic  de  la  faillite  Broutin  tendant  à  oeQtt*U 
soit  procédé  à  un  complément  d'expertise: 

Considérant  que  Tétat  de  l*lnstruction  permet  de  statuer  immé- 
diatement; 

Au  fond  : 

Considérant  que,  par  notre  décret  susvisé  en  date  du  a8  juillet 
1866,  il  a  été  reconnu  que  le  sieur  Broutin  ne  pouvait  se  prétendre 
dégagé  de  la  responsabilité  des  malfaçons  qui  lui  étaient  impu- 
tées, mais  qu'il  n'était  pas  responsable  des  avaries  provenant  des 
vices  du  sol,  et  qu'il  y  avait  lieu  d*ordonoer  une  expertise,  et,  eo 
cas  de  désaccord  des  experts,  une  tierce  expertise,  sur  le  poiot 
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de  savoir  si  les  dégradatloos  surveaues  à  Tliosplee  civil  delà  com- 
mune da  Marin  devaient  être  attribuées  à  la  natore  du  terrain,  ou 
aux  malfaçons  commises  par  Tentrepreneur,  en  cours  d'exécution 
des  travaux; 

Considérant  que  si  certaines  déiiradaiions,  qui  se  sont  produites, 
sont  dues  à  la  nature  du  terrain,  sur  l(-quel  ont  été  assises  les  fon- 
dations do  l'édifice,  et.  d  autn'  part,  aux  vices  du  plan  qui  u  été 
dressé  pour  i'etitroprise,  et  no  pouvent  être  ijnputées  au  sieur 
Broutin,  il  résulte  dos  procès-verbaux  de  l'expcrtiso  et  de  la  tierce 
expertise,  aiix(juelles  il  a  été  procéJé,  en  exécution  de  la  disposi- 
tion précitée  de  notre  décret  du  28  juillet  1866,  qu'une  partie  des 
avaries  constatées  provient  de  la  négligence  apportée  par  l'entre- 
preneur dans  l'assiette  des  constructions  extérieures,  et  de  la 
malfaçon  des  ouvrages,  et  engage,  dès  lors,  sa  responsabilité; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  sera  fait  une  juste 
appréciation  de  la  dépense  qui  devra  être  effectuée  pour  réparer 
les  déi-Tadations,  provenant  du  fait  du  sieur  Broutin,  en  fixant, 
cette  dépense  au  chiffre  de  5  000  francs;  qu'il  suit  de  là  que  les 
syndics  de  la  faillite  de  cet  entrepreneur  ne  peuvent  réclamer  de 
la  commission  hospitalière  du  Marin,  sur  les  6000  francs  qui  res- 
taient dus  à  cet  entrepreneur,  pour  solde  des  travaux  qu'il  avait 
exécutés,  qu'une  somme  de  3  000  francs; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  11 53  du  code  Napoléon, 
les  intérêts  sont  dos  à  partir  du  jour  de  la  demande  ;  que  les  sfn- 
dics  de  la  fail^te  du  sieur  Broutin  les  ont  demandés  pour  la  pre- 
mière fois  devant  le  conseil  privé  de  la  Martinique,  le  96  mai  i863; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  leur  allouer  à  dater  de  ce  Jour; 

Art  1*'.  La  commission  hospitalière  de  la  commune  du  Marin 
payera  à  la  faillite  du  sieur  Broutin,  ancien  entrepreneur  des  tra- 
vaux de  construction  de  rbospice  civil  dans  cette  commune,  la 
somme  de  3  000  francs  sur  les  6000  francs,  qui  formatent  le  der- 
nier sixième,  restant  dû  à  cet  entrepreneur,  pour  solde  des  tra- 
vaux qu*il  avait  exécutés  ;  la  commission  hospitalière  est  autorisée 
à  retenir  le  surplus  de  la  somme,  à  titre  d^indemnité,  pour  couvrir 
les  dépenses,  qui  devront  être  efléctuées,  à  relTet  de  réparer  les 
dégradations  provenant  du  fait  du  sieur  Broutin. 

Q.  Les  intérêts  de  la  somme  allouée  à  la  faillite  du  sieur  Broutin 
par  l'article  1*'  du  présent  décret  courront  à  sou  profit  à  partir 
du  a6  mai  i863. 

5.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  privé  de  ia  Martinique,  eu 
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date  du  12  mai         est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aixx 

dispositions  qui  précèdent. 

h.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  des  sieurs  Ancioeil 
et  Lavau,  ès-qualités  qu'ils  agissent,  est  rejeté. 

5.  Il  sera  faK  masse  des  dépens  qui  seront  supportés,  par  moitié, 
par  chacune  des  parties.  Les  frais  d'expertlseet  de  Uerco  expertîae 
leront  répartis  dans  la  môme  proportion. 


fotrfc  urbaine.  —  Taxes  de  pavage.  —  Paris,  —  Pavage  dCun  seul 
côté,  —  (Dame  Binoche  et  sieur  Niqoet  contre  ia  ville  de  Paris.; 
—  4irx  termes  des  anciens  règlements  sur  4e  pavé  de  Porù,  iee 
frais  de  premier  éimblissement  du  pavage  dmeetU  être  supportés 
par  les  parlicutiers  propriétaires  de  ierraSm  boràant  les  rMct» 
ehacum  en  droit  soi,  ^  Oès  lors^  ckmgime  riverain  ne  doit  sseft- 
porter  que  les  frais  du  premier  paomge  esécuté  dans  la  wmiêé 
de  la  rue  qui  itorde  sa  propriété  {*), 

Mapdéon,  elc. 

Vola  requête  préaegutée  pour  la  dame  Blodche  et  le  sieur  Oliquat» 
eq^ropriétaires  d*iuie  maison,  sise  à  Paris,  rite  CbUeau-Uoulaa, 
n*  la,  tendant  àce  qu*ll  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté  du  10  aoâl 
1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  leur 
demande  en  décharge  de  la  taxe  de  â75'»o8  à  laquelle  Us  ont  été 
knpoâés  à  raison  des  travaux  de  premier  pavage  efléctués  dans  la 
me  Ghâteau-Laadoo,  au  droit  de  leur  maison; 

Ce  ïkisantt  leur  accorder  la  décharge  demandée,  attendu  qu^ 
réaulte  des  anciens  règlements  sur  le  pavé  de  Paris  et  de  la  Juris- 
prudence, que  les  riverains  ne  doivent  supporter  que  les  Irais  dn 
premier  pavage  exécuté  dans  la  moitié  de  la  rue  qui  borde  leurs 
propriétés;  quo  les  travaux  de  premier  pavage  elISsctués  dansl^  me 
Gbàteau-Landon  ont  eu  lieu  dans  la  moitié  de  la  rue  qui  borde  les 


(*)  Voir  l'arrêt  du  >4  janvier  1869  ^Fatard),  tome  précédeoi,  p.  1^9,  el  U 
Dolo  ÎDséiéa  au  bas  do  cat  arrêt  snr  là  jarispradeace  da  caasaîl  d'État  daas  la 
nurtlèra. 
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proprl<^tés  ^  sfettrs  Fournier,  Boatoux  et  Walther,  propriétévS 
situées  en  face  de  la  leur;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  qu'ils  ont  été 
imposés  ii  une  taxe  de  pavage  pour  leur  part  contributive  dans  la 

dépense  destlits  travaux; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  préfet  de  la  Seitre, 
comme  représentant  de  la  ville  de  Paris,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
p^aise  :  rejeter  le  recours,  par  le  motif  que  les  riverains  situés  à 
Topposite  de  la  (kime  Binoche  et  du  sieur  Piquet  ont  contribué 
autrefois,  conformément  à  l'ancienne  jurisprudenee,  au  payement 
des  frais  du  premier  pavasse  de  la  partie  de  la  rue  du  Cliàteau- 
Landon,  longeant  la  propriété  de  ladite  dame  Binoche  et dudit sieur 
Niquet,  partie  qui,  pendant  longtemps,  aété  seule  pavée;  qu'il  suit 
de  là  que,  pour  se  conformer  à  Te^prit  des  anciens  règlements  et 
pour  re*=-psrter  le  principe  de  Péjralité  en  matière  d'impôts,  il  y  a 
lieu  de  faire  participer  les  requérants  au  payement  des  fr:iisdu 
premier  pavage  d  i  la  partie  de  la  rue  qui  borde  les  propriétés  des 
sieurs  Pournicr,  Boutoux  et  Wakher; 

SubsidiaircTnenî,  mettre  à  la  char:ie  des  requérants  les  frais  du 
premier  pavn^e  d'une  bande  de  terrain  tie  'à'^.Gq  qui  se  trouve  dans 
la  moitié  de  la  nie  qui  borde  leur  proj'riété; 

Vu  le  mémoire  eu  réplirjne  présenté  par  la  dame  Binoche  et 
le  sîfMir  Niqnet  dans  li^jur.!  soutiennent  que  la  ville  de  Paris 
n'éîal)iit  jkjs  que  les  sieurs  l'ournier,  Boutoux  et  Walther  aient 
contribué  au  payement  des  frais  du  premier  pavagre  exécuté 
dans  !:i  moitié  de  la  rue  lomreant  leur  maison;  qu>n  tous  cas,  aux 
t'armes  des  anciens  règlements,  i  s  ne  doivent  sujiportcr  que  les 
frais  d\\  premier  pavage  exécuté  dans  la  moitié  de  la  rue  qui  borde 
leur  propriété;  qu'enfin,  ils  ne  doivent  pas  être  imposés  à  raisoa 
du  pavage  d'une  bande  de  terrain  de  ^".Cg,  la  ville  de  Paris  n'é- 
tablissant pas  non  plus  que  cette  ban  Je  de  terrain  se  trouve  dans 
la  moitié  de  la  rue  qui  borde  leur  propriété  et  ne  pouvant  pas, 
d'ailleurs,  fournir  cette  preave,  cette  partie  de  la  me  Cbàteau- 
LandoB,  qui  était  aitefcntoemeiit  {Mrrée,  «ysnt  reçQ  un  noaveau 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  5o  décembre  178^;  la  loi  du  11  frtmalre 
an  Vfd;  la  loi  du  25  juin  i8ùi  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  anciens  règlement»  fur  le  pavé  de 
flH*i8  «t  DOtamnent  de  l'artrde  de  Tarrëté  du  conseil  du  3o  dé- 
cembre 176S,  que  les  frais  de  premier  établissement  du  pavage 
doivent  être  supportés  par  les  particuliers  propriétaires  de  terrains 
et  maisons  bordant  les  rues,  chacun  au  droit  soi,  à  raison  de  la 
longuear  et  de  la  face  de  leurs  héritases  sur  lesdites  rues  ;  qu'il 
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«lit  de  là  que  chaque  riveralii  ne  doit  supporter  que  les  flriis  du 
premier  pavage  exécuté  daos  la  moitié  de  la  rue,  qui  borde  sa 

propriété  ; 

Considérant  quMI  n'est  pas  justifié  que  les  travaux  de  premier 
pavage  à  raison  desquels  la  dame  Bloocbe  et  le  sieur  Niquet  ont 
été  imposés  à  une  taxe,  aient  été  exécutés  dans  la  moitiéde  la  rue 

qui  borde  leur  propriété;  que,  dès  lors,  ils  sont  fondés  à  demaûcier 
la  décharge  de  cette  taxe  ;  (Arrêté  annulé,  décliarge.j 


Voirie  urbaine. — Taxes  de  pavage—Paris.— Communes  annexées. 
.^Pavage  antérieur  à  l'annexion. — Inlèrrts  des  taxes  restituées, 
—  Déjtcns,  —  (Héritiers  Quesuot  contre  la  ville  de  Paris.)  ^ 
Lorsque  des  propriétaires  de  maisons  riveraines  d'un  boulevard 
dans  une  commune  annexée  à  la  ville  de  l^aris^  ojil,  amateure* 
snent  à  l'annexion,  supporté,  dans  la  dépense  de  premier  pavage 
4e  ce  boulevard,  ta  part  mise  à  leur  charge  par  tes  usages  en 
vigueur  dans  la  commune,  ils  ne  sauraient  être  tenus  de  contrit 
huer  au»  frais  de  Cétablissemenl  par  la  ville  de  J?aris  d'un 
sumveau  pavage  iie  propriétaire  qui  obtient  la  restitution 
d^une  taxe  de  pavage  ne  peut  pas  réclamer  les  intérêts  des 
sommes  restituées  ^  et  ta  condamnation  de  ta  viUe  au»  dé» 
pens. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  héritiers  Quesnot  et  pour 
les  sieurs  Brunet  et  Ruelle,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  réfor- 
mer un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  lA  dé^ 
cembre  1807,  tant  qu'il  a  refusé  de  leur  accorder  décharge  des 
taxes  auxquelles  ils  avaient  été  imposés,  pour  les  travaux  de  pa- 
vage du  boulevard  de  Courcelles,  au  devant  de  leurs  propriétés, 
«n  vertu  de  rôles  rendus  exécutoires  contre  les  sieurs  Bruuet  et 


(*)  Voir  dsat  ta  mm  analogue;  a3  oofembre  186S  (Trappe),  Yl,  53 1. 
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Digitized  by  Google 


JUIN  1869.  589 

Raelle,  par  arrêtés  piéfeetoraax  du  A  novembre  i86û,  et  contre  le 
tienret  la  dame  Qaesnot,  par  arrêtés  préfectoraux  des  17  mars, 
aS  mal  et  7  Juin  1866; 

Ce  Ikisant,  attendu  que,  par  deux  délibérations  des  12  février 
et  9  mal  i8A5,  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Batignolles 
a  TOté  une  somme  de  19 100  tnaca,  avec  laquelle  la  ville  de  Paris 
8*était  chargée  d*exécuter  les  travaux  de  pavage  et  d  assainisse- 
ment du  boulevard  de  Gourcelles  ;  que  ces  travaux  ont  éié  accom- 
plis, et  que  les  propriétaires  riverains  en  ont  payé  la  part  mise  à 
leur  charge,  en  vertu  de  l*usage  existant  dans  la  commune  ;  qu'il 
flUit  de  là  que  les  travaux  efifectués,  en  u^G/i,  par  la  ville  de  l'aris 
sur  le  boulevard  de  Courcelles  ne  constituent  pas  un  premier  pa- 
vage auquel  les  propriétaires  riverains  soient  tenus  de  contri- 
buer; 

Leur  accorder  la  décharge  demandée;  subsidiairement,  décla- 
rer que  les  iiéritiers  Quesnot  ne  sauraient  être  assujettis  à  aucune 
taxe,  pour  l'immeuble  n°  6U  ^ancien  80)  qui  ne  leur  a  jamais  ap- 
partenu ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Paris,  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  sursis  à  statuer  sur  lo  pourvoi  des  héritiers 
Quesnot  et  des  sieurs  Brunet  et  Ruelle  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de 
préfecture,  qui  a  renvoyé  à  l'instruction  une  partie  de  la  demande 
des  héritiers  Quesnot,  tendant  à  obtenir  décharge  des  taxes  ù  eux 
imposées,  en  vertudes  rôles  rendus  exécutoires  les  n.lmaietj  juin 
i865,  ait  statué  sur  ce  point,  et,  dans  le  cas  où  le  sursis  ne  se- 
rait pas  prononcé,  îi  ce  que  le  pourvoi  des  exposants  soit  rejeté, 
parles  motifs  qu'antérieurement  fi  l'année  iS6!i,  le  boulevard  de 
Courcelles  n'était  recouvert  que  d'un  pavé  provisoire,  qui  n'avait 
jamais  été  reçu  et  qui  n'était  pas  susceptible  d'être  reçu  à  l'entre- 
tien de  l'administration  municipale; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Batignolles,  des  1-2  février  et  9  mai  iSU5\ 

Vu  l'article  -ili  de  l'arrêt  du  conseil,  en  date  du  5o  décembre 
1786; 

Vu  la  loi  du  11  frimaire  an  VII  et  l'avis  duGonseii  d'État,  ap- 
prouvé par  l'empereur  le  25  mars  1807  ; 

Vu  l'article  5o  delà  loi  du  21  avril  i832  ;  l'article  hli  de  la  loi  du 
18  juillet  18.37;  l'article  28  de  la  loi  du  26  juin  i84»,  et  notre  dé- 
cret du  26  novembre  i85i,  portant  approbation  du  tarif  arrêté  par 
le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  pour  ies  lirais  de  premier 
établissement  du  pavage  ; 

Àmiain  du  P,  §t  Ch,  Lais,  Dtcaan.  —  tmu  s.  S) 
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Sur  la  demande  de  la  ville  de  Parla  tendant  à  ce  qn'U  soit  «unis 
à  atatuer  sur  la  réclamation  des  héritiers  Quesnot  et  dei  aienn 
Bninet  et  Ruelle,  Jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  préfecture*  qnl  a 
renvoyé  à  riostrucûon  une  partie  de  la  demande  dea  héritiers 
Quesnot,  relative  à  la  décharge  des  taies  à  eux  imposées,  en  verta 
des  rôles  approuvés  les  s3  mai  et  7  juin  i865,  ait  atatoé  au  lèadaar 
ce  point  : 

Considérant  que  Tétat  de  rinstruction  permet  de  statuer  Immé- 
diatement sur  la  requête  des  sieurs  Brunet  et  Ruelle  et  sur  la  partie 

de  la  requête  des  héritiers  Quesnot,  relative  à  la  déchaîne  ém 
taxes  qui  leur  ont  été  imposées,  en  vertu  d'un  rôle  rendu  esécu- 
toire  par  arrêté  préfectoral  du  17  mars  i865;  que,  dans  ces  cir- 
constances, la  vilio.  de  Paris  n'est  pas  fondée  à  soutenir  qu'il  doit 
être  sursis  au  j bigornent  de  ces  demandes,  jus(ju'à  .-q  (\ue  \o  couseii 
de  préfecture  ait  statué  sur  le  surplus  de  la  réclauiation  Je;»  iiéri- 
tiers  Quesnot  ; 

Sur  la  demande  des  héritiers  Quesnot  et  des  sieurs  Brunet  et 
Ruelle,  tendant  à  obtenir  décharge  des  taxes  qui  leur  ont  é:é  ré- 
clamées, pour  leur  part  contribut  ve,  aux  frais  des  travaux  de  pa- 
vage exécutés,  en  186/1,  sur  le  boulevard  de  Courcelle^; 

En  ce  qui  concerne  les  taxes  imi>osées  aux  sieurs  lîrunct  et 
Ruelle,  et  celles  réclamées  aux  héritiers  Quesnot,  en  vertu  d'un 
rûle  rendu  exécutoire  par  arrêté  préfectoral  du  17  mars  i865  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  anciens  règlements  sur  le  |Màvé  de 
Paris  et  notamment  de  l'article  5/1,  ci-dessus  visé,  de  l'arrêt  du  con- 
seil, en  date  du  5o  décembre  1785,  que  les  propriétaires  de  terrainâ 
et  maisons,  bordant  les  rues,  ue  sont  tenus  de  supporter,  chacun 
au  droit  de  soi,  que  les  frais  de  premier  établissement  du  pavage; 
qu'il  résulte  de  l'instructiou  qu'en  i8Zi5,  des  travaux  de  premier  pa* 
vagedu  boulevard  de  Gourcelles  oot  été  votés  par  la  commune  de 
Batignoiles,  et  exécutés  par  la  ville  de  Paris,  et  que  les  propriétahMM^ 
riverains  de  ce  boulevard,  ont  supporté,  dans  la  déipeiise  desdits 
travaux,  la  part  mise  à  leur  charge  par  les  usages  en  vigueur  dans 
la  commune  de  BsiignoUes  ;  qu*il  suit  de  là  que  les  exposaata,  pro- 
priétaires de  différents  immeubles,  le  long  du  boulevard  de  Cour- 
celles,  8o«t  fondés  à  soutenir  qu'ils  ne  sauraient  être  tenus  de  «ap- 
porter, dans  les  frais  des  nouveaux  travaux  de  pavage  exécnlAs, 
en  sur  ledit  boulevard,  U  part  qui  a  été  mise  à  leur  ehaisge, 
en  vertu  de  rôles  approuvés  les  h  novembre  iW  et  17  roara  Mk  ; 

En  ce  qui  concerne  les  taxes  réolamées  aux  héritiers  Quesnot,  eu 
vertu  de  rôles  rendus  exécutoires  par  arrêtés  préfectoranx  des 
sSmai  et  7  Juin  t865,  et  notamment  la  taxe  afférente  ù  l'imuicuUe 
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n*  6A  dont  les  héritiers  Qnesnot  prétentent  nVoir  Jamais  été  pro- 
priétaires : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  qa*il  fût  pro- 
cédé à  un  supplément  dMnstmction  sur  les  conclusions  des  héri- 
tiers Qnesnot  tendant  à  obtenir  décharge  desdites  taxes;  que,  dès 
lors,  il  nV  a  lieu,  pour  nous,  en  notre  conseil  d*Êtat,  de  statuer 
sur  ladite  demande  ; 

Sur  les  conclusions  des  héritiers  Qnesnot  et  des  sieurs  Brunet  et 
Ruelle  tendant  à  ce  que  la  Tille  de  Paris  soit  condamnée  à  leur 
payer  les  intérêts  dee  sommes  dont  le  remboursement  leur  est  dû, 
et  à  ce  que  ladite  Tille  soit  condamnée  aux  dépens  : 

Considérant  que  les  taxes  de  pavage  des  rues,  dans  les  villes  où 
l*U8age  met  ces  Ihiis  à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  sont 
moouvrables,  en  vertu  de  Tartlde  s8  de  la  loi  du  a5  Juin  la&i, 
comme  les  cotisations  municipales;  qu^aux  ternies  de  Tarticle  Uk 
4e  la  loi  du  t8  Juillet  1837,  les  taxes  particulières  dues  par  les  ha- 
bitants ou  propriétaires,  en  vertu  des  lois  ou  usages  locaux,  &oot 
perçues  suivant  les  formes  établies  pour  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes; 

Considérant,  d'une  part,  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  donne 
aux  contribuables  le  droit  de  réclamer  les  intérêts  d»  s  sommes  qui 
leur  sont  restituées;  d'autre  part,  qu'aux  termes  do  l'article  5o  de 
la  loi  du  Qi  avril  i83a,  le  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture,  en  matière  de  contributions  directes,  peut  être 
formé  sans  frais;  que,  dès  lors,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés 
à  réclamer  les  intérêts  des  sommes  qui  doivent  leur  être  resLiiuées, 
et  à  demander  qu'il  leur  soit  alloué  des  dépens , 

Art.  1".  Décharge  est  accordée  aux  sieurs  Brunet  et  Ruelle  et 
aux  héritiers  Ouesnot  des  taxes  qui  leur  ont  été  réclamées,  en 
vertu  do  rôles  rendus  exécutoires  par  arrêtés  préfectoraux  des 
h  novembre  i864  et  17  mars  i865,  pour  les  travaux  de  pavage  exé- 
cutée, sur  le  boulevard  de  Courcelles,  au  devant  da  leurs  pro- 
priétés. 

2.  Il  n'y  a  lieu  do  statuer  sur  les  conclusions  des  héritiers 
Ouesnot,  tendant  à  obtonir  décharge  des  taxes  qui  leur  auraient  été 
Imposées,  en  vertu  de  rôles  rendus  exécutoires  par  arrêtés  prétoo- 
toraux  des  «3  mai  et  7  juin  i865. 

3.  Les  conclusions  des  sieurs  Brunet  et  Ruelle  et  des  héritiers 
Quesnot,  à  fin  d'intérêts  et  de  dépens,  sont  rejetées.  (Arrêté  ré- 
formé en  G«  qu'il  a  de  coniraiFe.) 
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(  N°  3262  ) 

[a5  décMDbra  1869.] 

CHmnins  de  fer  de  ParU  à  Lyon  €ià  la  UédUemmée.  —  Autêri* 
êotkm  prûoUoire  de  iCexéeuter  les  ouvrages  €art  que  pour  me 
voie  seulement^  sur  Cembranchemeni  iCAigues-Morles, 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notro  miaistre  secrétaire  d*£tat  au  départe- 
ment des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décret  du  19  juin  1857,  lesquels  constituent  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  cbaiges  7  annexés,  0^ 
spécialement  Particle  6  dudit  cahier  des  charges; 

Vu  les  loi  et  décret  du  u  juin  i865,  portant  approbation  de  la 
coQveaiion  passée  le  i**  mai  i863  avec  la  compagnie  des  oliemii» 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  la  concessiOD  de 
diverses  lignes,  et  notamment  de  la  ligne  de  Lnnel  k  Algnes-Mor- 
tes;  ensemble  ladite  convention  et  le  cahier  des  charges  anneié  à 
la  convention  du  11  avril 

Va  la  nouvelle  convention  passée  avec  la  compagnie  descheniliii 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  la  Méditerranée  le  18  Juillet  1M8,  ladils 
convention  approuvde  par  la  loi  du  môme  Jour  et  le  décret  du  «S 
avril  1869; 

Vu  la  demande  présentée  par  la  compagnie  des  diemlnsdefef 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  le  6  août  1866; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  17  sep- 
tembrei866; 

Art  La  compagDie  des  chemins  de  fer  de  Paris  &  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  est  provisoirement  autorisée  k  n*exécuter  les  CS- 
vrages  d'art  que  pour  une  seule  voie  seulement  sur  le  chemin  de 
fer  d'embranchement  d'Ai^'iics-Mortes.  Les  grands  ouvrages  Stt 
rivière  devront  cependant  être  fondés,  dès  à  présent,  pour  deax 
voles. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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[aS  déeenbre  1869.] 

Tùnage  de  ta  basse  Seine  et  de  COUe,  — >  Compagnie  anonyme»  — 
Autorisation^  à  titre  é^essaî^  d^abaisser  te  tarif  pour  te  remor* 
quage  à  ta  remonte  entre  Confiant  et  Paris, 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
meot  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  6  avril  i854«  autorisant  l'établissement  d'an 
senrice  de  touage  sur  chaîne  noyée  pour  le  remorquage  des  ba- 
teaux entre  récluse  de  la  Monnaie,  sur  la  Sciue,  et  l'écluse  de  Pon- 
toise,  sur  l'Oise,  aox  claoses  et  conditions  du  cahier  des  cliarges  7 
annexé  ; 

Vu  le  décret  du  i4  juillet  i855f  autorisant  la  société  anonyme 
constituée  sous  le  nom  de  Compagnie  de  touage  de  ta  basse  Seine 
etdeCOise; 

Vu  la  demande  présentée  le  ai  octobre  1869,  par  cette  société»  à 
reffet  d'obtenir  Tautorisation  d'abaisser  éventuellement  son  tarif 
pour  le  remorquage  à  la  remonte,  alors  que  les  barrages  sont  re- 
levés et  qoe  le  point  d'eau  à  l'échelle  du  pont  Royal  ne  dépassera 
pas  1  mètres  ; 

Vu  ravis  do  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  39  no- 
vembre 1869  ; 

Art.  1".  La  compagnie  anonyme  du  touage  de  la  basse  Seine  et 
de  roise  est  autorisée,  à  titre  (Cessai,  à  abaisser  son  tarif  ponr  le 
remorquage  à  la  remonte  entre  Gonflans  et  Paris. 

L*abaissement  consenti  par  la  compagnie  et  homologué  par  le 
ministre  des  travaux  publics  s'appliquera  exdu^vement  aox  pé- 
riodes pendant  lesquelles  les  barrages  entre  Gonflans  et  Paris  étant 
en  fbnctioo,  le  plan  d*eaa  ne  s*éièvera  pas  ao*des8as  de  la  cote  de 
a  mètres,  prise  à  Téchèlle  do  pont  Royal. 

a.  Ce  tarif  rédoit  Intermittent  sera  valable  pour  une  année. 

S.  Les  prescriptions  do  cahier  des  charges  annexé  à  notre  dé- 
cret ci^dessos  visé,  en  date  du  6  avril  188A,  auxquelles  il  n*est  pas 
dérogé  par  les  présentes  dispositions,  continueront  à  avoir  leur 
effet. 
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U'  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  travaux 
publics  est  chargé  de  rexécutlon  du  présent  décret,  qni  sera  In- 
séré au  Bulletin  deê  lois. 


Extraction  de  matériaux.  —  Servidulf.  -  Clôtures.  —  Fossts.  - 
(Sieur  de  Janzé.)  — .Vc  prMf  considh'î'c  rommc  rentrant  dans 
les  exceptions  que  prévoient  les  urrrts  du  Conseil  des  7  seplcni' 
bre  1755  et  '.?o  mars  1780.  et  d^s  lors  ne  peut  ftre  affranchir  de 
lascrvitud'.'  d'extraction  de  matériaux  une  for{l  close  par  un 
mur  de  parc^  par  un  canal  de  namgalion^  et  par  un  fossé  double 
et  profond, 

xNapoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  de  Janzé,  demeurant  à  Paris,  rue  Nouve-tlu-Luxembouriç, 
n®  a6,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  phise  :  annuler  un  arn>té,  en  d-te 
du  '<7  novembre  1868,  par  lequel  le  conseil  de  préfectuio  du  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure,  statuant  sur  la  contestation 
élevée  par  le  dit  sieur  de  Janzé  au  sujet  de  la  désimiation  faite  par 
un  arrêté  du  préfet,  en  date  du  7  janvier  précédent,  ù  rentrepreneor 
Hainaux,  du  banc  de  rocher  sis  au  lieu  dit  la  Roche-Auhry,  et 
dépendant  de  la  ibrét  dite  la  Croulais,  que  le  sieur  de  Janzé  pos- .  ; 
sède  dans  la  commune  de  Blain,  pour  y  extraire  des  matériaux  des* 
tinés  à  Tentretien  delà  route  impériale  n*  1S7,  anaifiteDOM 
droit  d'extraction  en  faveur  dudit  entrepreneur; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  la  (brét  de  la  Onwlais  est  attsmote  à 
un  parc  clos  de  murs  appartenant  an  même  propriétaire  et  rea- 
flMrmant  une  maison  d'habitaUon.  et  qa*elle  est  entièrement  cloflo, 
4*01»  part,  par  le  mur  du  pare,  d*aQtre  part,  par  le  canal  de 
Nantes  à  Brest,  d'autre  part  enfin,  par  1»  foMé  double  et  profODd 
qui,  dans  Tosage  du  pi^  est  eonsidéié  eomae  éqtriveknt  à  aa 

Décider  que  radministratiott  ne  pouvait,  aux  termes  des  arr^ 
du  cooasil  do  7  septembre  1755  et  du  90  mare  1780,  aotarlssr  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics  à  y  faire  des  extractions  de  ot- 
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tériaux  ;  en  conséquence  déclarer  non  avenue  la  désignation  faite 
par  le  préfet  à  Tentrepreoeur  Uainaux  et  condamner  ledit  sieur 
Uaiuaux  aux  dépens. 
Vu  Tarrèté  attaqué  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  7  janvier  186b,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  la  Loir-^-lnférieure  a  autorisé  le  sieur  Ilainaux, 
adjudicataire  des  travaux  d'entretien  d'une  partie  do  la  route 
impériale  n"  lô;,  à  extraire,  pour  cet  ol)jet,  des  pierr  es  d'une 
parcelle  dite  la  Uoclie  Aubry,  sise  dans  la  commune  de  Bi&iaet 
appartenant  au  sieur  de  Janzé  ; 

Vu  rordonnance  enregistrée  le  5  mars  1869,  par  laquelle  le 
préeident  delà  section  du  contentieux  de  notre <:onseil  d'État  a 
preBcrlt  la  communication  de  la  requête  et  du  mémoiro  ampliatif 
eNtessus  visés,  au  sieur  Ilainaux;  ensemble  Texplolt  d'huissier 
eoustatant  que  ladite  requête  et  le'dii  mémoire  et  ladite  ordon- 
nance ont  été  signifiés,  le  17  avril  1869,  au  sieur  Uaiuaux,  lequel 
n*«apaa  présenté  d'obserTations  en  défense; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publies,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
pourvoi  ;  ensemble  les  avis  des  ingénieurs  et  le  plan  des  lieux; 

Vu  ies  nouvelles  observations  par  lesquelles  le  sieur  de  Jansé 
déclara  persister  dans  ses  conclusions; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  Jointes  au  dossier; 

Vu  les  arrêts  du  Conseil  du  7  septembre  1765  et  du  so  nars 
1780  ; 

Vu  l'article  U  de  la  loi  du  39  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  qu'en  vertu  de  Turrêt  du  conseil,  en  date  du  7  sep- 
tembre 1755,  ci-dessus  visé,  les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
peuvent  prendre  des  matériaux .  pour  Texécution  des  travaux  dont 
ils  sont  adjudicataires,  dans  tous  les  lieux  qui  leur  sont  désignés, 
à  rexceptio'n  de  ceux  qui  sont  entourés  de  mui*s  ou  autres  clùiures 
équivalentes,  suivant  les  usages  du  pays;  que,  de  plus,  d'après 
TarnM  du  Con^^eiK  en  date  du  20  mars  1780,  cette  exception  no 
peut  s'appliquer  qu'aux  cours,  jardins,  vergers  et  autres  po^ses- 
sions  de  ce  genre  attenant  aux  habitations; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  que  l'habitation  du 
sieur  de  Janzé  est  située  dans  un  parc  clos  de  murs,  et  que  la  forêt 
dite  la  Croulais,  dont  fait  partie  le  lieu  dit  la  Hc  chc  Aubry,  ne 
peut  être  considérée  comme  attenant  à  cette  habita; ion  ;  que.  dés 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  maintenu  le 
droit  d'extraction  de  matériaux  accordé  à  Tentrepreneur  Uainaux* 
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par  rarrèté  ci-dessus  visé  do  préfet  da  départenaat  de  la  Uàt^ 

Inférieure,  en  date  da  7  Jan?!er  1868; 
Art.  1".  La  requête  du  sieur  de  Janzé  est  recelée. 


Cours  4teau  fum  tiai^gaMes  ni  fùliabtes,  —  Curage,  —  Vitugit 
locaux,  —  Dépens.  —  (Sieur  iDgé  contre  le  syndicat  de  la  riTière 
d'Orge.)  —  Aux  termes  de  la  loi  du  ili  floréal  an  XI,  il  doit  être 
pourvu  au  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotiabiet 
d^aprèi  les  anciens  rcglemenis  ou  les  usages  locaux,  tant  qu'il 
n^cst  pas  intervenu  de  règlement  dans  la  forme  d'un  règlement 
d'adminislration  publique,  —  Si  Cinslruction  constate  qu'il 
existe  de  temps  imtnt'moj'ial  un  usage  local  en  vertu  duquel 
Vusinier  est  tenu  de  curer  la  rivière  sur  une  certaine  étendue, 
la  délibération  syndicale^  qui  réduit  cette  étendue^  ne  peut 
changer  l'usage  par  suife,  atténuer  les  obligations  de  l'usi' 
nier.  —  Les  taxes  de  curage  sont  recouvrées  comme  les  contri' 
butions  directes^  et,  dès  tors,  les  recour*  contre  ces  taxes  peu- 
vent être  formés  sans  frais, 

liapoléon,  etc., 

Va  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampllatlf,  présentés  poer 
le  siear  logé,  propriétaire  et  exploitant  le  moidin  de  Dampierre 
situé  sur  le  Renard,  au  territoire  de  la  commune  de  Saint-Tootet 
tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  :  annuler  1*  un  arrêté,  en  date  do 
5  Juin  1868,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  éa 
Seioe-et-Oise  a  rejeté  sa  demande  en  décbaiise  de  la  taxe  de  is^*^ 
à  laquelle  if  a  été  assujetti,  pour  couvrir  la  dépense  du  curage  de 
la  rivière  de  rorge  sur  une  longueur  de  6to  mètres  à  partir  de 
son  confluent  avec  la  rivière  du  Renard  ;  s*  autant  que  de  besoin, 
pour  cause  d'excès  de  pouvoir,  l'arrêté  préfectoral  eo  date  do 
3  décembre  186G  qui  a  prescrit  ce  curage; 

Ce  faisant,  lui  accorder  la  décharge  demandée  et  condamner 
tous  contestants  aux  dépens, — attendu  que  le  moulin  de  Dampien* 
n'est  i)as  situé  sur  l'Orge  ;  qu'il  n'existe  pas  d  ancien  usage,  en 
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vertu  duquel  Texploitant  dudit  moulin  doit  curer  TOrge  sur  une 
longueur  de  5ao  mètres  ;  que,  d'ailleurs,  à  supposer  que  cet  ancien 
usage  ait  existé,  11  a  été  abrogé  par  Tarticle  10  d'un  arrôtii  minis- 
tériel en  date  du  2U  avril  iSûS,  portant  règlement  du  moulin  de 
ViliC'Louvette  et  ayant  la  force  d'un  règlement  d'administration 
publique  ; 
Vu  les  arrêtés  attaqués; 

Vu  la  réclamation  du  aieur  logé  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture; 

Vu  le  mémoire  contenant  la  défense  du  syndicat  de  la  rivière 
d'Orge  et  une  demande  en  intervention  du  sieur  Laperche  exploi- 
tant du  moulin  de  Ville-Louvette  et  du  sieur  llalnfirôy,  exploitant 
le  moulin  de  BreulUet»  et  tendant  au  maintien  des  arrêtés  atta- 
qués  et  &  la  condamnation  du  sieur  Ingft  aux  dépens;  —  attendu 
qu*U  existe  un  ancien  usage,  en  vertu  duquel  le  moulin  de  Dam- 
pierre  doit  curer  690  mètres  de  la  rivière  de  TOrge  à  partir  de 
son  confluent  avec  la  rivière  du  Renard;  qu^en  eflét,  depuis  un 
temps  Immémorial,  les  usiniers  qui  ont  successivement  exploité 
ledit  moulin  ont  procédé  à  ce  curage;  que  ce  fait  est  attesté  par 
les  riverains  dans  des  certificats  Joints  au  dossier  et  notamment 
par  le  maire  de  la  commune  de  Saint-Ton  et  par  celui  de  la  com- 
mune de  Breuillet  et  que  le  sieur  ingé  lui-même,  ainsi  qu*ll  le 
reconnaît  d'ailleurs,  a  elTeetué  ce  curage  pendant  cinq  années; 
qae  cet  ancien  usage  n^a  nullement  été  abrogé  par  l'arrêté  minis- 
tériel du  vtU  avril  i8ù8  en  son  article  10,  puisque  ledit  article 
réserve  expressément  l'application  des  règlements  particuliers  et 
locaux  ; 

Vu  le  mém(^re  en  réplique  présenté  pour  Ift<p7^r  Tngé,  dans 
lequel  il  persiste  à  soutenir  que  Tancien  usage  allégué  par  les 
intervenants  n'existe  pas;  que  ce  qui  le  prouve  péremptoirement 
c'est  une  délibération  du  syndicat  de  l'Orge  en  date  du  3o  sep- 
tembre i8/i5,  portant  que  l'usinier  du  moulin  de  Dampierre  ne 
doit  curer  sur  l'Orge  (ju'une  longueur  de  90  mètres;  qu  en  outre  le 
moulin  de  Dampierre  ne  figure  ]r,is  au  tableau  dressé  à  la  date  du 
18  août  18Û8  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  approuvé 
par  le  préfet,  le  26  juin  i85o,  et  (jui  indique  quels  sont  les  moulins 
qui  doivent  contribuer  à  curer  l'Orge  et  détermine  la  longueur  du 
curage  à  la  charge  de  chacun  d'eux  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  le  syndicat  de  l'Orge  et 
par  les  intervenants,  dans  lequel  ils  persistent  dans  leurs  précé- 
dentes conclusions; —  attendu  que  hi  délibération  syndicale,  en 
date  du  5o  septembre  iWf  porle  qu'elle  a  été  prise  par  modifica- 
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tioii  à  ce  qai  avait  été  fait  jnsqu*alors  et  constate,  dès  lors,  i'nsage 
ancien;  que  si  le  tableau,  en  date  du  'ib  juin  i85«»,  dont  excipele 
sieur  logé,  ne  mentionne  pas  le  moulin  de  Oampierre,  c'est  par 
pure  omission;  que,  d'ailleurs,  une  délibération  syndicale,  en 
date  du  21  mai  i85o,  porte  expressément  que  rcxploitant  di 
moulin  de  Dampierre  doit  curer  5*20  mètres  de  l'Orge;  qu'enfin, 
s'il  en  était  autrement,  ledit  exploitant  n'aurait  à  curer  qu'une 
longueur  de  90  mètres,  alors  que  les  exploitants  des  moulins  de 
Breuillet  et  de  Ville-Louvette  aurjient  chacua  à  leur  charge  le 
curage  d'une  longueur  de  1  Zn8  mètres; 

Vu  les  nouvelles  observations  produites  pour  le  sieur  iugô  et 
tendant  aux  mêmes  fins  que  les  précédentes; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  do 
pourvoi;  ensemble  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  cbaoï- 
sées  et  ra?js  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vo  les  certificats  produits  par  les  inter?enants  ; 

Yu  les  ordonnances  du  so  Juin  i8â4  et  7>décembre  i8â6,  cools- 
nant  règlement  général  poor  la  police  des  eaux  de  U  rivière  d*Qrs« 
et  de  ses  affluents; 

Ta  les  délibérations  du  ^ndleat  de  l*Orge,  en  date  des  So  sep- 
tembre  i8â6, 19  Juin  i8â7,  »      ^85o,  19  mai  et  9  octobre  M; 

Tu  Tarrèté  préfectoral  en  date  du  19  aoAt  18A7; 

Vu  Tarrété  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  a&Mrii 
i848,  rendu  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  cooférés  par  le  décret  dei 
s-A  mois  précédent; 

Vu  le  tableau,  en  duiL-  du  «S  juin  i85o,  indicatif  des  largeurs  i 
donner  sur  l'Orgu  i^upéi'icur»;  aux  parties  de  rivièrô  à  curer  «1  ilô» 
travaux  a  Taire  pour  les  mettre  en  bon  état; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  joioteâ  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  1^1  floréal  an  XI; 

Vu  leà  d' crets  des  a5  mars  1862  et  l5  avril  1861; 

En  ce  qui  touche  1  intervention  : 

Considérant  que  les  sieurs  Laperche  et  Mainfroy  ont  intérêt  au 
maintien  des  arrêtés  attaqués;  que,  dès  lors,  leur  iaterveoàoo  doa 
être  admise; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  1  et  s  de  l«  loi  du  lA  flo- 
réal an  XI,  il  doit  être  pourvu  au  curage  des  cours  d*eeQ  non  nsrt- 
gables  ni  flottables  de  la  manière  prescrite  par  les  andensrègto- 
meats  ou  les  «sages  locaux,  tant  qu*U  n'est  pas  iatenm  de 
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règlement  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  qu'il  existe  depuis  un 
temps  immémorial  un  usage  en  vertu  duquel  l'usinier  du  moulin 
de  Dampierre  doit  curer  5  m)  mètres  de  la  rivière  d'Orge,  à  partir 
du  confluent  de  ce  cours  d'eau  avec  la  rivière  du  Uenard; 

Que  cet  usage  a  été  maintenu  par  les  ordonnances  royales  du 
20  juin  iSliU  et  7  décembre  18^6,  ainsi  que  par  l'arrêté  du  ministre 
des  travaux  publics,  en  date  du  9.U  avril  18/18,  rendu  après  avis  du 
conseil  d'État  et  ayant  force  de  règlement  d  administration  pu- 
blique : 

Qu'il  suit  de  là  que,  si  une  délibération  syndicale,  en  date  du 
5o  septembre.  i8i5,  porte  que  le  moulin  de  Dampierre  ne  doit 
curer  que  90  mènes  de  l  Orge  et  si  cette  usine  ne  fiçure  pas  au 
tableau  indicatif  des  usines  auxfiuelles  incombe  le  curar:e  de  cette 
rivière,  qui  a  été  dressé  par  h's  iniiénieurs  et  approuvé  par  le 
préfet  en  iSôo,  ces  deux  actes  n'ont  pu  avoir  pourefl'et  de  changer 
l*usa^e  dont  s'agit; 

Que,  d'ailleurs,  tous  les  usiniers  qui  ont  successivement  exploité 
le  moulin  de  Danii  ierre,  et  le  sieur  Ingé  lui-môme  pendant 
cinq  années,  ainsi  qu'il  le  reconnaît,  so  sont  conformés  à  cet 
usage; 

Que,  dès  lors,  le  sieur  Ingé  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  c'est 
à  tort  qu'il  a  été  assujetti,  en  18GG,  aux  frais  du  curage  de  l  Orge, 
sur  une  longueur  do  ôao  mètres  à  partir  du  couQuent  <ie  cette 
rivière  avec  le  Uenard; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  : 

Considévant  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  \h  floréal 
an  XI  les  taxes  de  curage  sont  recouvrées  de  la  même  manière 
que  les  contributions  directes  et  que  d'après  Tarticle  ôo  de  la  loi 
du  91  avril  i852,  les  recours  présentés  devant  nous  en  notre  con- 
seil d'État  en  matière  de  contributioiu  directes  peuveni  être 
formés  sans  frais; 

Art.  i**.  La  requête  du  sieur  Ingô  est  rejetée. 

s.  Les  conclusions  du  syndicatet  desinterveoaots  &  fin  de  dépens 
iontrejetées. 
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(N"  3266) 

(  1%  juf  ier  1II70.  ] 

Flottage  de  bois  en  trains.  —  Cotisation  à  percevoir  sur  les  trains 
de  bois  flotté^  pendant  Cexercice  1870.  {ApprovisionnemeTU  de 
Paris.) 

Napoléoo,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerétaifB  d*État  au  départe* 
JDent  des  travaux  publics; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  3i  octobre  1869,  prise  par  la 
communauté  des  marehands  de  bois  de  chauffage,  ladite  délibérât- 
iiott  ayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans  un  Intérêt  commun,  aux 
dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le  cours  de  Teiercfce  iSto, 
le  transport  et  la  conservation  de  ces  bois; 

Vu  les  lois  annuelles  de  dnances; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Art.  1".  Il  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation,  sur  les  trains  de 
bois  flotté,  pendant  l'exercice  1870,  savoir  : 

i*Poar  chaqoe  trais  de  dii-linit  eoapoDs  qui  sera  flotté  sar  ITonoe,  en 
aoMBt  4e  Joigoy,  et  sar  la  Core,  3;  francs,  doat  aS  rcaaes  f«foat  fr. 
paf èt  à  Clamsqr  «t  1  a  Iraaca  à  Parii,  ci   39.M 

s*  Ponr  cliaqoe  train  de  dia-hait  coupons  qui  sera  flotté  sur  lo  canal  do 
Boargogao,  34  francs,  dont  as  francs  payables  i  Joigny  et  is  francs 
àParis^ci  34.00 

3*Ponr  chaqae  train  de  dix-huit  cOBpoasqai  sera  flotté  sur  l'Yonne ,  en 
atal  du  pont  de  Joigny,  et  qui  ne  sera  pas  composé  de  bois  précé- 
demment tirés  en  route,  33  francs,  dont  ai  francs  seront  payés  À  Sens 

«l  la  francs  à  Pari?,  ci   33.oo 

La  portion  de  la  coti:»4tiun  pn\able  à  Clamocy,  Joigny  et  Sens  s'ap- 
plique aux  services  rendus  en  cours  de  n.ivi;:dlion  sur  l'Yonne  et  au 
traitement  des  gardes-rivières  qui  y  sont  établis,  ainsi  que  sur  la 
Cnre  et  la  Seiae;  Taotre  partie,  e'esl-à-diro  ta  francs,  comprend  les 
frais  do  garage  dos  trains  à  Paris. 

4*  Pour  chnqao  traia  de  dli-hnit  coopons  provonaat  soit  de  la  ririére 
de  Soiao,  soit  dos  caaaox  d'Orléans,  do  Briare  et  do  Loing,  14  francs, 
dont  a  francs  payables  à  SnialpHanuBès,  s'appliqaoront  an  trailoaiOBt 
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d«s  gardes-rivières  du  commerce  établis  sur  la  Seine,  et  12  francs  fr. 

seront  payables  à  Paris  pour  frais  de  garage,  ci   (4.0» 

5*pMir  ehaqiM  Iraii  de  dii-hnit  conpoos  profenant  de  la  Marne, 

M  (rascf ,  payables  à  Paris^  d.  .  .  .  ;   sco» 

0*Poiir  chaque  Inia  de  dix-hwt  coopens  de  la  haute  Yonne  et  de  la 
Cure  qui  ne  dépasiera  pas  les  ports  de  Crafant,  S  francs,  et  pour 
chaque  traib  qui  sera  tiré  en  aval  desdits  ports»  ta  francs  qoi  seront 

payés  à  Cravaot,  ci   i».o» 

Pour  chaque  train  qui,  par  suite  de  la  nécessité  de  le  (aire  passer  dans  les 
écluses  des  canaux  ou  pour  toute  autre  cause,  sera  flotté  pas  fractions  diffé- 
rentes de  la  division  ordinaire  des  trains  de  dix-huit  coupons,  la  cotisation  sera 
perçue  en  raison  de  la  longueur  comparée  à  celle  des  trains  de  dix-huit  cou- 
poDSi  h  cet  effet,  le  maximum  de  cette  longueur  est  fixé  à  90  mètres  pour  uft 
train  et  5  mètres  pour  un  coupon. 

9.  Le  payement  sera  fàit,  savoir  : 

A  Paris,  eutre  les  mains  de  Tagent  général,  immédiatement 
après  l'arrivée  des  trains;  à  Clamecy,  à  Gravant,  fi  Joigny,  à  Sens 
et  à  Saint-Mammès,  entre  les  mains  des  gardes-rivières  qui  y  rési- 
dent, lors  du  départ  des  trains  ou,  au  plus  tard,  dans  la  huitaine 
de  leur  arrivée  à  Paris, 

Les  gardes- rivières  commis  à  Clamecy,  Gravant,  Joigny  et  Sens 
verseront,  à  la  fin  de  chaque  mois,  le  montant  de  leurs  recettes 
entre  les  mains  de  l^agent  général  à  Paris,  à  toute  réquisition  de  sa 
part. 

L'agent  général  et  les  autres  agents  de  la  communauté  sont 
autorisés  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  assurer  le 
recouvrement  de  la  cotisation,  qui  pourra,  d'ailleurs,  avoir  lieu 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

3.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  appa- 
rents, sera  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  1870, 
dans  les  bureaux  des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisa- 
tions. 

U.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  travaux 
publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bui^ 
letin  des  loU. 
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Flottage  de  (tois  de  charpente^  de  sciage  et  de  charronnage,  — 
Cotisation  à  percevoir  sur  les  coupons,  parts  ou  éclusées  de  boù 
de  charpcntet  sciage  et  charronnage  flottés^  pendant  Cexercice 
1870.  [Approvisionnement  de  Paris,) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  iniuistre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  travaux  puijlics; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  délibération,  en  date  du  \U  novemta^ 
1869,  prise  pai-  la  cumniutiauîé  des  marchands  de  bois  à  ouvrer, 
pour  rapprovisionnement  de  l'aris,  ladite  délibération  ayant  pour 
objet  de  pourvoir,  dans  un  Intérêt  coiumun,  aux  dépenses  que 
nécessiteront,  pendant  le  cours  de  l'exercice  1870,  le  transport  et 
la  conservation  de  ces  bois; 

Vu  les  lois  annuelles  de  finances; 

Notre  conseil  d'État  entendu: 

Art.  1".  il  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation,  sur  les  coupons, 
parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente,  sciage  Qt  cbarroDMgc 
flottés,  peudaut  l'exercice  1870,  savoir  : 

I*  Four  cbaqoe  coopoD  de  cbtrponte  lotté  fur  les  rîTièrei  d'YoDoe,  de 
Core  et  d'ÀnnançoB,  ainsi  qoe  sur  le  eaoïl  de  Beurgegne,  3'.5e,  n. 
doit  i'.tS  à  renCvèe  et  i'.?^  i  la  sortie,  ci   I> 

a*  Poar  chaque  coupon  de  charronnage  proTenant  desdites  riTières, 

3  francs,  dont  l'.iio  à  Teilréo  et  i'.5o  à  la  s<^e,  ci  

SnùA  préjudice  du  payemect  de  la  coLitatiMi  spécialement  aflecUe 

au  service  des  flot'^  cl  (•clu>C'o^  iodifpeosal^les  sur  l'Yonoe. 
3"  Pour  chaque  coupon  ilo  (  liarpcntc  provenant  de  la  rivière  de  Uaroe, 

6  francs,  dont  2'.5o  à  l'onlrce  et  a'.5o  à  la  sortie,  ci   5.eP 

4"  Pour  chaque  pari  de  bciage  pruvcnanl  de  ladite  rivière,  6'. 25,  doot 

n'.5o  à  rentrée  et  n'.75  à  la  sortie,  ci   S.s$ 

5*  Pour  chaque  coupon  de  cbanonnage  proTenant  de  ladite  riTîère, 

4  francs,  dont  s'.n5  à  l'entrée  et  i'.75  k  la  sortie,  ci   4.0» 

6*  Pour  chaque  éclnsée  de  bois  de  chêne,  de  quelque  rivière  qu'elle 

provienne,  t5  francs,  dont  7^5o  à  rentrée  et  7'.5o  à  la  sortie,  ci.  .  i^.^ 
7*  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  prorenant  de  la  rîTière  d'Yonne, 
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5o  francs,  doBt  10  franes  à  rentrée  et  ao  Urancs  à  la  sortie,  d.  .  .  .  lo.oo 
S*  Hw  duiqne  éelasfo  de  sapia  profienaat  de  la  rivtère  de  Kane, 

3o  fraaesy  dont  lo  francs  à  rentrée  et  ao  francs  à  la  sortie,  d.  .  •  • 
9*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  caoamc  lalèraax  à  la 

Marne,  5  francs,  dont  af.So  à  l'entrée  et  a^5o  à  la  sortie,  ci   5.oo 

10.  Pour  chaque  coupon  de  cbarronnage  floUé  sur  lesdits  cananx, 

4  frunci,  dont  2^25  à  l'entrée  et  i'.75  à  la  sortie,  ci   4*oo 

II*  Pour  chaque  part  de  sciage  llotté  sur  lesdiU  canaux,  5'.a5,  dont 

a'.5o  à  l'entrée  et  2'. 75  a  la  sortie,  ci   .  5.a5 

la"  Selon  ru«agc,  les  coupons  el  paris  de  la  rivière  d'Aube  seront  comptés  à 

raison  de  3  p.  s,  et  ceux  des  rivières  dites  Petite-Seine  el  Morin,  à  raison 

4e  a  p.  I. 

Indépendanment  des  cotisations  ci^essus,  applicables  aux  parts  et  coapoH 
de  la  livléie  d*Aal>e,  il  sera  piqfé,  1ers  di  départ  de  Brienae,  pour  «ha^na  con- 
pea  on  part,  S  francs  pour  le  eerriee  des  flots  de  oetle  liflére. 

a.  Le  payement  des  cotisations  ci-dâffms  sera  fait  à  Paris,  entra 
les  nains  de  Tagent  général  de  la  compagnie,  sauf  pour  la  coUsa- 
tiOD  spéciale  à  la  rivière  d'Aube,  laquelle  sera  versée  entre  les 
nalos  de  Tagent  préposé  &  la  résidence  de  Brienne. 

5.  L*agent  général  est  autorisé  à  faire  toutes  les  poursuites  et 
diligences  pour  assurer  le  recouvrement  des  cotisations  en  em- 
ployant toutes  les  voies  de  droit,  et,  au  besoin,  la  perception  8'ef« 
fectuera  comme  en  matière  de  contribution  publique. 

A.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  ïïpp^ 
Tenta,  sera  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  Texercice  iflyo*  dans 
les  bureaux  des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  travaoz 
publics  et  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUeiin  des  lois. 


(r  3268) 

[  ta  janvier  1870.  ] 

Port  de  Dunkerque.  —  Ouverture,  sur  l'espercicê  1869,  iTim  crédit 
représciUani  une  somme  versée  au  trésor  par  la  ville  de  Dtin- 
kerque,  en  exécution  de  la  loi  du  20  ifiût  1868,  poiir  les  travaux 
d^ amélioration  du  port  de  commerce  de  cette  ville. 
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Napoléon  «  etc.. 

Sur  le  rapport  ue  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  >  août  18G8,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  11  septembre  suivant,  contenant  répartition 
des  crédits  dudit  exercice; 

Vu  l'article  1 5  de  la  loi  du  6  juiu  1843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  18/io; 

Vu  la  Ipi  du  -îo  mai  1868,  qui  autorise  la  ville  de  Dunkerque  à 
faire  k  I  Ltat  une  avance  de  i-j  millions  pour  raméliorallou  du  port 
de  commerce  do  cette  ville; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  des  finances  de  l'arrondissement 
de  Dunkerque,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  8  novembre 
dernier,  une  somme  de  ôoo  ouu  francs  k  titre  de  quatrième  à-compte 
sur  l'avance  précitée  de  i-i  millions; 

Vu  nos  décrets  du  28  avril,  i  G  juillet  et  27  octobre  derniers,  por- 
tant ouverture  chacun  d'un  crédit  de  3ooooo  francs  pour  les  tra- 
vaux dont  il  s'agit; 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  i856; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  ôi  décembre  1861  (art. 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a/i  dé- 
cembre 186g; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Art.  i".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1869, 
chapitre  xi  du  buuget  extraordinaire  [Travaux  d'amélioration  et 
d'achèvement  des  ports  maritimes)^  un  crédit  de  ôoo  000  francs 
pour  travaux  d'amélioratiou  au  port  de  commerce  de  la  ville  de 
Dunkerque. 

o.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  provenant  d'avances 
faites  par  la  ville  de  Dunkerque. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  travaux 
publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  rexécutioo  du  présent  décret*  qui  sera  inséré  au  UiU^ 
letin  des  lois* 
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(  N°  3269  ) 

[  la  jMiier  t9jo,  ] 

Ckemint  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  MédUerranée.  —  Approba- 
tien  de  divers  travaux  à  exéaUer  et  de  diverses  dépenses  à  faire 
sur  Vaneien  réseau  de  ia  compagnie, 

.NapoléoD,  titc, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépai te- 
■ent  des  travaux  publics; 

Yo  les  loi  et  décret  du  19  juin  18&7,  lesquels  constituent  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  Parts  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée» 
ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Tu  les  loi  et  décret  du  u  Juin  i863,  portant  concession  de 
diverses  lignes  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la.Méditerranée  et  modification  des  concessions  antérieures; 

Vu  la  loi  du  18  Juillet  1868  et  le  décret  du  s8  avril  1869,  ponant 
approbation  de  la  convention  passée,  le  18  Juillet  1868,  entre 
l'État  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  H  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  et  spécialement  les  articles  8,  9, 10  et  is  de  ladite 
convention; 

Vn  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 

divers  travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  on  conseil  d'État,  confornié- 
mciu  aux  (lispo.sitions  de  l'article  la  ^rusvibé  de  la  couvention  du 

i8  juillet  .808; 

Vu  les  rapports  de  l'itispcicteiir  géDcrai  dus  iiiiiuji  >  t  de>  itj£ré- 
aieurs  charg^'s  du  cuiitrôlt;  de  i'exploitaiion  du  réseau  de  ia  Médi- 
terranée et  les  avis  du  conseil  des  ()0[its  ei  chaussées  des  lO.  ■»", 
•>o  juin,  7.  'il,  ad  juillet,  6,  9,  lô,  li»,  'io,  27  octobre  et  10  uovemijre 
1869: 

Notre  conseil  d  État  entendu, 

Art.  I*'.  Sont  ap[)rouvés  les  travaux  à  exécuter  et  le<  df'*p(;iises  à 
faire  sur  Pancien  réseau  de  la  conipuirnie  des  che;uiiis  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  couformémeut  aux  projets  sui- 
vants: 

Annales  des  P,  et  Ch.  Lois.  DAcrbts.  —  tosk  x.  iO 
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LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  de  divers  travaux  àex^caler  à  la  gare  de  Villeneuve-Sainl- 

Georges,  présenté  le  18  juio        avec  détail  eslimatif  mootaot  fr. 

à.   ^iooo^o* 

Projet  d'établissement  d'aoe  voie  de  garage  à  la  >lalion  de  Pont- 
dc  Vaux-FleurviUe,  préi>eulé  le  3  avril  iStig,  avec  détail  e?li- 

fluilif  montaot  à   35ooq.o« 

Drtjel  d'egraDdiesemeol  de  la  gare  de  BelleTille,  présenté  le  ai 

fÙM  1869,  atee  détail  eslinalît  toontaat  i   aoSoao.09 

Projet  de  constmctioB  d'on  bureau  pour  le  serttce  de  la  petMe  ti- 
leise  à  la  gare  de  Villefranehe.  présenté  le  28  septembre  18% 

tf  ec  détail  estimatif  montant  è.   {^éoQ»oo 

PjC^iet  de  divers  travaux  à  exécuter  à  la  gare  de  Lyon-Perracbe, 

présenté  le  i3  juillet  i96g,  avec  détail  estimatif  montant  à.  ...  ty  sitf.;? 

UGNE  DU  BOCRBOHNAIS. 

Projet  de  construction  d'uno  gare  à  marchandises  et  d'un  bâtiment 
de  voyageurs  à  la  station  de  Ris,  présenté  le  9août-til69,  avec 
détail  e^ti^1ali^  ni(  nl.mt  à   idsi«K».o« 

Projet  d'agrandi<ifonicnt  de  la  gare  de  Fourchanibaailj4iré>eaié  ie 

10  août  i^^^L>>  '^^^^  délait  eâtimatif  inoiilant  à   diittoo.o* 

Projet  de  revêtement  des  tunnels  de  Herlarioo,  France,  Chullol  et 
Bernard,  pri-seolé  le  3i  janvier  iSo'^,  avec  ileiail  c^ltmalif  mon- 
tant à   i»oooo,oo 

Projet  de  divers  travaux  i  exécuter  à  la  gare  d'OuUto^^  présenté 
le  9  août  1869,  avec  détail  estimatif  montant  à  9aooooi.o« 

Projet  d'augmentation  et  de  modification  des  Toies  de  la  gare 
de  Roanne,  présenté  le  Si  aoftt  1869,  avec  détail  estimatif  men- 
tant à.  •  •  êymm<if 

LIGNE  DE  DUON  A  BELFORT. 

'Projet  d'agrandissemeol  du  buATet  de  la  gara  d'Aoxonne,  pvéaeaté 

le  4  août  1869,  avec  détail  estimatif  montant  i  

Projet  de  construction  d'un  .ibri  pour  les  voyageurs  à  la  station  de 
Rochefort,  présenté  le  «8  juin  18^,  avec  détail  estimatif  mon- 
:  .int  à   I  ooo,o* 

l'rojel  d'anielioralion  des  installations  du  Ac\)f\l  et  des  atelier^  de 
réparation  de.-  nj.u  liincs  à  la  gare  de  Ik'sançon,  présente  le  9 
aoill  1869,  a\ec  détail  e-tiuiatif  nionliint  a   6000.00 

rnijct  d'établisâcmenl  de  nuuvelles  voies  et  de  i>Uques  totrrnantps 
ji  la  gare  de  Roche,  présenté  le  7  septembre  1^69,  avec  dèuU 
e>timatif  montant  à   iAStt»»oo 
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LIGNE  DE  MOUCHARD  AUX  VERRliBES, 

d'illMigtnient  de  la  remiie  det  nachlnes  à  la  gare  de  Pon- 
«iriier,  présenté  le  n  septembre  1*69,  «rec  détail  eeUmatif  fr 

  «$000.- 

ISIGIfE  DE  tTOR  A  AfIGNCm. 

Projet  d'agrairdissenwDt  de  la  garo  de  Vaugris,  préeeofé 'le  OC- 
•liére  1869,  avec  détail  eslimalif  monJanl  à   46<mo.m 

*r^oi  d'établi>seraent  de  nouvelles  voies  à  la  gare  de  Péage-de- 
RoQésillon,  préàeolé  le  17  septembre  1869,  avec  détail  esUmalif 
■ealaBt  à   w)«ooo» 

i^HtféMftiKMeneol  d'ane  nouvelle  voie  à  la  gare  de  Valeace 
fléinléffo  i^aeél  1869,  avec  détail  cstimalif  monlant  a.  .  .  .  '     1 1000  « 

INitd^teMiiBiit  >de'reitle««i  de  dilatation  sous  les  poutres 
da  poDt  en  iéU  «eMntt  a»  le  ReiAien,  à  Moaléliaiari,  pré- 

Jttléle  i3iiiai.»«%.  amdétail  eiliaaUfMtaaié.  .....  yoecoo 

Pi9jetd'io5tallaiioD  de  voies,  d'un  pentà  baseale  etd'aae  priée 
d'Isa  à  la  gare  de  Doosère,  prèseaté  le  al».afTil.iâ89,  afee 
détail  estimatif  montant  à   43  000  00 

Projet  d  agrandi>Hemen(s  à  exécuter  à  la  gare  d'Oraoge*,  préseslé 
le  28  avril  1869,  avec  det  lil  cstimalif  moniaril  à   7e4ieo.oo 

Projet  d'agrandissements  à  exécuter  à  la  gare  de  Sorgoes,  préeealé 
le  aft  atril  t66g,  avec  détaH  estinialif  moalaot  à   35  oeo.ee 

LIGNE  DE  LYOiN  A  GREiSOBLE. 


de  la  ceur  de»  marchaodises  et  des  Toies 
ieierfiee.Ala^e.de  la  ToiMNla*Pia,pBisealéte  i«  Airiitâi9, 
«tes  détail  estimatif  fliontaat.   iSgeejoo 

JUCHE  AE  VALENCE  A  OMBNOBLB. 

Net  d'aprandi??emenl  des  voies  de  service  et  d'établissement 
d  une  bdâcule  à  wagon  à  la  gare  de  Lit.Sén»,  préeealé  le  19  mai 
^^»rauec4léUiie8(iaiati£aMBlaBt4.   fféeojee 

LIGNE  D.'AVlfiNûN  A  JdAAÂËiLLË. 

Nit  de*di?ers  traTaoxà  exécuter  à  la  gare  de  Marseille,  pré- 
sailé  le  10  septembce  1869,  atec  détail  e&tiiaaUf  iuuoUot  A.  .  4a5oo.o« 

UGIfE  DE  NIMES  A  ALAIS. 
^t  de  reeenstraetieo  et  d'agraadisse  eat  de  la  gare  des  mar- 
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chandises  de  Htn,  présenté  le  3  auil  1869,  avec  déUul  estiuialil  tr 
monULotà*  ••••••••••••••••••••••••••••  3oo<K>,Mi 

UGNE  D£  TOULON  A  MŒ. 

Projet  d'allongement  de  ditcrses  Toip>  d'évilement  et  de  garage 
dans  les  gares  de  Lagarde,  de  Lafarlc,  de  la  Crau,  du  Puget-de- 
Cuer-i,  de  Carnoules,  de  fMgnans,  de  Gonfaron,  de  Roquebruoe, 
de  Fréjus,  d'Anlibes  et  de  Venc'-r.agne'i,  présenté  le  19  mai 
1869,  avec  détail  eslioialif  munlanl  a   7i3oo.m 

Ensemble  i44â4i<»<77 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'a^t  sera  Imputée  sur  les 
96  mlilions  de  francs  énoncés  à  Tarticle  13  de  la  oonventioD  sos- 
mentionnée  comme  maximum  de  la  dépense  à  autoriser,  dans  os 
délai  de  dix  ans,  sur  Taocien  réseau  de  la  compagnie^ 

9.  L^approbation  des  projets  des  travaux  à  exécuter  aux  gares  éi 
Pont-de-Vaux-Fleurvilie  et  de  BellevIUe  est  subordonnée  aux  con- 
ditions et  réserves  suivantes  : 

GâRE  de  PONT  DE-VAUX-FLEURVILLE. 

L'origiae  de  la  voie  de  garage  sera  reportée  aa  delà  do  passage  ànifssit  4» 
MorfoDtaiiiô  par  rapport  à  la  gare  de  Fleurville. 

6ABE  m  BELLETILLB. 

I"  L'abri  actoellement  eitslaot  eo  faee  do  bâtiment  des  voyageors  sers  ces- 
serré  ou  remplaoè  par  une  construction  anaiogoe. 

s*  Le  palier  do  passage  à  niveau  de  la  rouie  départementale  b*4  V** 
longé  sur  une  longueur  de  16  métrés  en  dehors  des  barrières  et  mccerdé  avec 
les  parties  de  roule  non  modifiées  par  des  déelivilés  de  o*.oa  u  pisi  psr 
mètre. 

3»  Les  parties  de  chaussée  dont  la  réfection  «era  nécessaire  seront  exéfi!i''f'^ 
enmatèri:i  i\  de  m/^me  nature  et  de  même  ^ros^eur  que  ceux  emploie?  l»yur 
l'entretien  de  l.i  roii'.L'  et  avei-  le.s  ini'mo^  dimensions  ijue  la  chaussée  acluell«. 
et  la  cotnpagoie  les  OQtrelieodra  eu  bon  elat  jusqu'à  la  Uaiâoo  complète  àt^ 
matériaux. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^Ètai  au  département  des  travaux 
publics  est  cliargé  de  i  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  iusérc 
au  Bulletin  des  lois. 
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(N°  3270) 

(  i5  JaaTier  ië7o,  ) 

cumins  de  fer  du  Midi  et  canal  iaiéral  à  la  Garonne,  —  ApprO' 
bation  de  divers  travaux  à  exécuter  eî  diverses  dépenses  à  faire 
par  ta  compagnie. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  do  notre  ininislre  secrétaire  d'£ui  au  départe- 
ment des  travaux  publics; 

Vu  le  df^cret  et  l:i  convocation  en  date  du  1"  août  1867; 

Vu  les  loi  et  décret  du  n  juin  18Ô9,  eosemble  la  convention  y 
annexée  du  'iS  décembre  i858  et  du  1 1  juin  1869; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  Juin  i863  et  (a  convention  du  1*'  mat 
de  la  môme  année  : 

Tu  les  loi  et  décret  du  10  août  1868,  portant  approbation  de  la 
eonventlon  passée  le  même  jour  entre  l'État  et  la  compagnie  du 
ehemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  et  spéciale- 
DBDt  rarticle  1 9  de  ladite  convention  ; 

Va  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  à  l^efTet  d*obtenir  que  divers  travaux 
projetés  sur  des  lignes  de  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par 
décret  délibéré  en  conseil  d^Êtat,  conformément  aux  dispositions 
de  l*artlcle  it  susvisé  de  la  convention  du  10  août  1868; 

Va  les  pièces  de  Tinstructlon  &  laquelle  chacun  desdits  profets  a 
été  soumis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  cnaus* 
aéesdes  19  juin,  9  et  3o  octobre  1869; 

Notre  conseil  d*Êtat  entendu. 

Art.  i*'.  Sont  ap{)rouvé8  les  travaux  à  exécuter  et  dépenses  & 
bire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  l^lidl  et  du  eaiml 
latéral  k  la  Garonne,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  BORDEAUX  À  CETTE. 

Fnjet  d*agraadisMinent  do  bâtiment  des  messageries  (côté  du  dé- 
^rt)  à  la  gare  de  Bordeaax,  présenté  le  t$  février  1868,  avee  rr. 
dèuil  estimatif  produit  le  7  juillet  1889  et  montant  à   >59948.8  i 

Pniel  d'agraadisseraeai  da  Itâtimeat  des  arduvei  à  la  gare  de 
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Bordêan,  présenté  le  a6  «eût  1869.  avec  détail  estinalif  naa-  te. 

laat  ir.   a53S^ts 

Projet  de  modification  de  la  station  de  Moai,  présenté  le  u  aTril 

1869,  avec  détail  estimatif  moatant  à   a9i9;«SS 

Projet  de  construction  d'un  qnai  <:ur  le  côté  droit  du  ba^^sin  mari- 
time de  la  gare  de  Cette,  préseolè  le  a6  août  1869,  avec  détail 

estimatif  montant  à   SSSoaB.g» 

Ensemble   569  55o^ 


lAdépemedes  traTanxdbntil  s^agffsen  imputée  sur  lès  Sb  mu- 
lions  de  francs  mentionnés  &  rtrticle  la  de  lâ  conventloD  da 
10  août  1^68  comme  maximum  de  dépenses  complémentaires  à 
autoriser,  dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  ooib- 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  départenwRtrdéB  traiw 
publics  et  dhardède  rexéentlnnidniprésentéécret,  qnt  aerm  inséré 
au  IwUeUoidfis  lois». 

(r  3271  )-• 

(asajaifisr  1670.] 

DéciartUion  (CtitHUé  "puhliqitc.  — Construction  d  iin  pont  fixe 
à  péage  sur  l'Yonne  à  Étigny  {Yonne), 

Art..  1"  Est  déclarée  cl*utili té  pu  blique  Texécution  des  travaor 
dê  cODstmctIon  cfun  pont  fixe  à  péage  sur  l'Yonne,  à  Étigny 
(Yonne),  dans  le  prolongement  de  Pallée  de  Véron,  ainsi  que  celle 
des  abords  et  dépendaDces  dudit  pont,  conforméiaent  au  plan  ci- 
annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
etcon  lltioos  du  cahier  des  charges,  également  annexé  au  présent 
décret. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  do  construction  et  d  entretien  du 
pont,  de  ses  abords  et  dé|)entiaiices,  au  moyen  de  la  concession, 
par  adjudication  publique,  d'un  péage  dont  la  durée  maxiuia,  qui 
ne  pourra  excéder  cinquanto-deux  ans,  sera  fixée  à.  l'avance  par 
le  préfett  dans  un  billet  cacheté;  d'une  somme  votée  par  la  comy 
mnne  de  Vônon,.  iL'éievanL  à.  La,5oa  ixaacs;.  d'uaet  amusi  nosiSM 
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votée  par  la  commune  d'Ktl:j:ny.  montant  à  2,000  francs;  de  sous- 
criptions partiruli^i  os  d'un  tot;i!  do  '.n  669  francs,  et  enfin  d'uac 
subvention  fie  r>5,noo  franc.'',  imputab'e  sur  les  fonds  du  trésor. 

li.  Le  concessionnaire,  substitut^  aux  droits  de  radministration, 
conformément  à  l'article  6ô  de  la  loi  du  3  mai  i8!ii,  sera  autorisé 
à  acquérir,  s*il  y  a  eu  lieu,  par  voie  d'expropriation  publique,  les 
immeubles  ou  portions  d  immeubles  dont  roccupation  sera  né-- 
cessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valiibl  •  et  iléfinitive  qu'après  avoir  étér- 
approuvée  par  notre  ministre  de  l  intérieur. 

0.  A  partir  du  jour  où  le  pas-^at^^  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  rafJjudicatlOHril 


sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après. 

frinei. 

Personne  charpén  ou  non,  à  pied,  à  rboval  ou  eo  voiture   «'.o^ 

Cheval  m  niuif  t  rharpè,  monté,  atlelé- ou^  uoo   «.>o 

Pœiif,  vache  011  aiic,  aîîolo  ou  noii;   o.o5 

Les  même?,  déclinés  a  la  ventt^   o.io 

Teaa,  porc,  paire  de  mouton.^  de  clièvre.s,  d'oies,  de  dindons,  etc.,  mar- 
chant ou  transportés  en  voilure   0.01 

Voiture  à  bras   o.o5 

Voiture  à  àne   o.io 

Voiturenon  so^pemlue  à  deux  ou  quatre  roue?   o.i5 

Voftore  snspetidue  à  tJwn  roue*   o.3o 

Voiture  suspendue  à  quatre  roues;   0.50 


7;  Sbnt  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de.  raiTondissement» 
ainsi  que  leurs  gens  et  leurs  voitures  ;. 

Les  mini^tres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  ma- 
gistrats de  l'ordre  Judiciaire  dans  l*exercice  de  leurs  fonctions  et 
leurs  greffiers  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les 
gardes-pèches,  éclosiers^  gardes  et  cantonniers  des  routes  et  de  la 
rivière»  les  agents  voyers»  les  employés  des  contributions  indi- 
rectes, les  agents  fdrestlers,  les  préposés  et  agents  des  douanes, 
les  employés  dés  lignes  télégrapbiques,1es  commissaires  de  police* 
leg^i^rdés  champêtres,  la  gendarmerie,  dans  rexercice  de  leurs 
foootloos; 

les  milttatr^rde  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément» 
I  diarge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de 
romcrou  un  ordre  de  service; 
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Ji'  S  courriers  du  gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteur» 
rui'aux  faisant  le  i>ervice  des  postes  de  l'Ktat  ; 

Les  pompiers  et  h^s  personnes  qui,  en  cas  d'incendii',  iraient 
porter  secours  d'une  rivo  à  l'autre,  ainsi  que  le  inatériei  uéces- 
saire  ; 

Les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  rinstrucUoD 
religieuse  ou  en  revenant  ; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers 
des  chemins  vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en 
revenant  ; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  pa- 
bliqae,  ainsi  que  leur  escorte. 

(  N°  3272  )  ■ 

f9  février  1870.] 

Taxes  syndicales.  —  Adfiésioîi  à  (a  constitution  du  syndicat.  — 
Pour  roi  direct.  — (Compagnie  des  clieminsde  fer  du  Nord  contre 
le  syndicat  du  Mollenel  dcSaint  Valéry-sur  Somme.) --Lor5(?M'Mii 
proprictaire  a  exécuté  sans  protestation  C arrêté  pi^éfector al  qui 
constitue  un  syndicat,  son  pourvoi  n'est  plus  rccevable  contre  cH 
arrêté,  aux  termes  de  l'article  1 1  du  règlement  du    juillet  1806. 

arrêté,  par  lequel  le  préfet  fixe  lu  part  contributive  du  rf- 
guérant  dans  les  dépenses  du  syndicat,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  ledit  requérant,  s'il  s'y  croit  fondé,  porte  sa  récUMmatim  de- 
vaut  te  conseil  de  préfecture;  mais  cet  arrêté  ne  peut  étreattaqui 
di$*ectement  devant  le  conseil  d'État  pour  esBCès  de  pouvoirs^  en 
vertu  de  la  loi  des       octobre  1790^ 

Napoléon,  elr. 

Vu  la  requête  présentée,  le  9.1  août  1867,  Pour  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  .Nord,  et  tunrlant  à  ce  qu'il  rjous  plaise  .-annuler, 
pour  excès  de  pouvoir:  1"  un  arrèu;,  eu  date  du  3^  avril  i865,  par 
k'«iuc;i  le  conseiller  d'État,  préfet  du  département  de  la  Somme,  a 
apiii  ouvé  une  d<^libération  du  syndicat  du  Mollenel  de  Saint-Valery 
sur- Somme,  dans  la  disposition  par  laquelle  le  syndicat  a  mis  à  la 
charge  do  ladite  cou)pa£;me  une  partie  de  la  dépense  d'cutreùeA 
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de  la  digue  de  Mollenel;  a*"  au  besoin,  Tarrêté,  en  date  du  5  dé- 
cembre 1861,  par  lequel  le  préfet  du  môme  département  a  organisé 

le  syndicat  du  Moilenel  ; 

Ce  faisant,  attondu  que  la  compagnie  requérante  n'a  jamais 
consenti  ù  faire  i)artie  du  syndicat  et  n'a  pas  donné  son  adiiésiOD 
<x  la  répartition  des  dépenses,  la  décharger  de  la  contribution  ii 
luqucilo  elle  a  été  imposée  et  condamner  le  syndicat  du  Mollenel 
aux  dépens  ; 

Vu  les  arrêtés  attaqués: 

Vu  la  lettre,  en  date  du  aO  novembre  1861,  par  brinelle  le  préfet 
du  département  de  la  Somnîe  invite  la  conipairnie  du  chemin  de 
fei*  (lu  Nord  à  désigner  son  représentant  dans  le  syndicat,  dont  la 
formation  est  demandée  par  les  ac^udicataires  des  moUièrcs  dit 

Mollenel; 

Vu  Ui  lettre,  en  date  du  q  décembre  1861,  par  laquelle  les  admi- 
nistrateurs de  la  compagnie  désignent  pour  la  représenter  le  sieur 
Touron ; 

Vu  les  procès-verbanx  de  la  délibération  du  i^ndicat  du  Mollenel^ 
eo  date  des  1^-6  février  et  3  avril  1S62,  9  mai  i865,  16  Janvier  et 
9  avril  i86â,  notamment  celui  de  la  séance  du  3  avril  186s,  d*oû  il 
résulte  que  le  sieur  Touron,in  vité  à  assister  à  la  séance  pour  recevoir 
communication  du  projet  de  règlement  préparé  dans  les  précé- 
dentes réunions  du  ^ndicat,  expose  :  que  si  une  contribution  peut 
6tre  réclamée  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  lHord,  cette 
contribution  ne  doit  être  imposée  qtt*à  raison  des  travaux  relatifs 
à  Tentretlen  de  la  digue  du  Mollenel,  et  déclare,  sous  le  mérite  de 
cette  observation,  donner  son  adhésion  au  pcojet  de  règlement; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndicat,  en  répons» 
&  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  et  tendant 
au  maintien  des  arrêtés  attaqués; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
public^,  en  réponse  à  la  communlcallon  qui  lui  a  été  donuée  du 
pourvoi; 

Vil  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  compagnie  des 
cheniiiis  de  fer  du  Nord,  et  dans  lequel  lacompaguie  maintiont  les 
conclusions  de  son  recours  ; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  27  mars  i85a; 

Vu  la  loi  des  7- 1 h  octobn;  1 790  ; 

Vu  le  décret  du  a  novembre  i86Zi; 

fin  ce  qui  concerne  l'arrêté,  en  date  du  6  décembre  1861,  par 
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lequel  le  préfet  du  départenent  de  la  Somme  a  constitué  le  syndicat 
du  iMoilenol  : 

Considérant  que.  sur  la  notification  (|u'el!e  a  rï^rne  (h^  rot  ar- 
rêté, le  i5  tlécembn»  i89i,  la  cornfKisrnip  rlii  chemin  de  fer  du  Nord 
Ta  exécuté  sans  protes-taiion  ;  que,  dès  lors,  aux  terme?  d<*  Par- 
ticîe  1 1  du  rèclernent  du  -xa  juillet  1806,  son  pourvoi,  en  date  du 
SI  avril  1867,  n'est  pas  recevable  ; 

En  ce  qui  concerne  l  arr<^fé,rn  datiMlu  9/1  avril  iS()5.  par!(V}np| 
le  môme  préf«  t  a  fixé  tu  part  contributive  de  la  compaainie  des 
chemins  de  fer  du  Nord,  dans.  1^  dépeniMis : da  s^.udicat,.  pendant 
les  années  186 a  et  iSGô: 

Considérant  que  cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  corn 
pagnie,  si  elle  se  croit  fondée  5  soutenir  soit  qu  elle  n'est  pas 
tenue  de  contribuer  a  ces  dépenf^es,  soit  qnola  contribution  qui  lui 
a  été  a-ssj:rnée  (îst  trop  élevée,  porto  >a  réclamât  ion  devant  le  coiîseil 
de  préfecture,  sauf  recours  devant  nous,  en  notre  conseil  u'Ktat; 
que,  dès  lors,  la  compa^iiie  requérante  n'est  pas  recevable  à  atta- 
quer direcicnuMit  devant  nous  l'arrêté  précité,  pourfi&cès  de  pour 
voirs,  en  vertu  de.  la  loi  des  7-16  octo!>re  1790; 

Art.  1*'.  La  requ&te  de  ia  compagoio  des  chemins  de  fer  du 
Nord  est  rejetée. 


Enirepreneurs,  ^  Décomptes,  —  Mesurage  des  déblais  au  profil 
ou  au  bateau.  —  Incendie  du  matérieU  (Sieurs  Laiiglade  et 
Castaing  )  —  Les  requérants  ne  peuvent  échapper  à  Cappiicatm 
dé  fùrticle  du  devis  prescrivant  le  mesurage  des  déblais  au  profil, 
et  demander  après  coup  te  mesurage  au  bateau,  sous  prétexte 
d*ensablements  apportés  par  le  vent  et  les  courants^  lorsqu^Ui 
ft'ont  jamais  camtsté,  en  cours  d^exécution^  CèxactUude  des 
avanl-métrés  dressés  d*après  le  premier  mode,  et  lorsque  les  ai' 
tachements  quHts  prodsiisent  ontététenus  en  dbhars  du  cantHHè 
des  agents  de  Vàdministration, — ITÊtat  n'est  pas  responsoNé 
de  Cincendie  d*un  navire  appartenant  atr  matériei  «fime  entrt* 
prise  résiliée^  lorsque  le  sinistre  est  arrivé  à  un  moment  oà  tes 
emtrepreiteurs*  ct/sstinsiaient  encore  têsuv ttwausc 'JnqH^éknÊOVtf 
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ordre,  et  dispos  iient  uitis-  de  leur  jnntrrict  a  Irurs  7'isqnes  et 
périls,  sa7is  que  C  administrai  ion  ml  à  en  diriger  ou  à  en  sur- 
VfillÊr  l'emploi. 

Napoléon,  etc.. 

Va  la  requête  sommai rn  pt  le  mJ^rroIrc»  amplintif  pr(''senté5  pour 
Ips  sieiirs  Lanîrlade  et  Cnstainc:,  ancions  ('ntroi«rrnnni-s  des  travaux* 
de  creiisomont  du  canal  de  Sainl-I.ouis,  et  t'^ndant  fi  ce  qu'il  nons" 
plaise  ;  annuler  un  arrêté,  en  date  dir  19  mai  1  6K  par  lequel  le" 
conspeil  de  préfecture  du  département  des  IVmcii' s-du-l\hône' a 
rejeté  les  réclamations  qu'ils  avaictit  formée?  contrn  l'fltat: 

Ge  faisant,  attendu  :  i*  que,  à  raison  des  ensablements  conti- 
nuels qui  se  produisnicnt  dans  le  canal  sous  l'action  du  vent  et  de 
la  mer,  le  mode,  indiqué  |)ar  Tarticle  5i  du  devis  pour  mesurer  le» 
déblais,  ne  per  nettait  pas  d'évnluerd'ane  manière  exacte  la  quan- 
tité de  sable  réellement  enlevée,  et  qtie  cette  quantité  sera  exacte- 
ment fixée  en  comptant  le  nombre  des  bateaux  cbar^s  qui  a  été 
constaté  par  les  attacbeineiit<«  tenus  pnr  les  requérants;  2"  que  la 
propriété  du  matériel  servant  aux  travaux  avait  été  transférée  à 
l'Etat  par  la  convention  des  9-16  mars  1866  et  que,  par  suite,  le 
bMau  le  Bréaldabane  lui  appaOrtenait  lorsqu'il  a  été  détruit,  le 
7  avril  saifant.  par  un  inceadle; 

Condamner  TEtat  èpayer  anr  requérants,  avec  intérêts  et  dé- 
peM  r  1*  38  o.'Sa'.ao,  pour  Si  693**. 5o  de  déblais  omis  à  tort  au  dé* 
compte;  2<>  SU hii^'.jb,  ponr  prix  du  Bréaldabane  et fbais diDiHir* 
▼elage  de  seadébris;  subsidiairement,  ordooDeruneexpertiseravec 
enquête  pour  vérifier  le»  allégations  derrequénmts' et  déterminer 
les  somfnes  qui  leur  sont  dues-; 

Tu  rarréeé- attaqué; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaur  publics,  en 
réponse  k  la  communication  qui  lui'  a  été  dtmnée  du  pourvoi,  et 
tendant  aw  maintien  de  Parrêté  attaqaé^  par  le  motif:  i*'que  lesr 
requérants  ne  peuvent  être  admis  à  contesterl^iappilcationr  de  Tàr- 
tieli»3i  de  leur  devis,  albrrsurtont  qiflls  ne  justifieraient  sucune- 
mvrtque  Papplieatlon  do<Ht  article  leur eûfporté  préjudice;  a**qor, 
d'après  la  convention  précitée  des  9-16  manriWr,  les  requérants* 
OQBllMaleBt  encore,  ë  la  date  du  7  avrH  1866,  les  travaux  de- leur 
entreprise  daus  levcooditlont  et  aor  charges  de  leurmarcbé  ; 

Vvleenémeiree'eir  répliquerprodufCs  par  les  sieurs  Canglade  et 
fHdng;  er  perlesqueli'ife  déclarent' perBister'dans  Iteura  conclu^ 
aions;  ensemble  les  certiflcatsi  er  «tCwhements  prodtrifs  par  lëf 
requ^ants; 
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Tu  Textrait  du  devis  des  travaux  de  creusement  du  canal  Saint* 
Louis,  notamment  l*article  3i  ; 

Vu  les  lettres  des  sieurs  Langlade  et  Gastaing,  en  date  du  ai  sep- 
tembre 1S6A  et  du  16  avril  i865«  et  la  réponse  de  l'ingénieur  ordi- 
naire, en  date  du  ai  du  même  mois; 

Vu  la  déclaration,  en  date  du  9  mars  i866,  par  laquelle  les  siei» 
Langlade  et  Gastaing  font  connaître  que,  si  radministration  pro- 
nonce la  résiliation  de  Tentreprise  et  accepte  diverses  conditions 
indiquées  par  eux,  ils  renonceront  &  leurs  autres  réctamalloiia  et 
s*engageront  à  continuer  les  travaux  en  leur  conservant  ractivfté 
actuelle,  jusqu'au  moment  où  l'administration  leur  donnera  Tordre 
de  s'arrêter,  sans  toutefois  que  le  délai  de  continuation  puisse  dé- 
passer le  mois  qui  suivra  le  jour  où  la  résiliation  aura  été  pro- 
noncée; 

Vu  la  décision,  en  date  du  if)  mars  186O,  par  hiquclle  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  prononce  la  résiliation  de  l'entreprise 
aux  conditions  stipulées  dans  la  déclaration  ci-dessus  visée; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  9.8  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  concornc  les  déblais  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  3 1  du  devis,  le  cube  des 
déblais  devait  èire  constaté  par  des  profils  dressés  avant  l'exécu- 
tion et  présentés  i\  l'acceptaiion  des  entrei)reiicurs; 

Que  les  sieurs  Lauglade  et  Castainp  n'ont  jamais  contesté  i'exao- 
titude  des  avant-métrés  faits  pour  l'application  de  cet  article  ; 

Qu'ils  avaient,  il  est  vrai,  pendant  le  cours  des  travaux,  fait  ob- 
server qu'à  raison  des  ensablements  que  produisaient  dans  le  canal 
les  vents  et  les  eaux  de  la  mer,  ces  avant-métrés  ne  donnaient  pas 
la  quantité  réelle  des  matériaux  extraits  et  qu*ils  avaient  demandé 
qu'on  mesurât  les  déblais  par  barque  chargée; 

liais  que,  l'ingénieur  chargé  de  la  direction  des  travaux  leur 
ayant  répondu,  par  sa  lettre  ci-dessus  visée,  en  date  du  so  avril 
18^,  que,  sMl  consentait  k  ce  que  le  conducteur  comptât  les  bar- 
ques, ce  relevé  ne  serait  pas  fait  contradictoirement  et  que  les  ea- 
trepreneun  ne  pourraient  Jamais  Tinvoquer,  ceux-ci  n'ont  pas 
Insisté  sur  leur  réclamation; 

Que,  dans  ces  circonstances,  ils  ne  peuvent  être  admis,  après 
rachèvement  des  travaux,  à  contester  l'application  qui  leur  a  été 
faite  de  Tarticle  précité  et  &  demander  que  les  déblais  soient  cal- 
culés d*après  des  attachements  qu'ils  ont  tenus  en  dehors  du  con- 
trôle des  agents  de  Fadministration; 

En  ce  qui  concerne  le  navire  le  Bréaldainnie' 
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Considérant  que,  par  leur  déclaralion  ci-dessus  visée  du  9  mars 
1866,  acceptée  par  notre  ministre  des  travaux  publics  le  i5  du 
même  mois,  les  sieurs  Langlade  et  Castaing  s'étaient  engagés  à 
continuer  les  travaux  jusqu'au  moment  où  l'administration  leur 
doDnerait  l'ordre  de  s'arrêter,  sans  toutefois  que  ce  délai  pût  dé* 
passer  un  mois  ù  partir  de  la  résiliation  prononcée  et  sous  la  ré- 
serve fjue  l'Etat  reprendrait  leur  matériel  à  dire  d'expert; 

Que  l'époque  où  aarait  lieu  cette  reprise  u'était  pas  fixée  expres- 
sément ; 

Mais  considérant  que,  tant  que  les  sieurs  Langlade  et  Castaing 
continuaient  les  travaux,  le  matériel  devait  roster  à  leur  disposi- 
tion sans  que  l'administration  eût  à  en  diriger  on  en  sunreiller 
l'emploi  ; 

Qu'il  suit  de  là,  que  ce  matériel  restait  à  leurs  risques  et  périls 
Jusqu'au  jour  de  la  cessation  des  travaux  ; 

Considérant  que,  de  ce  qui  j  récè<le,  il  résulte  que,  le  7  avril 
i8M,Jour  où  le  navire  a  été  détruit  par  un  incendie,  il  apparte- 
nait encore  aux  entrepreneurs,  et  que  l'administration  n'est  pas 
tenue  de  leur  en  payer  la  valeur; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts: 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  reconnu  que  TEtat 
devait  payer  aux  sieurs  Langlade  et  Castaing  sAoo  Trancs  pour 
déblais  omis  au  décompte  et  18000  francs  pour  le  prix  des  objets 
sauvés  de  l'incendie  du  Bréuldabane'i 

Que  les  sieurs  Langlade  et  Castaing  avaient  demandé,  le  20  sep- 
tembre 1866,  les  intérêts  des  sommes  à  eux  dues  pour  les  déblais 
et  le  ao  octobre  1867,  ceux  des  sommes  auxquelles  ils  avaient  droit 
pour  la  valeur  du  navire  Incendié; 

Qu*ain8i,  c'est  à  lort  que  le  conseil  de  préfecture  a  omis  de  letr 
allouer  ces  intérêts  à  partir  desdits  Jours  : 

Art.  1".  L'Etat  payera  au|c  sieurs  Langlade  et  Castaing  les  intérêts 
de  a  Aoo  francs  à  partir  du  90  septembre  t880,  et  ceux  de  18000  fr. 
k  partir  du  30  avril  1867. 

s.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Langlade  et  Castaing 
est  rejeté.  ; 
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[i6  (èffier  1870.  J 
Chemin  de  fer  d.OrUa»s  à  Châlom-mr-MarMe, 

Article  unique.  Sont  approuvées  les  clauses  financi>.res  appli- 
cables à  l'exécution  du  cliemin  de  fer  d'Orléans  à  Châlons  sur- 
Marne, par  Montargis  Sens^Troycs  et  Arcis  sur-Aube,  telles  qu^elles 
résultent  du  procès-verbal  d  adjudicatioo  de  la  coacessioa  diulit 
chemin,  en  date  du  10  août  i86«). 

Eq  conséquence,  la  subvention  à  fournir  par  l'État  pour  la 
construcUoQ  dudit.chemia  est  fixée  déûmtivcineat  k  24  574 800 ir. 

napoléon,  etc.» 

5ur  le  rapport  de  notre  mlnistie  aecrôtaive  d^État  aa  départe- 
mont  dea  travaux  publios; 

Tu  la  loi  du  18  Juillet  1888,  relatife  à  r<exéeutlon  de  plarievi 
ctaemlna  de  iér^etanment  de  eeUii  d'Orléanaà  Cbaiuni  aiar  MTie» 
.parMontargia,  Sens,  TrojFesetArais-aur-Aube; 

Vu  Jiotre  décret  en  date  du  ag  mml  1869,  portant  qn*ll  eerafM- 
oédé  à  radjudlcation,  par  voie  do  pubUcKé  et  de  cooeurrenoB|48 
.la^oonceseion  du  chemin  de  fer  ansénooeé,  et  notamment  im  V' 
tieles  s  et  5.  ainsi  conçus  : 

•41  Art  3.  Jue  maxinuuB  4e.Ia  subvention  à  fournir  par  l^Ètatpoar 
-m  inexécution  de  ce  dramin  est  fixé  à  ab  milHons  de  francs. 

«  Le  rabais  de  Tadjudiration  portera  sur  ce  maximum. 

«Art.  5.  Ladite  adjudication  ne  deviendra  définitive  qu'après 
«  avoir  été  approuvéi-  par  un  décret  de  Tempereur  et  lorsque  IH 
«  clauses  financières  auront  éié  approuvées  par  la  loi  ;  » 

Vu  le  cahier  des  cliari|:<'s  annexé  à  ce  uécret  ; 

Vu  la  soumission  pi  ésen:ée  par  les  sieurs  de  Buiisierre  (Gusiave;, 
DODon  (Armand;  et  Tenré  1  Ludovic). 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  p:issée,  le  jo  août  i86y. 
par  noti  e  ministre  dt  s  iravanx  publics  ; 

V  u  lebéuatuâ'CousuitcUu  u5  décembre  1^62  (art.  4)  ; 
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JioUe  mumII  «itHuiii, 

Art.  T*.  Les  rieurs  de  MMerre  (ftoitafe),  Donon  (Armand)  let 
Toofé  ffAidoiric)fleiit  ^  donoHfont  djéfinttiTesMjDt  eeiraesBioiMnires 
du  chemin  de  fer  d^Orléans  &  Ch&lons-sur-Marne,  par  Montargis, 
Sens,  Troyes  et  Arcis-sur>Aube,  moyennant  le  rabais  de  635900  fr. 
sur  la  subvention  à  fournir  par  TÊtat  exprimé  dans  leur  soumis- 
sion, et  sous  toutes  les  clausas  et  conditions  tant  du  décret  du 
99  mai  1869  que  du  cahier  des  charges  y  annexé.  £n  conséquence, 
la  subventiou  deuMure  fixée  à     ô-^U  800  francs. 

Le  procès  verbal  de  raujudicatico  et  la  soumission  ci-dessus 
mentionnés  rest<»ront  annexés  au  ]> résent  décret. 

a.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  i5  juillet  les 
concessionnaires  ne  pourront  émettre  d'actions  ni  promesses  (fac- 
tions nt^^ociables  avant  de  .s'être  con-titués  en  .société  anonyme. 

ô.  Lï  inisî-ion  des  obligations  que  la  compagnie  pourra  être  au- 
torisée à  ci'*'er  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d  une  autori.-ation 
de  notre  uiini.stre  des  travaux  publics,  qui  en  déterminera  la  l'or- 
me, le  mode  etle  taux  ikt  n«j:;ocialiou,  rt  qui  fixera  les  époques  et 
les  quotités  des  verseun  nts  ju^  prà  cuiiiiilcte  libération. 

'^.  Les  satnontious  (jui  pourront  être  fournies  par  les  départe- 
ments, les  communes  et  les  propriétaires  intéressés  seront  versées 
au  trésoi-  à  titre  de  fonds  de  concours  et  affectées  jusqu'à  due  con- 
currence au  payea)eut  des  termes  ou  des  annuités  dus  par  TÉiatà 
la  comp.ignie  couei  ssionnaire. 

5.  iNotre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  des  travaux 
publics  est  chargé  de  [  exécution  du  présent  décret,  qui  serainséré 
au  Builtiin  dvs  lois. 

3*  pnQCà8*?aABAi.  d'adiodicahoil 

I.c  TU  août  1869,  à  onze  heures,  coDfomiéiBflat  à  l'Mif  qui  «a  aélèdanné, 

le-t*  août  i8()9.  par  le  Journal  officie/, 

Nous,  mioiâtre  secrétaire^ d'Ëlat  au  depailemeol  dfli>.lcavaux  pubiicâ,  a»- 
iiHe  «ie  : 

m.  Gnf  ier,  sons-gooTeroeor  de  la  banque  de'France  ; 

de  Bourevîtle,  eon^eitler  d'Etat,  .secrétaire  général  da  miniftère; 

de  Franqueville,  conseiller  d*£tat,  direcisar  géaèral  des  poato  stchaoiièee 

ùl  descliemios  de  fer; 
liaoiel,  inspecteur  ^rénéral  (?es  ponis  et  chaussées, 
le  comte  de  UuoU,  ior^pecteur  général  des  cberoios  de  fer; 
Bofer,  cbef  da  mvinier  kiraia  Ua  la  divitiaB  du  èiadti  at  Uafana  do 

cli«aiao  ét  tt,  eoerètaire. 
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Noos  somines  nodu  dans  l'ane  des  Mlles  do  minislère  des  Irtvaux  poblici 
^nr  procéder  h  radjsdicalioD  de  la  coBcèMion  do  ebemin  de  fer  d'Orléaot 
4  Cbâîoos-sor-llaroe  entro  les  deox  compagnies  préeédeninieDt  admises  i  ces* 
«oorir. 

Conformément  à  notre  invitation,  le  secrétaire  a  donné  leetore  : 

I*  De  l'avis  inséré  au  J  >Hinal  officiel  du  8  ao&t  1869; 

2*  Des  articles  7  et  8  do  notre  .iiTôiè  du  10  joio  1869,  qoi  a  réglé  lei 
conditions  d'adnaission  à  ladite  adjudication. 

Nous  avons  oxpo^é  fia'iine  compagnie,  représentée  par  MM.  le  pécéral  de 
Preuilly,  le  Boy  (de  Montargis)  et  consorts,  s'était  présentée  dans  les  dt'laiî 
prescrits  par  l'arrêté  ministériel  pour  concourir  à  1  adjudication.  La  cnnmii5>ioD 
instituée  pour  examiner  les  titres  des  divers  demandeurs  n'a  pas  cru  devoir 
l'admettre  à  coocoorir. 

Les  représeotaols  de  cette  compagnie,  intonnés  de  la  décision  prise  par  aoosy 
«onforméBMOt  à  l'avis  précité,  ont  demandé  raotorisation  de  fonmir  des  expli- 
cations devant  la  commission.  Celle  aotorisatioa  leor  a  été  accordée,  et  la 
commission,  après  les  avoir  entendus,  a  déclaré  que,  quelle  qne  fût  rbonors- 
tililé  des  personnes  qui  composent  ladite  compagnie,  elle  persistait,  par  des 
Taisons  de  droit,  dans  son  premier  avis. 

Une  décision  mini^tl>nelle  prise  dans  ce  sens  a  été  notifiée  à  la  compagsie 
par  lettre  du  7  août  i8«ù). 

Nous  avons  alors  donne  lecîure  do  la  lettre  (jui  vient  de  nous  être  écrite  par 
MN.  le  général  de  Preuilly  et  le  Koy  (,de  àiontargisj,  co  réponse  à  cette  noti- 
fication : 

«  Paris,  le  9  août  1869. 

«  A  Son  Excellence  le  ministre  des  travaux  publics. 

«  Monsieur  le  ministre, 

«  Nous  avons  rhonoenr  de  vous  accoser  réception  de  votre  dépêche  de  7 

«  août,  qui  vient  de  nous  parvenir. 

«  Nous  voyons  avec  pcino  (fue,  malgré  los  explications  données  pnr  noiS 
«  devant  lu  cunimi^sioo  elconiplclce>  par  deux  lettres  renii?-e)'  à  Votre  Excel- 
<i  lence,  la  décision  du  2  4  juillet,  (lui  iiou-  excluait  de  l'adjudication  pour  le 
"  chemin  de  fer  d  Orli  ui-  a  C.lnMons  >ur-Marnc.  a  été  maintenue  sans  niAme 
«  avoir  égard  a  ia  ju^lllicalion  des  actions  produites  par  les  comités  locaui,  re- 
«  connues  indiscutables. 

«  Forts  de  nos  convictions  et  de  notre  droit,  noos  ne  pouvons  que  penifter 
«  dans  nos  protestations,  d'antant  mieux  que  les  motifs  de  la  décision^  que  vois 
41  aves  bien  voulo  noos  faire  connaître,  noos  paraissent  contraires  aux  dispesi- 
«  tiens  des  lois  qoi  régissent  la  matière. 

ce  Nous  avons  donc  le  regret  de  voos  informer,  monsieur  le  ministre,  qoe 
«nous  formons  un  pourvoi  devant  le  conseil  d'État,  tant  contre  la  décision  qoi 
«  nous  a  été  notifiée  le  a4  juillet  que  contre  celle  qui  vient  de  nous  élre  notifiée 
«le  7  août. 

-<  Nous  ajoutons  uuo  nous  iious  croyons  fondés,  en  raison  de  ce  pourvoi,  à 
a  nous  opposer  à  ce  qu'il  soit  pas;sc  outre  à  l'adjudication  aonooceo  au  Jourmi 
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«  offkiel  da  8  aoAl  |>onr  le  mardi  to  aoAi»  à  oota  haoras  dn  natin,  kart  notre 
«  présence  et  notre  concoon,  avant  tout  an  moios  qu'il  ait  été  ilatoé  sur  notre 
«  reconr».  Noos  ne  pottToni»  que  eoitoidérer  comme  nulle  et  attaquer  comme 
«  telle  une  adjudication  si  roaDirostement  contraire  à  nos  droite,  aux  principes 

«  gi'néraux  ot  aux  règles  de  radniinittratioD.  » 

Après  la  lecl^re  de  cette  lettre,  nous  avons  fait  obsenrer  que  l'opposition  ci> 
de>?u<  no  «aurait  nieitrfi  ob*laclp  à  ro  qu'il  soit  procédé  à  l'adjudication.  Sans 
învo'juiT  les  précédenls  fjui  sont  cooforiiie^  à  celte  manière  d'agir,  nous  rappe- 
lon>  qu'aux  termeîi  de  l'article  8  de  notre  arrêté  du  10  juin  iS''<),  qui  vient 
d'éiro  lu  par  le  secrétaire,  l'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après 
avoir  été  bomologoée  par  on  décret  de  l'empereur,  et  par  une  loi  en  ce  qui 
coaeeme  les  ctauies  financières,  et  nous  déclarons,  on  outre,  que  cette  honto- 
logation  restera  subordonnée  au  résultai  dn  pourvoi  formé  devant  le  conseil 
d*fital  par  la  compagnie  représentée  par  MM.  le  général  de  Prenillj,  le  Roj 
(do  Montargis)  et  consorts.  Les  droits  de  tous  se  trouvent  airn^i  rés^ervés. 

P(ou<i  avons  ensuite  invité  chacune  des  compagnies  admises  à  concourir  &  nons 
remettre  $a  soumission  et  à  justifier  do  la  réalisation  du  dépôt  de  garantie. 

Un  paquet  nous  ayant  été  remis  par  chacune  desdiles  corapagnie>,  nous  avons 
immédiatenionl  donné  connaissance  des  récépissés  délivrés  par  la  caisse  dos 
dépôts  et  con>ignations,  et,  après  avoir  constaté  que  chacune  des  compagnies 
avait  ciïectué  un  dépôt  de  garantie  égal  à  t  million  de  francs,  nous  le»  avons 
déclarées  toutes  deux  définitivement  admises  à  radjudieation. 

Pais  nous  avons  procédé  à  l'ouverturo  dos  soumissions  ot  nous  avons  donné 
lecture  : 

I*  De  la  aonmissioo  de  US.  Gustave  de  Bussiene^  Armand  Donon  et  Ludovic 
Tcerè; 

2'  De  la  soumission  de  MM.  Watel,  Avril,  Gougis,  Ramelot,  Moreau,  Foriel 
de  Btâchop,  Goovreux,  Bridet. 


NOMS 

âê»  MoaiMlemialMi. 

i.HIFPRB 
(le 

la  lubrentioa 
d«iModé«. 

PltCSS  lOSTiriCATIVIS. 

MM.  de  ButsierrOt  Oonoa  et 

franc*. 
2iS74S0O 

244OS0OO 

Récépitté  da  vtfMMot  à  la 
c«iu«  de*  dépôu  «1  cuoflciu- 
tiont  d«  I«  •omn«d'8aiailUoa. 

MM.  Walel,  Avril.  Goiini^  R.i 
luelot.  Moreau,  Foriol  de  Bis- 
chop,  Coovreux  et  Bridel.  .  . 

MM.  de  Bussierre  [Gustave),  Donon  (Armand)  et  Tenré  (Ludovic)  ayant 
offert  sur  le  chiffre  do  la  subvention  a  fournir  par  l'État  un  rabais  supérieur  à 
celui  qui  a  été  proposé  par  raufro  compagnie  sounissioonaire,  nous  avona 
déclaré  MH.  de  Bussierre  (Gustave),  Donon  (Armand)  et  Tenré  (Ludovic)  ad* 
judicatairos  du  chemin  do  fer  d'Orléaos  à  Gbftlons-sur-llarno,  aux  clauses  ot 
conditioos  tant  do  décret  du  09  mai  1869,  relatif  i  la  mise  en  adjudication  dudit 
chemin  de  fer,  que  du  cahier  dos  charges  annexé  4  00  décret. 

ÀnntU0s  des  P.  tl  Ck,  hm,  Décists.  <^  loss  x.  41 


IX)I8,  OÊCBETS,  Aaa£XÉS,  £TC 


Nms  avoBB  dèeUiéy  d'ailteui,  i|ia  U  préseato  adJadioatioA  n»  itimnUb 
eldéiaitive  qu'après  avoir  été  hoaiolagaèe  par  ua  dèertiJa  renpaicar,  alp». 

oaa  loi  en  ce  qui  conaaroa  lat  clauses  financières,  et  sons  taules  résenre&dii 
recours  Tormé  par  la  coBipagaie  rapiééaaléa  par  MM.  la  saaécal  da  PnaiUfal 

le  Roy  (do  Monlargis). 

Do-  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procé?-verbal,  pour  valoir  re  i^iie 
de  raison,  lesjour»,  moisi  et  ao  ci-ii<>6sus  imliquès,  cl  nooâ  afoos  atetiM- 
panoBoeâ  cinieMus  dénaounécs  et  ie«  iidjutiicataices. 

SigBé  E.  Gbbbbui. 

Sigaé  DF.  Hoi  nECII.T.E,  DE  KhaNUI  KVIl.LE,  CUVIER,  IIaIIIU 

le  comte  de  Uuolz,  ë.  Boyer,  secrétaire. 

Le»  adfudiwtairWf 
SigBé  Tbrb*  fila,  Aw,  Domr,  6.  at  Bqhmbl 


Noos  soussignés.  GùstaTa  de  Bussierre,  ndmiaisIraleQrdèlégoé  da  lasociétf 

financière,  demeurant  h  Paris,  rue  de  Beaajon,  n"  9;  Armand  Donon,  pré^deit 
de  la  société  de  dépôts  et  décomptes  courat^l-,  ilcmeurant  niéme  ville,  STeiM 
Gabriel,  n"  4^*»  Ludovic  Tenré.  a  Iniinisliaîcur  de  la  sociclé  (inniicière.  àt- 
meurunt  é^alemcnl  inônie  ville,  rue  LalliUc,  n"  i3,  délrpuf-  pour  représenter 
la  société  financière,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration 
da  iadita  société,  après  avoir  pris  connaissance  du  décret  du  29  mai  1869,  qoi 
prescrit  la  misa  00  adjudicatioa  du  chamia  de  fer  d'Orléaos  à  Cb&lens  sb" 
Marna  al  do  cahier  des  charges  y  aoBexè,  aiasi  qna  de  Tarrélé  do  to  juia  iM|^ 
BOBS  eagageoBs  à  axécoler  tooles  les  claoses  et  conditions  exprioées  taotéas* 
|a  décret  que  dans  le  cahier  des  charges  snséoancés,  et  coaseotoas  à  ce 
la  subiaaiion,  dont  le  aiaxiinum  est  fixe  à  sSmiliionsde  francs,  ^oil  rédiili 
d'une  somme  de  62(')2t,o  francs  et  demeure  aiusi  fixée  à  a4  B?^  800  (raaes. 

I*our  p  irantie  de  la  présente  soumission,  nous  avons  dépose  la  caisse d0 
dépôu  et  conHpnaiions  la  somme  de  i  miUioa  de  Irancd,  suivant  le  récéfÉift 
cirincluâ  et  daos  les  valeurs  y  détaillées. 

Signé  Abm.  DOkon,  TiKBt  f^i,  G.  ns  BoMitt* 
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1°  DiClSIO.\S  DlV£ftS£S. 

flSuMir».  —  M.  ^onijOD,  ingénieur  ordinaire  de  5"* classe,  actuel- 
lenent  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Morbihan 
etw  service  du  canal  de  Nantes  ft  Brest,  est  mis  à  la  disposition  de 
M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  pour  être  attaché  au  service 
de  la  deuxième  cfrcoD8oriptIoii<do'd^rtement  d*Oraii,  enrem^ 
plàeemeot  de  M.  Dieulafoy,  rappelé  en  France. 

h  omit.  — M.  Uachart,  inspecter  général  de*  s^  clMse;  actiel- 
leoent  chargé  de  la  5*  inspection,  sera  chargé  de  la  16*  Inspection, 
ea  remplacement  de  M.  de  Lagallisserfe»  noomié  inspecteur  gêné* 
ni  de  1"*  classe. 

H'  Oemlarme  de  BévottOi  nommé  inspeeteor'général  de  9*  ciasMi, 
|>ar  décret  du  ti  mars  1870,  sera  chargé  du  servlcer  du  6^  'arnni- 
dlisemcnt  d^inspection,  en  remplacement  de  M*.  Méohsirt: 

^avrit.  —  M.  [Hihaut-ïHessis,  ingénieur  en  ciief,  chargé  dv seP» 
vice  ordinaire  du  département  de  l'Aisne,  sera  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  de  TOrne,  en  remplacement  de  M:  de 
Saint-Claire,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  draits  à  la 
retraite. 

1 1  avril.  —  Le  chemin  de  fer  direct  d'Orléans  à  la  ligne  de  Paris 
à  Stra5>l)0urg  ayant  été  de  nouveau  concédé,  le  contrôle  des  tra» 
▼aux  de  cette  ligne  sera  rétabli  toi  quMI  était  organisé  a^niit  la 
déchéance  du  premier  ooncessiGouaire  et  confié  à  M.  Tingémeur 
en  chef  Delaperche. 

i4  avril.  —  M.  liobaglia,  ingénieur  ordinaire  de  i"'claiBse,  ae* 
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tucllcinent  attaché  au  service  niariiiine  du  département  de  la  Gi- 
ronde et  au  service  de  contrôle  des  travaux  et  do  l'oxploitation  des 
chemins  de  fer  du  Médoc,  sera  chargé  du  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  la  Lozère. 

Il  remplira  les  fonctions  d*lDgénfeur  en  chef. 

Idem,  —  M.  de  Lagallisserie ,  nommé  inspecteur  pAn-'-ral  de 
r*  classe,  fera  partie,  en  cette  qualité,  de  la  i"  section  du  conseil 
général  dos  ponts  et  chaussées,  eu  remplacement  de  M.  Beiia« 
admis  à  la  retraite. 

16  avirit,  —  l.a  décision  du  8  mars  dernier  portant  organisation 
du  service  de  contrôle  du  chemin  de  fer  d^Amiens  à  Dijon  et  du 
service  d^étodes  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Ghâtillott  à  Be- 
sançon, comprise  entre  Gb&tiUon  et  la  Saône,  a  été  modifiée  ainsi 
qu'il  suit  : 

MM.  Fontaine  (Arthur),  ingénieur  ordinaire  à  Dijon,  et Gariet 
(Philippe),  sous-ingénieur  à  Cbfttiilon»  seront  chargés  :  1*  du  con- 
trôle des  études  et  travaux  de  la  9*  section  du  chemin  de  fer  dTA* 
miens  à  Dijon  ;  9*  des  études  de  la  partie  de  la  ligne  de  Chàtillon  è 
Besançon,  comprise  entre  le  chemin  de  fer  d*Amiens  à  Dijon  et  la 
Saône,  le  premier  pour  la  partie  comprise  dans  le  bassin  de  la 
Méditerranée,  le  second  pour  la  partie  comprise  dans  le  bassin  de 
rocéan. 

ig  avril.  —  M.  Fouroier  de  Saint-Amant,  ingénieur  ordinaire, 
actuellement  détaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port 
militaire  de  Rochefort,  et  remis  par  le  ministère  de  la  marine  à  la 
disposition  du  ministère  des  travaux  publics,  sera  chargé,  dans  le 
département  de  la  Manche,  du  service  ordinaire  de  l*arrondisse- 
mcnt  de  Cherbourg  et  attaché,  en  outre,  au  service  des  ports  ma* 
ritimes  de  ce  département  et  au  service  d'études  du  chemin  de  fer 
de  Sottevast  à  Goutances,  on  remplacement  de  M.  Dubois,  appelé 
précédemment  à  un  autre  service. 

•>a  avril.  —  M.  Polony,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
ordinaire  et  au  service  maritime  du  déj>artement  de  la  Ghareate- 
Inférieure  et  au  contrôle  des  travaux  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  des  Charentes,  sei  a  attaché,  en  outre,  sous  Ips  ordres 
de  M.  rinjîéiiieur  en  ciief  Compainjç,  aux  études  d'un  chemin  de 
fer  de  Saint-Jean-d'Ancrely  à  Niort. 

^7  avril.  —  M.  Holleaax,  ingénieur  urdinairo  de  1"  classo,  atta- 
ché au  service  de  Tcirrondisseinent  de  Château-Thierry  et  au  ser- 
vice de  la  navigation  de  la  .Marne,  sera  chargé  du  service  ordinaire 
du  département  de  TAisne,  en  remplacemeutde&i.  Duhaut-Piessifl^ 
appelé  4  un  autre  service. 


s 
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Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

•j8  avril.  —  Le  service  de  contrôle  de  la  construction  du  ciieiniii 
de  fer  de  Perpignan  à  Port-Vendres  est  supprimé. 

5o  avril.  —  M.  Aymard,  ingénieur  ordinaire,  chargé  de  la  direc- 
tion de  la  voirie  municipale  de  Marseiile,  est  mis,  sur  sa  demande* 
en  congé  pour  raisons  de  santé. 

A  mai,  —  M.  Jozon,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  cliargé  du 
service  ordinaire  de  Parrondissement  de  I^orient  et  attuctiéY  en 
outre,  au  service  maritime  du  département  du  Morbihan  et  au 
contrôle  derexploitatiou  des  chemius  de  fer  d'Orléans  et  prolon- 
gements, sera  chargé,  dans  le  département  de  l'Aisne,  du  service 
de  Parrondissement  de  Gb&teau-Tlkierry  et  attaché  au  service  de 
la  navigation  de  la  Marne,  3'  section,  en  remplacement  de  M.  Uol- 
leanx,  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef 

6  ffidî.^  M.  Baumgartaer,  Ingénieur  ordinaire,  aitaciié,  à  hi  ré- 
sidence de  Ubourne,  au  service  ordinaire,  au  service  hydraulique, 
aux  travaux  maritimes  du  département  de  la  Gironde  et  au  service 
de  construction  du  chemin  de  fer  de  Ubourne  à  Bergerac,  sera 
attaché,  à  la  résidence  de  Bordeaux,  au  service  maritime  du  dé- 
partement de  la  Gironde  et  au  service  du  contrôle  des  travaux  et 
de  Pexploitation  du  chemin  de  fer  du  Médoc,  en  remplacement 
de  M.  Robaglia,  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en 
chef. 


CONDUCTEURS. 


AVANCBMBNTS. 

Sont  nommés  conducteurs  principaux  des  ponts  et  chaussées  le» 
conducteurs  embrigadés  de     classe  dont  les  noms  suivent  ; 


1"  iospection. 

s^iBipeedra. 

s*  fntpwtiofi. 

4*  inspection. 
S*  inspection. 

i«  inipeetton. 
JtP  tatp«eUon. 


Telniayer  

MetMger  (  Adriea  ). 


Jacquet 


Golly  

Guillemard. 
Rotival. .  .  , 


Ficard  (AogHsie). 
Canlon  


Seine. 
Idem. 


Nord. 


Meuse. ..... 

MosiMIe  

Saône  el-Loire. 


DrOme  

Batws-Pyrénées. 


Sertiee  ordinaire. 
NavigaUon  do  la  Seine 
(3*  section). 

Paisani  fonctions  d'ing. 

ordin-  à  Dunkerque. 
Service  ordinaire. 
Idem. 

Faisant  fonctlone  d'iBf 

urdiii.  à  Cliarolles. 
Service  ordinaire. 
Iden. 
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it*  iotpêetlon. 

14*  inspection. 
li*.ilitp«c(ion. 

U*iBfp«olion. 


Bohy  

Buisson. 

Lecouipie  


Arnaud  (Louis). 
Tannerj  


Dedaïu. 


Podolski. 
GarUer. . 


Loire-Inrérieare. 
Eure -cl  Loir.  ,  . 
Yteune  


Tarn..  . 
Calvados. 


fi«uto-G«iwiBe.. . 


Seine. 


Porta  roariUntt. 

Si  rvire  ordinaire. 
Kai»«ni  foncUwDS  d'iDf. 

oniin.  à  Poilirrs. 
Service  ordinaire. 
Cunir.  do   l'e\|>loit.  da 

chein.  de  fer  de  t'Ouesl. 
ÛeDir.  de  l'eapioii.  ite 

eberoin  de  fer  do  Midi. 
Service  [iiunicipal. 
Frovioce  de  Coo&MOlÎBt. 


Sont  élevés  îi  la  v"  classe  de  leur  grade  les  conducteurs  à6 
%*  classe  dont  les  noms  suiveat  : 


r-  inspection.  I^^rtlth.-.. 

2«  inspection.  |  Chaniraiae. 
,.>a.pec.ion.{{l-«»^;; 

4-in,pec.io„.j||;,'-8';^-,:: 
S*  inspection.  Grcs^ei.  .  , 
•J*lMf«etion.  Chave.  .  .  . 
7*  inspection.  Fissiére.  .  . 
s*  inspection.   CuKil.  .  .  . 


t*  inapeclioD. 
flt^jMpeelion  ^ 


11^^ 

iPi^Miion. 

li'  inspection.  , 
14*  inspection. 
15*  inspection. 
16*  inspection. 
IT*  inspection, 
irintptotion. 


Servie,  dit  en. 


Poi^non  

Michaull  (Ad.). 
BeloBaooe..  . . 


Eure 

Seine^IlMrieOiB. . 

Nord  

AnIenMX.  •  ■  •  •  . 
Meuse  

Has-Rhin  

Idem. 

Doiibs  

Ardéehe* .  .  •  .  • 

Boni  hes-du-Rhône 
ArUecbe  


Bonnoure  

POBMiflé.  

Ferran   . 

bachon  

BoiilettM.*..  •  •  •  •  • 

Parcy  

Abgrall  

Seuron  ,  ,  . 

Dioudonnau  

Boiflteio.  .  .  .  .  .  . 

Bouru   .  . 

Jourde  (Pierre).  .  . 

Colin  (Louii;  

Liél  

Dureisseix  •  . 


Ariége  

Gireode  

HaiKet-Piréaéei.. 
Giromte.  ...... 

Oordouee. .  .  .  .  . 

Kiniv'f»ro  

Co<eN-dii-Nord. .  , 

ya>erine  

Eure-ei-Loir.  .  .  . 
Indre-et  t.elrt. .  . 
ilauie-VieiMe..  .  . 

atiône  

Ul  

Cbarenle-Infér.  .  . 
Haute- Vienne.  .  . 


Seine.  . 
idem.  . 
Algéfie* 


Svrics  ordiiiÉife. 

Idara. 
Idem. 


Idem. 
'  Idem. 
Trarraux  du  Uhio. 
Service  hydrauligee. 
NavijiaUon  du  VÊÊm, 
Service  iiiariiiine 
Frfisanl  fonctions  û  io|. 

ordinaire  à  AehMIt. 
Service  oriliiia&re. 
Service  orditieiM. 

Idtrill. 

Service  hjitrauliqie. 
Se«riee  eidiwMM. 

Idem. 

Idetu. 

Idcia. 

Idem. 

Id«m. 

Mein. 

ideio. 
Navifiileii  du  Loi. 
Service  maritime. 
Contr.  de   l'exploit  dt 
cheiii.  de  fer  irOrléue. 
Service  municipal. 

idem. 

Provinee  de  GouoimUm. 


Sont  élevés  à  la  ^'Cimsêe  éd  leur  ^mde  les  condactears  de 
3*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


I  JoilCBéfl.  

1-  inspection,  raibot.  

iiredeville  

Ducbalelle   

Doininois  (Tbéod.).  . 
Leitrand  (Désire).  .  . 
i  Trcvfioi  ;  Honoré).  . 


a*  iaspocUAH. 


iPottrneroi.  ~ 


»iai|iHiBn. 


Beiiird(JcÉBrPl6ne). 


Jacober.  . 
MienvUlt. 


Idem  

Seiiie-lnferieure..^ 

>o*wm9  ^ 

Pas-de-Calais.  .  . 
Idinn.  ....... 


A rd en nés  

lUrae  

ilMile-llano. .  . 


Saa-Rhiiu.*..  . .  « 
Ufowilie.  


NitigaUon  Je 

(S*  section  V 
Idem  seciumV 
iiiefiviee  luantiiiie. 
Service  ofdineite. 
Service  maritime. 
S«rvjce  ordinaire. 
Service  ordinaire. 
Mavijulioii  de  la 
Service  h|xlrauii^Me 
.L.au.il  de  lâ  Juc 
Rbin. 

ordinaÎM. 
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&•  iatpeciioa. 


I 

J 


Gorkowfeki 

Colné.  .  . 
Pernot. .  . 
ANtD«t.  .  . 


?*  iofpeeiioo. 

s*  inspection 
iff  împaciiOD. 

l«*  iMp«eU0D. 


RafRn  

RosiamK  

Martin  Emile).  .  .  . 
Koiirdon..  >  •  .  • 

Uliivier  

UêWm  

Cliaudevsson  

iihani-liole  

M-i^Piilies  

i^iiiotbel Victor).  . 

Dmokowtkl  

Rarnitcaii  

Bonnf (oji  (Ad J.  .  . 

Rambaod  

Pauis  

Landais  

Adam  

LeveS(|iie.  ...... 

Levrou  dit  jMBnét. 

Martelliére  

KournieiiliD  

Krrssin  . 

Jiippin  

I  eau  

Firauer  (Anieei).  .  . 
Calahre  (Urbain).  .  . 


Doublisr (Etienne).  • 

I  Du  veau  ..*•*... 

inapecuon.  |  ]  

i  {'M>he  

I  Pio/ct  de  la  V«ieUe. 

I  Dupieox.  

I  Terme.  •••••••• 

»  rarriol  

Pbilippe  (Charles).  . 
Sebiieider(6«taiMj). 


16*  inipection 
T7'  infperiion 
il«  înflpooliM 


Lion  

Rîchnnl  

(MarieJei   Elic;.  . 
Monirktn  .... 
Petit  (fiikgèDt). . 
HesMiici  


Mmd  

«anie-SaOne.  .  .  . 

Uoubs  

GtiaitfOr.  

Itéra  

Ain  

Haute- Savoie.  .  . 
KouclMMlii-Rli6ne 

Var  

BaMOT'AlpOT.  .  •  . 

Diôinr  

ftaule-  Garonne.  . 
Hautes  -PyréBéM. 
taiMlea. 

Ghoai»  

Idpm  

Latidea  

(:iiarent«>lnrèr.  .  . 
Idem  ........ 

Oeov^Bèmt.  .  . 

Côlt•^•d^l-N(^^d.  .  . 
Loire^lrifeneure.  . 
lt4C-e(- Vilaine.  .  . 
Loire>^lnféri6urt.  . 

Orne  

Mayenne  

Idem  

YoiNia..  ...... 

Vonne  

Seine  

Bure^et-Loir.  .  .  . 
Loir-H-Cher.  .  .  . 

Idem  

Cher  

IiJeni  ........ 

Hu]f->de-DOme.  .  . 
Tarn-al-  Gftronne. 

Ui  

i-iniMère  


Mae.  . 

!d«'m  .  , 
tdetn  .  . 
Itirm  .  . 
Algérie. 


Navigation  de  la  Moiell*. 

Serviceordinaire. 
Idmu. 

Cent,  des  \  ta\  deifllMni* 

de  (er  de  L>on. 
Service  ordinalra. 

Idem. 
Idera. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem 
Idem, 
idem. 
Serviermaritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Service  iiydrauHqm. 
Serriee  niarilinie. 
9ène#lliorUiM. 
Service  erdmaire. 
Idrm. 
Jdem. 
Idem. 
Service  ordinaire. 
Navigat  de  la  MaycoiM. 
Service  ordinaire. 
Navifiation  de  rVonne. 
Service-ordinaire. 
Navigation  de  la  Seilic 

(1"  section  . 
Service  ordinaire. 
Service  or>tinairt. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Navlfaiion  de  l'AlUer. 
Service  ordinaire. 
Naviption  du  Lot. 
Service  des  phares. 
Coriir.        l'»-xploil.  des 

obem.  dv  fer  de  l!£ai. 
Service  nonicipal. 
Idfin. 
(Idem. 
l<deni. 

Prowlvee  de  ConalcDtiac. 
ftovlMC  dlOrao. 


Sont  élevés  à  la  7>'  classe  de  leur  gracie  les  «enduotauis  4ie 
Hi'itiiMnn  Ttnnt  1 — rtr  nfTiî"t  : 


iOury  (Aroédée). .  .  . 
Debidas  
ClmpMa-HaQteville. 
BouUllier  

IBertâul   .  . 
Letoul  


a*  incpcction 


I 

1  Sérard  (Cbarlei). 

)  ClaT^.t)  , 


i  Uuuyar. 
*  Bigcrd. 


Soine-et-Oise. 

Seine  

£are  

Seine  

PaMie^tais. 

uiac  

Nord  


Ardennes. 
Marne. .  . 
•iden.  . 


Ncv.delc  Seine  (3*  sect). 
N4v.<leli  Seine  (2«  icet). 
Serviceicrdinaira. 

Idem. 

Idem, 
idem. 

Voies  navigables  du  Nord 

et  da  Pns-de-Calaii. 
Service  ordinaire. 
Idrai. 
Jdem. 
Navifdlcn  de  la 
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I 


Huniblol. . .  . 
UiiiberL  .  .  . 
Wagner.  .  .  . 
Simony.  .  . . 
Goiol  vBoiUe). 


i*  impoetioB. 


iB^tetion. 


Cocasse  

Barbe.   

Verdet  

Revil  

DoKus  

Pemy.  ....... 

'  Buissiére  

»  '  1  richaud  

MMnspecUon.  j   

8*  intpeelion. }  K^heT"*  '  ^"""^ 
^i-lnspeeUin.iÇ;|;^'^"j; 

l>unaud  

CapdarcBl  

Mandou  

l.ura<<sun  

Trciiiy  

Bourbier  


VOS^CB.  . 

Baut-Rhin. 

Idem.  . 
Moselle.  . 
Seine.  .  . 


10*  iospeclion. 


Il*  lupeelloD. 


19^  intpeelioo. 


Berirend  

Clinton  

Louer  de  iai  aiiiniere, 
Pelleiier*  


Ruen. . .  . 

Oranger.  . 
Guiibert.  . 


it*  Intpeetion. 

14*  iDspeetioB. 

Il*  intpeeiioD. 

it*  intpoetioii. 
IT*  intpeolioii. 


Ttsseau. 


Diirâioe. . .  . 


Il*  intpacUon 


Karner.  

Gui.i  

LeIonK  

Foulon  

Aubrat  

JOIl  •  o***»»aa 

Guiol  

Germain  

Pftii  

Laiiiaiide.  .  .  .  .  . 

Roux  

Boiasin  

Raymond  (J.  SI  ).  . 

AUSSPl  

Lepére  

Humberl  

DewaCle  

Garnicr  

M.iniiU  

i.efcvre  

Bardooi  


Sanricet  di- 


vers. 


•  «  •  . 


Leguen.  . 
1  Willaomé. 


rognon. 

Diiipior. 


GUmIu. 

Delchcr  

Michaud  (Joiué,. 


Côic-d'Or  

Idem  

Idem   

n.Miie-Savolc.    .  . 

lihônc  

Savoir.  .  

Ilauip-Savoie.  .  . 
niMi(-ltes-du>RliOne 
ll.i'so-  Alpes. .  .  . 

l.ozére  

Ardéclir  

Hérault  

PyréiH'es-Oricnt.  . 

(ilii'inii'  

B.j:  srs-l'jr«MUM's.  . 

Bas«'.*^-l'îriMie»'>.  . 

Gers  

Haiiies-Pyrénées. . 

Cb.i  rente- Infér.  .  . 

I.lr^i  

\  ftiilei'  

Loire-Inférieure. 

flIe-ei-Vllaine.  .  . 

Morbihan.  .  ,  .  .  . 
l,l<'-i-l-\  ilaine,  .  . 


Sarilie. 


Orne  


Calvados  

Sartiic   . 

Setnf-el'Uarne. . 

I<ii*ra.  

Aiibp  

Seine  

Maine-et-Loire. . 
Indre-el-Loire.  . 
Maine-et-Loire.  . 

Indrr  

llHuie-Vienne. . . 

Allier  

RliAne  

l  ot       ....       .  , 

<:a!ii.il  


Ailiilin.  centrale. 
M'iii.  ... 

Iilein  

Idem  

Idem.  ..... 

Idem  


(iôiosdu-Nord 
Seine  


Idem. 

Idt'in. 
Id<  in. 
Idem. 
Idem. 


Service  ordinaire. 

Idem. 
Traveui  du  Bbin.  .  ■ 
Ch.  de  fer  de  TMeeriKc 

Oonir.  des  iravaui  d« 
cbemins  de  ierdel'EM. 
Service  ordtuaifu. 
Caoal  de  Bout 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Navi.;ation  du  Rbdne. 
Servi-^e  ordinaire. 
Conir.  de  chemins  de  (cf. 
Navi);aiion  du  Rb6oe. 
Setvi.  c  hydraulique. 
Service  ordinaire 

Idem. 
C.HU,%\  du  Mi'ii. 
r.h.  nuii  de  fer. 
Service  hydraulique. 
SerMce  ordinaire. 

Idem. 

Idem 

Idem 

Cbtfiiit»  i\t'  fer  dp  Tm* 

lou!»c  à  Bajfoooe. 
Service  maritime. 

Service  ordinaire, 
lilein. 

Service  municipal  dtll 
ville  de  Manies.  , 
Service  ordinaiie: 

Mem. 
i  .iii.iiix.  rn leres  e;  p»rt 

de  Redon. 
Mavigat.  de  la  Majcmi 

et  de  la  Sartba.'  . 
Conir.  lies  clieniii^aW 

de  l'Ouest. 
Service  mariline. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Nav.de  la  Seinefi^tacL)* 
Service  ordinaire- 
Navigation  de  la  LoiKf 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Divi«.  de  la  compttMM» 
Bureau  d'expedlttao^  ^. 

Idem. 
Idem. 

Jdeui.  ^ 
Commission  des  JeaoBl 
lies  pi>n(t  ri  rhtntttit» 

Se!  V  ICC  n  s  jjii.ires. 
Contr.  de  l'eipi.  de» 

de  (er  d'OrtCAns. 
Service  mvnietp*?. 
Idem. 
Idem. 
Service  iiiunieipaL'* 
Idem  r> 
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(  Tournié.  .    .  . 
di-  )  La  Bouibiêre.  . 
Renault  (Alph.). 
Merlet  


Algérie  

Idem.  •••••• 

Idem.  .•«••• 

Seine  


Province  de  ConsUDtine 

Province  d'Oran  

Province  deConstantine. 
Ministère  de  l'agriculture 

et  du  corniD.  statist. 
générale  de  FranceJ. 


Sont  nommés  conducteurs  embrigadés  de  k*  dasie  les  conduc- 
teurs audllalres  dont  les  noms  suiTont  : 


a**  Intpeetton. 
àftetpcetion. 

3*  inspection. 

^iBtpMliOn. 


/  Oupuis  (Jean). 

Vexel  

Pordies. .  •  . . 


Deeolllveeax.  .  .  . 

CiiDberlin  

Lassalle  (François). 
Leiioir  [AlTred).  .  . 

Wardavoir  

Cemmartin  


Oiii^iton  (Adolphe 
i  '  '  'ic  (Gustave). 

Boulanger.  

L'Hoie.  

I*.iu!ii8  

Debard  , 


Mlion. 


^a*  tntpeclion 


f'y^paeUon 


Adamistre. 
Mory..  .  . 
Fessol.  .  . 
Aiidrez.  . 
Perret  ,  . 
Noirot.  .  . 
Fiat.  .  .  . 
It-n,!..  .  . 
Delarue.  . 
Bton. .  .  . 
1!  iri  .  .  . 
iirljul.1l.  . 


•*  inspection. 
'riaapecUon. 

t«f  liiipaaiian. 


il'iafpcction. 


t 


Simon.  ....... 

Beir.  

Vernpy.  

\  (ia\lljril  

I  l'.iiiijuier  

Abaaie  (Dominique). 

Samalena  

fiarrié  

Galy  

I^i^.tin  

'  Pruilho  

(  Martin  (Jean)  

)  Havartl   •  . 

1  itdbegur  

f  Bled  

^  /Guicbet  

j  Quintin  

A|PiMp6etion.<  H.  iiio  

-,  j(>ak's  

Ulurel  

(Dupiiis  i  l.eon).  .  .  . 
(iarilin  

lli^lBIpaftUon.  •  .Sun met  

iLabbo  

\  Boul&y  (Hippolyie). . 


Seine-cl-Oise..  .  . 

Seine  

Selne-eMUse*.  .  . 


Seine-Inférienre.. 

Nord  

Hi.sp   .  ,  . 

'^oiiiiiie  


Nord  

Seine-elF'llania. 


Aisne  

Marne  

Uaute-Harae..  . . 
Haut-Rhin.  .  .  .  . 

Has-niiin  

Meuribe  


Vosges.  

Moselle.  

Daubs  

Idem  

Jura  

Haute-SsOne..  . 
hère.  ...... 

Haute-Savoie..  . 

Savoie  

Rhdne  

Corse  

Roucb.-du-Rhêne. 


Idem  •  . 

Vaucluse  

Gard  

{{•Tault  

Idom  

Basses-Pjrénées.. 
Hautes-Pyrénées.. 

f.andos  

HauesPj  renées.. 

Gironde  

Landes  

Ctiarente 


Deux-SfWres.  .  .  . 

Giroiiile   

Ven'Ifv  

Loire-inreriOttra. . 
llle-ci-VHatae. .  . 
Côies-dii-Nord. .  . 

Fini-sitire  

Loire-inférianre.. 

Manche.  

idem  

Mayenne  

Calvados  

Sarthe  


Serviff*  ordinaire. 
CliOiiiin  de  fer  (le  rcinl. 
Conir.  du  chom.  de  far 

de  Fans  à  Dieppe»  ^ 
Sorviee  raarHiat*- 
Service  onlinàli».  * 

Idem.  . ,  '., 

Id«'(n. 

Service  maritime. 
Navigation  de  la  Mtnt 

srrtion". 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Contrôle  des  cheiu.  de 

fer  de  l'Est. 
Service  ordinaire. 
Canal  des  bonlllèrei. 

Servie*'  orditi n ir<'. 
hervice  li>kirauli(|ue. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Service  ordinaire. 
Chemin  de  for  eludOi). 
Service  ordinaire. 
Navigation  du  RbdBV. 
Service  ordinaire. 
Contrôle  de  travaux  do 

chemin^  «le  fer. 
Service  mariiime. 
SoTTloo  ordinaire. 

Idem. 
Service  ordinaire. 

Ideiii. 
Service  mariiime. 
Servico  ordinairo. 
Idem. 

Idem.  .«i 
Idem.  ^ 
Idem. 
Service  ordinairo». 

Sèvre  niorlai^e. 
Navinat.  de  la  Dordogoe. 
Service  ordinaire 
Service  ordinaire. 
Cinaiix  al  porta. 
Service  oroinairo. 
Idem. 

Canal  de  Nantes  à  Brwt 
Servico  maritime, 
fdem. 

Xavigat.  do  la  Majonoo. 
Seivice  ordinaire. 
Idem. 
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14*  ia»p«e(i<Mi. 

j^*  inspection. 

16"  ïDspeclion. 

17*  intpcclion. 
l^'  iiii^pectiOD. 


fioKurd..  .  . 

Croix-'llarie. . 

Yetre  

Vandescal. .  . 

Boudel  

Marun  (Edine). 

Harré..  .  .  .  .  , 

Soyer  

1  Cbdïlaing.  .  .  . 
/  Boi»6ual  


f  Maieaiid  

( Joudoi  

l  <)<lin  :Jean)  

i  Kosiorow>ki  

j  Martin  (Je.in-Eniile\ 
(  Viguier  iPauli.  .  , 
/Dupuis  


Sainl-Paul. 

Queriescourl. 
Thevent'i. 
LesajtM.  .  .  . 
I.fmalire.  .  . 
(;he»alier.  . 
Mondoti.  .  . 
Lebeau.  ,  ,  . 
Barbier.  .  . 
De  Meringo.. 


Grasï 


f  Dumesnil.  . 
Service»    di-V  Boulet.  .  .  . 
vers  \ 

Beaudeioux. 


GiboBsier  lEraile) 


Joucniie. . 

Grillot.  .  . 

Konnettée. 

Bonne.  .  . 

Cailla;».  .  . 

Oui^non. 

.Mpkcr.  .  . 
I  Wdliot.  . . 
>  hornos.  . 
I  Gervais.  . 
:  Cailiat  .  . 

Godebski. 

Dubois. .  . 


Y«ue  

Loir-el-Cher.  . 

idem  

Seine^t-Marne. 

Aube  

Indre^l-Loire. 
Idem.  .... 
Loir-ei-Cber.  . 

In  Ire  

Niérrt'. 


Idem. 
Idern. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Mem. 
Idem. 
Idem 


Idem. 


Navifiation  de  IToane. 
6«nriee  de. la  S*tagM. 

Idem. 
Service  «rdinaire. 

Idem. 
Service  ordinaire. 
Navi($aiion  de  la  Loin. 

Idem. 
Service  ordinaire. 
Contrôle  de  k'eipioii.  da 
chem.  de  fer  de  Ljob. 

Creuse  Service  ordmarre. 

lUiône  Service  ordinaire. 

Loire   Idem. 

r^rréte  S«nriee  ordinaire. 

Aveyron   Mem. 

Tarn   Idem. 

Seine  Adminisiraiion  centrale. 

(Bureau  d'expéditioo(.j 
Idem. 
Iden. 
Idem. 
Idfm. 
Idem. 
Idem, 
léon. 
Idem. 
Idem. 

Service  des  eiadcs  hy- 
drauliques du  bassin 
de  h  Garonne. 
Administrai  ion  centrale. 
(Bureau  dVipediiiooi.) 

Finistère  Service  de»  pbires. 

Somme  Contr  delVxpl  dMcb^ 

mina  de  fer  du  Nord. 

Seine  Contr.  de  ^elpl.de»cà^ 

mins  de  fer  de  l'Ooesl. 

Ard«nne.«  Contr.  de  l'etpl.  de»cb^ 

mins  de  fer  >le  l  ût. 

"Sei«c   Berricc  municipal. 

I4eni   Idem. 

Idem   Idem. 

Id«m   Idem. 

Idem   Idem. 

Idem   Idem. 

Idem   idem. 

Idem   Idem. 

A^Rcrie  Proriace  de  Cooiimliae 

Idem   Idem. 

idoiu   Idem. 

Min.  de  ragr.etducom.(Slal.gen, de  Prince). 
Idem. 


Ces  avamsemeutSiauroDt  leur  effet  à  dater  da  f*'  .inal  1870. 


a*  iHOmjfÀTXONS. 

il  mars. — M.  Boursiac  (Théodore),  agent  secondafire,  est  nomuic 
conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département  de  Taro- 
ei-Qaronne. 

Idtm.  —  M.  Fourquet  (Kaymond-Bernard-tAlffed),  agent  secon- 
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daire,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  vicinal  du 
département  du  Tarn. 

Idem.  —  M.  Christophe  (Jean-Louis),  agent  secondaire,  est 
nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire,  du  département 
de  la  Meurthe. 

Idcîn.  —  M.  Kerpezdron  {HeurI-Tous<aint-René),  agent  secon- 
daire, est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du 
département  d  ille-et-Vilaine. 

Idem.  —  M.  Kubé  (Valentin-Adolpho) ,  agont  secondaire,  est 
nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  déparie- 
ment  de  la  Alancbe. 

a  avril.  —  M.  Boutloron  (François),  agent  secondaire,  est 
nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département 
de  la  llaute-Saône. 

5  avril.  —  M.  Espirac  (Joseph-DaviJ},  agent  secondaire  au  ser- 
vice de  la  construction  du  ciiemin  de  fer  de  Rodez  à  Montpellier 
(Aveyron),  est  nommé  conducteur  auxiliaire  dans  le  même  ser- 
vice. 

7  avril.  —  M.  Coupiac  (Frédéric-Jean) ,  agent  secondaire,  est 
nommé  conducteur  auxiliaii  e  au  service  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  do  Toulouse  à  Âucb,  dans  le  département  des  Uau- 

tes-Pyrénées. 

Idem.  —  MM.  Blocliet  (l'ierre)  et  Ilichonnier  fJean-Marie-Fré- 
déric],  agents  secondaires,  sont  nommés  conducteurs  auxiliaires 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Ain. 

8  avril,  —  M.  Gillet  (Galixte-Désiré-Constant),  agent  secondaire, 
est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  .service  .ordiuake  du  départe- 
.ment  du  Loiret. 

Idem.  —  M.  Mejnier  (Paul).,  agent  secondaire,  est  nommé 
conducteur  auxiliaire. au  «erviœ  ocdioaire  .du  département  du 
Jura. 

Il  avril.  M.  Belin  (Octave-Iiéonard) ,  agent  secondaire,  e.st 
nommé  conducteurAuxiÙaiXBAaaerTlce  ocdinaice  du  département 
du  Mord. 

lifem*— M*  Guilbot  (André:Alexi8),  agent  secondaire,  est  nommé 
cenducteur  iuixilialre  an  aervUse  ordinaice  du  .département  des 
Deux-Sèvres. 

16  avril.  —  MM.  Deraln  (Auguste-François),  Becquelin  (Jules- 
Ernest)  et  Bridoux  (Louis-Henry),  agents  secondaires,  sont  nom- 
més conducteurs  auxHiiirQsiaïa'vePviee  «rdlnalre  du  département 
da  Pas-de-Calais. 

.Si  amiL  —  MM..FiéTet  (AleaaiidrenlO0eph).et  Dagaller  (Charles- 
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Louis-Heori),  agents  secondaî^e^«,  sont  nommés  condactears  &Qii- 
liaires  an  servico  ordinaire  du  département  du  Nord. 

3 1  avril,  —  M  M.  Mali  verney  (Pierre-François-Adolphe)  et  Beaure- 
père  (Bernard-Paul)«  agents  secondaires,  sont  nommés  condactean 
auxiliaires  au  service  ordinaire  du  département  du  Doubs. 

S3  awiL  —  M.  Badel  (liouis),  agent  secondaire,  eat  nommé  con- 
ducteur auxiliaire  au  service  du  canal  de  la  Marne  au  Rliiu,  dans 
ie  département  de  la  Meuse. 

aS  avriL  —  MM.  Lemoine  (Léon-Alexandre)  et  Ponteau  (Heori- 
Télix),  agents  secondaires»  sont  nommés  conducteurs  auiiliairei 
au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (i**  section),  dans  le  d^- 
tement  de  la  Seine. 

a5  avril,  —  M.  Morvan  (Jules-Jean-Tves-Marle) ,  agent  secoD- 
daire,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinain^  du 
département  des  Gôtes-du-Nord. 

37  avriL  —  MM.  Desrocbe  (Jean -Baptiste)  et  Lechèrc  (liOals), 
agents  secondairest  sont  nommés  conducteurs  auxiliaires  as  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  Sa6ne-et-Loire. 

28  uvriL — M.  Boyer  (Êtienne-Noé),  agent  secondaire,  est  nomaé 
conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département  dv 
'Basses-Pyrénées. 

agatrii.  — M.  Martin  (François-Joseph),  agent  secondaire,  «Bt 
nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  départemeot 
de  la  I/>ire  Inférieure. 

Idem.  —  M.  Lamothe  (Benott),  agent  secondaire,  est  nommé  coih 
ducteur  auxiliaire  au  service  de  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Bodes  à  Millau,  dans  le  département  de  TAveyron 

3o  avriL  —  M.  Bertholet  (Jules),  conducteur  auxiliaire,  détadié 
provisoirement  dans  les  bureaux  de  Tadministratlon  centrale,  est 
nommé  conducteur  embrigadé  de  A*  classe  et  attaché,  eo  cette 
qualité,  au  service  ordinaire  du  département  des  Ardennes. 

Umai  —  M,  Garrus  (Emmanuel-Félix),  agent  secondaire,  eit 
nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  départeMOt 
des  Alpes-Maritimes. 

Idem.  —  MM.  Cloutrier  et  Bcauhalre,  agents  secondaires,  sont 
nommés  conducteurs  auxiliaires  dans  le  département  do  Loiret, 
run  au  service  vicinal,  Tautre  au  service  ordinaire. 

a*  OÉCISIOHS  DIVEBSBS. 

7  aorU.  —  M.  Aunay  (Anatole-Numas),  conducteur  de  t*  clMse 
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au  serrlee  ordinaire  du  département  da  Galvidos,  est  mis,  sar  s» 
demande,  en  congé  Illimité. 

8  omiL  —  M.  Cordier  (Raoul),  condoctenr  de  A*  classe  au  service 
de  la  h*  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  dans  le  département 
de  la  S^ne-Ioférieure,  passe  au  service  de  la  3*  section,  dans  le 
département  de  la  Seine. 

1 1  amil,  —  H.  Dumay  (Jean),  eondncteur  de  a*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  do  département  de  la  Gôte-d*Or,  est  mis  ea 
disponibilité  avec  demi-traftement. 

lA  aorîL  — M.  Huet  (Augustin],  conducteur  de  1*  classe,  attaché, 
dans  le  département  dMndre-et-LoIre,  au  service  de  ia  5'  section 
de  la  navigation  de  la  Loire,  sera  attaché,  dans  le  département  de 
la  Seine-Inférieure,  au  service  de  la  W  sectiou  de  la  uavigation  de 
la  Seine. 

«o  avril,  —  M.  Santoul  (Léon-André),  conducteui-  de  li'  classe  au 
service  municipal  de  la  ville  de  l'aris,  sera  attaché  au  service  or- 
dinaire du  département  du  Tarn. 

ai  avi'il.  —  M.  Thorant  (Alexandre),  conducteur  de  -i'  classe  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  est  mis  ea  dispo- 
nibilité avec  demi-traitement. 

Idem.  —  MM.  Letellier  (Anatole)  et  Bonhomme  (Alfred),  conduc- 
teurs auxiliaires,  sont  mis  à  la  disposition  de  M.  le  iiiini.slre  de  la 
marine  et  des  colonies  pour  être  employés  au  service  des  ponts  et 
chaussées  en  Cochinchine. 

11  avril.  —  M.  Dumas  (Casimir^,  conducteur  de  .V  classe  en  congé 
illimité,  est  rerais  en  activité  et  jnis  à  la  disposition  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  pour  être  employé  au  service 
des  ponts  et  chaussées  en  Cochinchine. 

2'Jt  avril.  —  M.  Miliot  iMichel-Louis,,  conducteur  de  3*  classe  au 
service  du  canal  de  la  Marne  au  lUiin,  dans  le  déj)arlement  de  ia 
Meuse,  est  mis  «-n  disponibilité  avec  demi-traitenienî. 

a9  avriU — M.  Siguret  fUrsin-lIégésippe),  conducteur  de  classe 
au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Clerinont  à  Tulle,  dans 
le  département  de  la  Corrèze,  passe  au  service  de  la  construction 
du  chemin  de  Xer  de  Uodez  à  Miihau,  dans  le  département  de 
TAveyron. 

Idein.  —  M.  Toppin  (Èléazar-Honorius-Athanase),  conducteur 
de  W  classe  au  sei  vice  ordinaire  du  dépariement  des  Basses-Alpes, 
passe  au  service  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Itodez  k 
Milhau,  dans  le  département  de  i  Aveyron. 

Idem.  — M.  Antigeon  (Camille),  conducteur  de  2*  classe  au  ser- 
vice des  études  du  chemin  de  fer  de  Glermout  à  Tulle,  dans  le  dé- 


Digitized  by  Google 


634  l'Ois,  DÉCRETS,  ARKÊTÉS,  ETC. 

partement  de  la  Corrèze,  passe  au  service  d<»  la  construction  ou 
chemin  de  fer  de  Severac  à  Marvejols,  avec  embranchemeot  sur 
Mende,  dans  le  département  de  la  Lozère. 

h  viai.  —  M.  Bouché  (Jean),  conducteur  de  3'  cl  isse  attaché  su 
service  ordinaire  du  département  de  Lot-et-Garouoe,  est  mis  en 
disponibilité  avec  demi-traitement. 

5  lîiui.  —  M.  Magnas,  coiidncteur  (îe  û*"  classe,  attaché  an  service 
ordinaire  du  département  du  (u'rs,  passe  au  service  de  la  naviga- 
tioQ  du  Tara,  dans  le  département  du  Tarn. 

5*  amtàiTis* 

M.  Pignard-Dndesert,  conducteur  principal  an  b«im  mm-ir 
servfce  ordinaire  du  département  de  la  Manche.  .   i*'  avriL.1870 

M.  Giraud  {liatbieu),  conducteur  de  9'  classe,  en 
congé  illimité.  •   i**  Juin.  1870 

U.  GautUer  (Jean^Pierre),  conducteur  dei'*cla»e- 
au  service  du  canal  de  Nantes  k  Brest,  dans  le  dé- 
partement des  GOtes-du-Nord   1*^  ]uln  1870 

/i"  DÉCÈS. 

M.  Guyot,  conducteur  auxiliaire  au  se^^ice  des 
travaux  du  llhin,  dans  le  département  du  Ukixi-      oatc*  <}«>f  ééc«» 
liUin   avril  1870 

M.  Marchon  (Jules  ,  conducteur  de     classe  au 
service  ordinaire  de  Seinc-et-Oise   2Û  avril  1870 

M.  (iiiilland  (Noël),  conducteur  de  W  classe  à 
Vienne  (ls^»re).   96  avril  1870 

M.  Groult,  conducteur  de  1"  classe  au  service  du 
bassin  à  Ilot  de  Bordeaux  (Gironde).  .  •  •   37  avril  1870 
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(  N°  3276  ) 

(i»'iam  1869.1 

Expropriation  pour  cause  (Vutiliie  publique—  Communicatiin  di- 
recte de  pièces,  —  Absence  de  Cadtersaire.  —  Nullité  d'ordre 
public,  —  (Dame  veuve  IMondcau.)  ~  La  dérision  du  jury  d'ex- 
propriation est  nulle,  lorsque  le  magistrat  directeur  a  directe- 
ment transmis  au  jury,  pendant  sa  délihét^alion,  des  i:iècrs  (fit' il 
a  personnellement  réclamées  de  l'expropriant,  et  ce  à  l'insu  de 
l'exproprié,  et  qu'ainsi  ta  discussion  a  continué  sans  publicité  tU 
discussion  contradictoire. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  D£  CASSàTlOV,  CbamblO  CÏvilc. 

La  Cour, 

Statuant  par  défaat  à  Tégard  de  TÉtat  ; 

Sur  le  ino3ren  unique  do  pourrol  : 

Vu  les  articles  3?  et  38  de  la  lot  du  3  mal  18/I11; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles,  la  discussion  devant  le 
Jurj  doit  dire  publique,  et  qu'après  la  clôture  des  débats,  les  Jurés 
dolrent  se  retirer  immédiatement  dans  leur  chambre  pour  y  déli- 
bérer sans  désemparer  ; 

Attendu,  en  fkit,  que  le  procès-verbal  des  opérations  contient 
la  mention  suivante,  émanée  du  magistrat  directeur  : 

«  Les  débats  étalent  clos  lorsque,  vers  les  deux  heures,  nous  avons 
été  prié,  par  un  blllét  signé  du  président  du  jury,  de  nous  rendre 
dans  la  chambre  des  délibérations  ;  là,  nous  avons  été  invité  à  de- 
mander aux  représentants  de  la  compagnie  une  explication  rela- 
tive à  une  conrusion  de  personnes  ou  de  parcelles  sur  les  bulletins 
d'inscription  d'indemnité;  notre  premier  soin  a  été  de  nous  rendre 
à  ce  désir;  des  explications  complètes  nous  ayant  été  fournies 
sur  If  s  [uAcps  réclamée^,  et  ces  pièces  nous  ayant  été  fournies, 
nous  les  avons  apportées  nous-môme  à  MM.  les  jurés,  et,  après  les 
avoir  déposées  dans  leurs  mains,  nous  nous  sommes  retiré,  les 
laissant  seuls  vaquer  à  leurs  fonctions;  » 

Attendu  qu'il  n'appert  da  cette  déclaration  que  les  demandeurs 
aient  été  informés  de  la  réclamation  du  jury  ni  des  démarciies  du 
magistrat  directeur,  et  que  la  remise  par  les  agents  de  la  compa- 

Anmlesdes  P,  cl  CA.  Loti»  Décins.'— ion  x.  ii 
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gnie  à  celui-ci,  et  par  lui  aux  jurés,  de  documents  supplémentaires 
et  pxpiiratifs  ou  rectificatifsde  pièces  d»''jù  déposées  entre  les  mains 
de  CCS  derniers  a  eu  lieu  sans  que  les  demandeurs  aient  été  rais 
à  même  de  les  vérifier  ni  de  les  discuter;  qu'ainsi  Tinslruction 
s'est  continuée  dans  la  chambre  des  délibérations^  sans  publicité 
ni  (li'-c^ission  contradictoire; 

Qu'il  n'importe,  au  surplus,  que  les  demandeurs  n'aient  pas, 
sur  ce  point,  joint  leur  protestation  à  celle  qu'un  antre  exproprié, 
Pierre  Donnai,  a  fait  consigner  sur  le  procès-verbal:  qu'il  suffît, 
pour  la  recevabilité  de  leur  pourvoi,  que  la  régularité  dont  ils  se 
plaignent  constitue  une  Infraction  aux  articles  57  et  58  do  la  loi 
du  5  mai  iS^ji  dont  la  violation  forme  une  des  ouvertures  à  caaa- 
tion  énunit  rées  à  l'article  U2  de  la  même  loi  ; 

Par  CCS  motifs,  casse,  etc. 


Dommages.  —  Usines.  —  Prisis  cCeau.  —  Locataires,  —  Pounci 
incident. —  (Usine  de  la  l'uedelmûhl.)  —  Appréciation  en  fait  des 
indeinnilrs  dues  aux  locataires  cCune  usine  à  raisoii  des  dm' 
mages  que  leur  causent  tes  prises  d\  au  alimenlaires  d'un  canal 
de  navigalion. — Lorsque  CÉtat  a  formé  un  recours  contre  un  ar- 
râti'  du  conseil  de  préfecture  qui  l'a  condamne  a  fniycr  a':x 
locaiaireî  successifs  d'une  usine  des  indemnités  de  (homugc, 
mais  toutefois  sans  attaquer  la  disposition  fixant  l  indcjnnile  due 
à  Cun  des  locataires  en  particulier ,  ce  locataire  îicsi  pasrece- 
vable  à  se  pourvoir  par  voie  de  recours  incident  C)» 

Napoléon,  etc.. 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
06  qu'il  nous  plaise  :  statuant  sur  un  arrêté  du  novembre  1866, 
par  lequel  lo  conseil  de  préfecture  du  Bas-Uhin  a  fixé  les  indem- 
Dit<'is  que  l'État  devait  payer  au  propriétaire  et  aux  locataires  du 
moulin  et  de  l'usine  de  la  Riedelmûhl  situés  sur  la  Zorn  à  Brumatb, 
à  niMon  das  cbArnàg»»  qui  ont  ôtô  causés  k  ce  mottUo  et  à  celte 


[  3  juin  1889. 1 


n      ranêl  te  9  MM  tf  n  (OmmmH),  >  Me.  IX,  wt. 
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uatoe,  par  solto  des  priseB  d'ean  qai  ont  éf6  faites  à  partir  du 
1*  Janvier  i863  dans  la  Zorn  poar  alimenter  le  canal  de  la  Marne 
au  Rhin  ;  déeider  que  l'indemnité  totale  de  5s  ot0'.83,  qai  a  été 
accordée  aux  sociétés  tmbs  et  compagnie  etTlerling  et  compagnie^ 
locataires  du  moulin  etderusine  jusqu'au  i""  Juillet  1867,  sont 
engérées,  et  doivent  être  réduises  à  la  somme  totale  de  St  s6o'.o5  ; 
attendu  que  ce  serait  à  tort  que,  poer  flier  cette  indemnité,  le  coq- 
eell  de  préfecture  a  adopté  le  mode  d'évaluation  suivi  par  l'expert 
des  usiniers,  et  n*a  pas  adopté  le  mode  d'évaluation  proposé  par  le 
tiers-expert,  en  ce  qui  concerne  les  chômages  de  la  filature;  at- 
tendu, d'autre  part,  que  les  prix  résultant  du  mode  d'évaluation  qui 
a  été  suivi  pour  les  cliômagesde  la  filature,  seraient  exagérés; 

Vu  Tarrèté  attaqué,  duquel  il  résulte  que  Pindemnité  due  au 
sieur  Morel,  locataire  du  moulin,  du  i"  janvier  i855au  1"  janvier 
i855,  est  fixée  à  la  somme  de  5  of)()'.oi,  et  que  les  indemnités  dues 
aux  autres  localaiies  du  moulin  vX  de  la  filature,  du  janvier 
iBoô  au  juillet  1867, sont  fixées  à  la  somme  totalo  de  5i  oicj'.SS, 
dont:  6o6i'.8o  po»'tant  intérêts,  du  18  février  ibCZi,  jour  de  la 
demande,  iiour  la  société  Imbs  et  compagnie;  a9  7ou'.3i  portant 
intérêts  du  18  février  i86à,  jour  de  la  demande,  pour  la  société 
Imbs  frères  et  compagnie  et  16  aC-i'.y  ?  pour  la  société  Vierling  et 
compagnie,  sur  laquelle  dernière  somme  de  16  iGî'.ya  :  488'. Sa  doi- 
vent porter  intérêts  à  partir  du  4  août  186"),  jour  de  la  demande, 
1  358'. 88  à  partir  du  janvier  r86'j,  jour  de  l'écliéanco,  ôSSy'.ga 
à  partir  du  1"'  janvier  i865,  jour  de  l'échéance,  >  ii8y'  76  à  partir 
du  5o  septembre  i865,  jour  d«  l'échéance,  et  U  187^.84  à  partir  du 
i*' juillet  1867,  jour  do  IVc'iéance; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  contenant  recours  incident  produit 
tant  au  nom  du  sieur  Morel  qu'en  celui  des  sociétés  imbs  et  com- 
pagnie, imbs  frères  et  comfiaïnie,  et  Vierling  et  compagnie,  par 
lequel  les  exposau^^  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise:  rejeter  le 
recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  et  statuant  sur  le 
recours  incident,  décider  que  l'indemnité  allouée  au  sieur  Morel 
sera  portée  à  la  somme  de  6  Zi7.V.7ft,et  que  les  indemnités  allouées 
aux  autres  locataires  du  moulin  et  de  l'usine  de  la  Riedclmûhl  9^ 
ront  portées  à  la  somme  totale  de  ijgèa'Mi  enfin,  ooadanuier 
rÉtat  aux  dépens  ; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que,  pour  fixer  Findemnité  due  à 
raison  des  ch(ymages  de  la  filature,  le  conseil  de  préfecture  a  adopté 
le  mode  d'évaluation  proposé  par  l'expert  des  usinier»;  attandA 
que  les  indemailés  allouées,  tant  pour  les  cbOsuges  du  mMitoque 
pour  les  chômages  de  la  filature»  loin  d'élia  «sagérèesi  senient 
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très-Insuffisantes  par  suite  de  plasieura  errears  oa  omMoiis  qui 
auraient  été  eommises  par  les  experts  dans  leurs  calculs,  notam- 
ment par  l'expert  des  usiniers;  attendu  enfin  que  ce  serait  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d^allouer  aux  exposants  au- 
cune indemnité  pour  perte  de  clientèle  ; 

Yu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publies»  ten- 
dant,  d'une  part,  au  r«(jet  dudit  recours  incident;  et,  d'autre  part» 
à  ce  que  l'indemnité  totale  qui  a  été  allouée  par  l'arrêté  attaqué 
aux  sociétés  Imbs  et  compagnie,  Imbs  frères  et  compagnie,  et 
Vierting  et  compagnie,  soit  réduite  à  la  somme  de  35  'M',^i  ; 

Vu  le  rapport  de  l'expert  des  locataires  du  moulin  et  de  la  fila* 
ture  de  la  iUedelmahl,  du  la  Janvier  i8fi5,  duquel  il  résulterait 
qu*une  indemnité  totale  de  10070a'.  38,  comprenant  une  somme 
de  «5  000  francs  pour  perte  de  clientèle,  devrait  être  payée  aux 
locataires  de  Tuslne  et  du  moulin,  savoir  :  k  Sfi'M  an  sieur  Mo- 
rel,  et  le  surplus  aux  autres  locataires  ; 

Vu  le  rapport  de  l'expert  de  l'État,  du  iv  mars  i865,  duquel  H 
résulterait  que  rindemnlté  due  aux  locataires  du  moulin  et  de  la 
filature,  devrait  être  fixée  à  la  somme  totale  de  asi65%i7,  dont 
6a3^o&  pour  le  sieur  Morel,  et  le  surplus  pour  les  autres  ïoe^ 
tairas 

Vu  le  rapport  du  tiers-expert,  du  17  mai  1866,  duquel  il  résul* 
terait  que  rindemnité  due  aux  locataires  du  moulin  et  de  la  fila- 
ture devrait  être  fixée  à  la  somme  totaledeôS  356  fr.,  dontSogy'.oi 
pour  le  sieur  Morel  et  le  surplus  pour  les  autres  locataires; 

Vu  la  loi  du  .'.8  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  concerne  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  et  le  recours  incident  présenté  au  nom  de^  sociétés  Imbs 
et  comi^agnic,  imbs  frères  et  compagnie  et  Vierling  et  compagnie  : 

Considérant  que  notre  ministre  des  travaux  publics  no  justifie 
pas  que  l'indemnité  de  kSijiQ'. <jn  (jue  le  conseil  de  préfecture  a 
accordée  aux  usiniers,  pour  les  chômages  de  la  filature,  soit  exa- 
gérée; qu'il  résulte,  au  contraire,  de  l'instruction  que,  dans  le 
calcul  de  la  partie  de  celte  indemnité  qui  a  été  allouée  pour  la  pé- 
riode de  temps  comprise  entre  le  1"  janvier  i853  ei  le  li  août  i858 
il  n'a  pas  été  tenu  sufiisamment  compte  de  la  perte  de  main-d*reu- 
vre  qui  a  été  la  conséquence  des  cliôrnagos  occasionnés  par  les 
prises  d'eau  de  TÉtat,  et  qu'il  y  a  lieu  d'augmenter  la  somme  qui 
a  été  allouée,  pour  cette  période  de  temps,  d'un  dixième,  soit  de 
la  somme  totale  de  u  1  i5'.o9  dont  606'. seront  attribués  à  la  so- 
ciété Imbs  et  compagnie  et  1 5od«6i  seront  attribués  à  la  société 
Imbs  frères  et  compagnie; 
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Considérant,  d'autre  part,  en  ce  qui  touche  l'indemnité  qui  a 
été  allouée  pour  les  chômages  du  moulin,  que  les  usiniers  ne  jus- 
tifient pas  que  rindemnité  de  5  1 12'  95,  soit  de  ù'Mo  par  jour  qui 
a  été  accordée  à  la  société  Imbs  frères  et  compagnie  pour  les  chô- 
mages du  moulin  pendant  la  période  de  temps  qui  s'est  écoulée  du 
1"  juillet  i855  au  i" janvier  i858,  soit  insuffisante;  que  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  alloué  aucune  indemnité 
pour  chômage  du  moulin,  pendant  la  période  de  temps  comprise 
entre  le  1"  juillet  i858  et  le  i3  mai  iSôy,  temps  pendant  lequel  la 
filature,  marchant  nuit  et  jour,  n'aurait  pas  laissé  dans  leZorû  un 
volume  d'eau  suffisant  pour  alimenter  le  moulin; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  du  1"  jan- 
vier i855  au  I*' juillet  suivant,  du  1"  janvier  i858  au  i*' juillet 
suivant  et  du  i5  mai  18Ô9  au  1*' juillet  1867,  la  filature  a  utilisé  les 
eaux  de  la  Zorn  dans  les  mêmes  conditions  que  pendant  le  temps 
qui  s'est  écoulé  du  1"  juillet  i856  au  1"  janvier  i858  ;  qu'aint-i  le 
moulin  recevant  également  les  eaux  de  la  Zorn  dans  les  mêmes 
conditions  que  pendant  cette  dernière  période,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  n'a  pas  alloué  pour  les  trois  périodes  de 
temps  ci-dessus  indiquées,  à  raison  des  chôma-^esdu  moulin  occa- 
sionnés par  le  fait  de  TÉtat,  la  même  indemnité  de  3'.Ziu  par  jour 
qui  a  été  accordée  pour  le  temps  compris  entre  le  1"  juillet  i855 
et  le  Janvier  i8ô8;  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'indé- 
pendamment des  Indemnités  qui  ont  été  allouées  par  Tarrêté  atta- 
qué pour  les  chômages  du  moulin,  11 7  a  lieu  d*accorder,  à  raison 
des  chômages  dudit  moulin,  un  supplément  dMndemnlté  de 
11  339'.  90  dont  A  658  francs  seront  attribués  à  la  société  Imbs 
ftèrea  et  compagnie  pour  t  S70  Jours  qui  se  sont  écoulés  du 
i^'Janv.  1855  au  1*'  Juillet  Suivant,  du  i**  Janvier  i858au  i«' Juil- 
let suivant  et  du  i3  mai  1869  au  i&  février  1869,  et  6  67&'.flo  se- 
ront attribués  à  la  société  Vierling  et  compagnie  pour  les  1 963 
Jours  qui  se  sont  écoulés  du  là  février  186a  au  i**  Juillet  1867; 

considérant  enfin,  en  ce  qui  touche  Plndemnlté  réclamée  par 
les  usiniers  pour  perte  de  clientèle,  que  lesdits  usiniers  ne  Justi- 
fient pas  que  la  perte  de  clientèle  alléguée  par  eux  ait  eu  pour 
cause  les  chômages  qui  ont  été  occasionnés  à  leur  filature  et  à  leur 
moulin  par  le  fait  de  TÉtat; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  prises  au  nom  du  sieur  Morel: 

Considérant  que  c'est  par  vole  de  recours  Incident  que  le  sieur 
Morel  s*est  pourvu  contre  la  disposition  de  rarrèté  du  conseil  de 
préfecture  qui  le  concerne;  que,  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics n*ayant  lui-même  formé  aueuu  recours  contre  cette  dl^* 
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ïiitlon,  le  recours  incident  dudit  sieur  Morcl  n'est  pas  recevable; 

Art  Le  recours  de  notre  ministre  cles  travaux  publics  est 
rejeté. 

1.  Le  recours  incidoDt  du  sieur  Moral  est  r^eté  comme  étant 

non  reoevable. 

3.  Les  indemnités  allouées  par  le  conseil  de  préfecture  sont 
augmentées  d'une  somme  totale  de  lô  Udà'.ic^,  dont,  r  6o6'./i8  avec 
les  intérêts  à  partir  du  i8  février  i86/i,  seront  attribués  à  la  so- 
ciété Imb^  et  compagnie  ;  2"  1  5o6'.6i  avec  les  intérêts  à  partir  du 
18  février  186/i,  seront  attribués  ù  la  société  Imbs  frères  et  com- 
pagnie ;  5"  /i  658  francs  avec  les  intérêts  à  partir  du  18  février 
186^1,  seront  également  attribués  à  la  société  Imbs  frères  et  com- 
pagnie; II"  i  8•i5^8o,  avec  les  intérêts  à  partir  du  h  août  186Ô,  se- 
ront attribués  à  la  société  Vierling  et  compairnie  ;  et  5»  U  -jU^'.Uo 
seront  également  attribués  à  la  société  Vierling  et  compagnie  et 
porteront  intérêts,  savoir  :  5o6'.fio  à  partir  du  janvier  »86ù» 
I  a/!n  francs  à  partir  du  i"  janvier  i865  ;  1  ^/ji  francs  à  partir  du 
i"  janvier  1866;  ia4»  francs  à  partir  du  1"  janvier  1867,  et 
6l8^8o  à  partir  du  i*'  juillet  1867;  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  du  Bas-I\liin,  en  date  du  27  novembre  1866, 
eit  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  disposition  qui  précède. 

4.  Le  surplus  des  conclusions  prises  au  nom  des  sociétés  Imbs 
et  compagnie,  Imbs  fràres  et  compagnie  et  Vieriing  et  compagois 
est  rejeté. 

5.  Le  sieur  Morel  supportera  ies  dépens  de  son  recours  iocideit; 
le  surpliw  (ies  dépens  sera  8iu>porté  par  r&tat. 


Weêrie  urbaine.  —  (Htveriure  de  rues,  —  Terrains  en  bordure.  — 
Compagnie  substituée  à  une  vilie.  ^  Droits  d^enregistrement*  — 
(Première  espèce  :  sodété  Leroi,  F.  Sourdis  et  compagnie; 
deuxième  espbee  :  Société  immobilière.)  —  Le  traité^  par  tequêi 
une  vilie  se  substitue  ou  s^associe  une  compagnie  pour  CessésU" 
tHon  de  iravaua  d^utUité  pubO^^  n'est  pas  une  conséquente  né- 
^essahre  de  Cestpropriaiion»  Il  reste  sous  Vempiredu  droit  ^om- 
mum  SI,  à  ce  titre^  est  susceptible  du  droit  d'enregistrement.  — 
Ce  traité  étant  un  acte  complexe,  qui  renferme  plusieurs  dispO" 
sOêons  distinctes  f  chacune  de  ses  partie$  doit  rester^  suimnt  son 
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0$pè€et  sotu  C empire  de  sa  loi  distincte  pour  la  perception  ou 
Ceasempti4m  de  l'impôt,  —  VacquisUion  dis  terrains  dits  en  bor- 
dnre  (en  dehors  de  tatignement  des  voies  naueettes)  est  faite, 
comme  cette  des  terrains  nécessaires  aux  rues  eUeS'mémes,  en 
vertu  du  principe  de  VutUité  pubiitfue^  soit  à  Camiablet  sait  par 
ia  voie  de  femprapriatian,  ei,  dès  lars^  eite  doit  bénéficier  de 
Cememptian  de  droUs  inscrite  à  Carticie  6$  de  ta  toi  du 
3  mai  t8Ai. 

iMÈT  M  LA  com  01  CASSâTion;  chambro  civile. 

PREiiiKRS  £SPiC£.  —  Sociëlc  Leroi,  F.  Soui'dis  et  compagnie. 

La  Cour» 

Joint  les  pourvois  de  la  société  Leroi,  F.  Sourdiset  compagnie  et 
d»j  Tadministration  de  l'enregistrement  contre  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  ia  Seine,  le  29  juin  1S67,  et  statuant  sur  le 
tout; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  la  société  Leroi,  F.  Sourdis  et 
Goippagoie; 

Sur  le  premier  moyeD,  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  58  de  la 
loi  da  3  mai  : 

Attendu  que  cet  article  n^affrauchit  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement que  les  actes  faits  en  vertu  de  ia  loi  d*exproprjation» 
c'est-à-dire  les  actes  indispensables  au  but  que  cette  loi  se  pro- 
pose, et  qui  sont  la  conséquence  nécessaire  de  Texpropriation; 
que,  si  les  concessionnaires  de  travaux  publics  sont  soumis,  aux 
termes  de  i*artlcle  65  de  la  loi  de  18A1,  aux  mêmes  obligations,  et 
ont  les  mêmes  droits  que  radministratton,  H  n*en  résulte  pas  que 
le  traité  par  lequel  une  ville,  qui  s*était  d*abord  chargée  des  tra- 
vaux reconnus  d*utilité  publique,  se  substitue  ou  s'associe  une 
compagnie  pour  les  opérations  auxquelles  ces  travaux  peuvent 
donner  lieu,  doive  être  considéré  comme  une  suite  nécemire  de 
rexpropriation  ;  que  ce  traité,  œuvre  de  la  volonté  des  parties,  est, 
au  contraire,  un  acte  purement  facultatif  de  leur  part;  qu'il  ne 
rentre  pas  sous  Tapplication  de  Tarticle  58  de  la  loi  de  i84i  ;  qu'en 
décidant  que  cet  acte  restait,  quant  à  la  i)crcepiion  du  droit  d'en- 
registrement, sous  l'empire  du  droit  commun,  le  jugement  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi; 

Rejette  ce  premier  moyen  ; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  : 

Vu  les  articlesZiS  et  80  de  la  loi  du  i5  mai  1818  ; 

Attendu,  en  droit,  que  le  marché,  aux  termes  des  articles  1710 
et  1787  du  code  Napoléon,  est  un  contrat  par  lequel  une  partie 
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promet  de  faire  un  ouvrage  pour  Pautre,  qui  doit  en  payer  le 
prix  ;  que  ce  contrat  est  assujetti  au  droit  proportionnel  par  toutes 
les  lois  d'enregistrement^  sons  la  dénomination  de  marchés  pour 
constructions  et  entretien;  que  les  mêmes  expressions  se  retrouvent 
dans  rarticlo  73  de  la  loi  du  i5  ma!  1818;  que  si  Tarticle  78  parle 
des  marchés  de  toute  nature,  ces  mots  expliqués  par  ceux  qui  sui- 
vent ne  se  réfèrent  qu'aux  formes  et  non  k  la  substance  même  de 
la  convention  ;  que  Tarticle  78  ne  fait  que  déclarer  en  principe 
les  marchés  soumis  à  Tenreglstrement,  mais  que  la  quoUté  da 
droit  est  fixée  par  Tartlcle  5i,  §  3,  de  la  loi  du  98  avril  1816,  avec 
laquelle  la  loi  de  1818  doit  être  combinée,  et  qui  n'a^si^etUt, 
comme  toutes  les  lois  antérieures,  au  droit  de  t  p.  100  que  les 
marchés  pour  constructions,  réparations  et  entretien  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  traité  du  8  mars  i865  est  un  acte  com- 
plexe, renfermant  plusieurs  dispositions  distinctes  et  de  nature 
différente;  que,  par  le  traité^  la  société  Lerol,  F.  Sourdiset  com- 
pagnie s'est  chargée,  comme  substituée  aux  droits  de  la  ville  de 
Paris,  de  l'ouverture  de  la  section  de  la  rue  de  Maubeuge  entre  la 
place  du  Nord  et  la  rue  hocliechouart,  de  rétablissement,  sur  le 
parcours  de  ladite  voie,  d'une  place  avec  amorce  de  la  rue  de  La- 
val, du  prolongement  des  rues  de  Belzunce,  d'Abbcvilie,  de  la 
Tour-d\\uverg!ie,  et  du  proiun;,'i'nieiU  de  deux  autres  voies  encore, 
dont  rutilité  publi(|ue  n'avait  pa'>  encore  été  déclarée;  que  la  so- 
ciété s'enîr;igeait  à  livrei-  ces  ru(  s  et  place  dans  un  délai  détcruiin»', 
et,  par  suite,  à  faire  les  travaux  nécessaires  à  leur  établiscsenieuL, 
sauf  ceux  «pie  lu  ville  avait  pu  se  réserver  ou  (jue  les  concession- 
naires étaient  obligés  d'exécuter  à  un  autre  titre;  qu'ils  d 'Vaient, 
notainuîeni,  niveler  les  rues  et  place,  édifier  sur  rabj^neinent  de 
ces  voies  des  maisons  dans  un  certain  délai  et  à  certaines  condi- 
tions; que  ces  constructions,  quoique  élevées  par  les  concession- 
naires dans  leur  intérêt  et  à  leurs  frais,  complétaient  cej>endani 
les  voies  nouvelles,  et,  sous  ce  rapport  d'utilité  publique,  présen- 
taient pour  la  ville  un  avantage;  que  ces  dispositions  présentaient 
tous  les  caractères  d^un  véritable  marché  ; 

QuMl  n*en  était  pas  de  même  des  autres  stipulations  du  contrat, 
par  lesquelles  la  société  s^eujgageait  à  faire  seule,  à  ses  frais,  ris- 
ques et  périls,  racquisltion,soit  à  l'amiable,  soit  par  la  vole  de  l'es* 
propriation,  de  tous  les  immeubles  situés  dans  le  périmètre  des 
travaux,  y  compris  des  Immeubles  en  dehors  de  Pallgnoment  des 
voles  nouvelles,  et  à  livrer  à  la  ville  de  Paris,  moyennant  un  prix 
fixé  à  Tavance,  remplacement  nécessaire  à  ses  opérations,  à  faire 
toutes  les  avances  de  fonds  pour  subvenir  aux  besoins  de  Topér^i- 
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tioo,  sftuf  à  n'en  être  remboanée  qu*à  des  termes  plus  ou  moins 
éloignés; 

Qtt*appréciées  en  elles-mêmes,  ces  stipulations  ne  participaient 
en  rien  de  la  nature  d*un  marché,  dans  le  sens  légal  de  ce  mot; 
qii*el]es  ne  pouvaient  pas  non  plus  être  considérées  comme  les 
eosditions  accessoires  de  ce  mercbé;  qu^elles  n'en  étaient  pas  dé- 
pendantes, qu*elles  n*en  dérivaient  pas  nécessairement;  qu'elles 
avaient  sans  doute  pour  but  d*en  préparer  ou  d*en  faciliter  Texé* 
eution,  mais  qu'elles  s'en  distinguaient  par  leur  Importance  et 
pir  leur  objet  s[>écial,  l'expropriation  et  la  création  des  voies  et 
moyens  financiers,  sans  lesquels  Tentreprise  n'aurait  pas  pu  être 
mise  à  fin  ;  que  ces  stipulations  auraient  pu  être  la  matière  de 
plusieurs  contrats  entre  des  partie  s  diflérentos;  que  cljacun  de  ces 
contiats  (levait  donc,  i^uivaiu  son  espace,  rester  sous  l'empire  de 
sa  loi  j  ai-ticulière,  soit  pour  la  ijcrcepuou  de  Timpôt,  s'il  était  di"i, 
soi(  pour  son  exemption,  si,  comme  le  prétend  la  société,  celte 
eieinption  résultait  des  articleii  58  de  la  loi  du  5  mai  lô/n  et  8u  de 
la  loi  du  lô  mai  1818  ; 

Que.  d'auire  part,  la  somme  de  9  ôa-  ^0*2'. 90  n'a  pas  été  allouée 
à  la  société  Leroi,  F.  Sour.iis  et  coni{>agnie  pour  prix  de  ses  ira- 
vaux,  niais  en  retour  de  .^es  eiigagements,  sans  distinction  ;  qu'elle 
a  été  calculée  à  raison  de  55(/.5o  le  mètre,  prix  à  forfait  moyen- 
nant lequel  les  concessionnaires  liv  raient  à  la  viile  de  l'aris  le  ter- 
rain dont  elle  avait  besoin  ;  que  cette  subvention  comprenait  donc 
le  prix  de  ce  terrain  que  la  société  subventionnée  avait  elle-même 
icquis  à  SCS  risques  et  périls  au  moyen  de  l'expropriation;  qu'on 
ne  pouvait  donc  considérer  cette  subvention»  au  moins  dans  sa  to- 
talité, comme  le  prix  d'un  marché  ; 

Que»  ce  prix  n*ayant  pas  été  fixé  distinctement  par  le  contrat,  il 
y  avait  lieu,  conformément  à  Tarticle  lA,  n«  de  la  loi  du  sa  fri- 
maire an  VII,  de  le  déterminerau  moyen  d*une  estimation  ou  d'une 
isntilation  ; 

D'où  11  suit  qu*en  déclarant  régulière  la  perception  du  droit  de 
1  p.  100  sur  la  subvention,  même  réduite,  au  moyen  de  certaines 
dèiductions,  à  la  somme  de  7  199  869'.  10,  le  Jugement  attaqué  a 
violé  les  textes  de  loi  ci-dessus  visés; 

Casse  et  annule  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  le  39  juin  1867,  entre  la  société  Leroi,  Sourdis  etcompa* 
gnie  et  radministration  de  l'enregistrement,  mais  seulement 
>ur  le  chef  relatif  au  droit  de  1  p.  lou  pris  sur  le  traité  du  8  mars 
i865; 

Ordonne,  etc. 
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Eq  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  la  régie  de  renregistrement  : 

Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  articles  69,  §  S» 
n*  1,  «le  la  loi  du     frimaire  an  Yil,     de  la  loi  da  16  mai  1818  : 

Attendu  que  le  déeret  impérial  du  3  août  1861  avait  comprii 
dans  le  périmètre  des  trafiox  dont  11  déclarait  l'utilité  publlgae, 
non-seolemeot  lea  inmeoMea  oecnpant  le  soi  d»  roêm  noQ?ell6>» 
mais  même  cens  tltnés  en  dehors  de  l^lgnèmeot  de  eec  yofes,  et 
sans  ancone  distinetion  entre  ces  terrains; 

Qae  cette  extension  était  autorisée  par  le  déeret  dn  36  mai*  i85a; 
que  l'acquistion  des  terrains  dits  m  b&rdure  avait  donc  été  faite, 
comme  les  acquisitions  des  terrains  traversés  par  les  yoles  non» 
velles,  eu  vertu  dn  principe  de  Tutlllté  publique,  soit  à  ramlaUe» 
soit  par  la  vole  de  Texpi  oprlation  ; 

Que  les  terridns  dits  de  bordure  n^étalent  entrés  et  n'avaient  pu 
entrer  dans  le  domaine  de  la  vlUe  de  Paris  qn*avec  cette  destina- 
tion, an  même  titre  qne  ceux  qui  devaient  former  le  sol  des  voies 
nouvelles;  que  la  convention  par  laquelle  le  préfet,  au  nom  de  la 
ville,  avait  substitué  la  compagnie  à  ses  droits  sur  les  immeubles 
achetés  avant  le  traité  fuit  entre  eux,  n'avait  pas  d'autre  cause  que 
l'utilité  publique  ;  qu'un  prix  nouveau  n'était  pas  exim^  de  la  com- 
pagnie, obligée  seulement  à  payer  les  indemnités  foncières  et  loca- 
tives  dues  par  suite  des  expropriations  ou  fixées  à  Tamiable;  que 
le  lotissement  de  ces  terrains  a  eu  lieu  sous  la  surveillance  de 
radminibtralion  ;  que  les  concessionnaires  étaient  ol)ligés,  dans  un 
court  ddai,  d'élever  des  habitations  dont  le  mode  de  construction 
était  réglé  à  l'avance,  au  point  de  vue  de  la  salubrité  et  do  bon 
aspect  des  voies  légales,  dont  ces  constructions  étaient  le  complé- 
meut;  qu'une  pareille  substitution  ne  pouvait  pas  être  considérée 
comme  un  acte  purement  volontaire  et  d'intérêt  privé  ;  qu*eQe 
était  la  suite  du  décret  d'utilité  publique  et  de  Texpropriatloo 
consommée  pour  son  ezécutioa,  en  un  mot  un  acte  commandé  par 
rutiiité  publique,  fait  en  vertu  de  la  loi  d'expropriation  et  affiran* 
chi  de  tout  droit  par  Tartlcle  68  de  cette  lot  ; 

Que  les  mêmes  moti£s  s*appliquent  à  la  perception  du  droit  de 
s  p.  100  rédsmé  sur  la  cession  des  matériaux; 

Qu*en  le  jugeant  ainsi,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  n*a  violé  au- 
cune loi  : 

Par  ces  metifiK  rejette,  etc. 

BBUXiàin  isrftCB»  —  Société  immoHlière, 

LaGour, 

Joint  les  pourvois  de  la  compagnie  Immobilière  de  Paris  et  de 
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radrainîstration  de  l'enregistrement  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  ia  ôeioe  du  ii  jaavidr  1868»  fit  ataUiaiu  sur  le 

pourvoi  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  la  compagnie  : 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  vlolatioa  de  l'artide  65  de  la 
loi  du  5  mai  ; 

Attendu  (comme  au  premier  moyen  du  pourvoi  de  la  todété' 
heroy,  Sourdls,  voir  Tarrèt  précédent); 

Mais  sur  le  second  et  le  troisième  moyen  : 

Vi  les  articles  7$  et  80  de  la  loi  du  16  oiai  i9i8  { 

Attendu  que,  pour  réclamer  le  droit  de  1  pu  100  sur  la  subven- 
UOB  de  tto6as5QfiriiiC8,  stipulée  dans  le  traité  du  5  mai  &866,  la 
régie  prétend  que  cette  sub? entlon  n*est  que  le  prix  d*nn  marché 
de  travaux  publics; 

Attendu,  en  droit,  que  le  marché,  aux  termes  des  arUclea  1710 
et  1787  du  code  Napoléon,  est  un  contrat  par  lequel  une  partie 
sVBgsge  à  foire  un  ouvrage  pour  Tautre,  qui  s^oblige  à  en  payer  le 
prix;  que  le  contrat  a  été  assujetti  au  droit  proportionnel  par 
toutes  les  lois  de  reoregistrement,  sous  la  dénomination  de  marché 
pour  constructions,  réparations  ou  entretien;  que  les  mêmes  ex- 
presBîons  se  retrouvent  dans  Tarticle  73  de  la  loi  du  16  mai  1818; 
que,  si  l^article  78  parle  des  marchés  de  toute  nature,  ces  mots, 
expliquée  par  ceux  qui  suivent,  ne  se  réfèrent  qu^aux  formes  di- 
verses, et  non  à  la  substance  même  de  la  convention;  que  l'article 
78  ne  fait  quo  (It'clarer  en  principe  les  marchés  soumis  au  droit 
d'eoregi^stremeiU,  mais  que  la  quotité  du  droit  est  fixée  par  l'ar- 
ticlnSi.  ^  de  la  loi  de  1816,  avec  laquelle  la  loi  de  1818  doit  être 
combinée,  et  qui,  comme  toutes  les  lois  antérieures,  n'ussujettit 
au  droit  de  i  p.  lou  que  les  marciiés  pour  coofitruclious,  répara- 
tions ou  entretien  ; 

Ationdn,  en  fait,  que  le  traité  du  3  mai  1866  est  un  acte  com- 
plexe, renfermant  plusieurs  dispositions  distiaotes  et  de  nature 
(iifféreote; 

Que,  par  ce  traité,  la  société  immobilière  de  Paris  s*est  chargée 
de  rexéoutioa  du  boulevard  Saint-Germain  pour  la  section  com- 
piise  entre  le  quai  d*Orsay  et  la  rue  de  Bellecbasse;  qu'elle  s'est 
engagée  à  livrer  cette  section  dans  un  délai  déterminé,  et,  par 
ssite,à  faire  les  travaux  nécessaires  à  cette  livraison  ;  qu'en  dehors 
dm  travuux  de  viabilité  que  la  ville  se  réservait»  des  démolitions 
et  déblayementaqui  ponvaient  n*étre  que  la  conséquence  du  droit 
des  concessionnaires  aux  matériaux,  ils  devaient  niveler  des  rives» 
élever  dans  un  certain  délai,  et  en  observant  certaines  conditions 
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de  GOnstnictiOD,  des  habitations  qui  étaient  le  complément  de  h 
Toie  publique,  et  qui,  à  ce  point  de  vue,  tout  en  restant  leur  pro- 
priété, offraient  à  la  ville  de  Paris  uo  aYantage  appréciable;  qoe 
œs  dlaposltioiifl  préaentaimit  dooo  tous  les  caractères  d*im  véri- 
table marché; 

Qtt*il  n*eii  était  pas  de  même  des  aatres  dispositions  réglant  le 
mode  d^expropriatiOD  en  commun  des  Immeubles  compris  dam  le 
périmètre  des  travaux  reconnus  d*otilité  publique,  exproprladoii 
dont  U  compagnie  acceptait  toutes  les  cb'ancos,  en  s*engageaatl 
céder  à  la  ville  de  Paris,  moyennant  un  prix  fixe,  les  terrains  dont 
elle  avait  besoin,  les  avances  de  fonds  que  la  compagnie  8*obligeiit 
i  faire  pour  tons  les  besoins  de  l^entreprise,  te  dépôt  de  ces  aTances 
évaluées  à  une  somme  de  99969950  francs,  les  termes  stipulés  pour 
leur  remboursement,  la  faculté  laissée  à  la  compagnie  d^eseompter 
sa  créance  au  moyen  de  rémission  d'effets  négociables  dits  bons  de 
délégation  ; 

Que,  considérées  en  elles  mêmes,  ces  stipulations  ne  participent 
en  rien  de  la  nature  du  march»'^  ;  qu'elles  ne  pouvaient  pas  non  plue 
être  considérées  comme  les  conditions  accessoires  de  ce  marché; 
qu'elles  n*en  étaient  pas  dépendantes;  qu*ellesn'en  dérivaient  pas 
nécessairement;  qu'elles  avaient  sans  doute  pour  but  d'en  pr<^parer 
et  d'en  faciliter  l'exécution,  mais  qu'elles  s'en  distinguaient  pa'" 
leur  in)portance  et  par  leur  objt'L  spécial,  qui  était  d'abord  l'ex- 
propriation,^et  ensuite  la  création  des  ressources  sans  lesquelles 
l'entreprise  n'aurait  pas  pu  être  mise  à  fin;  que  ces  stipulations 
auraient  pu  être  la  matière  de  plusieurs  contrats  entre  des  ptT- 
sonnes  différentes;  que  chacun  de  ces  contrats  devait  donc,  sui- 
vant son  espèce,  rester  sous  l'empire  de  sa  loi  particulière,  soit 
pour  la  perception  de  Timpôt,  soit  pour  son  exemption,  si,  comme 
le  prétend  la  société  immobilière  de  Paris,  cette  exemption  résul- 
tait de  1  article  58  de  la  loi  du  3  mai  et  de  Tarticle  80  de 
loi  du  i5  mai  1818; 

Que  la  somme  de  99969950  francs  n'a  pas  été  allouée  à  la  com- 
pagnie pour  prix  de  ces  travaux,  mais  à  titre  de  subvention  en 
retour  de  ses  engagements;  que  cette  subvention  a  été  calculée  à 
raison  de  1 395  firancs  le  mètre,  prix  fixé  à  forfait  entre  les  parties, 
et  au  moyen  duquel  la  compagnie  livrait  à  la  ville  les  terrains  éoot 
elle  avait  besoin;  que  cette  subvention  comprenait  donc  le  prix<le 
ces  tmains  acquis  par  la  compagnie  à  ses  risques  et  périls  par  U 
vole  de  Texproprlation  ;  qu'on  ne  pouvait  considérer  cette subveo- 
tion,  au  moins  dans  sa  totalité,  comme  le  prix  d^un  marché,  dans  te 
sens  légal  de  ce  mot; 
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Que»  ce  prix  n^ayant  pas  été  distinctement  fixé,  II  y  avait  lieu, 
conformément  &  rartlcle  i/i>  n"  h,  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  VII, 
de  le  déterminer  au  moyen  d'une  ventilation  OQ  d*Qne  estimation; 

D*où  11  suit  qu'en  déclarant  régulière  la  perception  du  droit  de 
1  p.  100  sur  la  subventiOD  de  aa  9$aa&o  francs,  stipulée  au  traité 
do  aa  août  i865,  le  Jugement  attaqué  a  violé  les  articles  de  loi  ci- 
dessus  Tisés. 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  le  11  janvier  1868,  entre  la  compagnie  immobilière  de  Paris 
etradmlnistFatlonde  Tenregistrement,  mais  seulement  au  chef  qui 
déclare  valable  la  perception  du  droit  de  1  p.  100  sur  le  traité  de 
i865,etc. 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  radminlstratlon  : 
Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  articles  69,  §  5,  n^  1, 
de  la  loi  du  as  frimaire  an  Vil,  78  de  la  loi  du  16  mai  1818  ; 

Attendu  que  le  décret  du  1 1  août  i865  avait  compris  dans  le  pé- 
rimètre des  travaux  dont  il  déclarait  Putillté  publique,  non-seule- 
ment les  terrains  occupant  le  soi  de  la  voie  nouvelle,  mais  môme 
ceux  situés  en  dehors  de  Talignement  de  ces  voies,  sans  aucune 
distinction  entre  ces  terrains;  que  cette  extenrion  était  autorisée 
par  le  décret  du  a6  mars  i85a;  que  les  acquisitions  des  terrains  de 
bordure  n*avaieni  donc  été  faites,  soit  à  l*amiable,  soit  par  la  vole 
de  l'expropriation,  qu*en  vertu  du  principe  de  rutilité  publique; 
que  ces  terrains  n'étalent  entrés  et  n'avaient  pu  entrer  dans 
les  mains  du  préfet  de  la  Seine,  représentant  la  ville  de  Paris, 
qu*avec  cette  destination,  au  môme  titre  que  ceux  occupant  le 
sol  de  ta  nouvelle  rue;  que  la  convention  par  laquelle  le  préfet, 
au  nom  de  la  ville,  avait  substitué  la  compagnie  à  ses  droits  sur  lea 
immeubles  achetés  avant  le  traité  fait  entre  eux,  n'avait  pas  d'autre 
cause  que  l'utilité  publique;  qu'un  prix  nouveau  n'était  pas  exigé 
de  la  compagnie,  obligée  seulement  à  payer  les  indemnités  fon- 
cières et  locatives  dues  par  suite  de  l'expropriation  ;  que  le  lotisse- 
ment de  ces  terrains  restait  sons  la  surveillance  de  l'admlnistrar 
tioii  ;  que  les  concessionnaires  étalent  obligés,  dans  un  court  délai, 
d'élever  des  habitations  dont  le  mode  de  construction  était  réglé 
b,  l'avance,  au  double  point  de  vue  de  la  salubrité  et  du  bon  aspect 
de  la  voie  nouvelle  dont  elles  étalent  te  complément  ;  qu'une  pa- 
reille substitution  ne  pouvait  pas  être  considérée  comme  un  acte 
purement  volontaire  et  d'intérêt  privé;  qu'elle  était  la  suite  du 
décret  d'utilité  publique  et  de  l'expropriation  consommée  pour  son 
exécution,  en  un  mot  un  acte  commandé  par  rutilité  publique,  i)Ut 
en  vertu  de  la  loi  d'expropriation,  affranchi  de  tout  droit  d^enre- 
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gistrement  par  l'article  68  de  cette  loi;  que  les  némes  motifs 
8*appiiqaeiit  au  droit  de  9  p.  100  réclamé  sur  la  cession  des 
matériaiix;  qii*eo  le  Jugeant  alofi,  le  tribuoaL  civil  n^a  Tielé  an- 
cvnelcl  : 

Par  ces  motUis  r^fetfee  le  pourvoi,  de» 

Ba  même  jour^  arrêt  ideniiqae,  sur  le  poorroi  de  la  compagaia  inaKèûiiR 
anglo- française. 

(r  3279) 

(  16  juin  1869.  ] 

• 

CtiemiHS  de  fer.  —  Transport.  —  Délaii  régtemenurirei.  —  Co^ 

ventions  contraires.  —  ^ull^té.  —  (Compagnie  des  eJiemllIf  <!• 

fer  d'Orléans  contre  le  sieur  Ménier.)  —  Toute  conventicn  àtri* 
géant  pour  un  expt'-dilcur,  cTune  façon  soit  tacite^  soil  cxpreta^ 
les  délais  rêijlenieniaircs  fixés  par  les  arrêtes  minislérieUj  est 
iUicite  comme  constituant  un  traité  particulier  et  de  faveur. 

AaaÉT  DK  LA  COUR  UB  CAftSATiOH;  ciiafflbrc  cifiie. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  Ménier»  non  comparant,  et  statuant  sur  le  ^ 
moyen  unique  du  pourvoi  ; 

Vu  rartiole  60  de  l'ordonnance  du  lô  novembre  i8â6,  les  arti-  ^ 
eles  6,  7,  8,  9  et  10  de  TarrètA  mlniatériel  du  la  juin  1866, 
et  le  urif  spécial  C,  n*     de  la  compagnie  du  cbemla  de  £Br  ^ 
d*Orléans; 

Attendu  qa*U  est  constant,  en  fait,  et  qu'il  n'est  pas  méconoa 

par  le  Jugeaient  attaqué  que  les  bestiaux  remii  par  Ménier,  le  «  ^ 

septembre  1866,  à  1$  gare  de  filontmorean.  pour  être  traon>or^  ^ 
Paris  au  prix  du  tarif  de  la  petite  titesse,  sont  arrMs  k  dsiti^^ 

dans  le  délai  réglementaire; 

Attendu  que  la  coadmnnatkm  prononcée  contre  la  cosipagnie 
d'Orléans  par  ledit  Jugement  au  payement  d*one  liidemalté  poor 
cause  de  retard  se  fende  mHquenient  sur  œ  que  ragent  de  cette 
compagnie  aurait,  ImptIcitemeBt  et  confermésMnt  i  un  usigelk** 
bitueHement  pratiqué  par  lui,  renoncé,  au  profil  de  ftfpédt^ 
anbénéllcedtt  délai  accordé  par  les  règlements,  en^éoisgmti 
faire  partir  les  bestiaux  le  samedi  as  septembre  et  à  tas  Mi^P*^ 
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leair  à  destination  le  londi  suivant,  ponr  qu'ils  puasent  être  rendus 
en  temps  utile  sur  le  roarohé  de  Sceaux;  d*oû  serait  résultée  une 
ooDTention  tacite,  dérogeant,  en  faveur  de  Uénlw,  aux  arrêtés  mi- 
nistériels et  engageant  la  compagnie; 

Attendu  qu'une  telle  convention,  soit  tacite,  soit  même  expresse, 
ne  saurait  prévaloir  sur  le  principe  absolu  d'égaUté  qui  domine  la 
léglemeotation  des  transports  de  marchandises  par  les  voies  fer- 
rées ;  qu'elle  est  illicite  comme  constituant  un  traité  particulier  et 
de  faveur,  les  compagnies  d^  chemin  de  fer,  pour  lesquelles  il  n> 
a  d'obligatoire  que  les  dWs  réglementaires  fixés  par  les  arrêtés 
mîDistériels  et  par  les  tarifs  qui  les  régissent,  ne  pouvant  être  au* 
torisées  à  accorder  à  cerUins  expéditeurs  des  avantages  qu'elles 
seraient  en  droit  de  refuser  à  d'autres; 

Attendu  (lu  en  décidant  le  contraire  et  en  condamnant  la  coropa^ 
gnie  demanderesse  à  des  dommages-intérêts  envers  le  défendeur 
pour  cause  de  retard,  bien  que  le  délai  réglementaire  n'ait  pas  été 
dépassé,  et  sous  l'unique  prétexte  d'une  convention  particulière 
portant  dérogation  à  ce  délai,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  dis- 
positions susvisées  : 

Par  ces  motiliB,  casse,  etc. 


(r  3280) 
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Expropriation.  —  Expertise.  —  Arbitrage.  —  Dol.  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  d'Orb-ans  et  du  Midi  contre  la  dame  veuve 
Baraud  et  le  sieur  Dulian.)  —  L'estimation  du  prix  iVun  terrain 
occupé  avec  te  consentement  des  propriétaires  ayant  vt(  déféré 
à  un  tribunal  arbitral,  et  la  compagnie  expropriante  ne  s'étant 
fiaspaurmie  dans  le  délai  légaly  par  voie  de  requête  civile,  contre 
te  jugement  de  ce  tribunal  pour  raison  de'dol,  la  compagnie  est 
irrecevable  à  poursuivre,  sous  la  forme  (Cune  demande  directe 
en  dannnages^intéréts,  ta  révision  des  condamnations  pro* 
noneées  contre  elle  par  me  décision  passée  en  force  de  chose 
jugée. 

iXÊÈt  M  LA  cm  Di  GASSâTies;  clianibn  civile. 

La  Cour, 

Statuant  par  défaut  à  l'égard  do  Duhart; 

Sur  le  premier  moyen  ; 
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Attendu  qu'un  décret  d'utilité  publique  avait  compris  dans  le 
projet  d^agraodissement  de  la  gare  de  Toulouse  on  terrain  et  das 
oonstnictiotts  appartenant  à  la  Tenve  Durand;  que  la  compagnie 
du  Midi,  pressée  de  se  mettre  en  possession  de  ces  immeubles,  ea 
avait  obtenu  la  cession  de  la  veuve  Durand,  sans  attendre  le  Juge- 
ment d*exproprlation  ni  la  convocation  du  Jury,  et  sous  la  coodi- 
lion  de  soumettre  à  trois  experts-arbitres  la  fixation  du  prix  ou 
plutôt  de  l'indemnité  à  laquelle  la  veuve  Durand  avait  droit  pour 
raison  de  l'expropriation  indirecte  dont  il  s*agit; 

Que,  par  un  compromis  du  17  mai  i865,  limitant  à  trois  mois  le 
délai  de  Tarbitrage,  les  parties  ont  désigné  les  arbitres  et  déter- 
miné  leurs  pouvoirs  ainsi  que  les  bases  d'évaluation,  en  s^enga- 
geant  à  se  soumettre  au  résultat  de  leur  estimation,  sous  la  réserve 
toutefois,  pour  chacune  des  parties,  de  tous  droits  et  moyens  de 
discussion  devant  lesdits  experts-arbitres  ;  qu'en  effet,  il  a  c;ic  pris 
par  elles  des  conclusions  motivées  qui  ont  été  consifjnées  sur  !e 
procès-verbal,  dans  lesquelles  étaient  discutés  les  éléments  d'ap- 
préciation des  immeubles  cédés,  et  où  notamment  les  compagnies 
signalaient  le  caractère  suspect  du  bail  consenti  ù  Duhart;  que  la 
décision  des  arbitres,  fixant  à  197000  francs  la  somme  due  à  la 
veuve  Durand  pour  toute  indemnité,  a  été,  à  la  diligence  des  deux 
parties,  déposée  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Toulouse  et  revêtue 
de  rordonnance  (Vcxcqualur  du  président  de  ce  tribunal,  ordon- 
nanci»  par  î^uite  de  laquelle  a  été  signé  l'acte  notarié  du  i"  dé- 
cembre i865,  enregistré  gratis,  comme  se  rattachant  à  une  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  et  qui  a  mis  le  sceau  à  la 
cession  en  fixant  le  prix  ou  l'indemnité  dus  à  la  veuve  Durand  à  la 
somme  de  197000  francs; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  des  conventions  et  des  agisse- 
ments des  parties,  la  cour  de  Toulouse  a  pu,  sans  violer  aucun  des 
articles  invoqués  par  le  pourvoi,  déclarer  que  la  décision  des 
experts-arbitres  constituait,  non  l^avis  du  tiers  dont  parle  l'article 
1599  du  code  Napoléon,  mais  un  véritable  Jugement  arbitral  qui 
8*était  trouvé  soumis  aux  règles  établies  par  les  articles  loso,  losi 
et  ioa6  du  code  de  procédure  civile;  d*où  la  conséquence  que,  les 
compagnies  ne  s'étant  pas  pourvues  dans  le  délai  légal  contre 
ladite  sentence  par  voie  de  requête  civile,  pour  raison  du  dol  per- 
sonnel de  la  veuve  Durand»  elles  étaient  irrecevables  à  poursuiTre» 
sous  la  forme  d'une  demande  directe  en  dommages-intérêts  la 
révision  des  condamnations  prononcées  contre  elles  par  une  déci- 
sion passée  en  force  de  chose  Jugée; 

Sur  le  second  moyen,  relatif  à  Duhart  : 
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Attendu  que  Tarrêt  dénoncé  &  déclaré  qu'en  présence  de  la  sen- 
tence nrbitrale  du  U  septembre  i865,  et  tant  qu'elle  ne  serait  pas 
attaquée,  il  était  impossible  de  déterminer  dans  quelle  mesure 
aurait  pu  pr^udicier  aux  deux  compagnies  le  concours  qu*elles 
prétendent  que  Dubart  aurait  prêté  au  dol  imputé  par  elle  à  la 
veuve  Durand,  et  qu'en  rejetant  par  ce  motif  leur  action  contra 
Dttbart^  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  : 

Par  ces  motifs,  recette,  etc. 


Expropriation.  —  Indemnité  cti  deniers  et  en  matériaux.  — 
(Commune  de  Quarante  contre  le  sieur  Ca  saiij.  —  Lorsque 
l'expropriant  a  fait^  en  ce  qui  touche  la  partie  de  l'indemnité 
relative  aux  constructions  établies  sur  le  terrain  cxpropriét  Coffre 
alternative,  ou  de  faire  Cabandon  des  matériaux  à  provenir  de 
la  démolition,  ou  de  payer  une  somme  représentative  de  la  valeur 
d$  ces  matériaux,  il  n'est  pas  fondé  à  plaindre  de  ce  que  le 
jury,  en  dehors  de  C indemnité  reUUive  au  terrain,  a  en  outre 
alloué,  pour  l'indemnité  afférente  aux  conslructianif  les  maté- 
riaux à  prooenir  de  leur  démolUion. 


La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourfol  : 

Attendu  que  la  commune  demanderesse  avait  elle-mèmet  devant 
le  Jury  d'expropriation,  fait  Vottn  aux  héritiers  Cassan,  en  ce  qui 
touche  la  partie  de  rindemnité  relative  aux  constructicms  établies 
sur  le  terrain  exproprié,  ou  de  leur  faire  TaiNindon  des  matériaux 
à  provenir  de  la  démolition  de  ces  constructions,  ou  de  leur  payer 
une  somme  de  1 680  flrancs^  représentative  de  la  valeur  de  ces 
matériaux; 

Attendu  qu'à  raison  de  ceite  offre  alternative  faite  distinctement 
an  sujet  des  constructions,  alors  que  la  commune  offrait  spéciale- 
ment«  pour  la  valeur  du  terrain  sur  lequel  elles  étaient  asstoes,  une 
somme  particulièrement  et  exclusivement  applicable  à  ce  terrain, 
déduction  faite  de  la  valeur  desdites  coitstroetions,  la  commune 

Annalei  des  P.  et  Ch»,  Lois»  DtcnKTS. —  iohk  x.  SS 


[a3  juio  1^69.] 


AaatT  DK  Là  cdDK  M  cass&tior;  chambre  civile. 
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demanderesse  n'est  pas  fondée  à  se  plaindre  de  ce  que  le  jury, 
après  avoir  fixé  en  deniers  rindemnité  relative  au  terrain  exclusi- 
vement, a,  en  outre,  allouée  aux  héritiers  Cassan,  pour  rindem- 
nité à  eux  due  afférente  aux  constructions,  les  matériaux  ^  prove- 
nir de  la  démolition  de  ces  coiutructioiis  elles-mêmet  : 
Par  ces  motifs»  rejette,  etc» 


Bxjtrapriation.  —  Bécusalion.  —  Secret  des  délibérations.  —  PU' 
blicité  de  la  décision.  —  Notification  des  ogres. —  (Sieurs  Viîier- 
Labretonnièrc  et  consorts  contre  la  commune  de  UsOTet»)—U 
procès-verbal  doit  noth'Seulement  constater  qu^aucune  récusation 
n*a  été  exercée^  mais  encore  que  le  magistrat  directeur  a  doué 
aux  parties  les  avertissements  sur  leur  droit  de  récusation,  — 
Bsi  nulle  la  délibération  du  jury  d^esproprialian^  lorsque  le  pro- 
cès-verbal ne  constate  pas  qu^elle  a  été  secrète,  —  La  décision  du 
jury  doit^  à  peine  de  nuUiiéf  être  prononcée  pubtiquemetU  par 
te  magistrat  directeur» 


La  Cour, 

Sur  les  trois  premiers  moyens  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  16  de  la  loi  du  ai  mai  i836,  5/i,  §  a,  38,  Ui  et  k* 
de  la  loi  du  5  mai  18^1  ; 

Attendu,  en  premier  lieu,  qu*il  est  du  devoir  du  magistrat  direc- 
teur d'avertir  les  j)arties  du  droit  qu'elles  ont  respectivenieot 
d'exercer  une  récusation  pf-retiiptoire;  que  cet  avertissement  in- 
téresse le  droit  (le  défense  ;  qu'en  effet,  il  e>t  nécessaire  que  les 
parties  soient  officiellement  prévenues  du  moment  où  elles  sont 
tenues  de  faire  leurs  récusations»  comme  aussi  des  conditions  dans 
lesquelles  ces  récusations  peuvent  avoir  lieu;  que  racconipllsse- 
Bent  de  cette  formalité  substantielle  doit  être  constaté  au  procès- 
▼erbal  des  opérations  du  jury  ;  que,  dans  Tespèce,  le  procès-verbal 
constate  simplement  qu*aiiCQne  récusation  n*a  été  eieroée,  et  qo^il 
ne  résulte  ul  explicitement  d!  implicltemwt  de  cette  seule  énon- 
eiation  que  ravertiiMBement  dont  tt  8*agit  ait  été  donné; 


[  29  juio  1869.  ] 


ABBtT  M  LA  COUR  SI  CASSâTum;  cbambfe  civile. 
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Atteodo,  en  second  lieu,  qu^anz  termes  de  rartlele  58  de  la  loi 
de  idàt,  applicable  aux  procédures  d'expropriation  poursuivies  en 
exécution  de  la  loi  du  si  mai  }836,  la  délibération  du  Jury  «ppM 
à  statuer  sur  les  indemnités  prétendues  doit  être  secrète,  soit  que 
les  Jurés  se  retirent  dans  leur  cbambre,  soit  qu^à  défaut  d'une 
cbambre  spéciale  ils  délibèrent  dans  la  salle  d^audience  en  dehors 
de  toute  assistance  du  public  et  de  toute  communication  avec  lui; 
que  la  preuve  qu*il  a  été  satisfait  à  ces  prescriptions  de  la  loi  doit 
résulter  du  proîsès- verbal  des  opérations  ;  que,  dans  la  cause,  le 
procès-verbal  ne  (bit  aucune  mention  de  la  manière  dont  il  a  été 
procédé  à  la  délibération;  qu'il  n'est  dit  dans  cette  pièce  ni  à  quel 
moment  ni  en  quel  lieu  le  jury  s*est  retiré  pour  délibérer,  en  sorte 
que  rien  ne  constate  le  secret  de  cette  délibération,  ce  qui  consti- 
tue une  nullité  de  la  décision  pour  défaut  de  justification  de  l'exé- 
cution de  Tune  des  conditions  nécessaires  pour  sa  validité; 

Attendu,  en  troisième  lieu,  qu'il  ne  ressort  d'aucune  des  énon- 
ciations  du  môme  procès-verbal  que  la  décision  du  jury  ait  été 
proclamée  par  le  magistrat  directeur  en  audience  publique  et  en 
présence  des  jurés,  ainsi  que  TexigQ  l'article  /ii  de  la  loi  du  3  mai 
i8/ii ,  également  applicable  aux  expropriations  poursuivies  en  vertu 
de  la  loi  du  -ii  mai  i8ô6  ;  que  le  défaut  de  constatation  de  Taccom- 
plissement  de  cette  formalité  constitue  une  nouvelle  nullité  de  la 
décision  attaquée  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  concernant  particulièrement  Desvaux, 
Tun  des  demandeurs  : 

Vu  les  articles  37  et  38,  §  3,  de  la  loi  du  5  mai  18/11  ; 

Attendu  que  Desvaux  était  partie  dans  l'instance  qui  a  donné 
lieu  à  la  décision  attaquée,  qu*il  avait  été  convoqué  à  la  réunion  du 
Jury,  et  qu*il  y  figurait,  en  sa  qualité  de  fermier  des  terrains  ex- 
propriés et  comme  prétendant  à  une  indemnité  pour  privation  de 
Jouissance,  indemnité  qu*il  avait  réclamée  par  un  acte  d*liuissier, 
signifié  le  19  Janvier  iSfi^  au  maire  de  la  commune  expropriante; 
que  cependant  aucune  ofllre  ne  lui  avait  été  notifiée  au  nom  de 
cette  commune  antérieurement  à  la  réunion  du  Jury  spécial,  par 
suite  de  quoi  ni  oflTre  ni  demande  n'ont  figuré,  en  ce  qui  le  con- 
eeme,  sur  le  tableau  placé  sous  les  yeux  du  Jury;  d'où  il  résulte 
qu*ll  a  été  formellement  contrevenu  à  son  égard  &  Tarticle  Zj  de 
la  loi  de  18Û1,  lequel  s'applique  aux  indemnités  d'expropriation 
réclamées  en  vertu  de  la  loi  de  t8S6,  et  dont  l'observation  est 
prescrite  à  peine  de  nullité; 

Attendu,  d  ailleurs,  et  d'autre  part,  qu'il  est  constaté  .par  le 
procès-verbal  des  opérations  que  Des  vaux,  comparaissant  devant  le 
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ury,  avait  renouvelé  la  demande  d*une  indennilé  de  &oo  Dranet 
précédemment  signifiée  par  loi  à  la  commune  de  Llaores,  et  que, 
de  son  côté,  le  maire  de  celte  commune  déclarait  consentir  à  ce 
qu*ll  fût  fait  allocation  à  ce  dernier  d'une  Indemnité  de  loo  francs  ; 
que  ces  conclusions  verbales  suffisaient,  môme  en  l'absence  d*une 
mention  de  cette  oflTre  et  de  la  demande  au  tableau  à  ce  destiné, 
pour  mettre  les  Jurés  en  demeure  de  statuer  sur  Tlndemnité  ré* 
clamée  par  Desvaux,  et  qu'en  s'abstenant  de  le  faire,  sous  le  pré- 
texte que  les  parties  n'avalent  pas  pris  à  cet  é^^ard  devant  lui  des 
conclusions  écrites,  ledit  jury  a  méconnu  le  devoir  que  lui  impo- 
sait Tartic'e  08.  §  5,  de  la  loi  du  3  mai  i8^i; 

Attendu  que  dit  ce  qui  précède  il  suit  que  la  décision  attaquée 
doit  être  uun uiée  pour  violaiiou  de  toutes  les  disposliions  légales 
susvisées  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  3283 ) 

AssocUuUmi  tyndieaki,'^ Curage.-^  JctUm  poueuotte.  ~  Corn* 
pilenee  de$  atUoritêi  administrative  et  Jwâieiaire.  —  (Syndi- 
cat du  canal  de  Vaucluse  contre  le  sieur  Villon.)— />5  tribunaux 
judiciaires  sont  exclusivement  compétents  pour  statuer  sur  toutes 
les  questions  de  propriété  et  de  possession,  notamment  en  ma- 
tière d'entreprises  commises  sur  les  cours  d'eau,— C^cst  donc  à 
eux  qu  il  appartient  de  connaître  d'une  action  possrssoire  formée 
a  raison  d^un  travail  de  re)mrgemcnt  opère  dans  le  bief  d'un 
moulin  par  le  syndical  en  vertu  d'une  décision  administrative. 

ARii^T  DE  LA  COUR  DE  CAssATioK;  cltaïubre  civile» 

La  Cour, 

Attendu  que  les  questions  de  propriété  et  de  possession  sont  es- 
sentiellement lie  la  compétence  de  Pautorité  judiciaire  ;  qu'en  par- 
ticulier, les  entreprises  commises  dans  l'année  sur  les  cours  d'eau, 
les  complaintes  et  actions  possessoires  sont  attribuées  aux  juges 
de  paix,  et,  sur  Tappel,  au  tribunal  civil,  d'après  rarticle  6  de  la 
loi  du  aô  mai  i858; 

Attendu  que  Villon»  possesseur^  à  titre  de  propriétaire»  du  mM- 


« 
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Uo  de  Gadagne  et  dn  canal  ou  béai  de  ce  mouUn,  a  formé,  en  1866, 
devant  le  juge  de  paix  dn  canton  de  Tlsle,  une  action  en  .  com- 
plainte poflseasolre  à  raison  d**nn  travail  de  repnrgement  opéré 
durant  Tannée  par  un  agent  du  syndicat  do  canal  de  Vauduae 
dans  le  béai  du  moulin  de  Gadagne; 

Attendu  que,  comme  Ta  reconnu  le  directeur  du  syndicat  dans 
sa  lettre  du  5  février  1866  au  piéfet  de  Vauduse,  par  laquelle  il 
offrait  de  se  charger  de  ce  'travail»  c'était  à  Tusinier  à  faire  enle- 
▼er  Tatterrlssement  qui  s*était  formé  dans  le  canal  de  son  moulin  ; 
que,  le  repnrgement  dont  11  s*aglt  étant  un  acte  d*entretien  qui 
rentre,  par  sa  nature  et  son  objet,  dans  les  attributs  du  droit  de 
propriété,  le  Juge  de  paix  et,  sur  Tappel,  le  tribunal  civil  de  Vau- 
duse ont  pu,  sur  la  complainte  de  Tillon,  considérer  comme  un 
trouble  réellement  apporté  à  sa  possession  à  titre  de  propriétaire 
le  travail  de  repnrgement  effectué  par  le  syndicat,  sans  avoir 
préalablement  mis  Villon  en  demeure  de  procéder  lui-même  audit 
travail  ;  qu*en  se  bornant,  dans  ces  circonstances,  à  maintenir 
Villon  dans  sa  possession,  et  en  laissant  à  qui  de  droit  à  statuer, 
sMl  y  échéalt,  sur  les  questions  de  rétablissement  des  lieux  et  de 
dommages-intérêts,  les  juges  n*ont  fait  qu'user  du  pouvoir  qui  leur 
est  attribué  par  Tartlcle  e  de  la  loi  du  96  mai  i838,  et  n*ont  point 
porté  atteinte  aux  règlements  administratifs  qui  ont  conféré  au 
syndicat  des  droits  de  survelUance  et  de  police  sur  le  canal  de 
Vaucluse  et  sur  des  oaux  qui  en  sont  dérivées; 

Attendu  que  c'est  non  moins  vainement  qu'on  leur  reproche 
d'avoir  v  iolé  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  la  décision  du  conseil 
d'État  du  !îi  juin  1869,  laquelle»  sans  s  approprier  les  motifs  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  do.  Vaucluse  du  5  mars  1867,  s'est 
bornée  à  résoudre  une  question  dilît''rer)to  do  colle  du  procès  ac- 
tuel, la  question  de  savoir  si,  !o  i  anal  uu  moulin  de  Gadagne  étant 
alimenté  par  une  prise  d'oau  dérivée  de  la  branche  du  Tbor,  Villon 
avait  pu,  comme  propriétaire  Intéressé,  être  porté  au  rôle  de  ré- 
partition des  dépenses  faites  à  cette  braucbe  par  le  syndicat  du 
canal  de  Vaucluse  ; 

Attendu,  onfin,  que  le  tribunal  civil  de  Vaucluse,  qui  a  adopté 
les  motifs  de  la  sentence  du  juge  de  paix,  a  fondé  sa  décision  sur 
la  coriî^tatation  de  la  possession  de  Villon  à  titre  de  propriétaire,  et 
sur  ce  qu'au  préalable  il  n'avait  point  été  mis  en  demeure  de  faire 
lui-même  le  travail  de  repnrgement  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement 
attaqué  n'est  point  dénué  de  motifs; 

Rejette  ie  pourvoi,  etc. 
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CiS°  3284) 

(7  JaUlet  1869.] 

Domaine  pubUc.  —  Location  de  plages,  —  Monopole.  —  (Commune 
de  LangruDe.)  —  VÉtat  ne  peut  louer  à  une  commune  une  plage 
maritime,  avec  la  eoneessian  du  droit  exclusif  d'y  placer  des 
cabines  et  de  sous4ouer  ce  droit;  les  r loges  maritimes  font  par- 
tie du  domaine  public^  et  tout  le  monde  a  le  droit  d*y  exercer  tf- 
brement  les  usages  divers  quelles  comportenL 

ABBÉT  ni  LA  oom  »■  CABBATioH]  chambre  eiTil«. 

La  Cour, 

Attendu  que,  si  l'État  a  sur  le  domaine  public  un  droit  général 
en  vertu  duquel  il  peut,  à  la  condition  de  respecter  la  destination 
de  ce  domaine,  concéder  certaines  jouissances  sur  les  choses  qui 
en  dépendent,  ce  droit  ne  saurait  aller  jusqu'à  permettre  à  l'Ktat 
ou  aux  administrations  qui  le  leprt^sentent  de  se  reserver  ou  de 
conférer  des  privilèges  ou  des  monopoles  sur  ces  choses,  et  de  re- 
tenir ainsi  ou  de  conférer  à  un  seul  Texercice  du  droit  qui  appar- 
tient à  tous  ; 

Attendu  (]ue  l'acte,  par  lequel  le  préfet  du  départemeut  du  Cal- 
vados, au'i-s:iiit  rommû  re]>résontant  de  l'État,  a  donné  ù  bail  à  la 
commune  de  Langnine  une  partie  de  la  plage  de  ce  nom  ja.ur  une 
durée  de  trois  années,  a  eu  pour  résultat  de  mettre  à  la  disposition 
de  ladite  commune  le  droit  exclusif,  qu'elle  a  sous-loué  eu  effet  à 
Roussel  pour  la  même  durée,  d'avoir  des  cabines  à  l'usage  des  tai* 
gneurs  dans  toute  réiendue  de  la  plage  louée  par  le  domaine; 

Attendu  que  les  rivages  de  la  iner  sont  une  partie  du  domaine 
public,  et  que  tout  le  moude  a  le  droit  d'y  exercer  librement  te 
usages  divers  quMIs  comportent  ;  qu'il  n'appartenait  pas  dès  lors  au 
préfet  du  Calvados,  comme  représentant  VÈitX^  d*acoorder  à  la 
commune  la  faculté  de  conférer  à  un  seul,  en  excluant  toute  con- 
currence, le  droit  essentiel  pour  les  établissements  de  bains  «l'une 
station  maritime  de  mettre  des  cabines  sur  la  plage; 

D'où  il  suit  qu*en  décidant  ainsi  et,  en  conséquence,  en  confir- 
mant le  jugement  qui  avait  annulé  le  bail  consenti  par  le  préfet  du 
Calvados  à  la  commune  de  Langrone,  et  par  suite  celui  que  cette 
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commune  a  passé  à  Roussel,  Tarr^t  atuqué,  loin  d*avoir  vioié  les 
dispositions  de  loi  et  les  principes  invoqués  par  le  pourvoi,  en  a 
UAtf  an  contraire,  une  application  exacte  aux  faits  de  la  cause  ; 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(     3285 } 

[ta  jaUtot  1869.] 

C<ntrs  (Ceau  non  navigables  ni  flottables,  —  Prescription. —  Jouis- 
sance indivisible,  —  (Sieurs  Pagnon  et  consorts  contre  la  villo 
de  Montbrison.)  —  Est  indivisible  la  jouissance  des  (  aux  d'ini 
canal  de  dèrivulion  cnirc  divers  moulins  desservis  pur  Us  eaux 
de  ce  canal.  En  coiisiquence,  Cintcj'ruption  de  la  prescriptioti 
par  Cun  d'eux  profile  à  tous  les  coïnléressés, 

AKBtT  DI  Là  COUR  DI  GASSATioïc;  cbimbro  cîTile. 

La  Cour, 

Sur  la  fin  de  non-r(H:evoir  tirée  de  cc  que  la  signification  de 
rarrôt  d'aduiission  serait  nulle  : 

Attendu  i\ue  la  copie  de  la  signification  do  l'arrôt  d'admission  a 
été  laissée  au  maire  de  Montbrison,  pai-lant  au  secrétaire  de  la 
mairie;  que  (t'est  donc  celui-ci,  comtiie  proposé  du  maire,  qui  a 
reçu  cette  copie  et  a  pu,  d»"  s  lors,  valablement  viser  l'original;  que 
Hes  dispositions  de  l'article  69  du  code  de  procédure  civile  ont  été 
observées  ; 

U3jette  la  fia  de  non-recovoir; 

Au  fond  : 

Vu  l'article  a^ti^  du  code  Napoléon  ; 

Attendu  que  si,  eu  principe,  Tinterruption  de  la  prescription 
n^opère  pas  (Pu ne  personne  à  une  autre  personne  ayant  le  même 
droit,  cette  règle  reçoit  exception  si  le  droit  est  indivisible  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  articles  700»  709  et  710  du  code  Napo- 
léon, au  titre  des  senritudes  ou  services  fonciers,  qu'un  droit  est 
Indivisible  lorsque  chacun  de  ceux  auxquels  il  appartient  peut 
Pexercer  seul  pour  la  totalité  et  sans  aucune  division; 

Attendu  quMl  est  constaté,  en  fait,  par  Tarrôt  attaqué,  que  de 
temps  immémorial  les  eaux  de  Visesy  ont  été  dérivées,  au  moyen 
d*un  barrage  dans  un  canal  ou  bief  sur  lequel  sont  situés  cinq 


Digitized  by  Google 


658  LOIS,  DÊGBE1S,  ABRfiTÉSt  ETC. 


moulins,  dont  trois  sont  la  propriété  des  demandeurs;  que  le  bar- 
rage et  le  canal  sont  la  pro()r*iéié  commune  des  cinq  meuniers; 
que  les  eaux  empruntées  à  Vizezy  par  le  canal,  après  avoir  desservi 
le  premier  moulin,  sont  transmises  en  totalité  au  seconiJ,  et  ainsi 
successivement  jusqu'au  d<Tnier,  lequel  les  rend  à  la  ville  de  Mont- 
brison,  qui,  au  moyen  d'une  [)rise  d%'an  en  aval  des  moulins,  utilise 
ces  eaux  dans  l'intérêt  de  ses  habitants;  (|u'ainsi,  chacun  des  meu- 
niers ayant  droit  à  la  totalité  des  eaux  du  canal,  findivisibilité  de 
ce  droit  résulte  nécessaireoieDt  du  mode  de  son  exercice  et  du  but 
que  toutes  les  parties  se  sont  proposé  en  mettant  les  lieux  dans 
rétat  où  ils  se  trouvent  depuis  un  grand  nombre  d'années; 

Que  la  prescription  de  ce  droit  avait  donc  été  valablemeot  io* 
terrompue,  vis-à-vis  de  tous  les  usiniers,  par  les  poursoites 
que  Tun  d*eux.  Broyas,  avait  exercées  dans  leur  intérêt  oon- 
mun  en  1897»  et  par  les  deux  Jugements  qu'il  avait  obtenus  en 
i8A3et  18A6; 

Que  Broyas  n*a  pas  pu  depuis,  par  la  convention  da  ai  février 
1859,  disposer  seul  d*un  droit  commun  et  indivisible  entre  loi  et 
les  autres  meunière,  et  priver  ainsi  les  cointéressés  du  bénéfice  do 
rinterruption  de  prescription  qui  leur  était  acquise; 

D*oû  il  suit  qn*eD  jugeant  le  contraire  et  en  accueillant  cette 
prescription,  Tarrèt  attaqué  a  violé  Tarticle  de  loi  d-dessns  viii; 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  second  moyen, 

Casse,  etc. 


Entrepreneurs.  —  Travaux.  —  Dédit,  —  Condition  potestative.— 
(Sieurs  Watel  et  Nobilet  contre  la  compagnie  de  I^ibourne  à  Ber- 
gerac.)^  Une  compagnie  à'étant  obligée,  sous  un  dt  dii,  à  conter 
à  un  entrepreneur  des  travaux  déierminés^  ie  dédit  réctamépar 
Centrepreneur  auquel  les  trapauw  n'ont  pas  été  donnés  ne  peut 
lui  être  refusé  par  le  motif  que  la  convention  serait  nulle  comme 
entaeMe  d'une  condition  potestatioe^  lorêque  cette  condition  était 
aférenttà  Centrepreneur  Ud-mêmeet  noné  ta  compagnU  oMgée 
envers  ttd. 


[i4  juillet  1869.] 
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AiqiÉT  M  hk  COUR  w  GAMATioii;  Chambra  ci? Ue. 


La  Cour, 

Don  fie  défaut  contre  les  parties  noo  comparantes,  et  statuant 

sur  le  pourvoi  ; 
Vu  Tarticle  1176  du  code  Napoléon; 

Attendu,  en  fait,  que  la  compairnie  des  chemins  de  fer  de  Li- 
bourne  à  Bor-^rerac  s'était  engagée  vis-à-vis  des  entrepreneurs 
Watel  et  Nobilet,  qui  lui  avaient  prêté  une  somme  deafioGoo  francs, 
à  leur  confier  des  travaux  de  terrassement  et  de  construction  sur 
ce  chemin,  sous  un  dédit  de  26000  francs,  payable  par  elle  dans 
le  cas  où,  pour  un  motif  quelconque,  elle  n'aurait  pas,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  concédé  les  travaux  promis; 

Attendu  que  ce  dédit,  stipulé  pour  assurer  Taccom plissement  de 
la  promesse  de  travaux,  a  été  annulé  par  l'arrêt  attaqué,  sur  le 
seul  motif  que  Watel  et  Nobilet  ne  s'étaient  engagés,  de  leur 
côté,  à  exécuter  lesdits  travaux  que  dans  le  cas  (  ù  les  prix  et 
conditions  à  fixer  par  un  tiers  leur  paraîtraient  acceptables, 
c'est-à-dire  sous  une  condition  purement  potestutive,  qui,  aux 
termes  de  l'article  117A  du  code  Mapoléon,  annulait  leur  enga- 
gera en  t.- 

Mais  attendu  que  Watel  et  Nobilet  pouvaient  n'être  pas  engagés 
sans  qu'il  en  résultât  nécessairement  que  la  promesse  de  travaux 
faite  par  la  compagnie  dût  être  annulée,  puisque  l'article  mjU 
annule  seulement  l'obligation  contractée  sous  une  condition  po- 
testative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  et  que  la  compagnie  s'était 
engagée  sans  condition  semblable; 

Attendu  qu*eo  réputant  nul  l'engagement  de  la  compagnie,  par 
la  seule  ralsoc  que  Watel  et  Nobilet  ne  s'étaient  obligés  que  sous 
une  condition  potestative,  l'arrêt  atuqué  a  fausselnent  appliqué  et, 
par  suite,  violé  rartide  ci-dessus  visé, 

GaBse,  ete. 


Entrepreneurs.     hésiliation,  —  Indemnité.  —  Jugement  interlo^ 
ctilotrv.^dSleun  Corne  et  Bruxon  contre  U  compagnie  du  che- 
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min  ae  fer  d'Orléans).  —  Lorsque,  sur  les  ro7iclnsions  contra- 
dicloirvmcnt  prises  par  îcs  parties,  un  jugcim  ni,  m  ordonnant 
une  expertise  pour  âcfrrrnincr  le  dommage  êprouvi^  a  fi.rt  les 
bases  que  doivent  suivre  les  experts  pour  déduire  le  (  fii/Jre  de 
Cindemnilé,  il  a  acquis  la  force  de  chose  jugée,  et  le  juge  d\ipp€l 
ne  peut  adopter  d'autres  bases  pour  la  fixation  définitive  des 
dommages-intérêts» 

aakAt  pk  la  coua  ds  cassatiok;  chambre  civUe. 

La  Cour, 

Vu  les  articles  i35o  et  iô5i  du  code  Napoléon; 

Att'-ndu  que  le  mode  de  calcul  suivi  par  les  premiers  experts 
commis  par  le  tribunal  de  Uodez,  pour  déterminer  Tindcmnité  de 
résiliation  duc  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à 
Corne  et  à  H.  uzon,  a  été  définitivement  rejeté,  après  contradictioa 
de  la  part  de  la  compa^rnie,  par  le  jugement  du  9  février  i8G5, 
volontairement  exécuté  par  les  parties,  lequel,  se  fondant  sur  ce 
que  le  seul  moyen  régulier  de  calculer  cette  indemnité  était  de 
décomposer  chaque  nature  d'ouvrage  par  unité,  et  d'obtenir  ainsi 
d'une  manière  exacte  son  prix  de  revient,  pour  le  comparer  en- 
suite aux  prix  attribués  par  le  devis  à  la  même  unité  d'ouvrage^  et 
sur  ce  que  ce  n'était  pas  ainsi  qu'avaient  procédé  les  premien 
experts,  qui.  sans  déterminer  le  prix  de  revient,  avaient  fixé  en 
bloc  etapproximativement^cette  indemnité  à  iû8  io4'.8Zi,  a  ordonné 
une  nouvelle  expertise,  qui,  seule»  pouvait  servir  de  base  à  la  dé» 
cision  à  intervenir,  la  première  expertise  ne  se  trouvant  maintenue 
que  pour  d'autres  chefs  de  contestation,  sur  lesquels  il  était  sur^ 
à  statuer  Jusqu'à  ce  que  le  rapport  des  nouveaux  experts  fût 
déposé; 

Attendu  que  les  Douveaux  experts,  procédant  suivant  le  mode 
prescrit  par  ce  Jugement,  ont  évalué  à  la  somme  de  3oo  i&i'.iS 
rindemnité  due  aux  entrepreneurs; 

Attendu  cependant  que  Tarrèt  attaqué,  infirmatif  du  Jugement  de 
première  Instance  qui  avait  homologué  le  rapport  des  seconds  ex- 
perts, au  lieu  de  tenir  compte  de  ce  rapport,  a,  se  fondant  à  tort 
sur  ce  quMl  n*y  avait  rien  déjugé  par  le  Jugement  du  9  février  i865 
sur  le  mode  à  employer  par  les  experts  pour  dégager  le  chiffre  de 
l'indemnité  due  par  la  compagnie,  homologué  le  rapport  des  pre- 
miers experts  et  réduit,  en  conséquence,  à  la  somme  de  tA8  loé'.tt 
fixée  par  ce  rapport  la  condamnation  prononcée  par  les  premiers 
Juges; 

Attendu,  sans  doute,  que  la  cour  impériale  n*était  pas  liée  ptr  le 
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rapport  des  seconds  experts,  quant  au  chiffre  auquel  ils  avaient 
évalué  l'indemnité  due  aux  entrepreneurs;  mais  <iup,  si  les  juges 
d'appel  pouvaient  abais^-er  ce  chiffre  par  des  considérations  tirées 
des  circonstances  de  diverses  natures  dans  lesquelles  les  travaux 
résiliés  auraient  dû  être  exécutés,  ils  ne  pouvaient  changer  le  mode 
de  calcul  ciéfinitivement  admis  comme  étant  le  ^eul  qui  pût  faire 
obtenir  le  résultat  cherché,  pour  revenir  purement  et  simplement 
au  n.oile  qui  avait  été  définiiivement  rejeté  comme  iosuifisant» 
malgi  é  la  résistance  de  la  compagnie; 

Qu'en  jugeant  ainsi,  la  cour  impériale  de  Montpellier  a  méconnu 
l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  juirement  du  9  février  i865,  et, 
par  suit'',  violé  les  articles  i55o  et  lôôi  du  code  Napoléon; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  époux  Maglin,  que,  représentant 
Guignet,  originairement  intéressé  à  l'entreprise,  il  y  a  lieu,  pour  la 
conservation  des  droits  de  tous,  de  déclarer  le  présent  jugemeut 
commun  avec  eux  : 

Par  ces  motifs,  ca^,  etc. 


Ckeuiins  de  fer,  —  Tarifs.  —  Srclions  en  Iransil.  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris-byon-Méditerranée  contre  le  sieur 
Millioz.)—  Les  tribunaux  ne  peuvent ,  sous  prétexte  (Tinterprcta' 
tion  des  tarifs  de  claihin  de  fer^  suppléer  à  leur  texte;  en  con- 
séquence, lorsque,  sur  un  réseau,  existe  une  taxe  applicable  à  la 
ligne  principale  et  une  autre  taxe  plus  élevée  pour  une  section 
spéciale,  le  prix  des  transports  qui  empruntent  ces  deux  lignes 
doit  être  réglé  par  la  combinaison  des  deux  tarifs^  en  appliquant 
à  chaque  partie  du  transport  le  prix  afférent  à  chacune  d  élies. 


La  Cour, 

Vu  le  tarir  spécial  D*  A6  des  cbemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée; 

Attendu,  en  fait,  que  Milllos,  négociant,  a  remis,  en  port  payé, 
au  chemin  de  fer  Victor-Emmanuei  à  Chambéry,  du  18  janvier 
1866  au  3  février  aulTaot,  six  expéditions  de  briques  réfractairee 


[37  joillet  1869.] 
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à  diriger  sur  Fraisans  et  Jouvancourt,  stations  placées  sur  la  ligne 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;  que  la  perception  faite  par 
la  compagnie  de  Victor-Emmanuel,  à  raison  de  U  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre  pour  toutes  ces  expéditions,  donna  Heu, 
de  la  part  de  la  compagnie  de  l'aris  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée,  à 
une  rectification 'pour  erreur  de  taxe  et  à  la  répétition  contre  la 
compagnie  du  Victor-Emmanuel  d'une  différence  en  plus,  montant 
à  116'. 35;  que  cotte  rectification  portait  sur  le  prix  de  la  partie  du 
transport  effectuée  en  empruntant  la  ligne  de  Bourg  à  Mouchard, 
sur  laquelle  la  taxe  eî<t  de  6  centimes  au  lieu  do  ù,  et  qu'il  était 
toutefois  plus  économique  de  faire  prendre  aux  expéditions  diri- 
gées sur  Jouvancourty  à  raisoa  de  Tavantage  résultant  de  Tabréfia* 
tion  du  parcours  -, 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Ghambéry,  saisi  de  la 
difficulté  relative  à  l'application  de  ces  dispositions  combinées  du 
tarif  par  l'action  récuraoire  de  la  compagnie  du  Victor-Emmanuel 
contre  Millioz,  avec  appel  en  garantie  de  la  compagnie  du  chemia 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  a  décidé,  par  le  juge* 
ment  attaqué,  que  le  prix  du  transport  de  la  totalité  des  expédi- 
tions de  Millioz  avait  été  légalement  fixé  à  U  centimes  par  tonne  et 
par  kilomètre,  par  le  motif  quM  s'agissait,  non  de  la  section  de 
Bourg  à  Mouchard  exclusivement,  mais  d'un  parcours  en  deçà  et 
au  delà  de  la  section  de  Bourg  à  Mouchard,  laquelle  était  seulement 
traversée  par  les  expéditions  qui  devaient  être  taxées  au  tarifde  la 
aeetion  où  se  trouve  la  gare  expéditrice,  ainsi  qu'aux  tarifs  dai 
gares  destinataires,  aucune  clause  contraire  n'existant  dans  les  ta- 
rifs spéciaux  ; 

Attendu,  en  droit,  que,  dans  la  perception  des  taxes  do  chemins 
de  fer,  les  tarifa  doivent  être  appliqués  à  la  lettre,  en  sorte  qaH 
ne  soit  point  laissé  place,  eiTcette  matière,  à  rinterprétation  et  à 
la  discussion  ; 

Attendu  que,  pour  se  conformer  à  cette  règle,  lorsqu*un  tarif 
porte,  comme  celui  dont  il  s*agit  àans  -la  disposition  cl-dessns  vi- 
sée, que  la  taxe  est  p«r  exception,  sur  une  section  déterminée  de 
chemin  de  fer,  de  6  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre,  on  doit 
payer  la  taxe  ainsi  fixée,  proportionnellement  à  la  longueur  di 
tnjet  effectué  sur  cette  section,  quoiqu'elle  ne  soit  empruntée 
qu'en  transit  entre  la  section  de  la  gare  expéditrice  et  celle  de  la 
gare  destinataire,  taxées  &  un  prix  moins  élevé; 

Attendu  que,  pour  être  autorisé  à  substituer  la  taxe  de  la  gue 
expéditrice  ou  celle  de  la  gare  destinataire  à  la  taxe  exceptionnelle 
établie  par  le  tarif  n*  Ae  pdur  les  transports  sur  la  section  de  Bouig 
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à  Mouchard»  il  faudrait  trouver  dans  le  tarif  ane  dtoiMMiaon  gé- 
nérale sanctlonnaiit  cette  sutetitotion  pour  tous  les  cas  d'emploi 
d*une  aectiou  de  chemin  de  fer  en  transit  seulement,  ou  une  dispo-  f 
altion  spéciale  qui  l*établit  ainsi  textuellement  pour  la  section 
dont  il  s^agit  ; 

liais  attundu  que  ces  dispositions  n^esistent  pas,  et  que,  s'il  est 
expressément  indiqué  en  note,  au  tarif  n*  /i6,  que  la  taxe  exception- 
nelle n*e8t  pas  applicable  à  la  section  de  Mouchard  aux  Verrières, 
aucune  indication  n*eD  restreint,  dans  aucun  cas,  rapplication  sur 
la  section  de  Bourg  à  Mouchard  ; 

Attendu  qu*en  suppléant  cette  dérogation  et  en  refusant  d'appU* 
quer  la  taxe  établie  par  le  tarif  n«  AS  pour  le  parcours  de  Bourg  à 
Mouchard,  ic  tribunal  de  commerce  de  Ghambéry  a  eiprcs^émcnt 
violé  ledit  tarif  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N-  â289) 

[aS  joiliel  1869.] 

Domaine  maritime,  —  Rivaget  de  la  mer*  —  I/es  emmerfes  par  le 
flot,  —  Compétence  judiciaire  et  administrative.  —  (Sieurs  Roj 
et  consorts.)  —  Une  fie  située  au  milieu  d*un  fleuve  peut  faire 
partie  du  dmoùne  maritime  $am  être  réputée  bord  et  rivage 
de  la  mer  aux  termes  de  t'ardonnanee  lie  1681.  —  Dès  lortf  te$ 
questions  de  propriété  relatives  à  cette  ite  sont  esseniietlemeta 
de  la  compétence  des  tribunaux  or4inair0S» 

ARRÊT  DE  LA  COUR  SB  càSftàTioR;  chambrs  cÎTile. 

I*a  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que,  si  Tarticle  1",  titre  vu,  de  rordonnance  du  mois 
d'août  1681  répute  bord  et  rivage  de  la  n)er  tout  ce  qu'elle  couvre 
et  découvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes  et  jusqu'où  le 
grand  flot  de  mars  peut  s'étendre  sur  ces  grèves,  elle  n'entend  évi- 
demment parler  que  des  terrains  qui  bordent  la  mer,  de  la  plage 
qui,  même  eu  temps  de  marée  basse,  se  trouve  eo  contact  immé- 
diat avec  les  eaux  de  la  mer  ; 

Attendu  que*  lorsqu'un  cours  d'eau  vient  se  jeter  dans  la  mer. 
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Il  consenr e  sa  nature  et  sa  dénomlnatloQ  propre  Josqa'ao  momeot 
où  il  86  perd  dans  la  mer,  les  limites  de  celle^i  s^arrètant  là  oùlei 
falaises  et  les  grèves  sont  interrompues  par  les  rives  du  fleuve  et 

réciproquement»  celui-ci  et  ses  rives  se  prolongeant  jusqu'au  point 
où  elles  coupent  les  falaises  ou  le  rivage  de  la  mer;  que  ce  q«*oa 
peut  dire  du  fleuve  et  de  ses  rives,  on  peut  le  dire  aussi  des  Iles 

qui  surfissent  dans  les  cours,  lies  qui  ne  sont  que  des  dépendances 
du  fleuve  et  des  atterrissements  qui  se  sont  formés  dans  son  lit; 

Attendu  que  si,  par  l'effet  do  certaines  marées,  le  cours  du  lleuve 
se  trouvant  arrêté  et  même  refoulé  par  le  flot  montant,  il  vient  à 
mêler  ses  eaux  :\  celles  de  la  iner  et  à  déborder  avec  elles  sur  ses 
rives  et  sur  ses  îles,  ces  terrains  ne  cessent  pas  pour  cela  d'être 
rives  et  dépendances  du  fleuve,  et  ne  deviennent  pas,  par  ce  fait 
momentané,  le  rivage  ou  une  partie  de  la  mer,  qu'ils  ne  bornent 
pas  et  dont  ils  sont  parfois  à  une  distance  considérable;  le  reflux 
ne  rendant  pas  le  fleuve  et  ses  dépendances  partie  de  la  mer,  pas 
plus  que  le  flux  ne  fait  de  la  mer  une  partie  du  fleuve,  bien  que 
celui-ci»  à  la  marée  basse,  s'écoule  dans  le  Ut  de  la  mer  avec  une 
certaine  rapidité  et  que  Ton  puisse  y  reconnaître  encore  asses  long- 
temps le  cours  de  ses  eaux  ; 

Attendu  que  Tarrèt  attar]ué  constate,  en  fait,  que  Tile  de  la 
Grande-Roossière.  qui  fait  Tobjet  du  litige,  est  une  île  de  la  rivière 
de  Vie;  qae,  située  au  milieu  de  son  cours^  elle  le  partage  en 
deux  bras,  dont  le  principal  conserve  le  nom  de  rivière  de  Vie, 
tandis  qoe  le  plus  faible  prend  le  nom  de  Ghenatette; 

Attendu  que  le  Jugement  constate  encore  que  nie  de  la  Grande- 
Roussière  n*est  pas  couverte  par  les  eaux  de  la  mer  dlrectemeot 
comme  Test  la  plage,  mais  seulement  par  Teffet  du  rerooleineot 
des  eaux  de  la  rivière,  et  cela  seulement  d^une  manière  acciden- 
telle; % 

Que,  dans  de  pareilles  circonstances,  Tarrèt  n*a  fait  à  lacams- 
qu*ttne  Juste  application  de  la  loi  en  décidant  que  i*Ile  de  la 
Grande*Rous8ière  ne  pouvait  pas  être  réputée  boiîl  et  rivage  de 
la  mer; 

Sur  le  seeond  moyen  de  cassation,  résultant  de  la  prétendoe 
violation  des  principes  sur  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et 
administratif: 

Attendu  que  la  seule  question  qui  se  débattait  entre  les  parties 
était  celle  de  savoir  si  les  héritiers  Barien  avaient  pu  acquérir  par 
titres  et  par  prescription  les  propriétés  de  Tîle  de  la  Grande-nous- 
sière,  ou  si,  au  contraire,  leurs  titres  et  leur  possession  devaient 
être  déclarés  sans  effet  utile,  cette  lie  faisant  partie  du  rivage  de 
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la  mer  et  étant  comme  telle  inaliénable  et  imprescriptible;  qu'un 
pareil  débat  soulevait  une  question.de  propriété  essentiellement 
de  la  compétence  des  tribunaux,  et  qui  ne  pouvait  se  réi^oudre 
que  par  l'application  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1681  et  la 
saine  Interprétation  de  son  esprit  et  de  son  texte  ; 

Attendu  que  les  conclusions  subsidiaires  prises  par  le  préfet  de 
la  Vendée  tendaient  à  ce  qu'il  fût  dit  par  la  cour  qu'il  serait  sui*sis 
par  elle  à  statuer  sur  les  prétentions  des  consorts  Barien  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  décidé  par  l'autorité  administrative,  et  par  appli- 
cation du  décret  du  i"décembre  1868,  si  l'immeuble  en  litige  faisait, 
avant  ce  décret  comme  depuis,  partie  du  domaine  public  maritime; 
que  ces  conclusions  n'étaient  d'aucune  utilité  pour  la  solution  du 
procès  et  ne  devaient  pas,  par  suite,  arrêter  la  cour  impériale; 

Qu'en  eflet,  le  rivage  de  la  nier  et  le  domaine  maritime  ne  sont 
pas  clio-es  identiques;  (jue,  si  le  rivaj^e  de  la  mer  fait  toujours 
partie  du  doniaine  maritime,  celui-ci  ne  faisait  [)as  dans  son  entier 
partie  tla  rivage  de  la  mer,  le  domaine  maritime  remontant  dans 
les  terres  bien  au  delà  de  ce  que  l'on  peut  raisonnablement  coufii» 
dérer  comme  bord  ou  rivage  de  la  mer  ; 

Que  c'est  ce  qui  résulte  des  décrets  mêmes  dont  argumente 
l'État,  le  décret-loi  du  ai  février  '862  et  les  nombreux  décrets 
^ui  ont  été  rendus  depuis  pour  son  exécution,  comme  dans  l'es- 
pèce, celui  du  1"  décembre  i858,  s'occupant  bien  plus  de  délimi- 
ter le  domaine  maritime  au  point  de  vue  de  la  pèche  et  de  l'inscrip- 
tion maritime  que  de  déterminer  le  rivage  de  la  mer  et  les  terrains 
qui  devraient  être  considérés  comme  en  faisant  partie,  les  ques* 
tiens  de  cette  nature  restant  sous  l'empire  du  principe  posé  dans 
rordonuance  de  1681; 

Que  c*est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  s'est  refusé  à  sur- 
seoir pour  faire  soumettre  à  l'autorité  administrative  la  question 
soulevée  par  les  conclusions  subsidiaires  de  TÈtat,  parce  que,  cette 
question  e(it>elle  été  résolue  dans  un  sens  favorable  à  sa  préten- 
HoD,  il  n'en  serait  résulté  qtt*ane  seule  chose,  c'est  que  nie  de  la 
Grande-Rousslère  fait  partie  du  doniaine  maritime  et  est  soumise 
comme  telle  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  cette  partie  du 
territf^re  au  point  de  vue  de  la  pèche  et  de  Tinscription  mari- 
time; mais  nullement  que  cette  !le  ftt  partie»  avant  i858,  pas  plus 
que  depuis,  do  rivage  de  la  mer,  ce  qui  était  la  seule  question  du 
procès; 

Attendu  que  la  cour  de  Poitiers  n*a  donc  commis  aucoo  excès  de 
pouvoir  eu  se  refàsant  au  sursis  demandé  ; 
Par  ces  motifs,  rejette,  eta 
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[3  toAt  1869.1 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Décision  du  jury. 
—  Omission  de  divers  chefs  d'indemnité,  —  (Sieur  Batut-Pra- 
dines.)  —  Est  nulle  la  décision  d'un  jury  d'expropriation  qui, 
alors  que  divers  chefs  d'imb  mnhé  1 1 aient  réclamés^  ne  statue 
expLicilement  que  sur  deux  de  ces  chefs,  sans  qu'il  résulte  iCau- 
cune  des  énonciations  de  La  décmon  que  Le  jury  aii  tenu  conqAt 
des  autres  chefs, 

aekAt  ok  la  coor  m  gassatioii;  chambre  citiie. 

La  Cour, 

En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  ne  ressort  ni  des  énonciations  du  procès-verbal  des 
opérations  tlu  jury,  ni  d'aucun  autre  document,  qu*il  ait  été  pro- 
cédé, au  cours  desdites  opérations,  à  une  visite  des  terraioB  eipro- 
priés;  qu'ainsi  le  moyen  manque  en  fait; 

Rejette  le  premier  moyen  ; 

Mais  snr  le  deuxième  moyen: 

Vu  rarticle  38  de  la  loi  du  5  mai  iSûi  ; 

Attendu  que  cet  article  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  le 
jury  est  tenu,  en  fixant  le  moulant  des  indemnités,  de  statuer 
sur  tous  les  chefs  de  demande  qui  lui  sont  soumis;  que  si,  en 
certains  cas,  il  peut  être  reconnu  que  le  rejet  d'un  ou  plusieurs 
de  ces  chefs  résulte  implicitement  de  la  décision  prise  sur  les 
autres,  c'est  à  la  condition  qu'il  apparaisse  clairement  que  la 
fixation  d'une  indemnité  totale  comprend  les  divers  éléments  (l6 
rindemnité  réclamée; 

Attendu  qu*ll  n*en  est  pas  ainsi  dans  l^èce;  qu*en  effet,  par 
des  conclusions  écrites,  adressées  le  ai  décembre  1868  au  préfet 
de  Lot  et  Garonne,  et  dont  une  copie,  certifiée  par  le  seciitiin 
général  de  la  préfecture,  est  produite  par  les  demandeurs  eo 
cassation,  ceux-ci  avaient  demandé,  savoir  : 
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1*  Pour  la  vftlear  rénale  de  19  ares  4o  eentiares  de  temfn  u. 

dos  attenant  à  leur  mafsoD                               •  .  .  634o 

3*  A  titre  dMndemnité  de  dépréciation  pour  lâ  ares  de 
jardiu  coupé  en  écharpe  et  formant  deux  triangles  difficiles 

à  utiliser   u8oo 

5"  Pour  un  pavillon  servant  de  caveau  et  de  pigeonnier.  3 000 

4'  Pour  suppression  de  deux  citerne?   55o 

5*  Pour  indemnité  de  clôture  à  rétablir   1  o5o 

Ensemble  r  .  lôôi&o 


Attendu  qo*Il  est  constaté  par  le  procèe-verbal  des  opérations 
que  ces  conclusions  ont  été  soumises  au  jury  et  débattues  devant 
lai;  que*  néanmoins»  il  n*a  été  statué  explicitement  par  sa  décision 
que  sur  les  premier  et  troisième  clieCs,  relatifs,  l*un  à  Temprlse  do 
i«  ares  Ao  centiares  de  terrain  dos,  Tautre  au  pigeonnier;  qu'il  ne 
résulte  d'aucune  des  énonciatlons  de  cette  décision  qu'elle  ait  tenu 
compte  des  trois  autres  cliefis  de  ta  demande,  et  que  le  jury  aie 
entendu  comprendre  dans  les  indemnités  par  lui  allouées  celles 
qui  étaient  réclamées  pour  dépréciation  du  terrain  restant,  pour 
suppression  de  deux  citernes  et  pour  la  clôture  à  rétablir;  d'où  il 
suit  que  ladite  décision  a  violé  la  disposition  eusvisée  de  la  loi  du 
3  mai  iStii  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°  3291) 

lu  Mût  1869.] 

BxprapriatUm  pour  cause  dPuiUUé  pubUquB.  —  JurU.  —  Bmpé' 
ehmmit.-^  Dispense,'^ l9uUUé,'^{ùÈme  Boisoay,  veuve  Moulin.) 
^VadmissUm  Sume  dispense  promncée  après  la  eansiitutian  de 

la  liste  des  seize  jurés  emporte  vuUité  des  opérations  du  jiiry^  si 
elle  a  eu  pour  effet  de  porter  atteinte  au  droit  de  récusation  de 
la  partie,  spécialement,  si  elle  a  eu  lieu  après  que  lu  partit'  avait 
épuisé  son  droit  de  récusation,  de  sorte  que  ladite  parti(  s'est 
trouvée  hors  d\tat  d'exercer  ce  droit,  qui  est  Cunc  des  (jaranlies 
essentielles  de  la  défense,  à  Cégard  du  jure  appelé  en  rempla- 
cement. —  Cette  nullité  tient  à  la  constitution  même  de  la  juri- 
diction; elle  est,  en  conséquence,  d'ordre  public,  et  ne  peut  être 
couverte  par  ta  comparution  ou  Le  silence  des  parties, 

Âmales  des  ?•  ei  Ch.,  Lois,  Dtom.  —  tons  x,  U 
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àMMÈt  m  LA  COUR  »t  GAMATioHî  dumbre  civile. 

La  Cour, 

Sur  le  second  moyen  : 

Vu  rarticle  3ù,  §  •).,  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  qu'à  Tappel  sucoeaslf  de 
leurs  noms  et  au  cours  des  opérations  pour  la  formation  du  jury, 
les  ?iiHirs  Piousseau  et  Léorier  ont  demandé  à  être  dispensés  pOUf 
cause  de  leur  état  de  maladie  ou  de  surdité;  qu'à  ce  moment-là, 
la  partie  expropriée,  qui  avait  récusé  deux  jurés  antérieurement 
inscrits,  avait  épuisé  son  droit  de  récusation  ;  qu'elle  n'a  pu  coDsé- 
quemment  rexcrciT  sur  la  personne  du  sieur  Crespin,  troisième 
juré  supplémentaire,  qui  a  remplacé,  sous  le  n*  i  -.?,  les  deux  jurés 
successivemeut  dispensés  ;  que  l'introduction  imprévue  de  ce  juré 
dans  le  jury  de  jugement,  en  dehors  de  la  liste  des  seize  qui  avait 
été  soumise  aux  récusations  péremptoires  de  toutes  les  i)artic>,  a 
porté  atteiote  au  libre  exercice  de  la  faculté  de  récusation,  qui  est 
Tune  des  garanties  essentielles  de  la  défense;  que  vainement  il 
•  est  établi  par  le  procès-verbal  que,  sur  l'interpellation  du  magis- 
trat directeur,  aucune  observation  n'a  été  présentée  contre  les  ré- 
clamations des  sieurs  Boosseau  et  Léorier;  que  la  constitution  du 
Jnry  d*expropriation,  comme  celle  des  autres  Juridictions,  tient  en 
elTet  essentiellement  à  Tordre  public,  et  que  les  vices  tels  qoe  celui 
dont  elle  se  trouve  affectée  dans  l'espèce  ne  sont  point  couverts 
par  la  comparution  ou  le  silence  des  parties  ;  d*oû  il  suit  quil  y  a 
eu  violation  de  Tartide  SA,  §  i,  de  la  loi  susvlsée; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  stoitner  sur  les  autres  moyens  do 
pourvoi. 

Casse,  etc. 

Du  même  joar,  au  même  rapport,  devt  aivéli  iisitiqMS,  aar  les  f9U^^ 
f  da  sieur  CMra/,  s*  de  Heur  €ïoiirtiM,  sa  eaiMliM  ds  déaz  dêcWtMét 
jary  d'«iproprialtoB  de  Moilargii  mésesilt  i«  aal  cSOB,  at  pMAI  éaffé^i 
daLoiial,  repréaeataat  r£tat. 
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Atelier»  insaîubfes.  —  Dommages.  —  fumée.  —  Compétence.  — 
Plus-value,  —  fSleur  Beudin  contre  le  sieur  Roumiguière.)  — 
Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents,  à  V exclusion  du  juge 
de  paix,  lorsq.ie  te  demandeur  se  plaint  d'une  déprcciation  du 
fond.  —  Les  inconvénients  d'une  nouvelle  industrie^  si  ind  rcs- 
santé  qu'elle  puisse  être  au  point  de  vue  de  la  prospcriiè  (jcur 
raie  du  pays  et  des  ressources  locai<  s,  ne  peuvent  justement  être 
mis  il  la  cfinrrjc  exclusive  des  pi  opriétaires  voisins^  qui  ne  re- 
ciii'ilicnt  qti  une  part  problimatiqur,  et  eji  tous  cas  indvterminée 
du  bien  général  que  produit  cette  industrie, 

àMMÈt  M  &4  COUR  M  QàMÊànWi  ClUUDbr»  CÏTilO. 

Sur  le  premier  mefen  : 

Attendu,  en  Ikit,  411e»  d'après  les  dernières  concloslons  qn^l  a 
prises  devant  le  tribunal  et  qui  ont  ainsi  déterminé  l'état  do  litige» 
noumlguière  demandait  uniquement  la  répamtion  du  dommage 
que  la  fumée  de  Tusine  à  sine  de  Beidltt  avait  causé  au  fend 
même  de  la  propriété  que  lui,  Ronmigulère,  possède  dans  le  voisi- 
nage, en  en  dépréciant  notablement  la  valeur; 

Que  le  litige,  intéressant  ainat  la  propriété  elle-mémet  ne  rsn- 
tralt  point  dans  les  prévisions  de  raiileie  0  de  la  loi  du  16  mal 
t858,  qui  n^attribueoompéteBoe  aux  juges  de  paix  que  pour  les 
actions  en  réparation  du  préjudice  causé  aux  fruitii  et  récoltée; 

Que  e*ératt  donc  aux  tribunaux  mtllneires  qu*il  appartenait  de 
connaître  de  la  cause  ;  qu'il  en  aurait  été  encore  ainsi  alors  même 
que  i'actibn  en  réparation  aurait  porté  sur  le  préjudice  causé  aux 
fruits  et  récoltes  en  même  temps  qo*au  fond  même  de  la  propriété. 

Qu'il  est  de  principe,  en  effet,  que,  dans  le  concours  de  deux 
juridictions,  l'une  exceptionnelle,  l'autre  ordinaire  et  de  droit 
commun,  c'est  celle  ci  qui  doit  connaître  de  Taction,  d'où  il  suif, 
qu'en  retenant  la  c^iuse  et  en  la  jugeant,  la  cour  impériale  do 
Montpellier  n'a  point  violé  la  disposition  précitée,  mais  fait  àcetts 
cause  une  juste  application  des  principes  qui  la  régissent  | 
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Sur  le  deoiiftnie  moyen^  tiré  de  la  Tlolation  des  artieleB  Stt, 
i383,  i5i5t  i36o,  1 190  do  code  Napoléon  et  7  de  la  loi  da  ao  avril 
1810: 

Attendu  que  l'antorisatioii  admioistrallTe  en  vertu  de  laquelle  a 
été  étaUte  Tusine  à  sine  dont  8*aglt  au  procès  n*a  pu  être  aceoi^ 
dée  et  D*a  été  accordée  que  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tartiele  i3AS  du  code  Napoléon»  les 

règles  auxquelles  est  soumise  radmisslon  de  la  preuve  testimo- 
niale reçoivent  exception  quand  il  s'agit  d'engagements  qui»  sans 
qu'il  y  ait  cuavcution,  naissent  de  faits  personnels  à  celui  qui  est 

obligé  ; 

Que  PaiTÔt  attaqué  a  Jonc  pu,  conformément  à  cette  disposi- 
tion, ordonner  une  expertise  et  faire  droit  à  la  (iemande  en  dom- 
mages-iniérèls  qui  lui  t'tait  soumise,  en  se  fondant  sur  les  énon- 
ciatioiis  tlu  rapport  des  (  crts,  sur  la  notoriété  publique  et  les 
précomptions  ([u  élevaient,  en  faveur  de  la  demande,  les  divers 
payements  do  donimaj,'es-intérèts  effectués  antérieurement  par 
Beudin,  soit  volootalrement,  soit  à  la  suite  des  décisions  judi- 
ciaires ; 

Que  vainement  le  demandeur  oppose,  dans  une  autre  branche 
du  même  moyen,  la  disposition  de  l'article  1190  du  code  Napo- 
léon, aux  termes  duquel  le  débiteur  d'une  obligation  alternative  a, 
pour  se  libérer,  le  choix  entre  les  deux  choses  comprises  dans 
robligation  ; 

Que  cette  disposition  ne  saurait,  en  efifet,  être  invoquée  dans 
Tespèce,  où  il  s'agit  uniquement  de  la  demande  eo  réparation  du 
préjudice  que  la  fumée  de  Tusine  à  aine  de  Beudin  avait  causé  à  la 
propriété  de  Roumiguière  ; 

Que  vainement  encore  Beudin  oppose  qu'en  le  déboutant  de  sss 
conclusions  subsidiaires,  par  lesquelles  il  se  fondait,  pour  deman- 
der une  nouvelle  expertise»  sur  la  plus-value  que  l'usine  aurait 
donnée  aux  propriété  voisines  et  le  droit  à  une  compensation  qsi 
naîtrait  de  cette  plus-value,  Tarrét  n'aurait  donné  aucun  motif  à 
Tappui  de  sa  décision  ; 

Que  le  contraire  résulte  en  elTet  de  l'arrêt,  qui,  en  rejetant  la 
demande  d'une  nouvelle  expertise,  dit  que,  s'il  importe  de  proté» 
ger  une  Industrie  qui  peut  développer  les  ressources  générales  du 
pays  et  ajouter  à  la  prospérité  locale,  il  ne  serait  pas  équitable 
d'en  faire  supporter  les  inconvénients  et  les  charges  aux  proprié- 
taires voisins,  qui  ne  recueillent  qu'une  part  problématique,  et  en 
tout  cas  indéterminée,  du  bien  général  qu'elle  produit; 

Qu'il  suit  de  là  que,  loin  de  violer  aucune  des  dispositions  iuvo- 
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quées,  Tarrêt  a  fait  de  nouveau  à  la  Ganse  une  Juste  application 
des  principes  qui  la  régissent  : 
Par  ces  motifs,  luette,  etc. 


(  N°  3293  ) 

[     septembre  186^  ] 
Rivière  de  Sarlhe.  »  Prise  de  possession  d'un  flot. 

Le  département  des  travanx  publies  est  autorisé  à  prendre  pos- 
session de  lllot  situé  dans  la  Sarthe,  an  droit  du  bourg  de  Parcé, 
d*line  oontenaacede  s  ares  so  centiares  et  Inscrit  sons  le  n*  3i4, 
section  B,  du  plan  cadastral  de  la  commune  d'ATOIse  (Sarthe). 


(  r  3294  ) 

£9  ociol)re  1869.] 

Chemin  de  fer  éCHazebrouck  à  la  frontière  bcUjc.  —  Prûe 
de  possession  de  divers  terrains  non  bdiis. 

Il  y  a  urgence  de  prendre  possession,  pour  rétablissement  du 
chemin  de  fer  d'Hazebrouck  à  la  frontière  bel|,'e,  de  divers  ter- 
rains non  bâtis,  sis  au  territoire  des  communes  de  Boeschepe,  Co- 
dewocrsoelde,  Caestre,  Borre  et  Ilazebrouck  (Nord),  lesdits  terrains 
désignés  dans  un  tableau  et  sur  un  plan  parcellaire  qui  resteront 
annexés  au  présent  décret. 


(N°  3295) 

(  16  Mtoltre  1869. 1 

Déclaration  d'utilité  publique.  —  Bectificaiion  de  la  route 
départementale  du  Doubs  ft°  6,  aux  abords  de  MotUbéliard. 

1*  Sont  déclarés  d*ntlllté  publique  les  trarauz  de  rectification  de 
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la  rampe  de  la  Petite -Hollande,  route  dt^partementale  du  Doubs 
u°  5,  de  Saint-Hippolyte  à  Vesoul,  aux  abords  de  Montbé'iard,  sui- 
vant la  direction  générale  indiquée  ea  rouge  &ur  ud  plau  qui  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

7*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l*acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispos-itioDs  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  18/11  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  proaulgaliou. 


Déclaration  cCutilUc  publique.  —  Rcconsf  rue  lion  du  pont  de  Poih 
teyre^  sur  la  Donozo^  et  rectification  de  ta  route  départementale 
de  la  Lozère  n'  6,  aux  abords  de  ce  pont, 

!•  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reconstructioQ 
du  pont  de  Ponteyre,  sur  la  Donozo,  et  de  rectification  de  la  route 
départementale  do  la  Lozère  n°  6,  de  Langogne  à  î^au^ues,  aux 
abords  de  cet  ouvrage,  suivant  la  direction  générale  ligurée  par 
une  ligne  rouge  sur  uo  plaa  qui  demeurera  aouexé  au  prés^t 
décret. 

u"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécutiou  des  travaux  ci-des5US 
indiqués,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  u  et  sui- 
vants de  la  loi  du  3  mai  sur  rexpropriatioB  pour  cause  d*iid- 
lité  publique. 

5*  Le  présent  décret  sera  Q^oaldéré  comme  non  ayenu,  ai  les  tra- 
vaux n'ont  pas  été  adjugés  dans  on  délai  de  cinq  ans»  à  parUr  da 
Jour  de  sa  promulgation. 


[  16  oelobre  t96g,] 
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[  18  octobre  1869.  ] 


Dcclaration  d  utilité  publique.  —  Bcctiji cation  de  la  route  ivipë' 
riale  W  77  de  Nevers  à  Sedan  (Ardennes)^  dans  la  iraverste  des 
fortijicatious  de  celte  dernière  ville. 

i"  Il  srra  procédé  ix  la  rectification  de  la  route  impériale  n"  77, 
de  Nevors  h  Sedan,  dans  la  traversée  des  fortifications  do  cette 
dernière  ville  (Ardennes),  suivant  la  direction  générale  figurée  en 
rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2'  La  part  de  dépense  (100  000  francs)  à  supporter  par  TÉtat  sera 
imputée  sur  les  fonds  afTectés  annuellement  aux  rectifications  des 
routes  impériales  par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des 
travaux  publics. 

ô'  L'administration  est  autorisée  à  faire  racquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessairee  à  roxécution  de  cette  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  sur  IVxppapHation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

A*  Le  préami  «léoret  sera  considéré  oorave  non  avenu,  si  les 
travaux  liront  paa  été  a4)ngés  dan  a»  délai  de  cinq  ans»  à  partir 
àa  jour  de  sa  promulgatiOB. 


Chemin  de  (er  de  Scnlis  à  Crcpy.—  Prise  de  possession  fie  diverses 

pctrceUes  de  ierrain  non  béiies. 

Il  y  a  urgence  de  prendre  possession,  pour  rétablissement  du 
«liemia  de  fer  de  âsnlis  &  Grépj,  de  diverses  parcelles  de  terrain 


[aa  octobre  18S9.] 
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non  bâties,  sises  au  territoire  des  communes  de  Senlis,  Mont-l  É- 
vèque, Barberic,  Montépilloy,  Fresnoy-le-Luat,  Auger-Saint-Vincenî 
et  Ormoy-Villers  (Oise),  lesdites  parcelles  désignées  sur  un  plaael 
QD  tableau  indicatif  qui  resteront  annexés  au  présent  décret. 


(N°  3299) 

[%%  oelobro  1869.] 

Part  de  Dieppe.  —  Âfeclian  iCun  terrain  âamaniaL 

Est  affectée  au  département  des  travaux  pul>Ucs,  )a  parcelle  de 
terrain  domanlri  située  sous  la  falaise  du  PoUet,  an  port  de  D^ppe 
(Seine-Inférieure),  laquelle  est  désignée  par  une  teinte  rose  sur  un 
plan  annexé  au  présent  décret. 


(     3300  ) 

[17  novembre  1869.  J 

Carrière.  —  Arrêté  de  concession.  —  Interprétation.  —  Compf- 
tenrc.  —  (Communes  de  Féiiues-d'Iluutpoul  contre  le  sieur  Gali- 
ni^r  )  ~  £5;  nul,  pour  violation  de  la  règle  de  la  séparation  des 
pouvoirs  adînlnistralif  et  judiciaire,  et  par  suite  pour  cjccès  de 
pouvoirs^  Carrél  qui^  par  interprétation  dUtn  acte  administra- 
tif, décide  qup,  dans  un  arrélî  de  concession^  le  mot  carrière 
s'applique  non- seulement  à  rouverlure  par  laquelle  le  Oanr  a  t(é 
attaqué^  mais  encore  au  hanc  tout  entier,  quelles  qu'en  soient 
les  dimensions  en  longueur,  largeur  et  profondeur* 

ARRiT  i)£  LA  COUR  DË  CASSATio>;  cbambro  civile. 

La  Cour, 

Tu  Tarticle  iS,  titre  11  de  la  loi  des  16-9A  août  1790  ; 

Attendu  que  Galinler,  à  Tappul  de  sa  demande  contre  la  com- 
mune de  Félines-d*Hautpoul,  inToquait  :  1*  Tarrèté  préfectoral  do 
1*'  ventôse  an  IX*  contenant  concession  aux  héritters  d*Bautpoiil 
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de  plusieurs  carrières  de  marbre,  piirmi  lesquelles  figurait  la  car- 
rière de  marbre  griotte  objet  du  litige  ;  a"  une  posisessiou  plus  que 
trentenaire  de  cette  dernière  carrière; 

Attendu  (jue  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  constaté  la  concession 
de  Tan  1\,  ajoute  que  le  moican  ièrr  emi)loyé  dans  Tarrêté  préfec- 
toral s'applique,  selon  le  langage  usuel  et  l'usage  des  lieux,  non- 
seulement  à  l'ouverture  par  laquelle  le  banc  a  été  attaqué,  mais 
encore  au  banc  de  marbre,  quelles  qu'eu  soient  les  dimensions  en 
longueur,  largeur  et  profondeur:' 

Que,  par  une  conséquence  déduite  du  sens  ainsi  donné  au  mot 
carrière  dans  l'arrêté  de  fan  IX,  l'arrêt  juge  que,  dans  l'espèce,  la 
possession,  quoique  partielle  tie  ce  banc,  impli(iue  la  possession 
du  t)anc  tout  entier,  comme  si  elle  s'était  exercée  sur  cliacune  ae 
ses  parties  ; 

Qu'une  pareille  interprétation  d'un  acte  administratif  n'appar- 
tenait pas  à  l'autorité  judiciaire  ;  qu'en  s'y  livrant,  la  cour  impé- 
riale de  Montpellier  a  commis  un  excès  de  pouvoirs  qui  s'étend  à 
toutes  les  dispositions  de  son  arrêt;  qu'il  y  a  donc  lieu,  par  ce  seul 
motif,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres  branches  du 
moyen,  d'annuler  cet  arrêt  dans  toutes  ses  parties  pour  excès  de 
pouvoirs  et  violation  tant  de  l'article  i5,  titre  11  de  la  loi  des  iô-a/i 
août  1790,  que  de  la  loi  du  16  fructidor  an  iil. 

Casse,  etc. 


Bacprofniation  pour  coûte  d'uiilUé  publique.  —  Jurés,  ~  Frais  de 
transport  et  de  nourriture.  —  Uvcusaiion.  —  (Sieur  Caleodre 
contre  la  compagnie  du  chemia  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  Ja 
Méditerranée.)—  Le  moyen  que  C exproprié  prétend  tirer,  contre 
une  décision  du  jury,  de  ce  que  tes  jurés  auraient  reçu  de  Cea>- 
propriant  leurs  frais  de  transport  sur  les  lieux,  de  nourriture 
et  de  séjour  à  i'hàteit  n'est  pas  reeevablc  devant  (a  cour  de 
cassation^  lorsque,  durant  tout  te  cours  de  la  procédtare^  aucune 
cause  de  récusation  n'a  été  proposée. 


[17  noveiubre  1869.] 
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ABUtr  M  Là  comi  M  CASSATtmr;  ehtmbrt  diHt. 


La  Cour, 

Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  d'une  prijLeiiUue 
violation  de  l'article  Ô78  du  Code  de  procédure  civile,  en  ce  que 
les  jurés  auraient  reçu  de  la  compagnie  expropriante  leur^  ir^i? 
de  transport  6ur  les  iieux,  leur*  (rais  de  nourriture  et  tio  Uépe&âé 
à  rUOtel  : 

Attendu  qu'il  n'appert  du  procés-verhal  des  opérations  du  jurj 
que,  durant  le  cours  de  la  procédure,  une  cause  de  récusation  ait 
été  pix)pogée  par  le  demaoUeur  ;  que»  (iès  lors,  le  moi  m  ii'e»t  pu 
recevable  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  ' 


Bntrepreneurs,  —  Enregistrement.  —  Prêt,  —  S&ms-compteir,  — 
Droit  fixe  et  droit  projxntimmeL  —  (Sous-eomptofr  des  ealre- 
preneurs.)—  Vimmunité  du  droit  proportionnel  d^obtigation^  H 
son  remplacement  par  un  droit  ftxe^  introduits  par  tes  arti' 
êtes  10  du  décret  du  •ih  mars  i8û8  et  ^du  décret  du  A  /«tffec 
18/18  combinés^  en  faveur  des  actes  de  prêts  sur  gwanties  moH* 
Itères  et  imjnohilit'rf  s  faits  pur  U  s  sous  com})loirs  aux  entrepre^ 
neurs-constnirteurSy  sont  snhordonncs  à  lacortdidoti  que  les  fonds 
emprunti  s  seront  exclusivement  employés  oux  iniKtux  <ic  con* 
slntcdon.  ïj-  prri  fait  par  un  snus  comptoir  à  un  enlrcpnucur, 
à  la  fots  pour  juiycr  un  terrain  et  pour  y  /lever  des  consiruc- 
lions,  est,  au  moins  pour  la  portion  (jui  correspond  au  pru  du 
terrain^  passible  du  droit  proportionnel. 


La  Cour, 

Vu  rarticle  69,  §  5,  n»  5,  de  la  loi  du  u2  frimaire  an  VU; 

Attendu  qa*cya  règle  générale  les  obligations  de  sommes  sont, 
aux  termes  de  cette  dispositiout  passibles  du  droit  propomonnel 
de  1  franc  pour  cent; 

Attendu  que  si,  par  exception  à  cette  règle,  l*article  6  du  décret 


AMttv  M  Là  COUR  w  cAstàTioN  ;  ehasduv  dvitob 
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do  A  JalUet  t8A8,  combiné  avec  rarticle  10  du  décret  du  2U  mars 
précèdent,  a  établi  un  simple  droit  fixe  de  a'.ao  sur  les  actes  de 
prêts  sur  garanties  mobilières  et  immobilières  de  toute  nature 
faits  par  les  sous-comptoira  aux  entrepreneurs-constructeurs,  il 
résulte  de  ce  décret,  de  ses  motifs  et  des  circonstances  mêmes 
dans  lesquelles  il  est  intervenu,  quMI  a  eu  en  vue  de  venir  en  aide 
i  Tindustrie  du  b&timent,  et,  par  cela  même,  que  Timmunité  fiscale 
qu'il  a  consacrée  est  subordonnée  à  la  condition  que  les  fonds  em- 
pruntés seront  exclusivement  employés  aux  travaux  de  construc- 
tion ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que,  par  l'acte  d'ouverture  de  crédit  du 
i5  juillet  i865,  il  a  été  stipulé  que,  sur  la  somme  de  160  000  fraiics, 
obtenue  par  les  époux  Guillcmaud  du  sous-comptoir  dos  entrepre- 
neurs, il  serait  prélevé  le  prix  du  terrain  dont  les  crédités  s'étaient 
rendus  adjudicataires,  le  surplus  seulement  devant  servir  à  Tachè- 
vement  des  constructions  élevées  sur  ledit  terrain;  et  qu'il  résulte 
deTacte  de  réalisation  du  i5  juillet  i865  qu'en  eflet,  conforménient 
à  remploi  indiqué,  le  sous-comptoIr  a  payé  aux  créanciers  inscrits 
la  somme  de  ga  i^U'Mà,  montant  en  principal  et  intérêts  Uu  prix 
d'adjudication  ; 

Attendu  que  le  prélèvement  de  cette  somme,  destinée  à  rac(|Ui- 
sition  du  terrain  sur  lequel  existaient  des  constructions  iuaclievres, 
était  en  dehors  des  prévisions  du  décret  de  i8ù8  ;  que,  par  suiie, 
le  prêt,  pour  cette  portion  au  moins,  était  sous  l'empiro  du  droit 
commun,  et  que,  par  cela  môme.  Pacte  qui  en  constatait  la  réa- 
lisation donnait  ouverture  au  droit  |)roportioniiel  établi  par  ia  loi 
du  Qï  frimaire  an  VII  sur  les  obligations  de  sommes  ; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contr;<ij'e  et  en  ordonnant  la  res- 
titution du  droit  qui  avait  été  perçu  sur  l'acte  du  i5  juillet  i865, 
sous  la  seule  déductioîi  d'un  simpU*  droit  fixe,  et  ce  en  exécution 
des  décrets  des  u/i  mars  et  U  juillet  18/18,  le  jugement  attaqué  à 
fait  une  fausse  application  des  articles  6  et  10  desdits  décrets,  et 
a  expressémeut  violé  rariiole  69,  g  5,  u°  5»  de  la  k>i  du  sa  fri- 
maire an  VII  : 

Par  ces  motifi»,  casse»  ete. 
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(r  3303) 

[3o  novembre  1869.] 

Chemins  de  fer.— Denrées. —  Livraison.  —  Délai,  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre 
le  sieur  Gallaud.)  —  Les  articles  Ixelb  de  Carrelé  mini»ttriel  du 
i5  avril  1869,  qui  prescrivent  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  ta  Méditerranée,  de  mettre  de  jour  romme 
de  nuitt  certaines  natures  de  denrées  à  la  disposition  des  destina- 
taires dans  les  deux  heures  de  leur  arrivée^  ne  sont  applicables 
qu'à  la  livraison  en  gare^  et  non  aux  livraisojis  ci  faire  à  do- 
micile ou  hors  gare^  lesquelles^  selon  les  distances  et  autres 
circonstances  laissées  à  Capprécialion  du  juge^  peuvent  exiger 
MH  temps  plus  ou  moins  long, 

ARKÉr  i>£  ul  cour  de  cassation;  chambre  civile. 

La  Cour, 

Vu  les  articles  A  et  6  de  l'arrêté  ministériel  du  i5  avril  1869  ; 

Attendu  quMl  est  constaté  par  Tarrêt  attaqué  que  les  colis  dé- 
posés &  la  gare  de  liontereau  par  Galland,  les  1*',  17  et  37  octobre 
•t865,  dans  la  soirée,  sont  arrivés  en  gare  à  Paris,  le  lendemain,  i 
à  heures  du  matin,  et  qu'il  n^est  pas  prétendu  par  le  défendeur  an 
i^urvol  quHls  dussent  y  arriver  plus  tùt; 

Attendu  qu*après  avoir  également  constaté,  en  fait,  que  les  colis 
ontété  camionnés  et  délivrés  à  Uesnard,  facteur  à  la  Vallée,  à 
6  heures,  7  heures  &6  minutes  et  9  heures  et  demie,  dans  la  mati- 
.aée,  Tarrèt  et  le  Jugement  combinés  se  fondent  uniquement,  pour 
Imputer  un  retard  h  la  compagnie  demanderesse,  sur  oe  qu*^ 
n*aurait  livré  la  marchandise  au  destinataire  que  plus  de  deux 
heures  après  l'arrivée  des  trains,  ce  qui  constituerait,  suivant 
l*arrèt,  une  contravention  à  Tartlcie  5  de  l'arrêté  ministériel  cl» 
dessas  visé; 

Mais  attendu  que,  sMl  résulte  des  articles  A  et  5  dudit  arrêté  mi- 
nistériel que  les  denrées  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit  dans 
la  cause  doivent  être,  de  nuit  comme  de  Jour,  mises  à  la  disposi- 
tion des  destinataires,  &  la  gare,  deux  heures  après  Tarrlvée  dn 
train,  il  n*en  est  pas  ainsi  des  livraisons  faites  à  domicile  ou  hors 
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gare,  dont  les  articles  ne  font  pas  mention,  et  qui,  on  effet,  selon 
les  distances  et  autres  circonstances  ]ai<;5;ées  à  l'appréciation  ds 
juge,  peuvent  exiger  un  temps  plus  long  ; 

Et  attendu  que,  sans  se  livrer  à  cette  appréciation,  Tarrêt  dé- 
noncé a  fait  résulter  le  relard  de  la  seule  inobservation  deTartlcIeS 
précité,  en  quoi  il  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  ledit 
article  ; 

Casse,  etc. 


3304) 

[t**  décembre  1869.] 

Chemin  de  fer  de  FiUeboit  à  ManiaUeu  (Isère). 

1*  AtoiBT. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement  d*un  chembi 
de  fer  d'intérêt  local  de  Villebols  à  Montalieu,  destiné  à  former 
le  prolongement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Ambériett  h 
Villeteis; 

Vu  le  dossier  de  Tenquête  d*atilité  pubUqae  à  laquelle  cet  avant» 
projet  a  été  soumis  dans  le  département  de  risère.  conformément 
au  titre  i*'  de  la  loi  du  3  mal  i94i,  et  notamment  le  prooés-Tertml 
de  la  commission  d*enqu6te,  en  date  du  6  Janvier  1888; 

Tn  la  délibération,  en  date  du  s8  août  t86$,  par  laquelle  le  con- 
seil général  de  risère  a  approuvé  l'établissement  dudit  cbemfn». 
ainsi  que  le  traité  passé  le  s3  Juillet  1868,  pour  sa  construction  et 
non  eiploitation,  avec  les  sieurs  Lazare  Manglnl  et  fils  et  le  cahier 
des  charges  annexé  h  ce  traité; 

Vu  ravis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chauasées,  en  date  do 
8  mars  1889; 

Vu  le  procè»*verbBl  dee  conférences  militaires  et  radhéthm 
donnée  directement  àTeiécution  des  travaux,  le  10  avril  1889,  par 
notre  ministre  secrétaire  d^t  au  département  dé  la  guerre; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département 
de  rintérienr,  en  date  du  i3  octobre  1869; 

Tu  la  loi  du  S  mal  18A1,  sur  Texpropriatlon  pour  cause  dHitlIilé: 
publique; 
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Va  la  loi  da  i%  Juttlat  i«65,  sur  les  chemins  de  0Br  d'intérti 
ocal; 

Vulesénatus-consulte  du  a5  décembre  i85i  (article  4); 

Art*  1**.  Est  déclaré  d*utilité  publique  l'étslilisssaient  d'un  cto* 
Atn  de  fer  de  ViUebols  à  Moatalieu. 

te  départeiMtit  de  l'Isère  est  aotorisé  à  ponrrolr  à  rexécution 
de  ladite  ligne  comme  chemin  de  fer  d'iotérét  local,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  is  juillet  i865,et  conformément  aux  trakè 
et  cahier  des  charges  susmentionnés. 

Des  copies  certifiées  de  ces  traité  et  oalûer  des  charges  rastemit 
annexées  au  présent  décret. 

9.  Il  est  alloué  au  dépsrtement  de  l'Isère,  sur  les  fondsdu  trésor, 
par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  précitée,  une  subvention  de 
69000  francs. 

Cette  subvention  sera  versée  en  deux  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  1 5  janvier  187s. 

Le  département  devra  Justifler,  avant  le  payement  da  chaque 
terme,  d*une  dépense  en  travaux,  approvisionnemeutsetaeqoisi- 
«  tiens  de  terrains  triple  de  la  scme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu^aprèsrachèvemcot  comg^é» 
travaux. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  dttat  au  département  de  Tintérisar 
et  notre  ministre  seerétalre  d*fiut  an  dépertenent  des  travaux 
publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexéeotioo 
de  présent  décret,  qui  sera  Inséré  wa  Buil9tim  deê  (ois* 

2*  CORVENTIOK. 

Entre  M.  OUivier  Reoeufve,  pré(et  de  ri»ère«  agissant  au  ooai  4a  dépar- 
tement, 

D'une  part. 

Et  MM.  Lafirs  XaDgtni  et  fils,  eoteusioBindni  ds  thsttiitts  d«  ter, 

D'antre  part, 
IlaélécoafMmes  ^Init: 

AH.  t**.  H*  RensofTS,  aa  oom  da  département  de  l'Isère,  concède  à  MM.  L»- 
zare  Mangini  et  ils  la  oooslmclion  et  l'exploitation  drfcheaia  de  (er  de  Ville- 
bois  à  MMtalieu,  aux  conditions  iadiqaéoa  dans  i%  prèeeatê  csavêatiOB  etdaa^ 

le  cahier  des  charges  ci-aunexc. 

2.  De  leur  côté,  MM.  Lazare  Mangini  et  fils  s'engapenl  à  construire  et  à 
exploiter  ce  chemin  de  fer  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  el  à  se  conlormer  aux 
clauses  et  conditions  de  ce  cahier  des  charges. 

3.  MM.  Maagini  etflb  rtemsit  uns  tnbveiiiios  folsls  ds  107000  fraaei,  tut 
anr  lei  lanoBrcii  provenant  da  département,  dos  eonuanoM  et  dit  flM'* 
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colier?,  qae  sur  les  sommes  allouées  par  r£lat,  en  eiéeuUoa  de  la  loi  du  12 

juillet  i8ti5. 

4-  Les  terrains  nécessaires  à  rexccutiuo  du  ciicniin  et  de  ses  dépendances 
seront  remis  à  HM.  Maogini.  Lenr  valeur  est  comptée  dans  la  subvention  totale 
poor  one  somme  de  J^Sow»  franes.  Leur  étendue  n*excèder«  en  aucun  cas  celle 
qui  est  prévue  à  Tavaul-prolet  préseoté,  le  iS  août  1867,  par  HV.  Hangtal. 

5.  La  commune  de  llontalleu  eiécntera  pur  TOie  de  prestîuioD  une  partie  des 
terrassements  jii  qn'a  concurrence  d'une  Taleur  de  5ooo  francs,  qui  est  égale* 
ment  comptée  dan»  la  subTention  totale  ci-des5u^  indiquée.  Le  nombre  de  jour* 
néc^;  nèrc<-aire  pour  parfaire  cette  somme  ne  calculera  d'après  la  râleur  que 
leur  ailril  iio  !e  tarif  de  convpr^ion  arrête  par  le  ^on^cil  général.  Le  délai 
accor<lé  a  la  curuDîune  pour  exécuter  ces  lerrassemeulâ  sera  d'une  année  et 
embra-^^'r.^  deux  exercices. 

6.  La  présente  cooTcntion  serait  nulle  de  plein  droit  si,  dan»  l'année  à  partir 
de  la  remise  des  plans  parcellaires  à  M.  le  préfet,  l'acquisition  des  terrains  qui 
doîTent  être  livrés  à  AM.  Hangini  o*aTait  pu  se  faire  au  prix  maximum  de 
45000  francs,  en  comptant  pour  iSooo  francs  la  valeur  de  ceux  de  ces  terrains 
qui  sont  des  propriétés  communales.  Ainsi  qu'il  est  dit  à  rartiele  do  do  cahier 
desrbar;;es,  il  est  entendu  que  cette  somme  de  4^000  francs  comprend  aussi 
les  indemnités  pour  dommages  permanents  résultant  de  l'éteblissement  du  che- 
min (le  fer. 

7.  Lo-;  -iihvonlions  volées  par  le  ilt'partement,  les  commnnos  et  les  parllru- 
lier.>  ne  -eronl  exigibles  qu  autant  que  le  concours  donné  par  les  fonds  du 
trésor  sora  d  une  somme  égale  à  la  moitié  de  ces  subventions,  c'est-à-diro  de 
69000  frantV'. 

8.  La  somme  de  167000  francs,  à  laquelle  se  réduit  la  subvention  totale, 
déduction  faite  de  la  valear  des  terrains  et  des  prestations,  constitue  une  sob* 
vention  fixe  dont  le  chiffre  ne  pourra  subir  aucune  modification  et  qui  sera 
payée  en  argent.  Les  payements  auront  lien  par  à-compte  tous  les  six  mois,  à 
compter  de  la  remise  des  terrains  et  à  mesure  de  ravancement  des  travaux. 
Chacun  de  ces  payements  sera  au  maiimum  de  19635  francs»  sans  pouvoir  dé* 
passer  les  deux  tiers  de  la  somme  employé  aux  travaux.  Cependant  si,  poar 
nn  motif  {l'.iokonque  admis  par  chacune  dR>  parties  contractantes,  l'exécu- 
tion ile<  tr  i  vaux  se  trouvait  reculée  aux  dernières  années  du  délai  li\é  par 
larliile  2  du  cahier  des  cliarfjcs,  les  annuités  recouvrées  de  la  subvention 
qui,  par  suite  de  ce  retard  dans  l'exécution,  n'auraient  pas  été  mandatées  en 
Âiveur  des  concessionnaires  aux  époques  prévocs,  desseureront  disponiblefl  0l 
ponrroot  leur  être  payées  cumulativement  selon  l'importance  des  états  de  frfe.- 
nux  produits. 

9.  La  présente  convention  ne  sera  falible  et,  par  eonséquenC,  n'engagera  les 
parties  contractantes  qu'en  cas  d'exécution  du  chenlD  d'Ambérieu  à  Tillebois 

sur  le  territoire  du  département  de  l'Ain. 

To.  Kllc  no  sera  définitive  qu'après  l'approbation  du  cottseil  général  et  le 
décret  impérial  déclaratif  d'utilité  publique. 

Fait  double  ji  Grenoble,  le  a3  juillet  li^. 

Le  préfrt,  Signé  REWEurvB, 
Signé  MAJiGiiri. 
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3*  CAHI£R  DES  CUARG£8. 

Art.  l*^  La  conccé.sion  à  laquelle  s'applique  le  présent  cahier  des  charges 
comprend  le  chemin  de  fer  de  Villi  hois  à  MoDlalieu. 

Ce  cbcmin  de  fer  sera  le  proloQgement  de  celui  d'ÂDibéncu  ù  Viilebois.  Il 
prendra  son  origine  sur  to  bord  même  d«  RbêBiè  (rive  droite),  finaeiiira  ee  tei«i 
par  00  Tiadoe,  soiTra  le  pied  do  coteau  sor  le  Torsaot  doqoel  se  trooreit  lei 
earrières  de  pierres  de  taille  d'Amblagoieo  et  de  Mootalieo,  et  obootim  m 
point  iodiqtè  eomme  emplacement  de  la  station  de  Montalien-Vertiea  dui 
l'avant-projet  préseatè,  le  i5  août  1867,  par  MM.  MangiDi. 

a.  Il  devra  6tre  terminé  à  la  mèmeépoqne  quo  celui  d'Ambérieu  à  ViIleboi<:, 
et,  au  plus  lard, .dans  un  délai  de  six  an?  à  partir  du  3o  marîî  1867,  date  d« 
décret  déclaratif  d'utilité  publique  du  cbemin  de  fer  d'Ambéricu  à  Ville- 
bois.  Les  travaux  devront  être  toniracr.cé'î  dans  le  délai  d'an  an,  à  partir 
de  la  livraison  des  terrains  faite  par  le  département^  conformémeol  aux  arti- 
cles 4"  et  4>< 

Sont  applicables  à  la  coocessioB  do  chemin  de  fer  de  Villeboia  à  Monialiea 
les  articles  3  à  68  do  cahier  des  charges  relatir  A  celai  d'Ambéneo  à  Yillebois, 
aoBoié  au  décret  impérial  en  date  dn  3o  mars  i96y  {*),  à  rexceptioo  des  aiti- 
eles  portant  les  nmnéros  7,  90,  34,  37,  39,  40, 41,  4a,  ^,  65, 67  et  68,  ^ 
sont  remplacés  comme  sait  : 

Art*  7.  Lee  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  3ûo  mètres.  Une  partie  droite  de  -5  mètre?  as 
moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  coosécotÎTes,  lon- 
qo'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  pentes  et  ram|  e-  o-l  fhé  ;\  o™.oi5  par  mètre,  l'ne  partie 
horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deiu  i.'éclivité^ 
consécutives,  lorsque  ces  décliTÎtés  se  succéderont  en  sens  coutraire  et  de  ma- 
nière à  Torser  lenn  eaoz  an  mémo  point. 

La  compagnie  anra  la  facnlté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à 
celles  de  Tailicle  précédent  les  modifications  qni  lui  paraîtraient  ntilee;  aMis 
les  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  rapprobation  pièa- 
ble  de  l'administration.  ' 

Art.  ao.  Conformément  à  la  convention  du  ^3  juillet  1868,  les  terrains  té' 
ressaires  pour  l'établissement  du  cbenrn  de  fer  el  de  ses  dépendances,  poar  la 
déviation  des  voies  do  communication  et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  gé- 
néral, pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établisse- 
ment pourra  donner  lieu^  ïcroul  achetés  par  le  département  de  l'Isère  jusqu'à 
concurrence  de  la  contenance  totale  de  ;  hectares  ;4  '^^^^  centiares  prèToe 
à  favantrprojet  présenté  le  i5  août  1867,  par  MM.  Maagini. 

Ponr  l'exécution  de  ces  dispositions,  les  plans  pareeliniref  des  temlM  4 
occuper  seront  dressés  par  les  concessionnaires  et  remis  4  la  préfectara  4ê 
risére  an  plus  tard  six  mois  après  le  décret  dédaratit  d'niililé  pablique.  Lee 
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frais  nécessités  par  ce  travail  seront  remboursés  aux  concessionnaires  aussilAl 
après  l'acquisilion  dos  terrains;  ils  le  seront  également  lors  môme  que  l'exécu- 
tion du  chemin  n'aurait  pas  lieu,  soit  p.^r  !c  f  lil  de  l'adminislralion  do  l'Isère, 
soit  par  celui  de  l'administration  de  l'/iui.  Le  prix  de  ces  plans  est  ûxé  à 
I  000  francs,  qui  seront  payés  par  l'administration. 

Les  indemoiluà  pour  délérioration  de  terrains,  pour  modiOcation  ou  destruc- 
tion d'usines  résultant  de  relablibsemeot  du  chemia  de  (er,  en  tant  que  co 
dommage  est  pennaDeot,  awoiit  tnaii  mpportéM  par  le  département,  sons  la 
réfar? t  aipriméa  dans  la  eoBTentioB  peur  la  limite  do  prix  d'acqaltition  de« 
teiraias. 

Les  iademaités  povr  oceapatioa  temporaire  de  terraÎDS  et  ponr  dommagea 
temporaires  résoltaot  des  travaux  seront,  dans  tons  les  cas,  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

Art.  34-  La  dnrée  de  la  concession  sera  de  qoatre-tingt-dlx-nenf  ans.  Elle 
commencera  à  conrir  à  rexpiration  dn  délai  Axé  pour  l'acbéfement  des  travanx 
par  l'artiele  a  dn  présent  cahier  des  charges. 

Art.  37.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  trataux  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  a,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  £ans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune 
notification  ou  mbe  en  demeure  préaîable. 

Dans  ee  cas,  la  somme  do  Sooo  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera 
dit  à  l'article  05,  à  tijlre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  départe- 
ment et  lui  restera  acquise. 

Faute  aussi  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  a,  faute  encore  par  elle  d'avoir  rempli  les  divmes  oi»ligations 
qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  caiiier  des  charges,  elle  encourra  la  dé- 
chéance. 

Tous  les  travaux  exécutés,  tous  les  matériaux  approvisionnés,  toutes  les 
parties  du  chemin  déjà  livrées  à  l'exploilalion,  avec  leur  matériel,  appartien- 
dront au  déparlemcnt,  qui  avisera  aux  moyens  à  employer  pour  la  conti- 
nuation et  racbèvcmeol  des  ouvrages  et  pour  toutes  les  coaditions  de  Tex- 
ptoilalion. 

La  compagnie  sera  déchue  de  tous  droits  sans  aucune  indemnité;  la  compa- 
gnie n'aura  plus  droit  a  la  partie  de  la  subvention  qui  n'aura  pas  été  payée,  cl 
la  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  cic  resliluëo  deviendra  la 
propriété  do  département. 

Art.  39.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'en- 
gage é  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  U  condition  expresse 
qn'eUe  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  raolori* 
nation  de  percevoir,  pendant  toute  la  dorée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
al  les  prn  de  transport  déterminés  par  rartîcte  4>  cinlessons,  et  une  snbven- 
Ûom  totale  de  907000  francs. 

Art  4».  La  subvention  totale  de  907000  francs  sera  composée  comme 
fl  aait; 

Annales  de$  P.  et  Ch,  Lois,  Dâcam.  —  Ton  x.  45 
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*  frtMi» 

1*  yawMbftiCitii  fi»M  «ntMt  ét.  1S7W 

■to  &  hi  ai*    4Sm 

3"  De  la  valear  des  terra«demenlâ  àexèeit«rf«rvii»é»prtllallM 
par  les  hibittots  de  MonUliei  jimpi'è  etMirPMee  4t   5aot 

Total  égal  20700» 

Art.  ]i.  Les  terrains  Ré<  e.-»aire»  au  chemin  d«  fer  pt  à  «6-  «iéperi(iao<«i 
seront  livré»  à  li  compas nio  nu  plu<  lard  daog  les  quinze  moi?  qui  «^aiMont  la 
remise  dej  plans  parcellaire*;  dans  le  cas  où  la  livraison  des  terrain*  ne  !-cnul 
pas  effectuée  dans  lo  délai  ci-dessuâ  indiqué,  la  CQuipagale  serait  délita  de  laot 
•  lee  enga^emealt. 

Art.  4>*  La  tarif  des  droits  qae  la  compagnie  eonceisloiraalre  est  aaloriiéei 
percevoir  sera  le  même  que  celai  q«i  est  indiqué  ponr  le  chenio  d'Anbèriiit 
à  Tillebois  dans  le  svsdit  eatiier  des  charges  annexé  au  décret  iM|ériaI  di 
3o  mars  1867. 

Art.  'jf.  Le  chemin  do  fermera  toujours  place  sous  la  sunreillance  (îe  l'ao- 
torité  [»rcfecloralc  ;  les  fr;ii-  de  rontn'ilf»,  de  siirTcillancc  cl  de  réception  dei 
traTanx,  les  frais  de  contrôle  de  rc.vploilalion,  seront  supportes  par  la  compa» 
gDie.  Alin  de  pourvoir  à  ces  frai?,  la  rompajinié  sera  tenue  de  verser,  chaqna 
année,  à  la  cais^^e  du  lré^ofi«r  payeur  général  une  «omme  de  5o  franco  fèt 
ehtqte  kilonéiie  de  cbeoMi  de  iir  cenoééé>  saoe  qm  la  lewe  teMe  pilM 
être  inférieure  ft  aoo  francs. 

Si  1a  compagnie  ne  verse  pas  cette  sewu  aux  épequee  fliéts^  le  pitfBl 
lÎBiidra  un  réle  exéeutoire;  U  montaBi  en  ser»  tecewié  eewie  en  aatiéie  de 
contributions  publiques. 

Arl.  65.  Avant  la  si:  ;ntiire  de  l'aclo  do  concession,  la  compagnie  coaee*- 
sionnaire  devra  justifier  d'un  versenu  nt  ;i  la  rcccllc  générale  du  de|iarlcm«ot 
de  l'Isère  d'une  somme  de  5ooo  francs,  soit  en  numéraire,  ^oll  en  ronlc-i  >uc 
l'Etal,  soil  en  bona  du  trésor,  avec  tran>-r  rl  an  préfet  du  déparleoiuDl  de  celieft 
de  ces  valeurs  qui  seraient  nomioalives  uu  à  ordre.  ' 

Celle  somme  formera  le  cautionnement  de  rentreprise.  Elle  sera  rendue  à  la 
compagnie  dans  les  mémos  termes  et  aux  mêmes  conditions  que  le  payemial 
de  la  subvention  '8xe. 

Art.  87.  Les  contestations  qui  s*éltveraient  entre  lacompagoie  et  lldiuili* 
tration  au  sujet  de  resécuLron  et  do  l'interprétation  des  danses  du  pré«eal 
rallier  des  charges  «eront  jugées  adniinislralivement  par  le  conseil  depréllC* 
lUre  lie  l'Isère,  sauf  recours  au  conseil  d'Klal. 

Art.  68  Le  présent  cahier  des  charges  et  laconventioD  ]  annexée  oeierMi 
passibles  t^ue  du  droit  fixe  do  1  Iraoc. 


Signé  Marciki. 


le  préfet  de  Cii^, 
Sicné  Bisiiim» 


QfiCOIfiBE  1869. 

r 


(N°  3305) 

[18  dècambra  1869  ] 
Chemin  de  fer  de  Breasuire  à  Poitiers, 

napoléon^  Qtc, 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868,  relative  à  Texécution  de  plusieuri 
cbeminsde  fer,  et  notamment  de  celui  de  Bressuire  à  Poitiers; 

Vu  le  sénatus-consultc  du  ^5  décembre  1862  (article  U;  ; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  iS/i5,  titre  vu  {DisposUions  générales]  ; 

ArL  i".  II  sera  procédé,  j)ar  notre  ministre  secrétaire  d*Ét  it  au 
département  des  travaux  publics,  à  Tadjudication,  par  voie  de  pu- 
blicité et  de  concurrence,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  au  prési nt  décret,  de  la  concession  du  chemin  de 
fer  deBressuire  à  Poitiers. 

2.  Le  maximum  de  la  subvention  à  fournir  par  TKtat  est  fixé 
à  5  millions  de  francs;  le  rabais  de  PadjudicatioD  portera  sur  ce 
maximum. 

3.  Lu  subvention  sera  versée  en  seize  payements  semestriels 
égaux,  dont  le  premier  aura  lien  le  1 5  janvier  187a. 

La  compagnie  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  de  l'emploi  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  ap- 
provisionnements sur  place  d'une  somme  triple  du  montant  de 
ce  terme. 

Le  dernier  versement  no  sera  fait  qu'après  l'ouverture  da  U 
ligne  entière  concédée  à  la  conipat^nie. 

Le  gouvernement  aura  la  faculti'*,  à  la  date  du  i5  janvier  187» 
et  avant  le  payement  du  premier  terme,  de  convertir  la  subvention 
susmentionnée  en  quatre-vingt-dix  annuités  représentant  l'intérêt 
et  l'amortissement  u(î  ladite  subvention  calculés  au  taux  de  A  i/a 
p.  loo,  et  payables  en  deux  termes  égaux,  les  i5  janvier  et  i5 
juillet  de  chaque  année,  le  premier  de  ces  termes  échéant  le  16 
janvier  L87a. 

Toutefois,  si  au  i5  janvier  1676  ou  à  une  époque  antérieure,  le 
gouvernement,  après  avoir  opté  pour  le  payement  par  annuités, 
oroU  devoir  renoncer  à  ce  mode  de  libération,  la  porUoa  de  la 
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subvention  restant  due  h  la  compagnie  coucessloo nuire  sera  soMfe 
en  termes  égaux,  payables  les  i5  janvier  et  t5  juillet  de  cha^ 
année,  et  dont  li  dernier  écherra  le  lô  juillet  187g. 

Pour  établir  le  cbUTre  du  capital  restant  à  solder  à  titre  de  sub- 
vention, les  annuités  précédemment  payées  seront  imputées  sur  le 
montant  des  termes  auxquels  la  compagnie  aurait  eu  droit  en  Terti 
du  premier  paragraphe  du  présent  article,  et  en  tenant  compte 
des  Intérêts  à  A  t/s  p.  100,  &  partir  de  Téchéance  de  cbaqne 
terme. 

A.  Notre  ministre  secrétaire  d*Eiat  au  département  des  travaux 
publics  déterminera  par  un  arrêté  les  conditions  à  remplir  pour 
être  admis  à  concourir  à  Tadjudication,  ainsi  que  lea  formes  et 
conditions  de  ladite  adjudication. 

5.  L*a4judication  ne  deviendra  valable  et  définitive  qu'après 
avoir  été  homologuée  par  un  décret  de  TEmpereur  et  lorsque  les 
clauses  financières  en  auront  été  approuvées  par  une  loi. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  travanx 
publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret ,  qui  sera 
Inséré  au  Bultetin  des  Uns. 


i"  CAUUR  DKH  CUAnCES. 


TITKE  1". 

IBACÊ  IT  COlttTSQCnOS. 

Art  t**.  La  ligDS  de  Bressaireà  Poitiers  partira  d*oa  poiatà  dèlemlDerloi 
près  Bressttire,  passera  à  oa  près  Parthenaj  et  aboutira,  sar  le  chemio  de  fer 
de  Paris  &  Bordeaux,  en  un  poiat  à  délennioer  entre  les  stations  de  GhssM- 
neuil  et  de  Poitiers. 

2.  Les  travaux  dcTronl  èlre  commencés  dans  un  délai  d'un  an  et  lermio''» 
&àu<  un  délai  de  m  ans,  à  partir  de  la  date  da  décret  qui  approuvera  la  coo- 

3,  Aucun  travail  ne  pourra  ôlre  cnliepiis.  pour  l\•l■lbli^«cmcnl  du  tiieniii 
de  ht  01  de  $es  dùjicndanccs,  qu'avec  l'aulorisalion  de  l'aJminiâlrdliuii  ïUjié- 
rieure;  à  ceteiliBi,  les  projets  de  tous  les  iraraux  4  exècoier  seront  dressés  ea 
double  oxpédition  et  soumis  à  rapprobalion  du  ministre,  qui  prescrira,  s*il  j  i 
|ieu  d'j  introduire  telles  modill^'alions  que  de  droit;  l'une  do  ces  expèditieni 
sera  remise  è  la  compagnie  avec  le  visa  du  ministre»  rentre  demeurera  entre 
les  mains  de  radroinislralion. 

A  Tant  comme  pendant  i'exécnlion,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
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aux  projets  approuTés  les  modilications  qu'elle  jugeraii  utiles;  mais  ces  modi- 
fleations  ne  pourront  ètro  oxéeotéos  qoo  moyenoanl  rapprobalîoo  de  l'adiui- 
Dialration  sopériaore. 

4.  La  cooipagnto  pourra  proadre  eopie  do  toos  les  plans^  ni?ellomoDtc  et 
devis  qui  ponrratont  aToir  èt6  «ntèrieiiremont  dressés  au  frais  do  l'ËUU 

5.  Le  tracé  et  le  pfoltl  da  chemin  de  ferseroot  arrêtés  sur  la  prodnetioo  do 
projets  d  cosemblo  comproBant,  ponr  la  ligne  ontlèro  on  ponr  chaque  section 
do  la  ligne  : 

!•  Un  plan  général  à  l'échelle  de  i  dix-niillièmc; 

a»  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  i  cinq-milliomc  pour  les  longueurs  et  de 
1  millième  pour  les  baoteurs,  doni  les  cotes  seront  rapportées  au  uiveau  moyen 
de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  proiil,  on  iQdi« 
qusra,  au  moyeo  do  trois  lignes  horitontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son 
origine; 

La  longueur  et  l'inelinaîion  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  lo  déToloppemeot  des  parties  courbes  du 
tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 

3*  Un  certain  nombre  do  profils  en  travers,  7  compris  lo  profil  type  de  la 
▼oie; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  csseiuiellcs 
dn  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  do 
tableaux,  les  indicatiens  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données 
sur  le  profil  on  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies 
de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau, 
soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  demat  être  indiquées  tant 
sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  four- 
nir pour  chacun  do  ces  ouvrages. 

6.  Les  ferrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  exécutés  immédiatement 
pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront 
être  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de 
gares  d'évitement. 

La  compagaie  sera  tenue,  d'ailleurA,  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la 
totalité  du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l'iusuf- 
fisanee  d'une  seule  voie,  par  suite  du  développement  do  la  circulation,  aura 
été  constatée  par  Tadministration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'établissement  de  la  seconde 
voie  ne  pourront  recevoir  aucune  autré  deslinalion. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de 
i"'.44  ^  i''.4^-  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  rentre-voie,  me* 
surée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  Jt  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est- à-diro  des  parties  comprises  de  ciiaquo 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arôlo  supérieure  du  ballast,  sera  de 
I  mètre  au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  o">.5o  de 
largeur. 
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La  compagnie  établira  le  long  du  chcnrlil  de  for  (es  fossés  ou  rigoler  qain- 
lODt  jugés  DéCMnires  poar  l'a8«èch«nieDl  de  la  rore  et  pour  f  écoutemeit  tlw 
ami. 

8.  im  «ligMiiiMtt  «ereiit  rtecordès  «Un  en  l«  eoirbai  4Mt  tefafN 
M  poumi  ébre  infCriew  à  35o  iiièlm.1lDe  ptrtie  droite  iawaMiwmBfiw 
iê  longueur  dofra  ètn  ménagée  entre  deniMilee'eiiBiteclifef,  teieqi'elki 

feront  dirigées  en  sens  cenlnrire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  de.spenlc?  et  rampo'?  p<;tfixé  ào".ot25parniMre. 

Une  p;jrlie  horizonlalc  de  loo  mètres  au  moins  devra  élre  monapée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  dériivilps  se  succèdereol en 
sens  contraire,  el  de  nr.aoicre  à  verser  leurs  eaux  an  même  point. 

Les  déelivilée  eorrespeadant  aux  courbes  de  faible  rayoa  devront  être  ré- 
dottas  MianI  fM  faire  aa  peorra. 

là  compagnie  airt  la  funHé  de  proposer  aux  dispositfeMile  eet  aifida  il  à 
celles  de  l'article  précédent  lea  modificatioaa  qai  Ini  parattraieat  iitiief;«ii 
ces  modification^  ne  ponrront  être  eaécitèee  que  mjmtuM  fappraèaliaa 
préalable  <Ic  l'administration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  ^res  d^évileaieat  serefll 
déterminés  par  l'administration,  la  compignie  eiUcndue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  le?  pares  cl  stn 
abords  de  ces  gares,  conformément  aux  décidions  qui  seront  prises  par  l'adni- 
aialratieB,  la  compagnie  emendne. 

Le  MMdbra  et  l'euplaoeoMit  dea  slatioM  de  teyageon'al  dea  garsa 
cbandises  seront  également  déterminés  par  l'admiaistratioa^  aor  lea  paufaii 
iaaa  de  la  compagnie,  après  oae  enqaéle  apécMa. 

La  compagnie  sera  tenue,  préaUblemeat  à  tait  oooMMavcaMt  iWwttaai 
de  seaaMUre  à  l'admmistraliou  le  projet  desdites  gares,  leqael  se  compesen: 

«•  D'un  plan  .'i  réchclle  dp  i  cinq  centième,  iniliipianl  les \oies,  les  quais, 
les  bâtiments  et  leur  dislribulioa  intérieure,  aia&i  q^  U  da%»oaiAiiHi  de  leais 
abords  ; 

2"  D'une  élévation  des  bûlinieiris  à  l'échelle  de  i  ceDlimètre  par  mètre; 
3*  b'un  mémoire  descripitf  dans  kqael  les  diapeailiOM  esMniiaèies  du  pn- 
jet  seront  justifiées. 

10.  A  moiaa  d'eltsCaclee  locaux  dont  ran^iéciiliea  «ppaUsanda  àl'admMi- 
taaiiao,  k  chemin  de  fier,  à  la  raoooDlae  deavanlea  iaipèdalea  m  êèparlamaaF 
taies,  devra  passer,  soit  aa-deasus»  seit  aa^asaons  de  ces  renias. 

Les  croisements  à  oîfeaa  seront  tolérés  pemr  iea ciMias  vîciMmc,ffanmE 
ou  particuliers. 

»i.  Lorsque  le  cliemin  île  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  retite  impériale 
on  dé|»a.rtemeril.iie  on  d  un  dieniin  vicinal,  l'ouvcrlure  du  viaduc  sera  fixeo  par 
radinioi>lrali«Mi,  en  tenant  coruple  des  circonsliioccs  locales;  niahi  celte  ouver- 
ture no  pourra,  daus  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  U  roule 
liaie,  à  7  mètraa  pe«r  U  rame  départamaaiale,  à  S  «lèlaes  poar  am  ekeaaa 
mdoal  de  grande  commaaicattoB,  et  à  4  mètres  pouraa  aiaqpla  «kemia  wkiari. 

Ponr  les  viadocs  de  forme  cintrée,  la  baatenr  soos  clef,  à^artirdaael  de  la 
naata,  aéra  de  5  aièlres  aa  ineios.  Poar  ceex  qai  sont  fennéa  4a  paalraa  M- 
lanlalea  aa  bois  oa  aa  fer,  la  bantear  sois  pontre  sera  de  4**3o  aa  meiaa. 
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La  largf*ur  entre  les  ptrapc t<  géra  au  moins  «le  8  in('trc>.  La  hauteur  Je  ees 
parapet*!  -iera  tixét  pari'a4iBiai«lmlioii,ei  ne  poacFa,  lUos  aucua  cai,  £tte 

lieurc  à  u*.8o. 

Sur  les  lignes  el  sections  pour  ie>quelloâ  la  cenii)a4:Dic  est  autorisée  a  n  cxé- 
caier  les  ouvrageë  d'art  qoe  pour  une  &eale  voie,  la  largeur  des  viadaci»  entre 
kf  parapets  Mm  de  ^,5o  as  MiM. 

la.  Lorsque  k  tSkmn  éd  fer  ievn  paner  M<4eMMS  4Nim  leile  tapéfiato 
mét^ÊKUittÊnttit^  m^mn  chem  ^nal,  la  lergear  entre  lee  parapeli<do 
fatl  fai  eopperten  U  aente  m  le  clMnm  eam  fixée  par  raMaiilialéeB,  m 
iMMt  «Mipte  des  cirooestaaces  lecalec  ;  MÎi  eetle  larpeur  ne  peuiim,  émt 
taean  cas,  être  inrérieure  à  8  mètres  peer  la  roule  iaipiriale,  à  7  «lètros  pfoar 
b  route  départementale,  à  5  mètre-  pour  un  rhcn.in  victeal  tfe  griult  iOMI 
■Dnicalion  et  à  4  mètre?;  {tour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  do  mètres,  et  la  distatire 
Terliculc  nanagëe  au-de-^sus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  ialérieure  à  4"*8o  au  moins. 

te  les  Ugnee  ei  aeclieM  fon  léafoelles  la  oenpagoie  eet  aalKieèe  4a*eié> 
«Mer  les  eo? ragee  i'ait  ^e  f  evr  oae  seale  ireie,  IVwwrliire  eate  lee  cottes 
wra  de  4*'*^« 

13.  Dans  le  cas  efc  âee  mtes  impériales  et  départenientales,  eu  éesche- 

niDs  Ticioaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraiest  IrMrenés  à  lenr  niTean  par  le 
dkeaiin  <ie  (er,  les  rail<  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dèpree^ion 
sur  la  surface  de  ces  route»,  et  de  lolie  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucuae  ^e 
pour  la  circulation  des  Toitures. 

Le  croisement  a  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  rouies  ne  pourra  s'effectuer 
sous  un  uugle  moindre  de  4^*. 

Cliaque  passage  àaifeaneêrsBsal  de  teriéies  ;  il  y  sera,  en  outre^  établi 
me  maisen  de  garde  tooles  les  fois  qae  l'utilité  ea  sera  reconnue  par  Tadaidais» 
tntiea. 

La  compagnie  devra  seamettre  à  rapprobatien  de  l'admiBistratiei  les  prafeie 
t|pes  de  ces  baniéiee. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  raodiGer  l'emplacement  eu  le  profil  des  routes 
exi-!antes,  l'inclinaison  des  pentes  el  rampes  sur  les  roules  modifiées  ne  pourra 
excéder  o'^.oS  par  mètre  pour  les  roules  impériales  ou  dep  irlemenlales  et 
o".o5  pour  les  cbenains  vicinaux.  L'a.lminislralion  restera  libre,  loulefois,  d'ap- 
précier les  circonstances  qui  pourraicnl  moliver  une  dérogation  à  cette  clause, 
comme  à  celie  qui  est  relaiive  4  l'augle  de  croisement  des  passages  à  niveau* 

15.  La  eempagaie  aena  team  de  téleUir  et  d'asnrer  à  ees  Me  l*éeeil*-> 
■lai  de  tomes  les  ean  deal  le  eows  aenH  anilé,  aaspeadn  e«  nwdilé  par 
aae  ttavaox,  M  de  peeadre  les  Mswee  ■éeewBwe  pew  préfeair  riaealahiiH 
pootant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaduesàeeaiInMW  à  la  rencontre  des  riTièras,'des  canaai  et  deseeais 
d'eau  fueloeoqaes  auront  an  moins  H  mètres  de  largeur  entre  les  parapets,  sur 
lee  ckeaMUS  à  deux  voies,  et  V'N^'^  ^ur  les  chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de 
ces  parapets  «era  fixée  par  1  adininistration  et  ne  pourra  Aire  inférieure  à  o'".8o. 

La  hauteur  cl  le  débouche  du  viaduc  seront  dclerniiiiés,  dans  chaque  cas 
paiticuMer,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 
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16.  Les  soatemiDS  à  établir  pour  le  puiege  da  ehemiii  de  for  «araDt  n 
Dioins  8  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  ao  niveaa  des  taib,  et  6  mi- 

très  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distanes  veHicale  1 

entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  ^ 
inférieure  à  4"'-8o.  L'ouverture  de?  puits  d'aérage  et  de  coositruction  de?  sou- 
terrains sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de  hanleer. 

Cette  ouverture  ne  pourra  6lre  établie  sur  aucune  voie  publujue.  | 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  1 
sera  tenoe  de  preoUre  toutes  les  mesares  et  de  payer  tensles  (rais  nécessairet  i 
peur  qae  le  lerriee  de  la  MvigatiOB  en  da  flottage  n'èproBTe  ai  ialerruptioa  9 
ai  eatrave  peadaat  reiéeatiea  des  travatti. 

A  la  reaeeatr^  des  rentes  iaipiriales  ou  départementales  et  des  antres  che- 
mins pnblies,  il  sein  eonstmii  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jngé  oécostoe  poar  qae  la 
circulatioD  n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  re- 
connaissance sera  faite  par  les  ingénieurs  do  la  localité,  à  l'elTet  de  constater 
>i  les  ouvrages  provisoires  prc^renlent  une  solidité  suffisante  et  s  ils  peuvent 
assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs 
dosfinés  à  rétablir  les  communications  ioterceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  rexécction  des  oafrages,  que  des  ou- 
térianx  de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  tontes  les  régies 
do  l'art,  do  maaiére  à  obtenir  ano  conslraction  parfoitement  solide. 

Tous  les  aqueducs^  ponceaox,  ponts  et  Tiadoes  à  construire  à  la  roneonlia 
des  dÎTSTS  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçon* 
nerie  on  on  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  élre  admis  par  i'adminis* 
tralion. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux,  de 

bonne  qualité. 

Lo  poids  des  rails  sera  au  moins  de  35  kilogrammes  par  mètre  courant  sur 
les  voies  do  ciroolalion,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de  So  kilo- 
grammes, dans  le  cas  oh  ils  seraient  posés  sur  longuortnes. 

M.  Le  cbomia  do  for  sera  séparé  des  propriétés  ri? eraines  par  des  nuis, 
haies  00  toole  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  aalocisés  par 
radministratioo,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

31.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépctulances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des 
cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils 
soiont,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payes 
par  la  compagnie  concessionnaire. 

Los  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  des  terrains, 
pour  cbémage,  modification  oa  dostraction  d'amnes,  ot  pour  tous  doounages quel- 
conques résaltaot  des  timTnnx,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

M.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  poar 
l'exécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  do  tous  les  droits  qae  les 
lois  et  règlements  eonforont  à  l'administration  en  matière  do  travaux  pablics» 
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»tt  pour  racqulsitioo  du  tamins  par  Toie  d'ezpiopriatioD,  soit  poar  rêzlrae- 
tioD,  le  transport  et  le  dépAt  dos  terras,  matériau,  etc.,  et  elle  deneere  e» 
mftme  temps  soumise  k  toates  les  oblîgatioDS  qui  dérivent,  ponr  l'administra- 
tion, (le  ces  loi?  et  règlements. 

23.  Dan?  les  limites  de  la  zone  frontière  el  dans  le  rayon  de  servitude  des 
enceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'ètudc  et  l'exécution  do  se? 
projets,de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  los  formalités  et  de  toutes 
les  coodilioos  exigées  par  les  lois^  décrets  et  réglemcDls  concernant  les  ira- 
taiz  mixtes. 

M.  Si  la  ligne  da  chemin  de  fer  traTorso  on  sol  déjà  concédé  ponr  l'exploi- 
tatioo  d'nne  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  poiilr  qne 
l'établissement  da  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  el 
réciproquement  ponr  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  lamine  ne  compro* 

mette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  h  nn^nn  de 
la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traver- 
sée pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  do  la  conipn};nie. 

s5.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
rières ou  les  traverser  souterrainemeDt,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulatioD 
avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  n'aient 
tté  remblayées  on  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  Té- 
teDdoe  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  elTot,  et  qui  seront 
d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

26.  Pour  rexécution  des  travaux,  la  compa^^nic  se  soumettra  aux  décision» 
ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimai,(  lies  et  jours  fériés. 

2-.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  coDlr6le  et  la  surveillance  de  l'admi- 
Diitraiion. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soil  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entreprenenrt 
«gréés  à  Tavanco  ;  toutefois,  si  le  conseil  d'administralioo  juge  convenable» 
peur  une  entreprise  ou  u^o  fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie 
ou  de  traité  direct,  il  devra,  préalablement  à  toute  exécution,  obtenir  de  ras- 
semblée générale  des  actionnaires  l'approbation  soit  de  la  régie,  soit  du  traité. 

Tout  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  do  fer  soit  é  forfait,  soit  sui 
série  do  prix,  est  dans  tous  les  cas  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  pour  objet  d'enipê- 
cher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier 
des  charges  et  spécialement  par  le  présent  article,  el  de  celles  qui  résulteront 
des  prujetà  approuvés.  * 

fl8.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  du  chemin  de 
isr  suMoptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur 
la  demande  de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  féception 
provisoire  de  ces  travaux  par  on  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra- 
tion désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autori- 
sera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ;  après  celte 
autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percC" 
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fitir  les  UxM  ct-après  délefiiiiaéM.TottlafoWy  om  léMfitMHis  pmMlM  bo  Mm- 
dniit  OèfiaUivatqM  ptr  la  léM^iits  gAaèialo  ai  itèioilMQ  4n  thmm  4c  fa: 

39.  Après  rachèVMMfit  toUl  des  travaus:,  el  dans  le  dèlâi^  saméibèfV 
radmînijilralian,  la  compni;nie  fera  faire  t\  ses  fratô  un  bornage  C0D^é:ctaM 
el  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  cl  de  ses  dépendances  VMc  fera  d;e»er 
éfalenienl  u  >i'?  fi.iis  cl  conlr.ulifioiri'iiierl  avec  radiiiini.^Ualioo  un  éî..i  -[^ 
cripUf  de  tous  les  ouvrai:*!>  d'arl  qui  auront  ctc  c\ecute>,  ledit  èUitaccaui^a^ 
d'un  atlas  contenanl  le»  dessais  cotés  de  lous  te^tlilh  ouvrages. 

Luc  oipédilioD  dûment  cerliûée  doi  procès-verbaui  de  bornage  el  du  plan  ca- 
dMlral,  de  l'état  dMctipliC'et^42Btiaft  «MadueMéeauL  bm  dt  la  teaitiagaii 
«I  déposée  -diaf  les  acèhines  du  miawlèffe. 

.Les  Urniini  acqais  par  la  eonpagaie  pestérieuniDeat  «a  JierMfle  gtetn!, 
•a  vue  de  satisCaire  aux  J>eseias  de  rcxpûilatioa,  et  qai  pareelaaatee  deiiea 
droDl  partie  intégrante  du  cberoia  de  fer,  donneronl  liait,  «a  far  et  à  u.t^vn 
de  iear  acquisition,  à  de»  JMrauges  s«ppléaicntairft6,  et  éeroat  ^)Mlé«  sur  le 
plan  cadastral  ;  addition  ^era  également  faite  sur  l'atias  de  teae  les  eimacei 
d'art  execiUué  postérieurement  à  sa  rédacUoa. 

TiTite  n. 

KKTR£TICH  ET  EXPLOITATION. 

3o.  Le  cbemla  de  fer  et  loolee  #ei  dépeadaaoes  seroat  ceMlanMBl  «M- 
tHMiieabeB.éta^dflaMMére  que  la  ciieolatwa  7  sait  taifavs  iKHa  et  sén. 
Lee  fraie  d'«alretiaa  -at  eeax  coKqaols  deawar— t  liât  les  sépanMMa  erii- 

aaires  et  exlraordinaircs  seront  entièrement  à  la  diarge  de  la  compagaie. 

Si  le  cliemin  de  fer,  une  fois  acbevé  n'est  pas  coattammont  entretenu  eabaa 
état,  il  y  .>er;i  pourvu  d'oIBce  à  la  diligence  de  l'admini^lration  et  aux  frai^  de 
la  compagnie,  sans  préjuilice.  >'il  y  a  iiett,  de  l'appUcalioa  dcadiapeâiiioiii  lade 
quées  ci  aprè?  dans  l'article  -^9. 

Le  montant  du.->  avances  taiieà  sera  recouvré  av  aieyaB-de  rôb^  quele  preiet 
readra  exécatotres. 

3a.  La  compagnie  tara  temie  d'établir  à  sec  frais,  partoal^t  baaaia  aesByds 
fardieas  aa  nanibn  eofbaat  paar  asiarar  la  aéoDril6<du  pwge  dae  tniai  sar 
la  Toie  et  celle  de  la  chftnlatiea  «rdieaire  mt  les  patate  ab  la  rhaaiia  deir 
sera  travené  à  niteaa  par  dae  mnlee  m  aheBias. 

3a.  Les  macbiaas  laeaaiatives  feront  conMraites  sur  tes  meUieurs  aaodetes; 
elles  devront  confumcr  leur  fumée  et  satisfaire,  d'ailleaii,  à  toutes  les  cead»» 
tions  prr  r  iii ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  Ma  ao  aartiat^ 

ce  genre  lU-  niacliines. 

Le-  voiturc-s  de  vnv;i;ïeurs  devront  émlemenl  être  faite?  d'après  les  mp«ll«"ur* 
modèles  el  satinfuiro  a  toutes  les  cunuiiiuns  réglées  ou  à  régler  f»oor  les  ««t- 
tares  servant  au  transport  des  voyageaiv  sur  le«  cbenios  de  fer.  £Ues  «créât 
suspendues  sur  reafsorts  et  garnies  de  banquettes. 

11 5  aaaaim  de  trais  etaseee  aa  «aios  : 

c*  Lh  «oitares  de  preaitoa  claase  sereat  «auaartae,  g■la^a^  famiâi  4 
glaeas,  inaroee  de  rideaax  ; 
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1*  Celles  de  deinième  ctasise  seront  convortes,  femiéMàglaew,'mnries'de 

ridcaax.  et  auront  de^  bnnquettes  rembourrées; 

3°  Oollos  de  troir-ièmc  ('la>»e  «cronl  couveilf*,  fermées  i  vilics,  munies  soit 
de  rideaux,  i?oil  de  pcrsicnne;-,  et  auront  dot?  bamiuettes  à  dossier.  Li'?  dos- 
sier*: et  ie^  baïKjuelteë  devront  être  inclinèi>,  et  ies  dossiera  serout  éiovcs  à 
la  baulevr  de  le  lAle  dee  toyagcurB. 

Lletériear  de  cbacon  des  comiMirtimeDU  de  toute  'dlMn  eealieadn  J^sdi* 
«gtfoB  dm  nenke  An  piaoe»  de  «e  Ma^eitimeet. 

L'aAniDiitratiea  pourra  eiiger  40*00  oonpartiiDeat  àê  diofoe  elave  soit 
féserf é  deos  les  taàm  de  TOfagevrs  «ox  isones  'vefogeaot  sooloi. 

.Les  voitares  de  tofagouri,  les  wagSBs  deMinés  au  iramport  dci^  inaiehan» 
dues,  des  cbaises  de  po;>te,  des  chevaux  nu  des  Lestiaux,  Jes  plates-forme«, 
et,  eD  général,  toutes  les  pArlias  4u  akaiéfiel  reiiUoty  «erent  4e  Immiio  et 
solide  f onî^trurtion. 

Li  compci^iiic  ^c^.l  tenue,  pour  lu  mise  en  service  do  ce  lualvriel,  de  -se 
gûuiuâttre  à  tous  lûs  rc^lemeats  sur  la  œalièrc. 

JLes  na^îMi  JoeooiotiTes^'teodefi,  voiUues,  wagooi  de4oiMe  espèce,  plotee- 
IsinMicoBpMaotleiiiatériel  reoljot,  ierootaoe8taioaeet.ealf0te«ie  eahoa  Mat. 

33.  Des  réglemeats  d'admioblratioo  pobliqoey  rendos  après  qoe  la  ooa^Bgoie 
«ma  été  eoteodue^dètermioeront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires pear 
aflvar  la  police  et  Texploitatioa  4n  chemio  de  le^  Jîoai  gHe  ia  msenration 
des  OQTragcs  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dcpeiiâcs  qu'entrainorn  l'exéculion  des  mcàuras  ^escriles  en 
Tertu  de  ces  règlements  seront  à  la  cliarj^c  de  la  compaç^nio. 

La  compagnie  ^cr.x  Icniic  de  ïOiin:cllre  à  l'approbation  de  l'adminislralion  les 
ruglemcolj»  relatifs  uu  ïcrvicc  et  u  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlemeols  doot  il  s'agit  dans  les  deox  paragraphes  précédeols  teroot 
oMîgatoires  noD-seolemeot  poor  la  conqpagoie  coocessloooaira,  ouiis  encore 
pav  tentes  celles  qui  obtiendraient  ultérieoremeot  rantorisation  d'établir  des 
ligoes  de  chemin  do  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général^ 
pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  el 
le  maximnm  de  vitesse  des  convois  de  vop^eurs  et  de  marchandises,  et  des 
convois  spéciaux       postes,  ainsi  que  la  durce  du  trajet. 

3:j.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  cl  les  réparations  du  clii.nHn  de 
fer  et  de  ses  dépendances^  rcotrclieu  du  matériel  et  lu  service  de  l'exploi- 
tation, la  compagnie  sera  soumise  ao  eontHIle  et  à  la  sorreillaiice  de  radmi- 
nistratioo. 

(hitre  la  sorrélllance  ordinaire,  Tadministratioii  délégoera,  anssi  sovml 
qv'elle  le  jugera  utile,  tm  on  plosleors  commissaires  pour  recoanaltre  et  eoo- 
ililer  l'état  dathenia  de  fer,  de  ses  dépendances  et  da  malérieL 

TITRE  m. 

DORÊE^  KACHAT  ET  DftCHtANCE  DE  LA  COKCESSIOH. 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article     du  pré- 
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sent  caliiLT  do-  cliarges  >era  df  qualre-Tinpt-Hix-neuf  ans.  Elle  commcncord  i 
courir  à  partir  du  délai  Uxu  pour  l'achéTemeDl  des  travaux  par  l'article  3  c> 
dessus. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  coocesstoo,  et  par  le  seol  fait  k 
e«tto  oipir«tion,l6  goaTeneneot  sera  snbrogé  à  Imu  les  droite  de  lacompago» 
«or  le  clitiBiB  da  br  at  tas  dépaadaoeas,  at  il  aatrara  iamédiatamaat  aa  jiiii- 
lanea  da  taot  aas  pradnils. 

La  eampagnia  tara  taona  da  loi  ramattra  as  ban  élit  d'asIratiaB  la  cMi 
da  fer  et  tous  les  immauMM  qui  aa  dépandent,  qoaUa  qu'en  soit  rorigiDe,teii 
que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remiiiies,  ateliers  et  déprits,  les  mai- 
sons de  parde,  etc.  11  en  ser.ide  même  de  tous  le»  objets  immobilier*  dépendait 
également  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voie-,  chan.e- 
ments  de  voies,  plaques  louroaotea,  réserfoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  ma- 
chines fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  coDce&siuD, 
le  gouveruemeot  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  cbemii  de  fer  et  de  les 
employât  à  rétablir  an  bon  état  la  cbamin  da  far  at  ses  dépandaneas,  li  la  coa- 
pagnia  na  ta  matiait  paa  an  masora  da  tatisbira  plainemaat  at  anlièrtiieiU 
ealla  obligatian. 

En  ca  qni  concerna  lat  o^ftla  mobillart,  tait  qna  la  matérial  roatant,  les 

lériaux,  combustibles  et  approTisioonamaals  de  toit  ganras,  le  mobilier  des  sta- 
tîoBa,  l'ontiUage  des  ateliers  et  des  gares,  TËtat  sera  teei,  ti  la  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  ?ur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire 
d'experts,  et  réciproquement ,  si  i'£tat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  ài 
les  céilor  tic  la  même  manioro. 

Toutefois,  l'État  ne  jiourra  être  tenu  de  rO[»reiidrt'  que  les  apprOTisiooaeoMlili 
nécessaires  à  l'exploilalion  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époqtie  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  delaCM- 
cettion,  le  goavemeneit  un  li  fMnIlé  de  racheter  la  coneettion  entiicedi 
chemin  de  fer.  * 

Ponr  régler  le  prii  dn  rachat,  on  raléTora  les  prodoila  naît  anniels  oUeeei 
par  la  eonpagnia  pendant  les  sept  annéat  qni  auront  précédé  ealle  oh  le  nM 
tera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  pins  lilblas  anaécs.  tt 
Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  ciaq  autres  années. 

Ce  prodnitnet  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qni  sera  due  et  payée 
i  la  compagnie  pendant  chacnna  des  aanées  restant  4  conrîr  sur  la  durée  de  la 
concession. 

Dans  aucun  car,  lo  morilanl  de  1  annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
la  dernière  des  sept  anni  c-  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  -uivront  le  rachat,  les 
remboursementà  auxquels  elle  aurait  druit  à  1  expiration  de  la  concc^^ioo,  selta 
l'article  36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  travan  dans  le  délais  liiés  ptr 
rarticle  a»  elle  sera  déchoe  de  pleio  droit  sans  qti  il  y  ait  liai  à  ancana  aoti* 
fication  ou  mise  en  demenre  préalable. 

Dant  ca  cas,  la  tooune  de  aSoooo  francs  qnl  ura  été  déposée,  ainsi  %^ 
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sera  dit  à  l'article  69,  à  titre  de  cantioDoemeot,  de? iendra  la  propriété  de  i'Êtat 
et  restera  aeqvise  an  trésor  pablic 

39.  Faaia  par  la  cempagaie  d'avoir  termiaé  les  traTaoi  dans  le  délai  fixé 
par  l'artiele  s.  faute  ausei  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obltgatioas  qal 
lai  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encoatra  la  dé- 
chéance, et  il  sera  pourvu  tant  à  laxontinoation  et  à  l'achèTemeot  dos  tra« 
vaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engapement^  contrariés  par  la  compagnie,  au 
moyen  d'une  adjudication  que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
exécutés,  des  matériaux  approviâioooés  et  des  parties  du  cbemio  de  (er  déjà 
livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumi^âioDs  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  oonTolle  compagnie  sera  sownise  au  danses  da  présent  cahier  des  char- 
ges, et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nowelle  adjndicatioa 
aora  lié. 

La  partie  da  cantlonnement  qni  n'aara  pas  encore  été  restitode  deviendra  la 

propriété  de  l'État. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  nucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  <ur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cotte  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultai,  la  compagnie  sera  définitivement 
déchue  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvi- 
sionnés cl  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartien- 
dront à  l'Ëtai. 

40.  Si  l'exploitation  da  ehemia  de  fer  vient  à  être  interrompae  en  totalité 
oa  en  partie,  radminisiration  prendra  immédiatement,  anx  frais  et  risqnes 
de  la  compagnie,  les  mesares  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le 
service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'drganisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continaer 
.l'exploitation ,  et  si  elle  ne  l'a  pas  elTeclivemeiil  reprise,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer 
t  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudicatioOi  et  il  sera  procédé  aiosi 
qu'il  est  dit  à  rarlicle  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  appli- 
eabies,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encoame,  dans  le  cas  où  le  concession- 
ire  n'aurait  pa  remplir  sos  obligations  par  saile  de  circonstances  de  force 
i^eore  dément  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  COlfDlTiONS  RELATIVES  AU  TRaNSPOHT  UKâ  VOÏACLUhS 

BV  DES  MARCHANDISES. 

4a.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaax  et  dépenses  qu  elle  .s'engage 
à  fàire  pur  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresie  qu'elle 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  département  loi  accorde  Tau* 
torisation  de  percevoir,  pendant  tonte  la  dnrée  de  ta  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  do  transport  ci*aprés  déterminés  : 
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XAtir. 


I*  tAM  Ttn  WT  PAR  ULOVtnB. 


Voyageurs. 


couvertes,  garnies  fermée»  à  gla<- 

ces  et  munies  de  rideaux  (  i"  rljsse)  .  . 
Toitures  couvertes,  fermées  à  Kiace».  munies 
de  rideaux  el  à  baiiqaelles  reoMounéet 

('   (2*  eUsse)  
Voicam  eouvenet  el  fermées  à  TiiKt,  on 
mes.  soit  de  rideaux,  soil  de  per«iennes,  et 
.    à  banque(te>  à  dossier  (3'  classe;  

Au-dessous  de  irois  .ins,  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  ceodition  d'être  portes  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qui  lei«eeoropignent. 
De  trois  .i  -♦•pi  ans,  ils  pavent  demi-place  et 
ont  droM  a  une  place  distincte  :  toiiiefois, 

(d.iii;>  un  int^iue  compartiment,  deuv  en 
fanis  ne  pourront  occuper  que  U  place 
d'un  voftegeur. 
Aii-dessM  do  Mpt  ans,  ils  pajenl  place  eo--. 
.  lu^rc. 

CIrient  transportes  dons  \cs  trains»  de  voyapeors  

(Sana  que  la  nerceptton  puisse  éire  iuf^enre  à  o'.SO.) 

P9iil9  vilMta. 


Enfaiiu. . 


BceuTs,  vaches,  taureaux,  cbevanz,  roulcls,  bétet  de  trait. 

Veaux  el  porcs  

Moatoos.  brebis  agneaux,  chévrea.  »  

Lorsque  les  animaux  ci-dessua  dénommés  seront,  sur 

la  doinnndc  des  expéditeurs,  transportes  à  ta  viletaedea 

Uaiiia»  du  voyageais*  lus  pn&  seront 


9^  aàR.TOWHi  wn  fhtu 


Huîtres.  pois»un&  lrai:$.  denrées,  excédant!»  de  ba^^es  et 
marchandises  de  tonte  classe  ivansportées  à  ta  vitesse 
daa-miM  dtrvoyasean. . .  «  


tr. 
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Mmrdumii$9t  êrmuportéti  à  ptUte  9Ueuê, 

1"  classe.  —  Spiritueux,  huile»,  bois  de  menoiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exolHiuc'i,  produits  rhimitjDi'ï. 
non  dénommés,  mufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre, 
eafé,  drogues,  épiceries,  tissas,  denrées  eolooialM,  ob- 
jets raanufaeturés,  armes   .  .  .  . 

2*  classe  —  Bles,  grains,  farines,  légumes  fanneux,  riz, 
roaîi,  châtaisre^  et  autres  denrée?  alimentaires  non  dé- 
nommées» coauxet  plâire.charbon  de  bois,  boisé  brûler 
dit  dê  rorde,  perclies,  cnevrons.  planches,  madriers, 
bois  de  charpente,  marbre  en  t>loc.  albâtre,  bitume, 
cotons,  laines,  vins,  vinaigre,  boissons,  bières,  ievûre 
sèche,  coke.  fers.  (  iiiYrt-».  plomb  el  attires  méiaoi  na- 
vrés ou  non,  fontes  moulées  

S*  dasae.— Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  mi- 
nerais autres  que  les  minerais  de  fer.  fonte  brute,  sel, 
moellons,  meulières,  arKilu»,  briques,  ardoises.  .  .  .  . 
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i'  classe.  —  Houille, 
nuMTVe,  cetHlrt  s  . 
fumier* ,  engrais, 
pimesAobaiix  eiA  j 
I>l.1ir<\  pav^sel  ina- 
(cn.iijx  |)oiir  la  cori- , 
gtruclion  el  la  répa- 
ration des  roules, 
mln«r«i«  de  fer, 
eiillomc  el  mMcs. 


Pour  It  iMrODW»  de  0  à  loo  kilo 
m  êtres  MUS  que  le  use  puisse  «irc 
sopérienrei  s  franet  

four  le  parcours  de  loi  h  zoo  Vi\u- 
m<'*iri'.s  s.ins  <|uc  la  (axe  puisse  ùa  v 
supérieure  à  i Trancs  

Pour  lepArfioure  depluâ<le3Mlu<o> 
tnètces  


3*  VAR  KÉCI  «T  Mft  mOHÈTRt. 


Voilurei  et  matrriel  roulant  Irantparl* t  à  petite  tilme. 

Wapion  ou  chariot  pouvanl  porter  de  3  à  «  lonties  

WaKon  ou  elMiriot  pouvant  porier  plus  de  6  tonnes  

Locomotive  pesanide'i2  à  18  looaee  (ne  trainani  pas  de 

convoi)  •  

Locoiiioiive  pesant  plusd*  IS  loiia«i<n«  iretnaiK  pas  de 

convoi  )  

Tender  de  7^10  tonnes.  .  

Tender  de  plu»  de  lo  leBiies  

Les  macliines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 

traînant  pas  de  convoi,  loixjue  le  convoi  remoti|tn', 

soil  de  voyageurs,  »oii  de  warduindises,  ne  conipuriera 

f>as  un  péage  au  moins  égal  A  celui  qui  serait  perçu  su  r  la 
oeomotive  avec  son  tender,  marchant  sans  rien  irainer. 
Le  prix  à  payer  pour  un  «agon  ettargé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  à  celui  qol  sentit dtt  pour  UB  wagon  mar> 
chanté  vide. 

Voilure»  A  deux  ou  quatre  roues,  A  Ml  fuad  eiA  onvueule 

hanfUieUe  dans  l'inicrieur  

Voitures  à  «piaire  roues,  a  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quette» dans  l'iniei-ieur,  omnibus,  diligence»,  eii\  . 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lien  i  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  pnx 
ci-dessus  seront  doublés.  Dans  oe  CM>deiit  personne» 
pourront,  .satis  supplément  de  prix,  voyager  d.ins  les  v(»i- 
tures  à  une  banquette,  cl  iroi>  dans  les  voiiurt-s  à  deux 
baM]ttetle^  ooMitbus,  ditiRiences,  etc.  Lca  voyageurs  ex^ 
cédant  ee  nombre  payeront  le  prit  des  places  des*  classe. 

Toitures  de  démenap:emenl  à  deux  i«u  quatre  roues,  à  vide. 

Ces  voilures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus 
des  prit  ei-dasstts,  par  tonne  de  eliatgeineni  et  par  kilo- 
mètre.   


A*  SIBTICB  nns  POMPrs  FlMfDUF.S  BT  TllAKSPOnT 

DE6  CEKCLEILS. 


Une  voilure  des  pompes  funèbres  renfermant  un  nu  plu- 
sieurs cerctii  iis  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  con- 
ditions qu'une  voitvru  A  quatre  roues,  A  denx  fonds  et  à 
de«x  banquettes.  

Qiaqiie  cercueil  conllé  A  l'administration  du  chemin  de  Ter 
M-ra  if.inspnrlc,  dans  un  eoiiiparfiinent  isolé,  au  prix  de 

('.lta«|ue  cervued  conliu  a  l'administration  du  chemin  de  1er 
pour  être  transporté  par  train  express,  dans  une  voiture 
fkpéciaie,  sera  soumis  au  tarif  de  (impAt  non  Minpris).  . 
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Lai  prix  détennioés  ci-deraus  pour  les  treosports  à  gnmde  vil«iM  oe  cou- 

prennoDt  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

Il  est  cxprc^ï^émont  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  À  la  com- 
paçnie  qu'  uitanl  qu  elle  ciïecluerail  elle-même  ce?  transports  à  ses  frais  elpar 
propres  moyens;  dauâ  le  cas  cootrairot  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fix» 
|)Our  le  péage. 

La  perceplioii  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcouruà.  Tout  ki- 
lomètre entamé  sera  payé  comme  s*il  «fiil  été  parcouru  en  eotier. 

Si  la  distaoce  pareourae  est  ioférieura  à  6  kilomètre  s,  elle  sera  comptée 
lioor  6  kilomètres. 

Le  poids  de  U  tonoe  est  de  looo  kilogrtmmes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  cooptées,  taot  pour  la  graado  qie  pov  U 

petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  lo  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  o  cl  lo  kilogrammes  payera  comme  to  kîli^ 
grammes;  entre  lo  et  ao  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  â  grande  Titesse, 
les  coupures  j^eront  établies  :  i"  de  o  à  5  kilogrammes;  a"  au*dessus  de  5  jus- 
qu'à 10  kilogrammes;  3  '  au-dessus  de  lu  kilogrammes,  par  fraction  iodÏTisible 
4e  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  diskuce  parcooroe,  le  prix  d'une  expédition  qneleosqne, 
soit  en  grande^  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  0^.4^. 

Dans  le  cas  ob  le  prix  de  rheetolilre  de  blé  s'élèverait  sur  lo  marché  réga- 
latenr  de  Paris  à  ao  francs  et  au  dessus,  le  gouvernement  pourra  exiger  de  la 
compagnie  que  lo  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  léga- 
mes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qn'ào'.o;  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  radminislralioi». 
tout  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  dàSse  en 
nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bo- 
feanx  do  chemin  do  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  do  placer  des 
Toitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  parti- 
culiers que  l'administration  fltera,  sur  la  proposîtioB  de  la  compagnie;  mais  le 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  ctn- 
^uiëme  du  nombre  total  des  places  du  train. 

44  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  péï^era  pas  plus  de  3o  kilricramtw^ 
n'aura  à  payer,  pour  lo  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  m 
jilace. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuttemeal, 
«t  elle  sera  réduite  à  ao  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animnx,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  dés^nés 
dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  claasee  avec 
lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceplîoas 
formulées  aux  articles  4^  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  désommée 
puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif 
ci-dessus. 

Les  assimiiatioQS  de  classes  pourront  être  proYisoireuent  réglées  par  U  cem- 
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paftnic  ;  mais  elles  seront  soumises  immédialemeDt  à  radminiàtralioD,  qui  pro- 
ooDceia  dvfiuitivemeDt. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  détermiDés  an  tarif  no  sont 
point  applicables  k  tonte  masse  indifisible  pesant  pins  de  3  000  kilogrammoi. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refoser  à  transporter  les  masses  in- 
divisibles pesant  de  3ooo  à  Sooo  kilogrammes;  mais  les  droits  do  péage  et  les 
pria  de  transport  seront  augmentés  de  moilië. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  posant  plus 
de  5ooo  kilogr.immes. 

Si,  nonoh-lanl  la  di^poî-ilion  (jui  précède,  la  compagnie  Iransporle  des  masses 
indivisibles  peï^ant  plus  de  Suoo  kilosiranimes,  ello  devra,  peridanl  trois  mois 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  eu  feraient  la  de- 
mande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  do  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point  applicables  t 

1*  Aux  denrées  et  ol^ts  qui  sont  pas  nommément  éôoneén  dans  lo  tarif  «t 
qui  no  pèseraient  pas  -^oo  kilogrammes  sous  le  volume  de  i  mètre  cube; 

a*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objels  dange- 
reux, pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spé*. 
ciales  ; 

3°  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5 000  francs; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué 
d'oroud'argent,  aa  mercure  et  au  platine^aiusi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres 
précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

S»  Et,  en  génémi,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant  iso- 
lément 40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tout 
paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  en- 
semble plus  de  40  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèse- 
raient ensemble  ou  isolément  plus  de  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragrapbe  précédent,  en  ce 
qui  concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs 
^e  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  4  moins 
qno  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  do  transport  seront  arréiéf  nn- 
Dnellement  par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pont  la  petite  vitosio» 
•v  la  proposition  do  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerna  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragrapbe  5  ci-de»- 
•us,  les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aocun 
cas  un  de  ce^  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  éievé  qu'un  article 
de  même  nature  pesant  plus  de  4"  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
(otaU  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans 
conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  tes  taxes  qu'elle  est 
Miorisée  à  percevoir,  Tes  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  in 

Annales  des  P,  et  Ch.  Lois,  DilciUTS.  —  tomx  x«  M 


f 

Digilized  by  Google 


7 00  LOIS»  DÉCHETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

délai  de  troit  mois  an  moioi  pou  los  Toyagoun  et  d'un  ui  pow  les  marchan- 
dises. 

Toute  modincaiion  do  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  anDoocëo  on 
mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  mudifiéâ  do  pourra  avoir  lieu  qu  avec  l'homologatioo 
de  l'admiDistration  supérieure,  conformément  au  iifpMifioiia  do  roidotiaoea 
ét  i5  ntrembre  1840. 

La  pereepttoB  dea  taios  dofra  so  làiro  indistfoeloment  et  sant  anouo 
favear. 

Toit  traité  particulier  qui  aurait  pour  oflét  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
eipéditeon  me  réduction  sw  les  tarifs  appronvés  demeure  formelioMat 

interdit. 

Toutefois,  celle  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  gouvernement  cl  la  compagnie  dans  l'inlorèt  des  services 
publics,  ni  aux  rédactions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie 
aux  indigents. 

Sa  cas  d*abaisraoioBt  des  tariii,  Ul  rédoetion  portera  preportiooBoUeBMat  iv 
le  péage  et  sur  le  (raosport. 

49.  La  eompagnie  sera  tonne  d'effeeloer  consfammoat  a? oc  soin,  oiaetilido 

Ol  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bostiaoi»  don* 

réos,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 
partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  réception;  mention  sera  faite^  snr  le  registre  de  la  gare  de 
départ,  du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  anrool 
lien  snivant  l'ordre  de  leur  Inscription  à  la  gare  do  départ. 

Tonte  expéditiott  de  marchandises  sera  constatée,  si  roxpéditenr  le  domaBdi, 
par  nae  lettre  de  Toilnre  dont  nn  exemplaire  restera  anx  mains  de  la  comfa- 
gnie  et  Tantre  aux  mains  de  Texpéditenr.  Dana  le  cas  oA  roxpéditenr  no  dft- 
manderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  nn 
récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  Iftiil  dn  transport 
et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expé- 
diés et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après 
exprimées  : 

I*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande 
ttoeso  seront  expédiés  par  le  premier  train  do  voyageurs  «ompronant  dan 
Toîliires  do  tantes  dasseo  ol  correspoodant  aToc  loir  dostinalion»  pow« 
qills  aient  été  présentée  à  ronrogislromenl  trois  houM  avant  lo  déport  do 
ce  tmin* 

Ils  seront  mis  &  la  disposition  des  destinalaireo,  ilagaio«daii  la  délai  4l 

deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesœ 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  tontefois,  i'ilims- 
nistration  supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  i'administEatiaBy^  .ia.piO|Mâ- 
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tion  de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximuDi  puisse  excéder  TÏoglrqMlrt  heoree 
par  fraction  indivisible  de  135  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  d iiiposilioii  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suiTra 
celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  léiollant  des  trois  paragraphes  d'dessuâ  sera  seul  obligatoire 
pMT  la  compagoie.  * 

U  pourra  ètro  établi  ui  tarif  rédoil,  approoté  par  la  miaittre,  pour  toit 
•xpéditour  qui  acceptora  doi  délais  pins  loagt  900  eau  délormiaés  ei-dessis 
pour  la  petite  vitesse. 

Pour  la  traasport  des  marebandîsast  il  poana  être  établi,  sur  la  proposilico 
de  la  compagitip,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vi- 
tesse. Le  prix  corrospondani  à  ce  délai  sera  ua  prix  intanaédiaire  aatro  conz 
delà  grande  et  de  la  pelitc  vilcsse. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlemenls  spéciaux,  les 
heures  d'ouverture  et  de  (ermeluro  de^  gares  et  &iaUuu^,  tant  co  hiver  qu'en 
été,  ainsi  que  les  dispositions  lolatives  aux  denrées  apportées  par  les  Uains  de 
naît  et  destinées  à  rapprofisioaneisent  des  marchés  detTiUis. 

Lomiie  U  maiehandise  devra  passer  d'nne  ligna  snr  «na  antre  sans  sointien 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  an  point  de  jonction  seitnt 
flxés  par  radministratioB»  snr  la  proposition  de  la  compagnie. 

5i.  Les  frais  aceessoiies  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'en- 
regi>lrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares 
et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  aoBueUement  par  l'adiuinistratien» 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

5a.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  inter- 
médiaire dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au 
domicile  des  destinataires  de  tontes  lee  marchandises  qni  lai  sont  confiées. 

Le  Csctage  et  te  camionnage  na  seroat  point  ohligalnirM  ea  dehors  èi  n|w 
da  rcDdroi,  non  pins  qne  pour  les  gares  qni  dessenriraienl»  soit  ne  popalaUna 
agglomérée  de  moins  de  5 000  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  5ooo 
habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

L&â  tarifs  à  percevoir  seront  ûxés  par  l'administration,  sur  U  proposilien  da 
la  compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  eipédileurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes 
et  à  leu^^  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administratioo»  il  est  interdit 
à  U  compagnie,  confMBéniant  à  l*artieln  14  da  In  Iti  dn  iS  jaUlal  184^,  de 
frira  diractoBent  on  indirectement  avee  dae  entreprisne  de  transport  da  ftyap 
genre  on  da  marthaadises»  par  tarit  en  par  ean,  sans  qaelfna  déneniinaiiii 
an  ferme  qna  ce  pnisoa  Alra,  dea  arrangeaMnta  qai  ne  seraient  pas  ean- 
snntis  en  Imor  da  tantaa  las  aaireprisaa  desswiaal  laaniKea  faiea  dact»- 
municalion. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  33  ci-dessus,  prescrira  lee 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  divenas  aft* 
tceprisas  de  transport  dans  tenn  rapporte  m ec  le  ckemio  de  fer. 
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54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires 
ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité 
ou  en  pei mission,  ou  renlraul  dans  leurs  foyerd  après  libération,  oe  seront 
assojettis,  eux.  lean  ehtfan  H  leuit  bagages,  qa'aa  quart  da  la  taie  dn  tarif 
fixé  par  le  préseat  eabiar  des  ebarget. 

Si  la  goaTaraaaeBt  a? ait  betoia  de  diriger  dea  troupes  et  va  matériel  aiiU- 
laira  oa  aatal  sur  l'un  des  poiots  desservis  par  le  chemin  de  fér,  la  coropagnifl 
serait  tenue  de  mettre  immédialamaat  à  sa  dispositioUj  pour  la  moitié  de  la 
taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chari;ésï  de  l'inspeclion,  du  contrôle  et  de 
la  surveillance  du  chemio  de  fer  seront  transportés  gratuitemeat  dans  lesvoi* 
lures  de  la  compagnie. 

La  mémo  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douaaas  ehargés  de  la  surfeillaaea  dosehemina  do  ter  dans  l'iotérèt  do  la  pe^ 
caption  do  Timpét. 

56.  Le  serf iee  des  lettres  et  dépéehos  sera  fait  comme  il  soit  : 

I*  A  chacun  des  trains  de  Toyagours  et  do  UttrehaDdises  cireulaat  aux  beares 
ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitemeat 
deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace 
cquivalcnl,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au 
service  des  poètes^  le  surplus  de  la  voilure  restant  k  la  disposition  de  la  com- 
pagnie. 

a*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuQisaole  U 
capacité  dos  doux  compartiments  à  doux  baoqoeUes,  do  aorlo  qu'il  y  ait  lieu 
do  substituer  nue  vdtnro  spéciala  «ux  wagoas  ordiaairos,  lo  transport  do  cette 
voiture  sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagaio  voudra  changer  les  heures  do  départ  do  ses  éuMià 
ordinaires,  eUo  sera  lonuo  d'en  avertir  radmiaistraftion  dos  postes  quiaio  jouis 
à  l'avance. 

3  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  Journalier  de  la  poste,  sera  mis 
gratuitement  chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  h  la  dispoi^ition  du  ministre 
des  ûnanccs,  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

4"  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit 
do  nuîty  la  marcha  et  les  atatioanomonls  do  co  convoi,  sont  réglés  par  la  mi« 
■Mfo  dos  travaux  publiée  al  lo  miaistro  des  laancos,  la  compagnie  ontonduo. 

5*  Indépoodagunoot  do  co  train,  il  pourra  y  avoir  tous  los  jours,  à  Tallor  ol 
an  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaoi,  doatla  marche  sera  réglée  comme 
il  est  dit  ci-dessus  La  rétribution  piyée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne 
pourra  excé<l(-r  o'.yS  par  kilomètre  parcouru  pour  la  pronriéro  voituit,  oto'.aS 
pour  chaque  voilure  en  sus  de  la  première. 

6*  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 
voitures  de  toute  classe  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et  des 
marchandiseï?. 
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f  La  oonpagDie  b«  pourra  être  tenoe  d'établir  des  eonrois  spécian  •«  dt 
cbaDger  las  haiiras  de  départ,  la  marche  en  le  stationneineit  de  ces  con- 
vois, qa'aotaot  qoe  radmioisiration  Taira  préfeaae  par  écrit  qniue  Jours  à 

l'aTaiice. 

8'  Néanmoins,  toutes  les  Tois  qu'en  dehors  des  serrices  réguliers  l'admi" 
DÎslration  requerra  l'expédilion  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  solide 
nuit,  celte  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l  oh^crvation  des 
règlements  de  police.  I.e  prix  sera  ultérieurement  réblé  de  gré  k  gré  ou  à  dire 
d'experts  entre  l'administration  et  la  compagnie. 

9"  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il 
pourra  être  nécessaire  d'affecter  spécialement  an  transport  et  à  la  mannteiition 
des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf 
l'approbation,  par  le  ministre  des  travanK  publics,  des  dispositions  qui  intéres- 
sent la  régularité  et  la  sécnrilé  de  la  drenlation.  Elles  seront  montées  sur 
éhéssiset  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  8000  kilogrammes,  charge- 
ment compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures 
spéciales  ;  toutefois,  i'entcetien  des  châssis  et  des  roues  sera  i  la  charge  de  la 
compagnie. 

10»  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci- 
dessus  indiqués  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  traos« 
port  des  malles- poste  on  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

Il*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  Tadmi- 
nislration  des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  4^  kilomètres  à  rhenre,  temps 
d'arrêt  compris;  l'adminisnation  pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soit  à 
laison  des  pentes,  soit  k  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une 
plus  grande  vitesse,  dans  le  cas  oh  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard  dans  la 
marche  de  <:oa  service  une  vitesse  supérieure. 

12»  La  compagnie  sera  tenue  de  Iraniiporler  graluilemcnt,  par  tous  les  con- 
TOis  de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  0»  d'un  service 
accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  di- 
recteur général  des  postes.  11  sera  accorde  à  l'agent  des  postes  eo  mibsion  une 
place  de  voitures  de  deuiième  classe,  00  de  première  classe,  si  le  convoi  oe 
comporte  pas  de  voitures  de  deuxième  classe. 

i3*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  i  chacun  des  points  extrêmes  de  la 
Ugne,  ainsi  qu'aux  principales  statioas  intermédiaires  qui  seront  désignées  par 
l'administration  des  postes,  nn  emplacemeot  sur  lequel  l'administration  pourra 
làire  construire  des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôts  des  dépêches  et  deshan* 
gars  pour  le  chargement  et  le  déchargement  de*  malles-poste.  Les  dimensions 
de  cet  emplacement  seront,  au  maximum,  de  64  mètres  quarrèsdaos  les  gares 
des  départements,  et  du  double  à  Paris. 

14*  La  valeur  localive  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compaguie  lui  sera  payée 
de  gre  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

i5*  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  con- 
amiis  aux  frais  de  l'adminittration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  lo 
aorrieo  de  la  compagnie. 

10*  L'administrâlion  se  léserve  le  droit  d'établir  à  ses  Ikais,  sans  indemnité^ 
naiimasl  sans  losponsabilité  pour  la  compagaie,  tous  poteaux  ou  appareils 
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nèeeisaivM  à  réohanfe  d«s  d6|ikliet  mm  airét  d«  train,  à  la  coidîtiM  qtt 
ces  appareils,  par  lear  nature  ou  leur  potitioD,  ■*apportratpi84'-ealftTW  an 

difîérents  sertices  de  la  ligne  on  des  stations. 

17"  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés 
à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  oa  sta- 
tions pour  l'exécutioa  de  leur  service,  en  se  coafarmaol  aux  règlenealf  de 
police  intérieure  de  la  compagnie. 

5y.  La  OMipagnie  Mit  Itiua,  à  Mt  féquiiHkNiy  4ê  lairs  partir  par«tmi 
oïdioaire  1m  wagons  oq  toitUM  eellulairtt  employés  M  tnatpoft  des  préft- 
MB  aceoté»  ou  eoodaniiéi. 

hm  wagou  el  lat  vaifatat  aai|>layéB  aa  aaniea  doat  il  a'agk  aavaat  cmh 
elcaits  aaz  (rais  de  l'Élat  on  des  départements;  leors  foraies  et  dimeaeioai 
seront  détermleées  de  coaoert  par  le  ministre  da  riaUriaor  at  par  la  «taiilia 
des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'adminislralion,  les  gardiens  et  les  prisonnier?  placés  dan» 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  nioiiié  de  la  taxe 
applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  liiée  par  le  présaat 
cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  las  némaa  fattaraa  aa  payeront  qae  le  qaart  de 
lairfaia  taxa. 

La  transport  des  naciM  at  daa  toHwat  laia  giHait. 

INuM  la  en  ai  l'adailaisttatiott  Tondrait,  paar  la  ttaupait  dai  prisaniMi, 
foire  asage  des  foilares  da  la  aaaipa(aia,  celle-ci  serait  taaaa  de  mettre  à'ia 
dispeeition  an  an  plusienrs  cempartimeats  spéciaax  de  Toiture  de  deniiéee 
elasse  à  deux  banqaettes.  Le  prix  da  locatioa  aasara  Izè  à  raisan  da«a'«aa 
par  compartiment  et  par  kilonièlre. 

Les  disposilions  (jui  précèdent  seront  applicable!!  au  transport  des  jeanes 
délinquants  recueillis  p<ir  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  ètâ- 
Uissements  d'éducation. 

58.  Le  goatananaat  m  riiarva  la  limité  4a  fMia,  la  laag  dat  laies,  ta«k» 
laa  coBsinictioas,  dn  poéar  teat  las  appareils  aéeaesaiNt  à  fétaUitiaiBaat  ^fwm 
Ugaa  lélégrapUqoa  saas  onira  an  service  da  ^aiia  4a  far. 

Sur  la  demande  dft  fadministialiaa  4as  lignas  téléfiapliqaat,  il  saca  résiné, 
dans  les  gares  des  Tilles  ou  des  localités  q[tii  seront  désignées  nUériaafennU, 
le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  naisoaaattea  deetiaéas  à  lacaflll 
le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  toruio  de  faire  garder  par  ses  apents  les 
fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télécraphiqaff 
connaissance  do  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire 
connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de 
la  omapagnia  aniaat  àraeeracher  provisoireaiaal  lea  bouts  séparés,  d'après  las 
instractions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Las  agents  da  la  télégraphia  Tayagaaat  poar  la  sarnea  da  la  tigaa  élac- 
tiiqaa  aorant  la  droit  da  dfcalar  grataitamaat  4aii  lea  foihuaa  4a  ahcraia 
de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graTes,  une  locomotrre 
sera  Biira  iamédiatameal  à  la  dispositioa  da  riaspadeur  télégraphiqoa  4e  la 
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ligne  pour  le  Iransporler  sur  le  lieu  de  l'accidenl  avec  les  hommes  et  les 
matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être 
effectué  dans  des  coDditioos  telles  qu'il  ne  ymsêe  entraver  en  rien  la  circula- 
Uoo  publique. 

Dans  le  eai  oft.de9  déplteemenls  de  û\s,  appareils  oa  potetni  de? iendnieii 
lêcessaires  par  salte  de  travaiiz  exècotés  sur  le  dieoiiii,  ees  déplacements  au- 
ront lien  anx  frais  de  la  eeinpagnie,  parles  soins  de  l'administration  des  ligno 
lilégrapblqnes. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et,  au  besoin,  requise  par  le  miniitro  des 
traraux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  miaistre  de  l'intérieur,  d'établir 
à  ses  Tralâ  les  Ois  et  appareils  télégrapliiqups  destinée  à  transmettre  les  signaux 
nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  niini?lre  de  1  intérieur,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  r£lal,  lorsqu  une  semblable  ligne  existera 
le  loDg  de  la  foie. 

La  compagnie  sera  tonne  do  se  s onmottre  à  Ions  les  règlements  d'admioisli»* 
lion  pvbliquQ  conceraant  rétabliMomont  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  qoo 
l'organisatioD,  aux  frais  do  la  compagnie,  dn  contrôle  do  ce  service  par  les 
agents  de  rfilat. 

TITRE  VI. 
CLAIlSa  UVOilf . 

59.  Dans  le  cas  oh  1»  gonronoment  ordonnerait  ou  nnloriaenit  laooutitie- 
lioo  do  notes  impériales,  départementales  ou  vidnales,  do  chemins  do  fer  on 
do  caaanx  qni  traforseraiont  la  ligno  objet  do  la  présente  concession,  la 
conopagnio  no  pourra  s'oppcKier  à  ces  travaux;  mais  tontes  les  dispositions  né- 
cessaires seront  prises  pour  qu'il  n*eo  résulte  aucun  obstacle  à  la  constrnctIoA 
ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  auiori<iation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  cbemia 
de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de 
fer  objet  de  la  présente  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine 
ou  éloignée,  no  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  do 
la  part  de  la  compagnie. 

6f  •  Le  gouTonomont  M  lésom  oxprossémont  le  droit  d'accorder  do  noi- 
Tollos  concessions  do  cbemins  do  for  s'ombranphant  sur  le  chemin  qni  /ait 
t>objet  do  présont  caUer  des  charges»  on  qni  seraient  élaUis  on  prolongomoat 
néoM  chemin* 

La  compagnie  no  ponm  mettre  aucun  obstacle  h  ces  embrancboments»  ni 

réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
poorru  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  Irais  par- 
ticuliers pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'crabrancliemcnl  ou 
de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-de&sus  délcriuinés 
et  l  observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  &  établir^  de 
(aire  cicenlor  loors  Toitures,  wagons  ot  machines  sur  le  chemin  do  for  objet 
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de  la  présente  concesi^iun,  pour  loquel  celte  faculté  sera  réciproque  à  l'ègtfd 
desdiu  cmbranchemenls  cl  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compngnics  ne  poorraienl  s'enteodre  ealre 
elles  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  goaTernement  statuerait  sur  les  dilB* 
cnltés  qoi  s'élèT^nient  entre  elles  à  cel  égard. 

Dans  le  cai  où  une  compagnie  d'embrancbement  on  de  prolongement  j^lgnasl 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'oserait  pas  de  la  faeolté 
de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  ob  la  compaguie  concet* 
sionnaire  de  celle  dernière  ligne  ne  ▼oodrait  pas  circuler  sur  les  prolongemeilf 
et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles 
de  manière  que  io  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de 
jonction  de<  diverses  lipno*. 

Celle  des  comp.igiiic-  (|iii  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détcriuraiion  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mellraienlpas  d'accord  sur  la 
quotité  do  Tindemnité  on  snr  les  moyens  d'assorer  la  contiaoatioo  do  serriee 
sor  looto  la  ligne,  le  gooToroofflont  y  ponrroirait  d'office  et  prescrirait  toolot 
les  mosoros  nécessaires. 

La  compagnie  poorra  être  assujettie,  par  les  décrets  qoi  seront  oltérieure- 
ment  rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  00  d'em- 
branchement joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagniesdi 
ces  chemins  une  réduction  de  péige  ainsi  calculée  : 

1°  Si  le  prolongement  ou  rembrancticmeul  a'a  pas  plus  de  100  kilomètres, 

10  p.  100  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

3°  Si  le  prolongement  ou  i'cmltranchemenl  excède  100 kilomètres,  i5  p.  100; 

3* Si  le  prolongement  ou  l'embraocbemeot  excède  soo  kilomètres,  ao  p.  loo; 

4*  Si  le  prolongement  on  Tembrancbement  excède  3oo  kilomètres,  a5  p.  im. 

La  compegnie  sera  tonne,  si  Fadministration  le  joge  convenable,  de  partager 
fasage  des  stations  établies  &  J'origine  des  cbemins  de  1er  d'embraDcbemeil 
avec  les  compagnies  qui  deviendraient  uUérieorement  concessionnaires  desdiU 
cSiomitts. 

En  ca«  de  difficultés  entre  les  compagnies  ponr  l'application  de  celte  cUosa, 

11  sera  statué  par  le  gouvernement. 

6a.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines 
ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumellrc  aux  conditions  prescrites  ci-,-jpr«'s,  de- 
manderait un  embrancbement  ;  à  défaut  d'accord,  le  gouvernement  statuera  sur 
la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embraocbements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mioes  et 
d'nsines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  en- 
trave à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  nalériol»  li 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  lirais  do  loun  propriétaires,  et 
KUS  le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  sur- 
veiller par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les 
embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modiOcalions  qui 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure^  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie 
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desdits  embranclMmenU^  et  l«s  changemeDls  seroot  opérés  an  frais  dos  pro- 

prié  ta  ire  s. 

L'adminislralioii  pourra  mémo,  après  avoir  entendu  lc>  propriêîaires,  or- 
donner reiilèvemenl  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les 
élablisseQieDtg  embranchés  vieodraieut  à  suspendre  eo  tout  ou  eo  partie  leurs 
tnasports. 

La  eompagoie  sera  tonao  d'ooToyor  sos  wagons  sur  toos  les  embrancbemeots 
autorisés  destinés  à  faire  commuaiqoer  des  établissemoats  de  nrines  ou  d'osiaes 
arec  la  ligne  principale  dn  chemin  de  fer. 

LaeompagDte  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embrancbements» 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  éta- 
blissements pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  an  point  de 
jonction  avec  hi  ligne  principale,  le  loul  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d  aillcurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer.  , 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  (Ojuurneront  sur  les  embranchements 
particuliers  ne  pourra  excéder  six  heares,  lorsque  l  embranchement  n'aura  pas 
plos  de  1  kilemèire.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilemètre 
en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusfaTaa 
lever  dn  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertis- 
sement spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale 
4  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après 

raTerli.>scniciil, 

Les  traitements  des  gardiens  d  aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements 
autorisés  par  l'adminislralion  seront  ù  lu  charge  de»  propriétaires  des  embran- 
chements. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais 
qui  ea  lésnlteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  radministration,  la  compagnie  en- 
lendoe. 

Les  propriélatreH  d'embranchements  seront  responsables  des  ataries  que  la 

matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  les  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu 
le  propriét.iire  de  rembranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du 
service  el  faire  supprimer  la  soudure^  sauf  recours  à  l  admiuirlration  supérieure 
et  sans  préjudice  de  tons  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit 
de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  renvoi  de  son  matériel 
for  les  embranchemenjs,  elle  est  autorisée  a  percevoir  on  prix  fixe  de  o'.ia 
par  tmine  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  o'.o4  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  susdtt  premier,  lorsque  la  longueur  de  rembranchement  excédera 
1  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  sûit 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 
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Daof  ce  dernier  ets,  et  s  frais  sertiit  l'objet  d'an  règleoMit  •nété  par  Tad- 

mioistration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  pïjé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargemeDls  qai  dépas< 
Mniaat  !•  aniniiii  4ê  3Sm  IdlogramMi  MUnniBi  niaoi  été  dlawiiliii 
•filMllas  4m  wagoDS. 

Le  maxinimn  sera  révisé  par  Tadminislnitioi  4t  naoièfa  &  être  tonfoors  sa 
rafvport  atee  la  eapadié  des  wageas. 

Les  wagevs  eeiMt  pesés  à  la  Haiiei  d'aniféa  ftr  IM  aoiisetaulraisde 
la  compagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  sorfacc  des  terrain» 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calcaiée, 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  aS  a^ril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  cbemio  de  fer  se* 
Mat  aesiailés  aux  propriétés  i»Atie6  de  la  lecaKté.  Toutes  les  eootrîlNilleB 
an^llesees  éditées  penrent  étra  aoisiis  sareal»  aussi  Ima  que  la  eaaiil* 
bttioa  feadére,  à  la  eharge  de  la  eoaqiagaie. 

04*  Les  ageats  et  gardes  que  U  cempagale  établira,  soit  pour  la  pereeplisa 
des  droilSj  soit  potr  la  sarvoillaBco  et  la  police  dn  chomia  do*féf  et  do  ses 
dépendaecee,  poorront  être  assemoalés  et  sotoat,  dais  co  cas,  tssteilés  m 
gardes  cbampétres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  enten- 
due, les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aax  anciens  militaires  d* 
l'arméo  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

€6.  Il  sera  iastilaé  prés  do  la  compagnie  la  oi  plisleors  iaspoetears  ee 
comnissairos  spédalenoat  chargés  do  sorroHIor  les  opératioBs  do  la  coofor 
gale  pour  toit  eo  foi  lo  reitro  pas  dais  los  atlribitkHis  dos  iagéiioirs  de 
l'État. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  snrvoUlaico  et  do  réoeplioB  dos  traTaex,  et  les 

frais  do  contrôle  de  l'cxploitalion  seront  sopportés  par  la  compagnie.  Ces  frais 
comprendront  le  traitement  des  iospocteure oa commissairos  doniil  aétéfoef- 
tion  dans  l'arlicle  précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année 
à  la  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  120  francs  par  chaque  kilo> 
■être  de  chemin  do  fér  coacédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  SoUr. 
par  kilomètre  ponr  los  soetioas  aoa  eoeore  Uvrées  à  roxploitatioa. 

]>aas  losditos  sonmos  n*ost  pas  eompriso  collo  qil  sera  détorainéo  sa  eié- 
cation  do  l'artido  S8  ei  dessos,  poir  frais  de  eontrélo  dn  sorrko  lélégrafiifii 
do  la  oonpagaio  par  los  agonis  do  l'État. 

Si  la  compagnie  ne  terse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglée?  aux  époques  qe» 
auront  été  ûxép>,  lo  préfet  rendra  un  rôle  oxéruloire,  elle  montant  ea  SOn 
recouvré  comme  en  malière  de  contributions  publiques. 

68.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  k  l'adjudication  s'il  n'a  préalablement 
déposé  au  trésor  public  une  somme  de  afîoooo  francs  en  numéraire  ou  eo  rente* 
Sir  l'État  calculées  confoimémeut  à  1  ordoonaoce  du  19  juin  tS^S,  ou  eo  boal 
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4i  trésor  ou  antres  effets  pxiblics,  atec  transfert,  ao  profil  de  la  caîs?e  des 
dépôts  et  coBsigiuUiaDs,  dt  celles  de  cas  Talears  qui  seraienl  nominaUves  oa 

à  erdre. 

Celle  somme  formera  le  caulioanement  de  Teotreprise. 

Elle  sera  readue  à  la  compagaio  par  cioquièiue  et  properlioaoellement  à 
rmnctntBl  ôm  litTaiti*  La  demitr  dnqiijèaa  00  sat»  nabaoïsé  qu'aprto 
liir  aoUar  achè? amant. 

69.  La  compagoia  dam  Caira  élacUon  de  domicna  à  Paria* 

Dau  la  cas  oft  aile  ne  l'aarait  pas  fait,  tenta  DOtiflcation  oa  signification  à 
elle  adressée  sera  ralabla  tonqa'alla  saia  fàita  an  sacrttariat  général  da  Ui 
plfectnre  de  la  Seine.  • 

70.  Les  contestations  qui  s'élèTeraient  entre  la  compagnie  cl  l'administration 
ao  sujet  do  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  seront  jugées  administralivemenl  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
[>arlemeol  de  la  Seine,  s^uf  recours  au  conseil  d'Ëtal. 

71.  Le  présent  eahiar  des  charges  et  le  precès-veibal  d'i^adwation  à  in- 
Ismnlr  ne  seront  fassibles  que  du  droit  fixe  de  i  franc 


Ponds  de  ccneowsm  —  Repari  à  Cexercice  1870  (Cune  portion,  du 
erédiiê  ouœrU,  »w  texorciee  1868.  à  titre  de  fonds  de  cotumtrê 
versés  ûu  trésor  pour  Us  trmutx  de  défense  des  mUes  cosdre  k$ 
hiondatioM* 

napoléon,  etc.. 

Vu  la  loi  da  •  août  186a,  portant  fixation  du  bndget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercioe  1B69  ; 

Vu  notre  décret  du  m  septembre  suif  ant;  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Va  l'arUde  i3  de  la  loi  du  6  Joln  i8A9,  portant  règlement  défi- 
nitir  dn  budget  de  reieroice       cedit  article  ainsi  conçu  : 

«  Les  foods  versés  par  des  départeinenis»  des  oovmmnes  et  des 
t  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  l'exécution  de 
<  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du 
t  budget.  Un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance 
«  royale  au  ministère  des  travaux  publics,  additlonnellement  à 
«  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les  mêmes 
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«  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas  été  empUqiée 
«  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  ôtre  réimputée,  avec  It 
«  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en 
«  vertu  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  l'aimulatioa  dei 
t  sommes  restées  sans  emploi  sur  Texercice  expiré;  » 

Vu  nos  décrets  des  ii  octobre  et  i"décembre  1868,  i6juillet  18691 
qui,  à  la  suite  de  yersements  effectués  aa  trésor  à  titre  de  fooÉ 
de  concours,  ont  ouvert  sur  le  chapitre  xni  bis  du  budget  extr^ 
ordinaire  {Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inondaiions)  dl 
Texerclce  1868,  au  ministère  de  Tagriculture»  du  commeroe  et 
des  travaux  publics,  des  crédits  s'élevaot  ensemble  à  «70771'^ 
savoir: 

franc*. 

Décret  da  11  oetobre  186S  ist  sio.ss 

Décret  du  i*<^déeeiiibra  iMi   st  67«.ss 

Décret  du  i«  Jaillet  iMS   4  2ts.4S 

Somme  pareille   270  772.33 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  les 
crédits  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  employés,  et  que  le  report 
à  rexercice  1869  peut  être  effectué  en  exécution  des  disposltiooi 
précitées  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856; 

Vu  le  sénatus-cousulte  du  3i  décembre  1861  (article  U)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  37  dé- 
cembre 18C9; 

Art.  1".  Est  reportée  au  chapitre  xiv  bis  {Travaux  de  défense 
des  villes  contre  les  inomlaliotis]  du  budget  extraordinaire  de 
ministère  des  travaux  publics,  exercice  1870,  une  somme  ds 

870775'. 53. 

Pareille  somme  de  270 77?/. 55  est  annulée  au  chapitre  correi- 
pondant  inscrit  au  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1868. 

a.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  1"  du 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

û.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  travaux 
publics  et  des  finances  sont  chai-gés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bm^ 
lelin  des  lois» 
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C3i  JattTier  1870,  ] 


Pends  de  cmcours.  —  (Htoeriure  cC tm  cr^dlr  Jtcr  Cexerdee  1869, 
â  rlirtf  de  /"«mtf  j  concours  venés  au  trésor  par  des  départe» 
mentSy  des  communes  et  des  particuliers^  pour  Cexéeutim  de 
divers  travaum  publies. 

Napoléon,  etc., 

Yo  la  loi  du  9  août  1868,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1869; 

Vu  notre  décret  da  11  septembre  suivant»  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  rarticle  i3  de  la  loi  du  6  Juin  i8A3,  portant  règlement  défl« 
nitif  du  budget  de  Texerclce  18&0; 

Vu  rétat  d-aonexé  des  sommes  veraées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  partlcullerst  pour  con* 
courir,  avec  les  fonds  de  l*État,  à  Texécutlon  de  travaux  publies 
appartenant  &  Texerdce  1869  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  à); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  flnancest  en  date  du  to  Jan- 
vier 1870; 

Art.  i".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*Ètat  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  sur  les  fonds  derexercice  t869 

^Budget  extraordinaire),  un  crédit  de  5  i6io36'.ai. 

Cette  somme  de  5  i6û  o36'.  i  1  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  du  budget  extraordinaire  ci-aprôs  désignés» 

«a^^i''  •  franc 

Cbap.  m.       Lacunes  des  roules  impériales   3685.00 

Chap.  vin.      Amélioration  de  rivières   SOÊÙSê 

Cbap.  XII,      TraTiox  d'améamiloa  agrtooto   »««4S 

Cbav.  XIV  Uf .  Tnvaai  de  Sérmte  dea  villes  eonirt  les  inendailons  94  mM 

GBA».  XVI.     filAbttHcaanl  de  ehamins  de  fer  exèealés  r«r  l'ÉUL  iOS6»i84i 

Toiel  eonme  el-deenit.   i 

t.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyen  des  ressources  q^édales  • 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  conconrs. 
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5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  Je 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  iuséré  au  Bul» 
lelin  des  lois, 

Étot  de»  tomme»  vereies  dans  le»  eai»»e»  du  irétw  jtar  des  départemmu, 

des  communes  et  des  particuliers ^  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  tt- 
tatf  à  V exécution  de  travaux  publie»  appartenant  à  Vexercke  i8€^ 


•trARTXMIHTS. 


Alpes  (BtMM-) 

GdleHTOr. . .  . 
Savoie  (B««to-) 


MearUM. 
Seine..  . 


QBiae. 


CHAPITRB  in. 

LACimCS  DES  ROrrtS  IMPÉRIâLn. 

ancteeoMntde  la  roàle  impérialen*  IM.  de  Monl- 
.<   pellier  i  Coni,  dans  la  traverse  du  bourg  de 

(  Jausiers  

Conslniclien  delà  ro4ii«  impériale  o*  11  6ù,  de 
Neversi  Dijon,  entre  Sautieuet  leuMéifaGéiiel 
Constraelien  de  la  roule  impériale  n*  207,  entre 
Guses  eL  le  eol  de  CbAUUoa  

TeUl  da  ehapltte  tu... ... 

CHAPITRE  VIII. 

AHÉLIORATION  DE  AlVIÊRBS. 

Consinielieii  d'on  pont  iiir  le  Meielle,  i  Mlllery 
TreveaxeMDptémen(aires  do  barrefedeSi 

Teul  de  elieplire  viti. . 
CHAPITRE  Xn. 

TSATAOX  D'AMéLIORATlOR  AMICOLB, 

CoMtmclioB  de  puits  publics. 


ConstracUoB  d'uoe  fontaine  publique  

Toitl  da  eheplire  xn.  «. .  .  • 

CHAPITRE  XIV  ki», 
TRAVAUX  Bl  DAFBMSB  DBS  ViUlES  CORTBB 

Lie  moirDATMMm. 

Travaux  de  déTensc  du  hameau  du  Beel-Gheetier 

ln4re--et-Loirc.  [Travaux  de  défense  d'Amboise  

\ldem  

MktiM-eU^lM  llnveos  de  difeiise  de  Seeeiw  

■•"*^**™'!Treveiixde  déTeaie  «TAngen  


Pyrénées- 
Orteelelee. 


Teiel  de  ehepUmin      . . . 

CHAPITRB  XVI. 

iTAïueeximrr  ex  cxtwiie  de  fer  kxécctës 
PAR  l'état. 

jConstruction  du  chemin  de  fer  de  Perpi|nian  à 
>  Pori-Veadrea  et  à  la  frontière  d'Espagne. .  .  . 


S4S.oe 


is4eje 

700.00 


ssii.ie 


3oM.ee 

3  4&0.40 

isoeo  ee 

44MS«e 
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PotU  àpéage  de  NaUes*  —  ProrogoiUm  Ue  la  durée  de  pereeptUm, 

Le  tarif  établi  par  l'ordonnance  royale  du  26  juîn  iSSy  pour  le 
péage  du  pont  situé  à  Nantes,  entre  le  port  Maillard  et  la  prairie 
de  la  Madeleine,  avec  faculté  d  étendre  sa  durée  à  quarante  ans,  et 
qui  no  devait  être  perçu  que  pendant  vingt-huit  ans  et  cinq  mois 
d'après  les  conventions  intervenues^  est  prorogé  pour  six  nouvelle* 
aAAées,  à  partir  du  1*'  août  1870. 


Dommages.  —  Occupation  temporaire  de  terrains.  —  Expertise 
annuUc.  —  Intérêts. —  (Sieurs  de  13essay  et  de  Fonremis).  —  Une 
première  expertise  ayant  été  annulée  par  un  arrête  qui  n'a  été 
Cobjet  d'aucun  recours,  le  conseil  de  préfecture  a  pu,  à  juste 
titre,  l'écarter  de  Cinstruction. —  Les  intérêts  ne  sont  dus  quà 
partir  du  jour  de  ta  demande.,  encore  bien  que  la  demande  en 
rélame  Callocalian  à  partir  dune  date  plus  reculée. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  formé  par  notre  ministre  des  traranx  publics, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté,  en  date  du 
s»  août  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Vendée  a  alloué  aux  sieurs  de  Bessay  et  de  Fonremis  une  in- 
demnité de  1  âgS'.QS  pour  occupation  temporaire  de  terrains,  par 
suite  des  travaux  d'élargissement  et  d'approfcndisiemeiit  du  canal 
de  Pomère  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  a  puisé  les  élé- 
ments de  sa  décision  exclusivement  dans  la  seconde  expertise, 
Uen  qu'il  ait  été  procédé  à  Mae  pcemiéieMpertisete?  mftliâM; 
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que  si  cette  expertise  avait  été  annulée  par  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  •12  août  1866,  elle  n'en  constituait  pas  moins  un 
élément  important  de  l'instruction  ; 

Attendu,  au  fond,  que  l'indemnité  fixée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture est  exai^érée  ;  que  c'est  à  tort  qu'il  a  alloué  une  indemnité 
pour  dépréciation  de  terrain  ;  qu'en  effet,  après  le  régalajre  et  la 
remise  en  valeur  des  terrains  occupés,  et  le  réîablissmiout  des 
fossés,  la  propriété  des  réclamants  aura  la  même  valeur  qu'avant 
l'occupation  ;  que  c'est  à  tort  également  qu'il  a  alloué  une  indem- 
nité pour  privation  de  produit  vt  suppression  de  clôture  pendant 
trois  ans;  qu'en  effet  les  travaux  étant  terminés  depuis  i863,  le 
préjudice,  que  les  sieurs  de  Bessay  et  de  Fonremis  ont  pu  subir 
depuis  cette  époque,  ne  peut  être  imputé  qu'à  eux-mêmes;  qu'en- 
fin l'indemnité  à  allouer,  pour  rétablissement  de  clôture,  doit  être 
fixée,  conformément  à  l'avis  du  tiers-expert,  à  la  somme  de  Û7a'.5o 
au  lieu  de  585  francs,  alloués  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

En  ce  qui  touche  les  Intérêts  :  attendu  qu'ils  ont  été  demandés 
pour  la  première  fois  le  a  i  août  1867,  et  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  les  a  liloués  à  partir  du  3  avril  tSeS; 

Dire  quë  rindemnité  à  allouer  aux  sieurs  de  Bessay  et  de  Fon- 
remis sera  réglée^  conformément  aux  conclusions  du  rapport  du 
tiers-expert,  à  la  somme  de  ô77'.5o  et  que  les  intérêts  légaux  de  U 
somme  ainsi  fixée  ne  courront  qu'à  partir  du  ss  août  18S7  ; 

Vu  rarrèté  attaqué  ; 

Tu  la  réclamation  des  sieurs  de  Bessay  et  de  Fonremis  devaiil 
le  conseil  de  préfecture  ; 

Yu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  de  fiessaj  et 
de  Fonremis,  et  tendant  à  ce  qu^il  nous  plaise  :  déclarer  non  reofr- 
vable  le  pounroi  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  attendu 
qu'il  a  été  formé  plus  de  trois  mois  après  la  notification  faite  aux 
concluants  de  Tarrété  du  conseil  de  préfecture  ; 

Subsidialrement,  le  déclarer  mal  fondé,  attendu  que,  Texpertise 
en  date  du  7  mai  1866  ayant  été  annulée  par  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  aa  août  suivant,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  ne 
s'y  est  pas  arrêté  pour  fixer  IMndemnité;  attendu,  au  fond,  que 
rindemnité  fixée  par  le  conseil  de  préfecture  d'après  l'ensemble 
des  documents  et  des  faits  qui  étaient  à  ^a  connaissance  n'est  que 
la  juste  réparation  des  dommages  causés  aux  concluants; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  :  attendu  que  s'ils  n*ont  été  deman- 
dés que  par  des  conclusions  prises  le  q  j  août  1867,  ces  conclu- 
sions tendaient  À  l'allocation  des  intérêts  à  partir  du  5  avril  iS65  ; 
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Que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  a  pu  les  liilre  ooorlr  à 
partir  de  cette  date  sans  excéder  ses  pouvoirs  ; 

Vu  Tarrôté  en  date  du  qq  décembre  i865,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  ;  en- 
semble Tarrété  en  date  du  as  août  1866,  annulant  l'expertise  à 
laquelle  il  a  été  procédé  le  7  mai  1866  et  ordonnant  qu*il  soit  pro- 
cédé à  une  nouvelle  expertise  ; 

Vu  le  rapport  des  experts,  en  date  du  a5  octobre  1866; 

Vu  le  rapport  de  Tingénleur  en  chef  tiers  expert,  en  date  du 
la  avril  1867;  ensemble  le  plan  annexé  audit  rapport; 

Vu  les  conclusions  prises,  le  2u  août  1867,  par  les  sieurs  de  Bes- 
say  et  de  Fonremis  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  tendant  à 
ce  que  Tindemnité  fixée  par  leur  expert  leur  soit  allouée  avec  les 
intérêts,  à  partir  du  5  avril  i865; 

Vu  la  lettre  en  date  du  U  août  1867  par  laquelle  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Vendée  invite  le  maire  de  la  commune  de  Bessay 
à  notifier  aux  sieurs  de  Bessay  et  de  Fonremis  Tarrété  rendu  le 
sa  août  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  les  procès-verbaux  dressés  par  le  maire  de  la  commune  do 
Bessay,  en  date  du  7  septembre  1867;  lesdits  procès- verbaux  si- 
gnés par  le  sieur  de  Bessay  qui  a  déclaré  avoir  reçu  ledit  jour,  tant 
en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire  du  sieur  de  Fon- 
remis, notification  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  en  date  du 
'  19  août  1867  ;  ^ 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  le  décret  du  ai  juillet  iSoG,  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VlUet 
celle  du  16  septembre  1807  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  : 
Considérant  qu'il  résulte  des  procès -verbaux  ci-dessus  visés 
dmsés  par  le  maire  de  Bessay,  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture en  date  du  99  août  1867  a  été  notifié  ans  sleiuni  de  Bessay  et 
de  Fonremis  le  7  septembre  suivant  ; 

Que  les  sieurs  de  Bessay  et  de  Fonremis  ne  justifient  pas  qu'une 
notification  régulière  leur  ait  été  faite  avant  cette  époque  ;  que,  dèe 
1(NW,  Os  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  le  pourvoi  formé  par 
notre  ministre  des  trt?anx  publics,  à  la  date  du  Adéoembre  suivant» 
n'a  pas  été  régulièrement  formé; 

Sur  les  conclusions  de  notre  ministre  à  fin  d'annulation  del'ar- 
rëté  attaqué  par  le  motif  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  tenu 
compte  de  Texpertise  du  7  mai  1866»  comme  d*nn  élément  de  Tin- 
ntmotion: 

Considérant  que  l'expertise  àlaqoelle  il  •  été  procédé  le  7  nud 
Âmialei  des  P.  <f  C^m  Vois,  Dtamnb  —  von  x*  4T 
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i866  a  été  annulée  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  en  date  du 
M  août  suivant,  qui  n*a  été  l'otaiiet  d'aucun  recours;  que,  dès  lora, 
le  conseil  de  préfecture  »  po  à  Juste  titre  écarter  cette  experttae 
,  deriostruction; 

Sar  les  eooolusioos  tendant  à  ce  que  Tindeauilté  aUouée  an 
sieurs  de  fiessay  et  de  Fooremisaolt  réduite  à  la  somme  de  67/^»» 
conformément  aux  conclusions  du  rapport  dn  tien  expert  et  à  ee 
que  les  intérêts  de  cette  somme  ne  coorent  au  profit  des  récla- 
mants qu*à  compter  du  as  août  1807  : 

En  ce  qui  touobe  la  déprédation  et  la  mise  en  culture  des  ter- 
rains occupés  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  llnstmetloa  que  les  dépôts  elTeetaés 
sur  les  terrains  des  sieurs  de  Bessay  et  de  Fonremis  ont  eu  pour 
conséquence  une  dépréciation  de  ces  immeubles  ;  mais  qu'en  éva- 
luant cette  déprédation  aux  deux  dnquièmes  de  la  valeur  des  ter- 
rains occupés,  il  sera  sufllsamment  tenu  eomple  des  Ihda  de  rêga- 
lage  et  démise  en  valeur  de  ces  terrelnti 
En  ce  qui  touche  le  rétablissement  du  fossé  de  clôture  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  rinstniction  que  rindemnité  due  de 
ce  chef  au  sieur  de  Bessay  a  été  justement  fixée  à  gj'.ôo  par  le  con- 
seil do  préfecture,  mais  que  l'indemnité  de  ÛSy'.ôo,  allouée  ao 
sieur  de  Fonremis  doit  être  réduite  à  Uoo  francs  ; 
En  ce  qui  touche  les  autres  chefs  de  la  demande  : 
Considérant  que  notre  ministre  n'établit  pas  que  les  indomnîtt  - 
allouées  aux  réclamants,  sur  les  autres  chefs  de  leur  demande, 
soient  exagérées  ; 
En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  11 55  du  code  Mapoléoo, 
les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  Jour  de  la  demande  ;  qu^il  s'y  a  pas 
lieu» dans  l*espèce,  de  les  accorderà  titre  de  complément  d^indem- 
nité»  à  une  date  plus  reculée  ; 

Considérant  que  les  sieurs  de  Besssj  et  de  Fonremis  les  ont  de- 
mandés pour  la  première  fois  devant  le  conseil  de  préfecture»  le 
sa  août  1867;  que,  dès  lors,  c*e8t  seulement  à  partir  de  cette 
époque  qu'ils  doivent  leur  être  alloués  ; 

Art  1*'.  L'indemnité  due  par  l'État  an  deur  de  Bessay  est  fisée 
à  la  somme  de  a75'.88;  l'indemnité  due  au  sieur  de  Fonremis  à 
celle  de  ioi6'.6o. 

a.  Les  intérêts  de  ces  sommes  courront,  au  profit  des  ateurs  de 
Bessay  et  de  Fonremis  à  compter  du  as  août  1867. 

3.  L'arrêté d-dcssusviséduconsdldepréfectuiedndépailemeDt 
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de  la  Vendée,  en  date  du  9.2  août  1867,  est  réformé  en  ce  qa*U  a 
de  contraire  au  présent  décret. 

à.  L'f:tat  payera  la  moitié  des  dépens  faits  devant  nous  par  les 
fleurs  de  Bessay  et  de  Fonremis. 

5.  Le  surplus  des  oonclosions  de  notre  ministre  des  travaux  pa<- 
bllGS  est  rejeté. 


Entrepreneurs.  —  RéclamaiUm»  —  Gêne  appattie  au  dragage.  — 
(Stour  Chalut.)  —  Un  entrepreneur  de  dragages^  étant  obligé  par 
son  cahier  des  charges  d'effectuer  ieg  travaux  dont  il  est  adjU' 
dicataire  sans  apporter  d'entraves  à  la  mnigaiUm,  n'est  pas 
fondé  à  prétendre  que  Cétabdssement  d^un  service  régulier  de 
bateaux  à  vapeur  daiu  tes  biefs  à  draguer  Cautorise  à  réclamer 
la  résiliation  de  son  marché  aux  termeê  de  Cariicle  59  dtf  M- 
JUer  dee  douiei  et  caadiiianM  générâtes. 

Napoléon,  etc., 

Tu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatlf  présentés  pour 
le  sieur  Chalut  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine,  en  date  du 
i*'^iécembre  1868,  dans  la  disporitlon  par  laquelle  fl  a  rejeté  sa 
demande  en  résiliation  du  mareM  qnll  avait  passé  avec  Tadml- 
llstnitlon  le  aS  novembre  i86û,  pour  Texécution  des  travaux  de 
dragage  de  la  Seine  à  effectuer  dans  la  traversée  de  Paris  du 
I*  janvier  i865  au  3i  décembre  1870; 

Ge  fiUsant,  attendu  que  rétablissement  du  service  des  bateaux 
ùmnlbns  en  1887  a  rendu  les  opérations  de  dragage  et  de  batellerie 
notablement  plus  difficiles  et  plus  onéreuses,  et  qu^afnsl  les  coudl- 
tfcrns  dans  lesquelles  le  marché  doit  ét»  ajxéeaté  ont  été  grave- 
ment modlAées; 

Décider,  par  application  de  Tarticle  S9  des  clauses  et  conditions 
générales  Imposées  aux  entrepreneiim  de  ndmlnistration  des 
ponli  et  chaussés,  que  le  marehé  sera  considéré  comme  résilié  à 
partir  du  6  mal  1868; 

Ms-eaheldialrament,  ordonner  qnll  sera  procédé  à  mm  eiper- 
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ttse  pour  apprécier  nmportance  da  dommago  réniltint  de  l*él»» 
blIsBement  des  bateaux  omnibus  ;  condamner  l'Étal  ans  dépeoss 
Tu  l'arrêté  attaqué; 

Yo  les  obsenratlons  présentées  par  notre  ministre  des  trafinz 
publies  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  do 
pourvoi»  et  tendant  k  ce  qu'il  plaise  :  attendu  que  le  développe- 
ment de  la  navigation  de  la  Seine  est  un  làlt  normal*  rentranl 
dans  les  prévisions  du  marché,  et  ne  peut,  dès  lors,  donner  lien  à 
une  demande  en  résiUatioD  ;  que  d^aillQurs  rétabUssement  des  ba- 
teaux omnibus  n*a  pas  eu  pour  résultat  de  modifier  senslblemenl 
les  conditloos  d'exécution  des  travaux;  rejeter  le  recours  du 
sieur  Chalut; 

Vu  les  avis  des  Ingénieurs; 

Vu  le  procès-verbal  d^adjudication,  en  date  du  aS  novembre 
i864; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  par  lequel  le  sieur  Chalut  persiste 
dans  ses  précédentes  conclusions; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  Imposées  aux 
entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées,  notamment  Tarticle  39,  §  1» 
ainsi  conçu  :  «  Si,  pendant  le  cours  de  l'entreprise,  les  prix  subis- 
«  salent  une  augmentation  notable,  le  marché  pourra  être  résilié 
«  sur  la  demande  qui  en  sera  faite  par  l'entrepreneur;  » 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  Tinstruction  permet  de  statuer  immédiate- 
ment; 
Âu  fond  : 

Considérant  que  le  sieur  Chalut  était  tenu,  d'après  son  cahier 
des  charges  et  par  la  nature  môme  de  son  entreprise,  d'eflfectuer 
les  travaux  dont  il  était  at^udlcataire  sans  apporter  d'entraves  à 

la  navigation  ; 

Qu'ainsi,  même  en  admettant  que  l'établissement  des  bateaux 
omnibus  ait  eu  pour  résultat  de  rendre  les  opérations  de  dragage 
plus  difficiles,  le  sieur  Chalut  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  ce  fait 
rentre  parmi  ceux  qui,  d'après  l'article  39,  §  1,  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  des  entrepreneurs  de^  ponts  et 
chaussées  ci- dessus  visé,  l'autoriseraient  À  réclamer »U  résiliatioa 
de  son  marché; 

Art.     La  requête  du  sieur  Chalut  est  rejetée. 
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Canilit  tCatiributUm, — Partage  mw»»  ^  VHm  «f  <h*t0all0iit. 
Interprétation  dPun  acte  de  vente  naiiomUe  et  de  film  prMim 
^  Compétence,  —  (Slear  Deville  contre  les  steurs  AUler  et  coii« 
sorts.)— Lorj^'uft  usinier  prétend  avoir  certains  droits  à  Cusage 
des  eaux  tPun  ruisseau,  tant  aux  termes  d*un  acte  de  vente 
nationale  qu'en  vertu  de  titres  privés  OU  de  proscriptions  ^  te 
préfet  n*est  fondé  à  revendiquer  pour  Pautorité  administreîtlve 
que  interprétation  de  Cacte  de  vente,  mais  Carrété  de  confU 
doit  être  annulé  dans  le  surplus  de  ses  dispositions. 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté  en  date  du  \U  octobre  1869,  P^^*  lequel  le  préfet  du 
département  de  Vaucluse  a  élevé  le  conflit  d'attributions,  dans  une 
Instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  d*Avignon,  entre  le  sieur 
Devllle  fCliarles),  usinier,  demeurant  à  Avignon,  d'une  part,  et 
d'autre  part  le  sieur  Allier  et  autres  propriétaires  intéressés  à  Tar- 
rosage  des  terrains  compris  dans  los  sections  FF  et  HH  de  la  com- 
mune d'Avignon,  et  le  syndicat  de  l'association  desdits  proprié- 
taires ; 

Vu  l'exploit  en  date  des  i5  et  1^  juillet  1868,  par  lequel  le  sieur 
Deville  a  assigné  devant  le  tribunal  d'Avignon  le  sieur  Allier  (Au- 
guste) et  quatre-vingt-six  propriétaires  y  dénommés,  pour,  attendu 
que  ceux-ci  ont,  au  moyen  d'une  prise  d'eau  pratiquée  dans  le 
canal  qui  longe  la  route  impériale  n"  100,  détourné,  pour  les  em- 
ployer à  l'irrigation  de  leurs  propriétés,  les  eaux  dudit  canal  qui 
servent  à  son  usine,  et  dont  une  partie  a  été  achetée  par  lui  en 
Tertu  de  contrats  privés,  justifier  de  leurs  droits  à  l'usage  desdites 
eaux;  en  cas  de  refus  ou  à  défaut  de  titres,  voir  dire  qu'ils 
sont  sans  droit  à  l'usage  desdites  eaux;  se  voir  faire  défense  de  les 
prendre  à  l'avenir  et  s'entendre  condamner  au  payement  de  dom- 
mages intérêts  à  raison  du  préjudice  causé  au  requérant,  et  dans 
le  cas  où  ils  justifieraient  d'un  droit  à  l'irrigation,  voir  dire  qu'il 
sera  procédé  entre  eux  et  ledit  requérant  au  règlement  de  l'usage 
des  eaux  dont  il  s'agit»  en  tenant  compte  des  droits  acquis  par  le 
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requérant  oa  m  aateam,  des  trtltéa  pirUeiiUeni  au  iMyea  éoh 
quels  11  a  augmenté  eonsldéraUement  le  tolnme  desdites  eaux, 
et  des  règles  ordinaires  du  droit; 

Va  six  antres  exploits  par  lesquels  le  slenr  Defille  aaaiigné  le 
stonr  Estrayer  et  autres  propriétaira  dénommés  anxdlts  exploits 
aux  mêmes  Uns  que  oeUes  ci-dessus  Indiquées; 

Vu  la  requête  signifiée  au  i3  mars  i86g,  par  laquelle  le  directeur 
et  les  m^bres  dn  syndicat  d*irrigation  du  territoire  d'Afignon 
demandent  à  Intert enir  dans  rinstance,  et  à  prendre  le  fait  el 
cause  des  propriétalree  sMlgnés,  lesquels  seront  mis  imm  d*ln- 
itonce; 

Vu  les  conclusions  du  syndicat  tendant  à  ce  qne  le  tribunal 
reçoive  leur  interventidn  et  se  déclare  incompétent; 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  des  sieurs  Pierre  de  Luxea* 
bourg  et  consorts,  par  lesquelles  ils  déclarent  ne  pas  s'opposer 
à  l'Intervention  du  ^dicat,  et,  sous  le  bénéfice  de  cette  dédap 
ration,  demandent,  à  être  mis  bors  de  canse  et  subaldiaireBienI 
concluent  à  ce  que  le  tribunal  se  déclare  incompétent; 

Vu  les  conclusions  prises  par  lesquelles  les  sieurs  Guillabert  et  la 
dame  Calamelle,  venve  Marlate,  déclarent  ne  pas  s'opposer  au  rè- 
tfement  des  eaux  dont  B*aglt  et  demandent  à  être  mil  bon  dn 
cause; 

Vu  le  mémoire  à  fin  de  déclinatoire  présenté  par  le  préfet,  le 
3  août  1869,  et  tendant  à  ce  que  le  tribunal  se  déclare  incompé- 
tent, attendu,  d'noe  part,  que  c*est  à  Tautorité  administrative  qu*il 
appartient  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  la  concession  qui 
aurait  été  faite  aux  auteurs  du  sieur  Devllle  par  Tadministration 
départementale  de  Vaucluse,  à  la  date  des  ai  et  s3  frimaire  an  II, 
et  que  de  cette  interprétation  dépend  la  solution  do  litige;  at- 
tendu, d'autre  part,  qu'alors  môme  que  le  sieur  Devllle  exciperait 
de  titres  privés,  radministration  serait  seule  compétente  pour 
régler  le  mode  de  Jouissance  de  ces  eaux  qui  s'efléctue  par  un  fossé 
de  la  route  impériale,  lequel  fait  partie,  comme  la  route  elle* 
môme,  du  domaine  public  ; 

Vu  les  conclusions  du  sieur  Deviile,  tendant  à  ce  que  Tinterven- 
tion  du  syndicat  soit  déclarée  non  recevable,  et  au  rej<  t  tant  du 
déclinatoire  du  préfet  que  du  moyen  d'incompétence  proposé  par 
le  syndicat,  soit  par  les  propriétaires  arrosants; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public  tendant  au  rejet  du 
déclinatoire; 

Vu  le  jugement  à  la  date  du  iô  août  1869,  par  lequel  le  tribunal 
admet  rintervenlion  du  syndicat,  maintient  tous  les  défendeurs  en 
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eme,  rct}ette  tent  le  éâoUnatoire  du  préfet  que  Texception  d*In- 
eonptenee  proposée  parle  qrodlcat  et  par  les  proprlâtalres  fai- 
nnt  oanae  eomimme  aToe  loi,  et  se  déclare  compétent  sur  le 
Utige; 

?a  le  jageomt  à  la  date  do  3  noreailire  1869,  par  lequel  le  trl- 
bonal,  après  avoir  reçu  eommuDlcatlon  de  l'arrêté  de  coiifllt«.en 
la  chambre  da  eomefl,  ordonoot  sur  la  réquisition  du  ministre 
publie,  quil  sera  sursis  à  tonte  procédure  Judiciaire; 

▼n  rextrait  do  registre  tenu  au  parquet  do  tribonal  en  exécotlon 
de  rordonnaoce  do  i**  Juin  1898,  duquel  11  résulte  que  le  jugement 
dn  tribunal  sur  le  déclinatoire  a  été  envoyé  au  préfet  le  So  sep- 
tembre 1869  ;  que  rarrété  de  conflit  a  été  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal et  le  récépissé  du  dépôt  délivré  les  t5-i6  octobre  suivant, 
et  que  les  avoués  des  parties  ont  été  invités  à  en  prendre  con- 
naissance; 

Tu  les  observations  présentées  sur  le  conflit  au  nom  du  fljn- 
ëlcat; 

Tu  la  lettre,  à  la  date  du  18  novembre  1869,  par  laquelle  le  pro- 
curenr  impérial  près  le  tribunal  d'Avignon  transmet  à  notre  garde 
des  sceaux,  avec  des  observations,  Tarrêté  de  conflit  ci-dessus  visé 
et  les  pièces  à  Tappui; 

Tu  la  lettre  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice  et 
dee  cultes,  de  laquelle  il  résuite  que  lesdites  pièces  sont  parvenues 
à  la  chancellerie  le  so  novembre  1869; 

Vu  les  observations  présentées  sur  le  conflit,  au  nom  du  sieur 
Deville; 

Ytt  la  lettre  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes,  en  date  du  a6  janvier  1870;  ensemble  la  lettre  'fu  pro- 
cureur impérial  près  le  tribunal  d'Avignon,  en  date  du  a3  janvier 
précédent,  de  laquelle  il  résulte  que  l'arrêté  de  conflit  lui  a  été 
adressé  par  le  préfet  par  une  lettre  à  la  date  du  lU  octobre  1869; 

Vu  Tarrêté  de  Tadministration  départementale  de  Vaucluse,  à 
la  date  du  frimaire  an  II;  ensemble  le  rapport  de  l'ingé- 
nieur du  département  et  l'avis  de  radministration  du  district 
d'Avignon  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  d'Avignon, 
à  la  date  du  8  mars  1867  ; 

Vu  les  contrats  passés  entre  radministration  des  hospices  d'Avi- 
gnon et  les  auteurs  du  sieur  Deville,  à  la  date  des  27  messidor  an  V, 
2  mars  1818  et  16  novembre  iS.'a  ; 

Vu  le  traité  intervenu,  le  u6  juin  1827,  entre  le  sieur  de  Grillon, 
duc  de  Mabon,  et  le  sieur  Deville  (Antoine)  ; 
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Va  rordoDoaoce  royale  du  19  janvier  1861,  portant  organisatioQ 
d*un  syndicat  chargé  d'assurer  le  service  des  irrigations  communes 
entre  les  clos  de  Camp -Ram  beau  ,  Saint- Vérao,  SArdio-Iieaf  et 
Bonne-Aventure  sur  le  territoire  d'Avignon; 

Yu  Tarrèté  du  préfet  du  département  de  Vaucluse,  à  la  datB  du 
i5  juin  i85i,  portant  règlement  de  Tusine  du  sieur  Deville; 

Vu  la  loi  des  aa  décembre  1789»  8  janvier  1790,  rinstruction  lé- 
gislative des  iQ-20  août  1790,  les  lois  des  août  1790  et  da  itt 
fructidor  an  Ili,  et  la  loi  du  28  pluviôse  Ul  VIII; 

Vu  Tarticle  6Zi5  du  code  Napoléon  ; 

Vu  les  ordonnances  des  1*'  juin  i8a8  et  la  Jiuun  i83i,  et  ootie 

décret  du  i5  janvier  i853  ; 

En  ce  qui  touche  la  régularité  du  conflit  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  12  de  l'ordonnance  du 
i**  juin  i8'-î7,  Tarrêté  de  conflit,  lorsqu'il  a  été  déposé  au  greffe, 
doit  être  immédiatement  remis  au  procureur  impérial, qui  le  oom- 
BUDique  au  tribunal; 

Considérant  que  Tarrêté  de  conflit  ci  dessus  visé,  ayant  été 
adressé  directement  par  le  préfet  au  procureur  impérial  près  le 
tribunal  d'Avignon,  et  étant  parvenu  au  parquet,  ainsi quMl  résulte 
des  pièces  au  dossier,  le  1 5  octobre  1869,  c'est-à-dire  dans  la  quin- 
laine  utile,  le  préfet  peut  être  considéré  comme  igraatsatiaiaitaiix 
dispositions  de  Tordonaance  du     Juin  i8a8; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Deville  a  pour  objet  :  i*  de 
faire  décider  que  les  défendeurs  n'ont  pas  le  droit  d'user  pour 
Tirrlgatlon  de  leur  propriété  des  eaux  qui  ont  leur  écoulement  par 
le  fossé  longeant  la  route  impériale  n*  100;  a"  et,  dans  le  cas  où 
ceux-ci  justifieraient  de  leur  droit  à  l'irrigation,  de  faire  pro- 
céder au  partage  de  la  Jouissance  des  eaux  entre  eux  et  le  requô» 
rant; 

Considérant  que  le  sieur  Deville  se  prétend  concessionnaire  des 
eaux  du  fossé  dont  il  s'agit,  en  vertu  d'un  acte  de  vente  nationale 
qui  lui  a  été  consenti  par  l'administration  départementale  de  Vaa- 
Cluse,  le  s3  frimaire  an  II; 

Qu'il  est  soutenu  par  le  préfet  et  par  le  syndicat  des  proprié- 
taires arrosants,  qu'il  n'a  été  fait  au  sieur  Deville  qu'une  conces- 
•Ion  temporaire  et  limitée; 

Que  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient,  en  vertu  de 
rarticle  U  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII,  de  déterminer  le  carac- 
tère et  rétendue  de  la  concession  qui  a  été  faite  au  alenr  0eviile« 
par  Taote  de  vente  nationale  dn  aS  Mmaire  an  U; 
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Que  la  solution  de  cette  question  est  préJudioleUe  tu  Jngeneiit 
de  la  demande  et  qu*il  y  a  lien,  dès  lors,  d'en  rerendiqoer  la  oon- 
nafasanoe  pour  Tautorité  administrative; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Deville  prétend  en  outre  avoir 
acquis  par  des  contrats  privés  une  partie  des  eaux  qui  sont  dévep» 
aées  dans  le  fossé  de  la  route  par  an  canal  établi  pour  Tasséche* 
ment  des  fonds  supérieurs  ; 

Que,  de  son  c6té,  le  syndicat  oppose  à  la  demande  du  eienr 
DefiUe  Texlstence  {Âna  qae  trentenaire  dee  oamgei  qnl  coutl- 
tuent  sa  prise  d'eau; 

Considérant  qu'aucune  difficulté  ne  a*élève  devant  le  tribunal 
relatiTement  à  l'introduction  dee  eanz  da  canal  dans  le  fossé  de  la 
ronte,  et  aux  mesoree  qui  pourraient  être  nécoaniroe  pour  la  cou» 
eervation  de  la  rente  et  de  see  ouvrages; 

Qo^k  s'agit  nnlqnement  d'apprécier  les  droits  que  rnsinier  on  les 
•rrosanis  prétendent  avoir  acquis  à  l^osage  desdltes  eanx,  par  titre 
on  par  prescription; 

Que  ces  questions  sont  de  la  compétence  de  raotorité  Judi- 
ciaire; 

Que  de  ce  qui  précède  11  résulte  que  le  préfet  n'était  fondé  à  re- 
fendiquer  pour  rautorilé  administrative  que  rinterprétation  de 
rarrêté  de  radmlnistratlon  départementale  de  Vauduse,  en  date 
4n  «5  Mmaire  an  U,  el  que  l'arrêté  de  conflit  doit  être  annulé 
dans  le  surplus  de  ses  disposltiens; 

Art  1*.  L'arrélé  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé»  en  tant 
qa*il  revendique  pour  l'autorité  administrative  le  droit  de  déter- 
miner le  sens  et  la  portée  de  l'arrêté  de  radmlnistratlon  déparle* 
mentale  de  Vauoluse  du  t5  frimaire  an  II. 

Il  est  annulé  dans  le  surplus  de  ses  dispositions. 

s.  Seront  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- . 
traire  aux  dispositfons  qui  précédent,  les  exploits  introdnctift  dln- 
stanced-deasus  visés,  les  conclusions  prises  par  les  parties  et  le 
Jugement  du  tribunal  ôiril  de  rarrondiswment  d'évlgium,  en  date 
du  s5  août  1869* 
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(r  3312) 

[i6fM«r  1870.) 

Dommages,  —  Dépriciatùm  future,  —  Indemnité  ivmtmUÊ. 
Restitution.  »  (Compagnie  des  cbemtnsde  fër  de  TOoest  eoattift 
le  sieur  Saunier.)  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  alUmer 
cTindemnités  éventuel  les  j  en  prévision  de  dommages  futurs;  mati 
il  doit  attendre  que  les  dommages  se  soient  produits  et  qu''um 
expertise  en  ait  déterminé  Cimportance,  —  itestitution  de  fin- 
detnnité  indûment  perçue  par  le  propriétaire  de  Cimmeubltm 

é 

% 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  présentée  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  ;  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  TEure,  en  date 
du  12  juin  1868,  dans  la  disposition  par  laquelle  ledit  arrêté  a 
décidé  que,  faute  de  prendre,  dans  le  délai  de  deux  mois,  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  cesser  le  dommage  périodique  résul- 
tant de  l'état  défectueux  et  permanent  de  la  mare  d'eau  de  la  gare 
de  Vernon,  une  somme  de  -2  000  francs  serait  acquise  au  sieur  S:iu- 
nler,  à  titre  de  contrainte ,  laquelle  somme  serait  mise  à  h 
charge  de  la  compagnie  par  le  seul  fait  de  rinvasioa  nouvelle 
des  eaux  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture,  en  décidant  que, 
sous  une  certaine  contrainte,  la  compagnie  devrait  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  mettre  le  sieur  Saunier  à  Tabri  des  inon- 
dations, a,  par  cela  môme,  prescrit  l'exécution  des  travaux; 

Dire  que  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  aes  pouvoirs  et  con- 
damner le  sieur  Saunier  aux  dépens; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  contenant  recours  incident,  présenté 
pour  le  sieur  Saunier  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  —  attendu 
qu'il  n'a  pas  été  procédé  à  une  tierce  expertise,  malgré  le  désac- 
cord qui  existait  entre  les  experts  sur  les  travaux  à  exécuter;  qu'en 
tous  cas,  l'indemnité  de  1  o5o  francs  est  insuffisante,  et  que  le  con- 
seil de  préfecture  auniit  dû,  d'ailleurs,  accorder  au  sieur  Saunier 
une  indenuiité  définitive  égale  à  la  dépréciation  subie  {mlt  son  isi* 
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meuble; —annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  tant  pour 
vice  de  forme  que  pour  appréciation  Inexacte  de  l'indemnité,  et 
renvoyer  les  parties  devant  les  premiers  juges,  pour  y  ôfcre  procédé 
au  règlement  d'une  indemnité  définitive; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donné  du  pourvoi,  et  ten- 
dant au  rejet,  tant  du  pourvoi  de  la  compagnie  que  du  recours  in- 
cident du  sieur  Saunier; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest,  par  lequel  la  compagnie  déclare  persister 
dans  ses  précédentes  conclusions,  et  demande  en  outre,  qu'il  plaise 
au  conseil  rejeter  le  recours  incident  du  sieur  Saunier  et  le  con- 
damner à  restituer  la  somme  de  a  000  francs  par  lui  touchée,  avec 
les  Intérêts  à  partir  du  jour  où  elle  lui  a  été  payée  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'expertise  contradictoire  à  laquelle  il  a 
été  procédé  les  19  août  et  35  octobre  1867,  les  27  Janvier  et  5  fé- 
vrier 1868; 

Vu  la  dépôclie  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  adressée 
au  préfet  du  département  de  l'Eure,  ladite  dépAche  en  date  du  lU 
Juillet  1869,  et  de  laquelle  il  résulte  que,  par  décision  en  date  du 
même  jour,  il  a  approuvé  un  ensemble  de  travaux  destinés  Rassurer 
l^écoulement  des  eaux  de  la  gare  de  Vernon  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  ViU,  article  à  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Saunier,  tendant  à  faire  annuler 
Tarrêté  du  conseil  de  préfecture,  par  le  motif  que,  malgré  le  désac- 
cord qui  existait  entre  les  experts,  il  n*a  pas  été  procédé  h  une 
tierce  expertise; 

Considérant  que  les  experts  ont  été  d^accord  pour  fixer  à 
to6o  francs  le  montant  de  l'Indemnité  due  au  sieur  Saunier  Jus- 
qu'au jour  de  Texpertise  ; 

Que,  dès  lors,  le  sieur  Saunier  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que 
c'est  à  tort  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à  une  tierce  expertise  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  des  cliemins  de  fer  de 
rouest,  tendant  à  faire  annuler  la  disposition  par  laquelle  le  con-. 
'aeil  de  préfecture  a  décidé  que,  faute  par  elle  de  prendre,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  le 
dommage  périodique  résultant  de  la  mare  d*eau,  une  somme  de 
sooo  firancs  serait  acquise  au  sieur  Saunier,  à  titre  de  contrainte, 
pir  le  seul  fait  de  l'invasion  nouvelle  des  eaox; 

Gonaidéraiit  que  si  le  conseil  de  préfectore  était  coospéteal 
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pour  stataer  sur  Plndemnltâ  &  alloinr  an  rieur  Stnnler  à  raSm 
des  dommages  cansés  à  aon  habitation  par  lea  eanz  profanant  de 
la  mare  de  la  gare  de  yeraon,lln*a  pu,  eu  préfMon  de  domauigH 
à  venir,  dire  qu^one  somme  de  tooo  francs  serait  payable  an  alasr 
Saonler  par  le  seol  feit  de  Tlnvaslon  nonvelle  des  eanz  ; 

Qde,  pour  allouer  an  sleor  Saonler  nne  Indenmlté  égale  à  la  d^ 
prôelation  snble  par  son  immeable,  Il  défait  attendre  qn*nne  nott- 
Yelle  expertise  eût  déterminé  oeCte  déprédation; 

Que,  d^Mlteors,  fl  résulte  de  la  lettre  de  notre  ministre  dea  tm- 
▼atix  publics,  en  date  dn  lU  Juillet  1869,  que  la  compagnie  des  eh» 
nins  de  fer  de  l*Oaest  est  autorisée  à  fUre  les  traïauz  destinée  à 
assurer  récoulenrant  des  eaux  de  la  gare  de  Yémen,  et  quee'efst 
après  reiéeution  des  trafaux,  en  présence  de  nouveaux  domnagea 
et  sur  la  demande  du  aleur  Saunier,  qu'il  y  aura  lieu  de  racfaerehar 
si  une  dépréciation  a  été  subie  par  sa  matoon  et  détwminer  rtiH 
demnité  qui  pourrait  être  due  au  propriétaire; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  des  ebemins  de  Ibr  de  . 
rOnest,  tendant  à  ee  que,  dans  le  caa  o&  la  disposition  attaquée 
serait  annulée»  le  sieur  Saunier  soit  condamné  à  lui  remboufiar« 
avee  les  intérêts  de  droit,  la  somme  de  «000  franca  qu*eUe  loi  • 
payée  sur  le  commandement  qui  loi  a  été  folt  : 

Gonaldérant  que  Texécution  provisoire  des  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  n*a  lieu  qu'aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  poursui- 
vent cette  exécution,  et  que,  la  disposition  déjà  exécutée  étant 
annulée  par  le  présent  décret,  11  y  a  lien,  pour  remettre  les  parties 
au  même  et  semblable  état  qa*avant  Texécution,  de  condamner  la 
partie  qui  succombe  à  remboursdr  la  somme  de  a  000  francs  indO- 
ment  payée,  en  tenant  compte  des  Intérêts  de  cette  somme  à 
6  p.  100  par  an,  à  partir  dn  Jour  de  rexéeutlon; 

Sur  les  eonduslons  du  sieur  Saunier,  tendant  à  ce  que  rinden» 
nité  de  io5o  francs  soit  déclarée  insujQlsante,  et  à  ce  qu'il  lui  en 
soit  accordé  une  de  iGAao  francs  : 

Considérant  que  les  experts  ont  été  d'accord  pour  évaluer  à 
loêo  francs  la  réparation  du  dommage  souffert  par  le  sieur  Sau- 
nier Jusqu'au  Jour  de  Texpertise,  et  que  le  sieur  Saunier  n  établit 
pas  que  cette  somme  soit  insuffisante; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Considérant  quUl  y  a  lieu  de  condamner  le  aleur  Saunier  aux  dé- 
pens faits  devant  nous; 

Art  i^'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l'Eure,  en  date  du  12  juin  1868,  est  annulé  dans  la  disposition  par 
laquelle  il  a  été  décidé  que,  faute  de  prendre  les  mesures  néces- 
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sains  pour  lUre  Mser  le  dommage  périodique  réraltant  de  rétat 
dâfeetiiettz  et  permaneot  de  la  mare  d'eau,  dans  le  délai  de  deux 
BOlSi  une  somme  de  a  000  Arancs  serait  acquise  aa  sieor  Saunier,  à 
titre  de  contrainte,  laquelle  somme  serait  mise  à  la  charge  de  la 
Gompagnle  de  l'Ooest  par  le  seol  Hilt  de  rinvasIoD  nouvelle  des 

OMIZ. 

a.  Le  sieur  Saonler  sera  tenu  de  restituer  à  la  compagnie  la 
somme  de  aooo  (hmcs,  qn*ll  a  reçne  tfelle  en  exécution  de  Tarrété 
do  conseil  de  préfeetore,  aree  les  intérêts  à  6  p.  100  par  an,  à 
dater  du  jour  éa  payement  lUt  par  la  compagnie. 

9.  U  reoours  Incident  du  steur  Saunier  est  rejeté. 

4.  Le  sieur  Saunier  est  condamné  aux  dépens  faits  devant 


(  N°  3313  ) 

[16  itfrier  1870.] 


Fonds  de  concours.  —  Ouverture  d'un  crédit  sur  C exercice  1870,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  le  départe- 
vient  de  la  Moselle  p  pour  les  travaux  de  canalisation  de  la 
Moselle. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  loi  du  8  mai  1869,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recetles  et  des  dépenses  de  rexercice  1870; 

Vu  notre  décret  du  16  octobre  suivant,  contenant  répartition  des 
crédits  (Judit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8A3,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  Mo; 

Vu  la  loi  du  5i  juillet  1867,  qui  autorise  le  département  de  la 
Moselle  et  divers  industriels  à  faire  au  trésor  une  avance  de 
1 1 5ooooo  francs  pour  travaux  de  canalisation  de  la  Uoselle  entre 
Frouard  et  Thionville; 

Vu  nos  décrets  des  7  décembre  1867,  a  mai,  27  septembre  et 

décembre  1868,  3,  37  mars,  i5  mai,  29  juillet  et  27  octobre  1869, 
qui,  à  la  suite  de  versements  eflfectués  par  le  département  de  la 
IMoselle,  en  exécution  de  la  loi  susvisée  du  3i  juillet  1867,  ont 
ouvert  au  ministère  des  travaux  publics  des  crédits  s'élevant  en- 
semble à  5 100000  firancs  ; 
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Vu  l'état  d^iiezé,  ooiwlataiit  qii*il  aété  y/mé  an  Irém te  ii 
déeembredernler,  par  iemêmedéparlemiiti  on»  nouvelle  mae 
de  Aooooo  firancs  pour  le  même  objet; 

Vu  notre  décret  da  lo  novembre  iSSO; 

Tu  leeénatua-oonsalte  du  Si  décembre  1861  (art.  A); 

Ya  la  lettre  de  notre  ministre  des  finanees,  en  date  dn  S  11* 
vrleriSyo; 

Art.  1*%  Il  eatonvertànotre  ministre  seeiétaire  d*Ètat  an  d69i^ 
tement  des  travaux  pulAies,  sur  les  Êmiê  de  l*éxereioe  ehSi» 
pitre  vni  du  budget  extraordinaire  {éméHonUlm  de»  rMières\m 
crédit  de  Aooooo  firanes  pour  les  travaux  de  eanaltelion  de  la  Mo- 
selle. 

9.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéoidfli 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  provenant  d'avaneei 
fûtes  par  le  déportement  de  la  Moselle. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*Ètat  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  flnancea  sont  chargés,  chaeun  en  ce  qui  le 
concerne»  de  Texécutlon  du  présent  décret,  qui  sera  Inséré  ao 
Bulletin  des  Mi. 

État  des  tommet  verUes  au  irétor  par  le  département  de  la  Moselle,  à 
titre  cC avances,  pour  les  travaux  de  canalisation  de  la  Motelle  eeÊn 
Frmuxrdet  Thiotmitie,  {Loi  du  SI  fuiilH  1867.) 


ftATU 
eu  VWMOMI. 
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14  déc.  1868... 

Trésorier  payeur  général  de  la  Moselle. . . 
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Dommaget.  —  Lézardes.  —  Trépidai  ion  des  trains,  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre 
ie  sieur  Poncet.)  —  Rejci  de  la  demande  d'un  propriétaire  rive- 
rain de  la  voie  ferrée  par  te  motif  que  les  lézardes  survenues 
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à  jMi  inmeMe  ne  seraient  pot,  iVaprès  VinOmeUont  imputa' 
Mes  à  téhranlemenÊ  eamsé  par  ie  passage  des  trains, 

NftpoléQii,  etc.» 

Tu  la  reqaôte  présentée  poor  la  compagnie  des  obemins  de 
fer  de  Puis  à  I^on  et  à  la  lléditerranée»  tendant  à  ce  qaMl  nous 
plaise  :  anntder  un  arrêté,  en  date  du  novembre  précédent»  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Haute-Loire 
Ta  condamnée  à  payer  an  sieur  Poucet  une  indesDuité  de  loo  firancs, 
à  raison  des  dommages  qui  auraient  été  causés  à  sa  maison  par 
l^branlement  du  sol  provenant  du  passage  dea  trains  sur  la  vole 
ferrée; 

Ce  faisant»  attendu  qu*il  a  été  reconnu  lors  de  Teipertise,  que  les 
lésardes  qui  existaient  dans  les  murs  de  Thabltation  du  sieur  Pou- 
cet n'avalent  qu*une  largeur  de  i  millimètre  au  plus,  qu*ellfasne 
traversaient  pas  la  muraille»  ne  descendaient  pss  Jusqu'au  sol  et 
ne  a'étalent  pas  produites  dana  les  parties  de  la  maison  les  plus 
rapprochées  de  la  voie  ferrée  ;  qu'ainsi  elles  ne  pouvaient  être 
attribuées  aux  vibrations,  d'ailleurs  très-felbles,  occasionnées  par 
le  passage  des  trains,  mais  aux  fiées  de  la  construction  et  à  la  na- 
ture des  matériaux  employés,  et  que  la  compagnie  des  chemins  de 
fet  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Uédlterranée  n'en  pouvait  être  respon- 
sable; 

Dire  qu*aucnne  indemnité  ne  sera  payée  par  ladite  compagnie 
au  sieur  Poucet  ;  condamner  ledit  sieur  Ponoet  aux  Arais  d'exper* 
tise  et  de  tierce  expertise  et  à  tous  dépens; 

Vu  Tarrêté  attaqué; 

Tu  la  réclamation  du  sieur  Poucet  devant  le  conseil  de  préfec* 
tnre; 

Vu  rordonnance  de  soit  communiqué  rendue  par  le  président  de 
la  section  du  contentieux  de  notre  conseil  d*Ètat,  à  la  date  du 
37  janvier  1869  ;  ensemble  l'exploit  d'huissier,  en  date  du  96  février 
suivant,  constatant  que  le  pourvoi  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  a  été  communiqué  au  sieur 
Poncet,  qui  n'a  pas  fourni  de  mémoire  de  défense; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
poorvoi  ;  ensemble  le  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire,  en  date  du 
lô  mai  1869,  approuvé  par  l'ingénlenr  en  chef  et  par  llnspeeteur 
général  du  contârêle; 

V  u  les  rapports  desexperts  et  du  tien  expert,  en  date  des  ao  mars» 
8  juin  et  aa  septembre  1868; 
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Vu  les  autres  pièces  prodaftes  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  les  lois  du  q8  pluviôse  an  VIH  et  du  18  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  Tinstruction  que  les  domma- 
ges dont  se  plaint  le  sieur  Poncet  aient  été  occasionnés  par  l'ébraft- 
lement  que  cause  le  passage  des  trains  ; 

Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfectnre  du  dépa^ 
tement  de  la  Haute-Loire  a  condamné  la  compagnie  des  cbemini 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  à  payer  au  sieur  Poncet, 
à  raison  de  ces  dégradations,  une  indemnité  de  100  francs; 

Art.  i*'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Haute-Loire»  en  date  du  a/i  novembre  est 
annulé. 

a.  Les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  seront  suftportét 
par  le  sieur  Poncet 
3.  Le  sieur  Poncet  est  condamné  aux  dépens. 


Contraventions. Dérivation  dépendant  tCun  canot,— -  Ptaniatùmi 
dans  le  lit  du  ruisseau,  —  Compétence^  —  (Slem  Marrot.}— 
Lorsqu'une  dérivation  a  été  ouverte  par  ta  eampapde  «ONM- 
sUmnaire  d'un  canal  de  navigation,  sur  des  terrains  acquis  par 
elle  et  pour  les  besoins  de  la  voie  navigable,  elle  doit  être  cmu^ 
dérée  comme  une  dépendance  de  cette  voie;  el,  dès  taré,  les  mr. 
traveniions  qui  y  sont  commises^  peuvent  être  constatées  par  pn* 
cès-verbaux  des  gardes<mial,  et  relèvent  de  la  eompéteaee  éa 
conseil  de  préfecture. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  présenté  par  notre  ministre  des  travaux  publics, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté,  en  date  4a 
39  décembre  1868,  par  lequel  le  coanii  de  préfecture  du  dépait»- 
ment  de  Lot-et-Garonne,  statuant  sur  un  procès-verbal  de  eootr»- 
vention  de  grande  voirie,  dressé  par  le  sieur  Bosc,  garde-canal* 
contre  les  sieurs  Marrot  père  et  fils,  usiniers  à  Bemis,  pour  avoir 
provoqué  des  atterrissements  dans  le  lit  du  ruisseau  de  BagiMj- 
ron,  au  moyen  de  plantations  faites,  dans  le  lit  mêaio  de  Od  ral»- 
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seau,  à  diff^^rentes  époques,  et  avoir  élevé  sur  ces  atterrissements 
une  construction  en  maçonnerie,  a  renvoyé  les  sieurs  Marrot 
père  et  Ûls  des  fias  du  procès -verbal  qui  avait  été  dressé  contre 
eux  ; 

Ce  faisant^attendu  que  le  ruisseau  de  Ba^iucyron,  dans  la  portion 
où  ont  été  commis  les  actes  reprochés  aux  sieurs  Marrot  est  uno 
dépendance  du  canal  latéral  h  la  Garonne,  et  fait  partie,  comme 
le  canal  lui  même,  du  domaine  public  ;  que,  dès  lors,  le  sieur 
Bosc,  garde-canal,  avait  qualité  pour  verbaliser  contre  les  sieurs 
Màrrot;  qu'ainsi,  c'est  ù  tort  que  le  conseil  de  préfecture  les  a 
renvoyés  des  fins  du  procès- verbal  drossé  contre  eux,  par  le  motif 
que  rien  n'établissait  ()ue  le  Haqueyron,  dans  la  portion  où  les 
faits  reprochés  aux  sieurs  Marrot  avaient  eu  iieu,  fût  une  dépen- 
dance du  canal; 

Dire  que  PalTairn  sera  portée  à  nouveau  devant  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  pour  y  être  statué, 
au  fond,  sur  la  contravention  de  grande  voirie  reprochée  aux 
sieurs  Marrot; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  les  sieurs  Marrot, 
et  tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  par  le  motif  qu'au  point 
OÙ  les  faits  qui  ont  motivé  le  procès-verbal  ont  eu  lieu,  le  Baquey- 
ron  n'est  pas  une  dépendance  du  canal  latéral  à  la  Garonne  ;  qu'il 
est  une  chose  commone,  dont  l'usage,  aux  termes  de  l'article  714 
du  code  Napoléon  appartient  à  tous  et  dont  la  propriété  exclusiva 
D*apparUent  à  personne;  qu'ainsi  le  sieur  Bosc,  garde-canal,  ne 
pouvait  avoir  qualité  pour  dresser  procès-verbal  à  raison  de  foits 
commis  sur  cette  portion  du  Baqueyron  ; 

Qu*au  fond,  les  atterrissements  qui  se  sont  produits  dans  le  Ut 
du  ruisseau,  en  face  et  au-dessous  de  leur  usine,  sont  dus  à  des 
pluies  d'orage  et  à  des  modifications  au  régime  du  cours  d^eau» 
provenant  du  fait  de  la  compagnie  du  canal  latéral  à  la  Garonne; 
que  la  grosseur  et  Tfige  des  arbres  plantés  dans  le  lit  du  ruissean 
démontrent  que  les  plantations  remontent  h  une  époque  bien  an- 
térieure à  rétablissement  de  leur  usine  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie,  dressé,  le 
99  octobre  1M7,  contre  les  sieurs  Marrot  père  et  fils,  négoclanti^ 
demeurant  à  Bemès,  commune  de  Marcellus,  par  le  sieur  Boae, 
garde-canal; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  Jointes  an  dOMler,  notamment 
Tavia  de  l*lngénieor  en  chef  des  ponts  et  chaussées^  directeur  dee 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Dicaifi.  *  tou  s.  48 
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canaux  de  la  compagnie  du  Midi,  en  date  du  3  décembre  1867,6! le 
rapport  de  Tingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  da  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne,  en  date  du  4  Juin  1869; 

Vu  l^ordonnance  des  eaux  et  forêts  d*aoAt  1669»  les  arrfttB  da 
eonseil  du  97  rénier  1765  et  du  a/li  Juin  1777; 

Yo  les  loisdes  99  décembre  1789-8  JaoTier  i79o,desss  novamliTO» 
1**  décembre  1790»  des  Juillet  1791,  du  98  pluviOse  an  YUI, 
du  99  floréal  an  X  et  da  38  mars  18A9  ; 

Considérant  qnMl  résulte  de  rinstractlon  que  les  faits  reprochés 
aux  sieurs  Marrot  père  et  fils,  usiniers  à  Bemès,  et  à  raison  des* 
quels  ils  ont  été  poursuiTis  defant  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  Lot«t-Garonne,  ont  été  commis  sur  une  dérivation 
du  ruisseau  de  Baqueyron,  opérée  par  la  compagnie  du  canal  Uté- 
ral  à  la  Garonne,  et  exécutée  tout  entière  sur  des  terrains  acquis 
par  elle;  que  ce  travail  de  dérivation  avait  pour  but  et  a  eu  pour 
eflét  de  faire  du  Baqueyron,  dans  cette  partie  de  son  cours,  un  r6- 
servohr  destiné  à  recevoir  une  portion  des  eaux  excédantes  du  et^ 
nal  ;  que,  dans  ces  conditions,  la  dérivation  du  ruisseau  le  Baqueyron 
sur  laquelle  ont  été  commis  les  actes  reprochés  aux  sieurs  Marrot 
doit  être  considérée  comme  une  dépendance  du  canal  latéral  à  la 
Garonne; 

Considérant  qu*il  suit  de  là  que,  aux  termes  de  la  loi  du  97  flo- 
réal an  X,  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne était  compétent  pour  apprécier  si  les  faits  reprochés  aux 
sieurs  Marrot,  constituaient  une  contravention  de  grande  voirie; 
que,  dès  lors,  c^est  à  tort  que  ce  conseil  a  refusé  de  statuer  sur  le 
procès-verbal  de  contravention  dressé,  le  99  octobre  1867,  contre 
les  sieurs  Marrot,  par  le  garde-canal  Jean  Bosc; 

Art.  1**.  L*arrèté  d-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  Lot-et  Garonne,  en  date  du  99  déçembre  1868,  est 
annulé. 

9.  Les  sieurs  Marrot  père  et  fils  sont  renvoyés  devant  le  même 
conseil  de  préfecture,  pour  y  être  statué,  au  fond,  sur  les  faits  qui 
leur  sont  reprochés^  et  à  raison  desquels  ils  ont  été  poursuivis,  par 
suite  du  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie,  dressé 
contre  eux,  le  99  octobre  1887,  par  le  sieur  Jean  Bosc»  garde-canaL 
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Dommages.  —  Usines.  —  Frais  d'expertise,  —  (Sieur  Fayct.;  — 
Lorsque  le  conseil  de  prt  fccture  n*a  alloué  ù  un  usinier ^  à  litre 
(Cindenwité  pour  les  dommages  risutiant  de  l  alimentation  d^un 
canal^  qu'une  fraction  tris  faible  du  moulant  de  sa  demande 
(rôoi  environ] y  c'est  à  tort  que  ce  conseil  a  mis  à  la  charge  de 
CÈlat  les  deux  tiers  des  frais  de  C expert isc  a  laquelle  il  a  été 
procédé  sur  cette  demande.  —  Dans  ces  conditions^  chacune  des 
parties  doii  supporter  les  frais  de  son  expert. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  le  recours  présenté  par  notre  ministre  des  travaux  publics, 
et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  réformer  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Marne,  en  date  du  8  janvier 
précédent»  par  lequel  ledit  conseil,  après  avoir  statué  sur  la  de- 
mande d'indemnité  formée  par  le  sieur  Fayet,  propriétaire  du 
moulin  de  Buzoches,  à  raison  du  dommage  qu'auraient  causé  àson 
usine  les  prises  d  eau  faites  dans  la  rivière  la  Vesle,  pour  Tali- 
mentatlon  du  canal  de  TAisne  à  la  Marne,  a  décidé  que  les  frais  de 
l'expertise  à  laquelle  il  avait  était  procédé  sur  cette  demande  se- 
raient supportés  pour  les  deux  tiers  par  TËtat  et  pour  un  tiers  par 
le  sieur  Fayet; 

Ce  faisant,  dire  que  l'État  et  le  sieur  Fayet  payeront  respective- 
ment les  honoraires  de  leur  expert,  attendu  que  l'indemnité  allouée 
ù  l'usinier  n'étant  que  la  millième  partie  de  ce  qu'il  avait  demandé, 
le  conseil  de  préfecture  aurait  à  tort  condamné  l'État  à  payer  les 
deux  tiers  des  frais  d'expertise; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  département  de  la  Marne,  ea  date  du 
i3  décembre  1869;  ensemble  le  certificat  signé  par  le  sieur  Fayet, 
desquels  il  résulte  que  le  pourvoi  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  a  été  communiqué  au  sieur  Fayet,  pour  lequel  il  n'a  pas  été 
produit  de  défense  ; 

Vu  l'js  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  Vlll,  et  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  noure  ministre  des  travaux  publics  est  fondé  à 
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soutenir  que,  dans  les  circonstaoces  de  TaSblre,  l%tat  ne  de?atl 
pas  être  coiulamné  à  payer  les  deux  tiers  des  frais  d'expertise  et  a 
demandé  (|ue  chacune  des  parties  solt  tenue  d'acquitter  les  hono- 
raires de  leur  expert  ; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfeeture  du  département  de  la 
Marne,  en  date  du  8  janvier  1869,  est  réformé  dans  la  disposition 
par  laquelle  il  a  mis  les  frais  de  Texpertlse,  qui  a  eu  Ueu  au  s^feC 
de  la  réclamation  du  sieur  Fayet,  pour  deux  tiers  k  la  eharge  de 
TÉtat  et  pour  un  tiers  à  la  charge  du  sieur  FSyet. 

Chacune  des  parties  précitées  supportera  les  frais  de  son  ex- 
pert 
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Chemins  de  fer,  —  Remise  aiix  communes  dc$  chemins  traverses 
ou  déplacés.  —  Pouvoirs  de  Cadminislralion.  —  Procès-verbal 
de  reconnaissance  de  l'état  des  chemins.  —  Plaintes  de  la  com- 
mune et  des  riverains.  —  Action  contentieuse.  —  Expertise,  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  contre  la  commune  de 
Villerable.)  —  Quand  le  tracé  et  Cinclinaison  des  chemins^  tra- 
versés ou  déplacés  par  une  voie  ferrie ^  ont  été  arrêtés  par  Cad- 
minûtration  après  Cenquéte  prescrite  par  le  titre  II  de  la  loi  du 
Sffiât  iSUxf  les  dommages  causés  à  une  commune  par  le  dêpLa- 
cement  de  ses  chemins  ne  sauraient  donner  lieu  à  une  action  peur 
(a  voie  caïUetUieuse,  et  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  ordonné  une  expertise  pour  en  faire  constater  ^existence  et  la 
valeur.  Mais  ce  conseil  a  pu  valablement  prescrire  une  exper- 
lise  à  Cefel  de  vérifier  si  les  travaux  exécutés  sur  ces  chemins 
sont  conformes  à  la  décision  qui  tes  approuve^  tnen  que  celte  coU' 
fomUté  soit  attestée  par  un  procès-verbal  en  due  forme^  signé 
des  agents  de  la  compagnie,  du  contrôle  et  du  seroiee  vieimai^ 
mais  sans  quHl  soit  établi  que  la  commune  ait  accepté  ces  fro- 
vaux.  ^  La  commune  tta  pas  quotité  pour  demander  réparation 
des  dommages  individsieU  causés  aux  propriétaires  riverains  de 
ta  voie  ferrée. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampllatif  présentés  pour 
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la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  reprôsonti^e  par  son  di- 
recteur et  ses  administrateurs  en  exercice,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  :  annuler  un  arrêté,  en  date  du  »  i  novembre  1867,  par  lequel 
le  conseil  do  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  statuant 
sur  la  demande  d*ii)demnit6  formée  contre  ladite  compagnie  par 
la  commune  de  Villerable,  à  raison  de  dommages  qu'elle  préten- 
dait avoir  été  causés  à  ses  chemins  par  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Tours  par  Vendôme,  a  ordonné  une  expertise,  à 
l'effet  de  vérifier  si  les  travaux  de  raccordement  du  chemin  rural 
de  Ghanteloup  à  Villersfaux  et  du  chemin  rural  de  Yillersfaux  à  la 
Borde,  dit  chemin  Verdinois,  et  les  travaux  de  détournement  du 
ruisseau  de  la  Borde  ont  été  exécutés  conrormément  aux  prescrip* 
tlons  de  la  décision  ministérielle  qui  les  a  approuvés^  de  recon- 
naître si  des  dommages  ont  6té  causés,  tant  à  ladite  commune, 
qu*aux  propriétés  riveraines,  par  l'exécution  des  travaux,  et  d*ap- 
précler  la  valeur  desdits  dommages  ; 

Attendu  que  les  travaux  dont  s'agit  ayant  été  exécutés  confor- 
mément aux  décisions  de  Tautorlté  administrative,  ne  sont  pas  de 
nature  à  donner  naissance  &  une  action  en  indemnité  par  la  voie 
contentieuse  ;  qu*un  procès-verbal*  dressé  par  les  agents  compé- 
tents, ayant  constaté  que  les  travaux  avalent  été  exécutés  confor- 
mément à  la  décision  ministérielle.  le  conseil  de  préfecture  ne 
pouvait  charger  les  experts  de  procéder  à  la  même  constatation  ; 
etqoe«6n  ce  qui  touche  les  dommages  causés  aux  propriétés  privées, 
la  commune  de  VlUerable  n*avalt  pas  qualité  pour  en  demander 
la  réparation; 

En  outre,  condamner  la  commune  de  Villerable  aux  dépens; 
Vu  rarrêté  attaqué  ; 

Vq  la  demande  formée  par  la  commune  de  Villerable  devant  le 
conseil  de  préfecture; 

Va  le  mémoire  en  défense  produit  pour  la  commune  de  Villerable, 
représentée  par  son  maire  en  exercice,  à  ce  dûment  autorisé,  et 
tendant  au  maintien  de  Tarrêté  attaqué  et  à  la  condamnation  de 
la  compagnie  aux  dépens,  par  les  motifs  que  la  réception  et  la  re- 
mise des  travaux  ont  été  opérées  à  l'insn  de  la  commune  de  Ville- 
rable, et  qa*ainsl  la  compagnie  ne  saurait  se  prévaloir  contre  la 
commune  dn  procès-verbal  qui  en  a  été  dressé  et  qui  constate  qoe 
les  travaux  ont  été  exéentés  conformément  aux  prescriptions  de 
Tadmlnistratlon  supérieure:  que  cette  assertion  dudit  procès-ver- 
bal est  erronée,  et  que  les  travaux  ont  causé  à  la  commune  des 
dommages  directs  et  matériels,  dont  elle  est  fondée  à  demander  la 
répintion; 
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Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  eu  ré- 
ponse à  la  communication  qui  lui  a. été  donnée  du  pourvoi; 

Vu  la  décision  en  date  du  a-j  juin  i865,  par  laquelle  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  a  autorisé  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans  à  effectuer  des  travaux  de  raccordement  sur 
le  chemin  de  Chanteloup  à  Villersfaux  et  le  cbemio  de  VercUnois, 
et  le  détournement  du  ruisseau  de  la  Borde; 

Vo,  en  date  du  io  novembre  1867,  le  procès-verbal  dressé  par 
ragent  de  la  compagnie,  l'agent  du  service  du  contrôle  et  Tagont- 
yoyer  d'arrondissement,  et  constatant  que  les  travaux  exécutés  par 
la  compagnie, en  exécution  de  la  décision  ci-dessus  visée,  sont  remis 
à  la  commune  et  qu'ils  satisfont  aux  prescriptions  de  ladite  d6ci« 
sien;  ensemble  le  plan  annexé  audit  proQès-verbal  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  VU- 
lerable,  en  date  des  5  octobre  i865,  a5  mai  et  26  août  1866; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  les  articles  3,  16  et  17  du  cahier  des  charges  annexé  au  dé- 
cret du  19  juin  1857,  portant  concession  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  de  la  ligne  de  Paris  à  Tours  par  Vendôme  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluvUyse  an  VIII,  celle  du  16  septembre  1807,  et 
eelleduSmai  18/ii  ; 

En  ce  qui  touche  les  dommages  qui  résulteraient  des  travaux  de 
raccordement  des  chemins  ruraux  de  Chanteloup  à  ViUerafaux  et 
de  Villersfaux  à  la  Borde: 

Considérant  que  la  commune  prétend  éprouver,  à  raison  de 
Texécution  desdits  travaux,  des  dommages  résultant  de  rallonge- 
ment de  parcours  causé  par  le  déplacement  des  chemins,  et  la  gène 
apportée  &  la  circulation  par  l'Inclinaison  des  rampes  des  parties 
neuves  des  chemins  et  par  le  faible  reyon  de  leurs  courbes,  ainsi 
que  de  la  dépmae  de  mise  en  état  de  viabilité  et  d'entretien  des» 
dites  parties  des  chemins; 

Considérant  que  les  travaux  dont  s'agit  n'ont  été  exécutés  quV 
prés  avoir  été  l'oljet  d'une  enquête,  conformément  au  titre  n  de  la 
loi  du  3  mai  i8éi,  et  avoir  été  approuvés  par  la  décision  d-dessos 
visée  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  a5  Juin  1866, 
rendue  par  application  des  articles  3. 1 5  et  17  du  cahier  des  char- 
ges annexé  au  décret  du  19  Juin  1867  ;  quMl  rentrait  dans  les 
pouvoirs  d*appréeiation  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  lors- 
qu'il autorisait  lesdits  travaux,  de  mettre  à  la  charge  de  la  oohi« 
mune  de  Villerable  les  dommages  causés  par  le  déplacement  de 
see  chemins;  que,  dans  ces  circonstances,  ces  dommages  ne  san- 
raiént  donner  lien  à  une  action  en  indemnité  par  la  vole  conten- 
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tienae,  et  que  c'est  k  tort  qoe  le  oonseil  de  préfecture  a  ordonné 
une  expertise  pour  en  faire  constater  Texistence  et  la  valeur  ; 

Mais  considérant  que  la  commune  prétend,  en  outre,  que  les 
travaux  de  racoordemetft  des  chemins  n*ont  pas  été  exécutés  con^ 
Ibrmément  aux  prescriptions  de  la  décision  précitée  de  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics,  etqu*il  en  résulte  pour  elle  un  dommage; 
que  si  le  procès-verbal,  en  date  du  10  novembre  1867,  ci-dessus 
fisé,  constate  que  les  travaux  sont  exécutés  conformément  ft  la 
décision  ministérielle,  U  n*est  pas  établi  que  la  commune  ait  ac- 
cepté les  travaux  exécutés  sur  ses  chemins  ruraux  et  que,  par  suite, 
sa  demande  dlndemnlté  soit  non  recevable;  que.  dès  lora,  la  com- 
pagnie n*est  pas  fondée  &  soutenir  que  le  conseil  de  préfecture  ait 
à  tort  ordonné  une  expertise  à  reflTet  de  vérifier  si  lesdlts  travaux 
ont  été  exécutés  conformément  à  la  décision  de  notre  ministre  des 
travaux  publics,  et  pour,  en  cas  de  négative,  apprécier  le  dom- 
mage résultant  pour  la  commune  de  rinexécutlon  de  cette  déci- 
sion; 

En  ce  qui  touche  les  dommages  qui  résulteraient  de  la  dérivation 
des  eaux  du  ruisseau  de  la  Borde  : 

Considérant  que  si,  par  suite  de  la  modification  du  cours  du 
ruisseau  de  la  Borde,  la  commune  devait  se  trouver  obligée,  pour 
assurer  le  libre  écoiûement  des  eaux  et  rétablir  la  circulation  in- 
terceptée par  elle,  de  faire  exécuter  sur  le  chemin  dit  Verdinois, 
dans  la  partie  située  sous  la  voie  ferrée,  des  travaux  d'entretien  et 
de  réparation,  elle  serait  fondée  à  réclamer  une  indemnité  de  ce 
ehef  ;  qu'ainsi  la  compagnie  soutient  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
féctore  n'aurait  pas  dû  ordonner  une  expertise  à  reflTetde  vérifier 
Texistence  des  dommages  allégués  et  d*en  apprécier  la  valeur; 

En  ce  qui  touche  les  dommages  causés  aux  propriétés  riveraines 
par  les  travaux  de  la  cèmpagnie  : 

considérant  que  la  commune  de  Vttlerable  nValt  pas  qualité 
pour  en  demander  la  réparation  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
consul  de  préfecture  a,  sur  la  demande  de  ladite  commune,  chargé 
les  experts  d'en  vérifier  Texistence  et  d'en  apprécier  la  valeur; 

Art.  1**.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  I<olr-e^Gher,  en  date  du  u  novembre  1867,  est 
annulé,  sauf  dans  les  dispositions  par  lesquelles  il  a  ordonné  quil 
aérait  procédé  à  une  expertise  à  l'^et  :  1*  de  vérifier  si  les  travaux 
de  raccordement  des  chemins  ruraux  ont  été  exécutés  conformé- 
ment à  la  décision  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en  date 
du  'i7  juin  i865,  et,  en  cas  de  négative,  d'apprécier  le  dommage  ré- 
sultant pour  la  commune  de  Villerable  de  l'Inexécution  de  cette 
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décision  ;  «•  de  reconnaître  et,  é*U  y  a  Uea,  d*apprécier  le  dommage 
caoflé  par  les  eaux  do  rulseean  de  la  Borde  an  chemin  dit  Verdinoii; 

a.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  des  chemins  di 
fer  de  Paris  à  Orléans  et  de  la  commune  de  Villerable  est  njeié. 

3.  Les  dépens  seront  supportés  par  la  partie  qui  succombera  en 
fin  de  cause. 


(J\°  3318) 

[»l  février  i87«.] 

Ckemin$  iie  fer»  Servitudes.  —  Carrière  maériewre  à  la  voie 
ferrée.  ^  Interdietion  de  CempM  de  la  mine.  —  Campétemoe, 
—  (Compagnie  des  chemins  de  fer  dHMéans  contre  les  sleurt 
Barrault.)  —  Varsqu^une  carrière  éuUt  en  pleine  exploiiatim 
avant  Cétablissement  itwne  voie  ferrie^  la  compagnie  n*ett  pas 
fondée  à  prétendre  que  te  propriétaire  de  celle  carrière  n^est 
pas  recevable  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  du  dommage 
que  lui  cause  Cinterdielion  <Cemployer  la  mine  à  une  distance 
moindre  de  3o  mètres  du  chemin  de  fer;  cette  demande  relève 
de  la  compétence  du  eonseU  de  préfecture. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire' ampllatif  présentés  pour 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  par  ses  direo- 
teor  et  administrateurs  en  exercice,  et  tendant  à  ce  qu*il  now 
plaise  :  annuler  rarrôté  en  date  du  ay  décembre  1867,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  do  département  de  llaine-et-LoIre  sM 
déclaré  Incompétent  à  Teffet  de  statuer  sur  la  demande  en  Ib« 
demnité  réclamée  par  les  sieurs  Barrault  frères,  chaufourniers  à 
Cbalonnes-sur-Loire,  à  raison  do  préjudice  causé  à  leur  propriété 
par  l'interdiction  prononcée  contre  eux,  en  vertu  des  arrêts  dn 
conseil  des  lA  mars  1761  et  5  avril  1772,  et  des  lois  des  ai  avril 
tSio  et  i5  Juillet  i8A5,  par  le  préfet  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  d'exploiter,  par  la  mine,  leur  carrière  de  calcaire,  h  une 
distance  moindre  de  3o  mètres  de  la  voie  ferrée; 

Ce  faisant,  attendu,  en  ce  qui  concerne  la  compétence,  qae  le 
dommage  allégué  par  le  sieur  Barrault  résolte  de  Texécotlon  d*oo 
travail  public; 
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Décider  que,  conformémeut  aux  lois  du  a8  pluviôse  an  VHI  et 
du  i6  septembre  1807,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  d'ea 
connaître,  et,  statuant  au  fond,  déclarer  que  Tiiit^JcUon  dont 
est  frappé  la  propriété  des  sieurs  Barrault  est  une  servitude  d*a* 
tilité  publique  éublie  par  la  loi  ;  que,  dès  lors,  il  ne  leur,  est  dû  à 
ce  titre  aucuoe  indemnité;  condamner  les  sleura  Barrault  aux 
dépens  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  par  lequel  les  sieura  Barrault,  après 
avoir  déclaré,  en  ce  qui  concerne  la  compétence,  8*en  rapporter  à 
la  sagesse  de  notre  conseil  d'État,  concluent  à  œ  qu'il  nous 
plaise  :  évoquant  TalTaire  au  fond,  rejeter  la  requête  cl-dessos 
visée  et  condamner  la  compagnie  demanderesse  aux  dépens,  pour 
le  motif  que,  si  aucune  indemnité  n'est  dueàraison  des  servitudes 
qui  grrv<>nt  les  riverains  de  la  voie  publique,  pour  Favenir,  11  n'en 
est  point  de  même  des  servitudes  dont  rappllcatlon  sur  les  bords 
d'un  chemin  nouvellement  établi  force  ceux-ci  à  démolir  des 
constructions  déj&  existantes  ou  frappe  dMnterdlt  des  mines  oa 
carrières  déjà  en  exploitation; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  ragricaltQre«  dn 
commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  Jointes  au  dossier; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  en  date  des  lU  mars  i84i  et  6  avril 
177s,  et  les  lois  du  si  avril  1810  (art  60)  et  i5  Juillet  18A6 
(art  S); 

Vu  les  lois  du  s8  pluviôse  an  VIII,  du  16  septembre  1807  et  da 
3  mal  18/I1; 
Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  d,  devant  le  Jurjr  d*expropriatlon,  les  sieurs 
Barrault  réclamaient  et  ont  obtenu  une  Indemnité,  tant  à  raison 
dn  terrain  qui  leur  a  été  pris  pour  la  construction  du  chemin  de 
fer  d*Anger8  à  Niort  que  pour  la  dépréciation  de  valeur  subie 
par  le  restant  de  leur  propriété  par  suite  du  voisinage  du  chemin 
de  fer.  Il  résulte  de  rinstructlon  et  la  coropsgnle  du  chemin  de  * 
fer  de  Paris  à  Orléans  ne  conteste  pas,  quMls  ont  fait  des  réserves 
expresses,  en  ce  qui  concerne  Tindemnité  qui  pourrait  leur  être 
due,  relativement  à  la  perte  que  ferait  éprouver  &  leur  propriété 
rinterdlctlon  résultant  des  arrêts  du  conseil  du  i&  mars  18&1  et 
5  avril  1779,  et  des  lois  des  si  avril  1810  et  i5  Juillet  i8A5«  d'ex- 
ploiter à  la  mine  leur  carrière  de  calcaire  le  long  de  la  vole 
ferrée; 

Considérant  que,  par  un  arrêté  en  date  du    août  1867,  le  préfet 
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du  département  de  Maine-et-Loire  a  prescrit  aux  sieurs  Barraolt 
de  ne  point  entreprendre  l*expioitatiûQ  à  la  mioe  de  ladite 
carrière  à  moins  de  3o  mètres  de  la  voie  ferrée; 

Considérant  que,  daus  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfêO- 
ture  était  compétent  pour  prononcer  sur  ia  réclamation  formée 
par  les  sieurs  Barrault  tendant  à  obtenir  une  indemnité,  à  raison 
du  préjudice  qui  leur  était  ainai  causé  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  la  carrière  de  calcaire  des  sieurs  Barrault  était 
en  pleine  exploitation  à  l'époque  où  a  été  construite  la  liime 
d'Angers  à  Niort;  que,  dès  lors,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  lesditî  ^ieurs 
Barrault  ne  sont  pas  recevables  à  réclamer  une  indemnité  à  rai- 
son du  préjudice  qui  résulterait  pour  eux  de  rinterdlctlon  pro- 
Doncée  par  Tarrôté  ci-dessus  mentionné  ; 

Mais  considérant  que  Tétat  de  l'instruction  ne  fournit  pas  les 
éléments  suffisants  pour  apprécier  si  un  préjudice  a  été  causé 
aux  sieurs  Barrault,  et  quelle  est  la  quotité  de  l'indemnité  qui 
leur  est  due  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties 
devant  le  conseil  de  préfecture; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ci-dessus  visé,  du  dé- 
partement de  Maine-et-Loire,  en  date  du  27  décembre  186;,  est 
annulé. 

a.  Les  sieurs  Barrault  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans  sont  renvoyés  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  y  être  procédé  à  une  expertise  et  statuer  ce  qu'il  appartien- 
dra, relativement  au  préjudice  que  les  sieurs  Barrault  prétendent 
avoir  éprouvé  par  suite  de  l'interdiction  qui  leur  a  été  faite 
d'exploiter  à  la  mine  leur  carrière  de  calcaire,  à  une  distance 
moindre  de  3o  mètres  de  la  voie  ferrée. 

3.  Les  dépens  seront  réservés  et  supportés  par  la  partie  qui 
succombera  en  fin  de  cause. 


Chemins  de  fer,  —  Propriété  coupée.  -^Passage  à  nioettu.  —  Smk* 
stiimiou  iCun  pont  sous  rails  trop  bas  pour  le$9oUmre$  chargées. 
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—  Dommages.  —  Compensation,  —  (Sieurs  Boyron  et  Serre 
contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orlé&na.)^  Lorsqu*un 
pont  sous  raibt  substitué  à  un  passage  à  niveau^  est  trop  bas 
pour  les  voitures  chargées,  et  que  le  détour  imposé  ainsi  à  ces 
voitures  pour  atteindre  le  passage  voisin  n'est  que  de  a5  mètres^ 
cet  inconvénient  est  plus  que  compensé  par  Cavaniage  que 
présente  un  pont  d  un  abord  facile  et  consiammcnL  ouvert  aux 
pirtons^  aux  animaux.,  aux  voitures  vides j  par  rapport  à  Can^ 
cien  passage  à  niveau  silué  à  Centrée  d  une  gare,  d^un  accès 
incommode,  et  fréquemment  fermé  par  les  manœuvres  de  trains 
ou  de  machines 

Napoltîon,  etc. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
les  sieurs  Boyron,  Paul,  Léopold  Serre  et  Gabriel  Serre,  et  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté,  en  date  du  i*'  avril  de 
la  même  année,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  PAllier  a  rejeté  la  demande  en  indemnité  qu'ils  avaient  formée 
contre  la  compagnie  do  chemin  de  fer  d'Orléans,  à  raison  du  pré- 
judice qui  résulterait  pour  une  proprtété  leur  appartenant,  dite 
domaine  dos  Faucherons,  de  ce  que  la  compagnie  précitée  aurait 
substitué  un  passage  sous  le  sol  de  la  voie  ferrée  qui  est  imprati- 
cable pour  les  voitures  chargées  à  un  passage  à  niveau  existant  à 
rentrée  de  la  gare  de  Montluçon; 

Ce  faisant,  attendu  que  l'indemnité  allouée  au  sfeur  Cordez, 
leur  auteur,  par  le  jury  d'expropriation  pour  le  passage  du  chemin 
de  fer  Ci  travers  ledit  domaine,  avait  été  fixée  sur  le  vu  des  plans 
où  figurait  ce  passage  destiné  à  relier  à  la  ville  la  partit;  de  leur 
propriété  qui  en  était  séparée  par  la  voie;  que  cette  propriété, 
par  suite  des  modifications  apportées  aux  ouvrages  primitifs,  ne 
pourrait  plus  être  utilisée  pour  y  construire  des  établissements 
industriels,  ce  qai  lui  fait  perdre  les  deux  cinquièmes  de  sa 
valeur  ; 

Allouer  aux  requérants  une  somme  de  118      francs,  avec 

intérêts  et  dépens  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  portant  que  la  demande  du  sieur  Boyron  et 
des  sieurs  Serre  est  rejetée  et  qu'ils  supporteront  les  frais  faits 
pour  rexpert  désigné  par  eux  et  la  moitié  des  frais  de  tierce 
expertise; 


n  Voir,  inr  catls  aéne  aflàiro,  l'arrit  do  17  janvier  1867  (toois  précédtat), 

Ma  S75. 
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Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d*Orléans,  tendant  à  co  quMl  nous  plaise  :  attendu 
que  le  maintien  du  passage  à  niveau  n'avait  pas  été  stipulé  devant 
le  jury  d'expropriation  et  que,  d'ailleurs,  Tétat  do  cho<ps  acruel 
est  plus  avantageux  pour  les  requérants  que  l'état  ancien  ;  —  re- 
jeter leur  pourvoi  et  mettre  i\  leur  charge  tous  les  UépeoStJ 
compris  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
réponse  à  la  communicatioQ  qui  lui  a  été  donaéedu  pourvoi  eC 
du  mémoire  en  défense; 

Vu  la  décision  du  jury  d'expropriation,  en  date  du  17  décembre 
1857,  fixant  à  59  G07  francs  96  centimes  l'indemnité  due  au  sieur 
Cordez,  tant  pour  la  valeur  vénale  des  terrains  .expropriés  qœ 
pour  tous  dommages  quelconques; 

Vu  la  décision  ministérielle,  en  date  du  19  janvier  1867,  pres- 
crivant la  suppression  du  passage  à  niveau  existant  dans  la  gare 
de  Montluçon  pour  le  service  du  chemin  du  faubourg  Bretooui  et 
l'établissement  d'un  passage  sous  rail  ; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux,  le  17  janvier  i867,  por- 
tant que  l'arrêté,  en  date  du  7  juin  i865,  par  lequel  le  conseil  d€ 
préfecture  du  département  de  l'Allier  avait  rejeté,  sans  expertise 
préalable,  la  demande  d'indemnité  des  requérants,  est  annulé  et 
que  les  parties  sont  renvoyées  devant  le  môme  conseil,  pourj 
être  statué,  après  expertise,  ce  qu'il  appartiendra; 

Vu  les  procès  verbaux  d'expertise  et  de  tierce-expertise,  en  date 
des  i3  et  août  1867  et  7  janvier  1868,  desquels  11  résulte, d*après 
rex{)ert  des  réclamants,  que  le  domaine  des  Faucherons  a  éprouvé 
une  dépréciation  de  1 18  5oo  francs,  et  d*aprës  l'expert  de  la  com- 
pagnie et  le  tiers  expert»  qu'aucun  dommage  appréciable  n'a  été 

causé  ; 
Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  les  lois  des  38  pluviôse  an  Vlli  et  16  septembre  1807; 

Conaidéraoi  que  les  requérants  fondent  leur  demande  d'inden* 
Dité  sur  ce  que  la  somme  allouée,  à  leur  auteur,  par  le  Jury  d'ex- 
propriation aurait  été  fixée  sur  le  va  d*an  plan  oà  les  parties  de 
leur  propriété  traversée  par  la  vole  ferrée  étalent  réunies  par  an 
passage  à  niveau  et  sur  ce  que  ce  passage  ayant  été  remplacé 
postérieurement  par  on  passage  établi  sous  le  sol  de  la  vole,  cette 
substitution  aurait  modifié  d*ttne  manière  préjudiciable  à  lev 
propriété  les  conditions  qui  leur  avaient  été  assurées»  an  momeat 
derexproprfotlon; 
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Miit  considérant  quMl  résalte  de  rinstnictlon,  notamnant  de 
Teipeitise  et  de  la  tierce-expertise  que,  si  le  passage  actuel  n*a  pas 
des  dimensions  solAsantes  poar  les  voitures  chargées,  rallonge- 
nent  de  pansonrs  néoeasalre  poor  atteindre  un  autre  passage 
n'est  que  de  a5  mètres  et  que  cet  inconvénient  est  plus  que 
compensé  par  Tavantsge  que  procure  pour  Texploitation  des 
terres  appartenant  aux  requérants  la  substitution  d*un  passage 
d*on  abord  facile  et  constamment  ouvert  aux  piétons,  aux  ani- 
maux et  aux  voitures,  vides  ou  légères,  &  raueten  passage  à  ni* 
veau  situé  à  l'entrée  d*une  gare,*  fréquemment  fermé  pour  les 
manœuvres  des  trains  et  des  macblnes  et  auquel  on  accédait  par 
une  courbe  roide  et  par  une  pente  de  plus  de  a  mètres; 

En  co  qui  concerne  les  frais  d'expertise  t 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  Taffalre,  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  modifier  la  disposition  derarrèlé  attaqué  relative  aux  frais 
d'expertise  ; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Bcyron  et  des  sieurs  Serre  est 

rejetée. 

i.  Le  bieur  Boyron  et  les  sieurs  Serre  sont  condamnés  aux  dé- 
pens. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  d*Qrléans  est 

resieté. 


(r  3320) 

[9  mars  1870,] 

Contraventions.  —  Barrages  de  la  haute-Seine.  —  Lâchures.  — 
Avaries  causées  par  des  trains  et  des-  bat(  aux.  —  Contrevenant 
resté  inconnu.  —  Conduvimil  on  solidaire.  —  Amnistie,  — 
(Sieurs  Corvol,  Jossier  et  Perreau  )  —  Une  avarie  grave  ayant 
été  causée  à  un  barrage  mobile  par  des  trains  et  des  bateaux^ 
l'instruction  établit  que  les  flotteurs  des  deux  trains  sont  les 
auteurs  du  dommage^  à  l'exclusion  des  mariniers.  —  Du  mo- 
ment où  l'un  de  ces  flotteurs  a  volontairement  attaché  son 
couplage  à  celui  de  son  compagnon,  qui  est  resté  inconnu  et 
dont  il  r  efuse  d'indiquer  le  nom,  il  est  solidairement  responsable 
avec  ce  dernier  des  avaries  survenues  au  bar  rage  ^  et  doit  être 
tenu  de  rembourser  les  sommes  que  C administration  a  dépen^' 
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sée$  pour  Um  réparer^  sauf  à  lui  à  exercer  contre  ce  compagnon 
tel  recours  que  de  droit. ^  Rejet  des  concluiwm  à  d^wmemde^ 
par  suite  de  Vamtdstie  du  là  août  1869. 

Hapoléon,  etc., 

Vo  le  recoon  prétODtô  ptr  notre  mUUstre  des  tra^raux  publics, 
et  tendant  à  oe  qii*n  nous  plaise  :  aonaler  on  arrêté,  en  date  du 
^  >  juillet  1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfectore  du  département 
de  l'Yonne  a  renvoyé  les  sieurs  Gonrol,  Jossier  et  Perreau  dei 
fins  d*un  procès-ferbal  de  contraTention  à  la  police  de  la  navlgar 
tlon,  dressé  contre  em,  le  it  Jofllet  1868,  pour  avoir  brisé»  mn 
barrage  d*âpinean,8lxferniette8,six  barres  d*échappemeotetquatre- 
vlngt-six  aiguilles,  par  les  motlfk  :  1*  que  ledit  procès-verbal  n'indi- 
quait pas  snfflsamnientàqulincombattlaresponsabilitédu  dommage 
causé  ;  •*  en  ce  qnl  touche  les  sieurs  Gorrol  et  Jossier,  quHI  était 
établi  que  les  bateaux  leur  appartenant.s'étalent  lâchés,  quand  le 
signal  leur  a  été  donné;  que  leurs  mouvements  ont  été  empêebés 
par  des  trains  de  bois,  et  que  c*est  par  la  force  des  choses  que  les 
deux  embarcations  ont  été  Jetées  sur  le  barrage;  3*  que  le  cou- 
plage conduit  par  le  flotteur  Perreau  étant  attaché  à  un  antre 
couplage  dont  le  conducteur  est  demeuré  inconnu  n^avalt  pu 
faire  autrement  qne  de  partir;  que,  dès  lors,  la  responsabilité  de 
raeddent  devait  peser  tout  entière  sur  le  flotteur  connu; 

de  faisant,  condamner  lesdits  sieurs  Gorvol,  Jossier  et  Perreau 
à  16  francs  d*amende  et  au  payement  des  réparationB  qu'il  a  été 
nécessaire  d'exécuter  au  barrage  d*Épinean;  attendu  :  1*  que  le 
procès-verbal  indique  d'une  manière  très-précise  que  c^est  le 
bateau  Gorvol  qui  a  frappé  &  droite  sur  les  fermettes  de  la  partie 
du  barrage  resîto  debout;  mais  que  ce  bateau  se  trouvant  serré  à 
gauche  par  le  bateau  Jossier  et  par  les  deux  couplages,  les  patrons 
de  ces  trois  dernières  embarcations  doivent  partager  avec  le  sieur 
Corvol  la  responsabilité  de  Paccideot; 

fl*  Que  s*il  est  vrai  que  les  couplages  n'auraient  dû  se  lâcher 
qu^après  le  passage  des  bateaui,  il  parait  certain  que  les  patrons 
desdits  bateaux  auraient  pu  éviter  Tavarie  en  se  retenant  â  Taide 
de  leura  bâtons  ferrés;  qu'il  est  dès  tore  impossible  d*admettre  en 
faveur  des  contrevenants  le  cas  de  force  majeure  Invoqué  par  la 
conseil  de  préfecture,  et  qui  aurait  pour  résultat  de  mettre  â  in 
charge  de  Tadministration  la  réparation  d*un  dégât  considérable 
dont  elle  n*est  nullement  cause  ; 

3*  Que  si  le  sieur  Perreau  a  attaché  son  train  à  celui  d*un 
flotteur  inconnu,  sans  s^aasurer  ni  des  garanties  que  pouvait  pré- 
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seoter  la  personne  de  ce  flotteur,  ni  de  la  solidité  avec  laquelle 
son  train  était  amarré*  il  est  devenu,  à  raison  même  de  ces  cir- 
constances, responsable  du  dommage  causé  par  celui  dont  il  s^est 
fait  ainsi  Vasaocié; 
Vu  Tarrété  attaqué  ; 

Vu  le  prooës-verbal  de  contravention  à  la  police  de  la  naviga- 
tion, dressé,  le  la  juillet  1868.  par  le  garde-éclusler  Bonnard, 
contre  les  sieurs  Corvol,  Jossier  et  Perreau  : 

Vu  les  observations  présentées  par  les  sieurs  Perreau  et  dossier 
devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  la  Janvier  1870,  par  laquelle  le  préfet 
du  'département  de  ITonne  nonp  fait  connaître  que  le  recours  de 
notre  ministre  des  travaux  publics  a  été  communiqué  aux  sieurs 
Gorvol,  Jossier  et  Perreau. 

Vu  les  observations  présentées  au  nom  du  sieur  Perreau  par  la 
sieur  Robin,  qui  ne  justifie  d'aucun  mandat; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  sieur  Jossier,  et  tendant 
à  ce  qu*il  nous  plaise  :  maintenir,  en  ce  qui  le  concerne,  Tarrété 
attaqué,  attendu  que,  serré  entre  le  bateau  Corvol  et  les  couplages 
de  bois,  il  n'a  pu  exécuter  aucune  manœuvre  pour  prévenir 
l'accident; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  iQ  et  16  décembre  1868; 

Vu  le  rapport  do  Tingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du 
département  de  TYonne,  en  date  du  5  août  1869; 

Vu  le  règlement  de  police  pour  la  navigation  de  la  Seine  et  de 
ITonne,  entre  le  Port-à-rAnglais,  près  Paris,  et  Laroche,  approuvé 
par  le  préfet  de  TYonne,  le  17  mai  1868; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  rordonnancc  de  1669,  Tarrêt  du  conseil  du  aû  juin  1777, 
l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI,  et  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X , 

Vu  la  loi  du  23  mars  18Û2  ; 

Vu  le  décret  d'amnistie  du  lU  août  1869; 

En  ce  qui  touclie  les  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux 
publics,  tendant  à  ce  que  les  sieurs  Jossier,  Corvol  et  Perreau 
soient  condamnés  à  la  réparation  du  dommage  constaté  par  le 
procès- verbal  ci-dessus  visé,  en  date  du  12  juillet  1868; 

Considérant  que  ce  dommage  provient  de  ce  que  deux  cou- 
plafTcs  de  bois  unis  ensemble  se  sont  engagés  en  même  temps 
que  deux  bateaux  chargés  dans  la  passe  ouverte  du  barrage 
d'bpineaus 
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Que  notre  ministre  reconnaît  que.  d  après  les  usages  et  les  rè- 
glements, les  couplages  de  bofs  auraient  dû,  avant  de  se  détacher, 
laisser  passer  les  bateaux  chargés,  et  qu'il  se  borne  à  prétendre 
qu'il  paraît  certain  que  les  patrons  drsdlts  bateaux  auraient  pu,aa 
moyen  de  certaines  précautions,  éviter  Paccident; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  n'est  pas  établi  par  l'instruction 
et  qu'il  est  formellement  contesté  par  les  sieurs  Jossier  ei  Corvol, 
maîtres  mariniers,  propriétaires  des  bateaux  chargés,  que  la  force 
du  courant  leur  ait  permis  de  prendre  les  précautions  iodlquées 
par  notre  ministre; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  conseil  de  préfecture  a  con- 
staté que  les  bateaux  Corvol  et  Joseier  ont  défait  leurs  amarres» 
quand  le  signal  leur  a  été  donné; 

Que,  dans  ces  circonstances,  les  flotteurs  des  couplages  de  bols 
doivent  être  considérés  comme  les  auteurs  du  dommage; 

Considérant  que,  de  ces  deux  flotteurs,  le  sieur  Perreau  seul 
s'est  fait  connaître  et  qu'il  a  rofusé  d'indiquer  le  nom  de  son 
compagnon;  mais  (ju  ayant  attaché  volontairement  le  couplage 
de  bois  qu'il  était  chargé  de  Jirigor  au  couplage  dont  le  conducteur 
est  demeuré  inconnu,  Il  est  solidairement  responsable  avec  ce 
dernier  des  avaries  causées  au  barrage  d'ÉpIneau;  que  dés  lors 
Il  y  a  lieu,  en  l'état,  de  condamner  le  sieur  Perreau  à  rembourser 
les  sommes  que  l'administration  a  dépensées  pour  la  réparation  de 
ces  avaries,  sauf  ù  lui  à  exercer  contre  son  compagnon  tel  recours 
que  de  droit; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  à  fin  d'amende,  prises  par 
notre  ministre  des  travaux  publics: 

Considérant  que,  par  notre  décret  du  ili  août  1869,  cl-dessus 
▼isé,  nous  avons  prononcé  une  amnistie  pleine  et  entière  en  fa- 
veur des  auteurs  de  con  traventlons,  en  matière  de  voirie,  com- 
mises intérieurement  à  cette  date;  que  la  contravention  commise 
au  barrage  d'Épi neau  a  été  constatée  par  un  procès- verbal 
dressé  le  la  juillet  1868:  que  dès  lors  les  conclusions  à  fin 
d'amende  prises  par  notre  ministre  des  trayaux  publics  doivent 
être  rejetées; 

Art.  I**.  Le  sieur  Perreau  remboursera  à  l'administration  le 
montant  des  sommes  qu'elle  a  dépensées  pour  la  réparation  du 
dommage  causé  au  barrage  d'ÉpIneau,  le  la  juillet  1868,  sauf 
audit  sieur  Perreau  à  exercer  te!  recours  que  de  droit  contre  le 
flotteur  au  couplage  duquel  11  a  attaché  le  couplage  do  bois  qu*li 
dirigeait  lui-même; 

a.  L'arrêté  au  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Ycane, 
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en  date  du  91  Jalllet  186)^,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à 
la  disposition  qui  précède. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux  . 
publics  est  n^eté» 


Dommages,  —  Sawreei  interceptées*  DraUs  du  projpriétaire  du 
fonds  supérieur,  —  (Sieur  Bobone  contre  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  &  la  Méditerranée.)  —  Si,  en  exé^ 
cutant  des  tranchées  sur  son  terrain^  un  propriétaire  a  inter^ 
cepté  des  sources  qui  alimentaient  (e  puits  de  son  voisin,  ce  fait 
ne  sastraii  créer  un  droit  à  indemnité  au  profit  de  ce  dernier^ 
gui  nê  prétend  pas  éCaill/eurs  acoir  acquis  par  titre  ou  par  près* 
cription,  auas  termes  de  Carticle  64 1  du  code  Napoléon,  des  droits 
à  Vusésge  de  ces  sources. 

Rapoléon,  etc., 

Tu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Bobooe,  propriétaire,  demeiirant  à  Marseille,  et  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté  en  date  du  17  décembre 
1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  départemeot  des  Bou- 
ches-du-Rbône  a  rejeté  la  demande  qu'il  avait  formée,  à  l'effet  de 
faire  condamner  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  à  lui  payer  une  indemnité  de  30000  francs  en 
raison  des  dommages  causés  à  un  immeuble  qu'il  possède,  à  Mar- 
seille, boulevard  Tricon,  par  le  fait  des  travaux  de  ladite  compa- 
gnie; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  a  établi  à  côté  de  cet  immeuble  une 
vaste  rotonde  pour  la  réparation  des  machines  locomotives,  que 
les  travaux  qui  s^opèrent  dans  cet  atelier  occasionnent,  surtout 
pendant  la  nuit,  un  bruit  assourdissant  qui  rend  Impossible  l'habi- 
tation de  la  maison;  que  c'est  là  une  cause  de  dommage  direct  et 
matériel  de  nature  à  donner  ouverture  à  une  demande  en  indem- 
nité; qu'en  second  lieu,  la  fumée  qui  s'échappe  de  l'atelier  envahit 
le  Jardin  du  requérant  et,  par  son  action  corrosive,  a  occasionné 
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la  mort  de  nombreux  arbres  fruitiers  jusque-là  pleins  de  séve; 
qu'en  outre  les  tranchées,  établies  par  la  compagnie  le  long  du 
jard  n,  ont  eu  pour  résultat  de  couper  les  sources  qui  alimentaient 
un  puits  placé  dans  ce  jardin,  d'abaisser  de  W.oo  le  niveau  de  ses 
eaux  et  d'assécher  coinplétonK'nt  le  sol;  qu'en  môme  temps  le  ter- 
rain sur  lequel  la  maison  est  construite  se  trouvant  isolé  par  ces 
tranchées  et  placé  en  contre  haut  de  plusieurs  mètres,  il  en  résulie 
des  tassements  du  sol  qui  ont  produit  dans  les  murs  de  la  maison 
des  lézardes  qui  s'accroissent  chaque  jour  et  compromettent  laso- 
liditt'  de  hi  coijsiruction  ;  qu'enfin  le  danger  est  encore  augmenté 
par  l'humidité  résultant  de  la  stagnation  des  eaux  au  devant  de 
l'immeuble,  laquelle  provient  de  ce  que  les  travaux  de  la  compa- 
gnie ont  modifié,  de  la  manière  la  plus  préjudiciable,  l'écoulemeat 
de  ces  eaux ,  autrefois  assuré  sur  le  terrain  de  la  compagnie; 

Condamner  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  à  payer  au  requénuit  l'iodemoité  par  hn  réclamée 
8t  en  tous  les  dépens  ; 

Subsidiairement,-— attendu  qu'en  fixant  à  dix  le  nombre  des  vaca- 
tions employées  par  chaque  expert  et  par  le  tiers-expert,  et  à 
8  francs  la  somme  à  allouer  pour  chaque  vacation,  le  conseil  de 
préfecture  a  fait  une  évaluation  .  xagérée  du  travail  des  experts; 
—  réduire  les  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  que  le  coaaell 
de  préfecture  a  mis  à  la  cliarge  du  requérant; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  la  réclamatioD  présentée  par  le  sieur  fialEX)nd  deraat  le  ces- 

seLl  de  préfecture; 

Vu  le  noéraoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Parie  à  LjFon  et  à    lAéditeffraiiièi^  et  tendaDt  aa 
de  la  requête  : 

i*  Attendit  que  la  rotonde  dont  s'agit  est  exclusivement  alectée 
an  resisage  des  loconoiives  ;  qu'il  ne  se  fait  dans  cette  rotonde 
qne  de  menues  réparations;  que  Tunique  forge  qui  y  est  employée 
est  placée  à  55  mètres  de  la  maison  du  requérant;  que  le  trarail 
s^aMeu  pendant  la  nuit  que  très*aeclde»CelieBiefit  et  jamais  dans 
êm  condition  de  nature  k  caneet  an  iMm  uam  gloe  téeilft  ec 
l^ppréciable; 

9*  Mtendiique  la  ftiniée  qui  i^écbappe  de  la  rotonde  aesaarait 
éavantagf  occasionner  de  dommages;  qu'en  effet  elle  sort  d'uae 
dieninée  élevée  de  ia*.ôo  au-desaoada  sol  et  éloignée  de  plus  4ê 
ko  mètres  du  jamUa  du  sieur  Bobooe;  qumU  movtsditéde^vikei 
d»eeJardintieDt8»8ol«t«iclfBiatei  ne  provim  aocwMWun 
d»  âiii    1»  comMiit; 


^  .d  by  Googl 


5*  Atteoda  qae  rtea  a^établit  qia  1  «Héehemiijt  dn Jardinet 
l'abaineiiieiit  des  eaux  do  puits  pmtoanait  des  travaux  de  li 
eompagnie;  que  dana  tous  les  oas»  en  déUajaot  son  terrain,  la 
compagnie  a  agi  dans  la  limite  de  ses  droits,  alors  même  que^  par 
ees  déblais»  elle  aurait  medifléou  tari  le»  sooroes  qui  alimentaleiit 
Je  pnitoi  et  1»  Jardin  dn  requérant} 

it  Atteodtt  quêtes  léaardetoenstMéeednna  Inmalaon  dn  sieer 
Bobone  ne  prêvIeniieDt  aiemieinent  dea  traneMee  eiéentéesper 

Inoompagnid;  qii*en  effet,  ees  lésarde9n*eilBleitt  que  dans  le  mai- 
son et  que  dTantres  bâtiments,  plus  légers  et  placés  snr  le  bord 
même  de  la  tranchée,  D*ont  souffert  aucun  dommage;  que  le  mnr 
de  soutènement,  construit  pour  eentenlr  le  terrain  de  Bobone,  n'a 
fléchi  dans  aneniie  de  ses  parties;  qu'enfin  si  la  détérioration  de  la 
maison  provient  du  défout  d'écoulement  des  eaux,  ce  dommage 
n*est  pas  dfu  fait  de  la  compagnie  qui  n^avait  fait  que  tolérer  Té- 
coulement  de  eaux  sur  son  terrain  et  qui  a  usé  de  son  droit  en 
le  supprimant;  que,  d'ailleurs,  cet  écoulement  est  parfaitement 
assuré  par  la  rigole  établie  le  long  du  boulevard  Tricon,  laquelle 
a  une  pente  suflîsante,  mais  (|ue  les  riverains  et  particulièrement 
ie  requérant,  négligent  d'entretenir  en  bon  état; 

5"  En  ce  qui  touche  )o<  fraij»  d'expertise  :  attendu  que,  eu  éîrard 
aux  circonstances  de  Tafiaire,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  fait 
une  évaluation  exagérée  de  la  rémunération  due  à  chaque  expert 
en  la  lîxant  ii  80  francs; 

Vu  les  observations  pré.^entées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
pourvoi  ; 

Vu  les  procès- verbaux  d'expertise  et  de  tierce-expertise; 
Va  le  plan  des  lieux  ; 

Vn  toutes  les  autres  pièces  produites  et  Jointes  an  dossier; 
Vu  les  lois  des  98  plnvl6se  an  VUI  et  iC  septembre  1807; 
Vu  Tarticle  06 1  du  code  Napoléon; 

En  ce  qui  touché  le  dommage  qui  aurait  été  causé  an  requé- 
tant  par  rabaissement  du  niveau  des  eaux  dn  puits  existant  dans 
son  Jardin  : 

Considérant  qu'en  admettant  que  rabaissement,  reconnu  par  les 
experts,  dans  le  niveau  des  eaux  du  pnits  appartenant  au  requé- 
rant, provienne  de  ce  que,  eu  exécutant  des  tranchées  sur  son  ter- 
rain, la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  L<}'on  et  à  la 
Méditerranée  aurait  intercepté  les  sources  qui  alimentaient  ce 
puits»  ce  £ait  ne  saurait  créer  un  droit  à  indemnité  au  profit  du 


Digilized  by  Google 


7^0  LOISf  OËGMBTS,  ARBfiTÈS,  fflC 

deur  Bobonc  qui  ne  prétend  pas  avoir  acquis,  par  titre  oa  ptr 
prescription,  des  droits  à  l'usage  de  ces  sources  ; 

Bd  ce  qui  touche  les  autres  dommagee  aliéguôs  par  le  reqoé« 
rant  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstructlon  que  les  autres  domina* 
ges  allégués  par  le  requérant,  pour  réclamer  le  p^ement  d'une 
Indemnité,  les  uns  ne  sont  pas  Justifiés»  les  autres  proflennent 
causes  étrangères  aux  travaux  exéentét  par  la  compagnie; 

Que,  dans  ces  conditions,  c^est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté,  sur  tous  les  oliers»  la  demande  du  sie'^r 
Bobone; 

En  ce  qu!  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'en  fixant  à  a63'.6o  les  frais  et  honoraires  dos  ans 
experts  des  parties  et  au  tiers-expert,  le  conseil  de  préfecture  ea 
a  fait  une  appréciation  exagérée  et  que,  eu  égard  aux  circonstances 
del'afiaire,  il  y  a  lieu  de  les  réduire  à  la  somme  de  i67'.6o,  en 
allouant  à  chacun  des  experts  la  somme  de  48  francs,  plus  celle  de 
i6^.3o  pour  frais  de  timbre  et  d'enregistrement,  et  an  tiers-expert 
la  tomme  totale  de  56'.3o; 

Art.  1*'.  Les  frais  d'expertise  et  de  tieroe-^pertfse,  mis  à  la 
charge  du  sieur  Bobone,  sont  réduits  à  la  somme  de  i67'.6o; 

s.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Bon* 
ches-du-Rhône,  en  date  du  17  décembre  1867,  est  réformé  en  ee 
qoHI  a  de  oontraire  au  présent  décret  ; 

5.  Le  surplus  des  conclusions  do  la  requête  est  rejeté. 

A*  te  sieur  Bobone  est  condamné  aux  dépens. 


(r  3322) 
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GoniraventUm,  —  ConsiruetUm  sans  autorisoHm  sur  les  dépem» 
"  damceê  ittme  voie  marigable.  —  Bsfcepiian  de  propriété.'^  GoSk 
damtiatUm^  fous  draUê  réservés.'^  (Sieur  Delord.)— On  rlverofa 
qui  têt  poursuivi  pour  wooir  élevé  sam  autorisation  des  eomr 
itruetion*  sur  les  dépendances  d'une  woie  navigable  ne  peut  êchap' 
per  à  une  condanmaiion^  êom  le  préteM  qu'il  est  propriétairt 
du  terrain  mr  lequel  U  a  eomtruit.  Le  conseU  de  préfecture  doit 
réprimer  la  coulravention  iom  s'arrêter  à  r exception  de  pnh- 
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prietf^  soulevée  par  le  contrevenant^  sauf  à  ce  dernier  à  réclamer , 
s*il  s'y  croit  fondée  devant  C autorité  compétente^  une  indemnité 
deCÉtat,  à  7'uison  des  terrains  qui  lui  auraient  été  pris  par  Cad- 
minUlration  pour  les  dépendances  de  la  wie  navigable. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Delord,  et  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté,  en  date  du  ^l^  juin  18G9,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  <i<  rs,  statuant 
sur  un  procès-verbal  de  contravention,  dres.sé  contre  lui  le  6  mars 
1867,  l'a  cotidamné  à  jb  francs  d  amende  et  à  la  démolition  des 
ouvrages  établis  par  lui  sur  le  mur  de  soutènement  qui  relie  son 
moulin  aux  perrés  extérieurs  de  la  dérivation  navigable  de  la 
Baisse  ;  ledit  recours  fondé  :  i'  sur  ce  que  les  dispositions  de  Tor- 
donnmce  de  1G6  )  ne  s'appliquent  pas  aux  canaux  creusés  de  main 
d'homme,  et  qu««  Tarrét  du  'lU  juin  1777  ne  réprime  que  l&s  con- 
structions qui  anticipent  sur  les  eaux  mômes  et  entravent  la  navi- 
gation ;  -x"  sur  ce  que,  le  requérant  soutenant  que  le  mur  sur  lequel 
sont  établis  les  ouvrages  litigieux  lui  appartient,  le  conseil  de 
préfecture  atirait  dû  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  rautorité 
Judiciaire  eût  prononcé  sur  cette  question  de  propriété  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourfoi,  et 
tendant  au  maintien  de  Parrété  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  le  sieur  Delord,  et  par 
lequel  ledit  sieur  Delon!  déclare  persister  dans  ses  précédeotes 
conclusions; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie»  dressé 
le  6  mars  1M7,  par  le  sieur  Estingoy,  conducteur  des  ponts  et 
ebaussées  à  Condom,  constatant  que  le  sieur  Delord,  propriétaire 
do  moulin  de  Barlet,  a  établi  une  balustrade  sur  le  mur  de  soutè- 
nement qui  relie  le  moulin  de  Barlet  aux  perrés  extérieurs  de  la 
rive  gauclie  de  la  dérivation  de  la  Baisse,  et  a,  eo  outre»  placé 
contre  ledit  mur  un  escalier  de  six  marches; 

Va  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  aa  dossier  ; 

Vu  rordonoance  d*aoÛt  1669,  Tarrèt  du  conseil  du  sA  Juin  1777; 

Va  la  loi  du  ag  floréal  an  X; 

CoDsidéraot  que,  aux  termes  du  procès-verbal  ci  dessus  visé,  le 
dour  Delord  était  poursuivi  pour  avoir  établi  une  balustrade  et  on 
«celier  de  six  marches  sor  le  mnr  de  aootènement  qoi  relie  son 
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moulin  de  Bariet  aux  perrés  extérieurs  de  la  digue  gauche  de  la 
dérivation  navigable  de.  la  Baisse-, 

€onsidéi*ant  qu'il  est  établi  par  l*în?truction,  que  le  mur  dont  11 
s'agit  fait  partie  des  travaux  de  la  dérivation  exécutés  par  l'État; 
qu'ainsi  le  sieur  Delord  ne  pouvait  établir,  sans  Tautorisation  de 
raduiiiiistration,  les  ouvrages  indiqués  au  procès- verbal  de  cootra- 
vent  ion  ; 

Que  la  circonstance  que  le  sieur  Delord  aurait  été  propriétaire 
du  terrain  sur  lequel  ci;  mur  a  été  conîîtruit  ne  pouvait  faire  ob- 
stacle à  ce  que  le  conseil  de  pr<''fecture  réprimât  la  contravention 
qui  lui  était  déférée,  satrf  au  sieur  Delord  à  réclamer,  s'il  s'y  croit 
fondé,  devant  rautorilé  compétente,  une  indemnité  de  r^:tat,  à 
raison  des  terrains  qui  lui  auraient  été  pris  par  radmioistration 
pour  la  constructton  du  mur  dont  il  s'agit; 

Que,  dès  lors,  le  sieur  helord  n'est  ])as  fondé  à  demander  rail* 
nnlation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ci-dessus  visé; 

Alt.  i*.  iift  requête  du  sieur  Delord  est  rc^jetée. 


JJomnuLçes, —  Comrs  cTeau  non  navigables  ni  flottables.  —  Usines. 
—  ^Chômages.  —  Vente  nationale.  — Consistance  légale.  —  Mo- 
difications non  autorisées.  —  Bases  de  Cindemnité,  (Dame  veuve 
Scfanster.)  Chargés  d'évaluer  Cindcmnit è  qui  peut  être  tft/e,  par 
suite  de  prises  d'eau  alimentaires  dtm  canal,  au  propriétaire 
duiu  usine  située  sur  un  cours  d'eau  non  navigatde  ni  flottatHe 
^vendue  nationaletnent,  les  experts  doivent lenir  compte  de  la 
€omist4mce  de  Cusine,  an  moment  des  chômages^  en  tant  que  ta 
force  mïtftricey  qui  était  alors  réellement  employée,  n>xcédait 
pas  celle  dont  Cusii^T^omiml  dispoêtreii  vertu  4e  facie  de 
vefUe  nalionaie. 

Napoléon,  etc. , 

Vu  le  recours  présenté  par  notre  niinisttre  des  travaux  publics, 
et  tendain  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  réformer  un  arrêté,  en  dateda 
37  août  i86i>,  par  lec^uel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
(totellttirl)he,8taluaiU'MrladeB«ide  ea  Memnltéloniiée  fir 
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Iméponx  Sdratfeer,  propriétaires  en  vertu  d*aii  aete  de  Tente  na- 
liaonledttwwna  de  GrosMiQhl  à  LutselboaiY,  à  ralm  des  dom- 
BM^es  causée  à  leur  osine,  depuis  iS53,  par  les  prises  d'eau  effec> 
tuées»  dans  la  rivière  laZom,  pour  ralimenuitioa  du  eamd  de  la 
Bfarae  au  Rhin»  a  ordonné  une  eipertisot  et  décidé  que  la  quan- 
tité de  force  motrice,  pour  laquelle  les  requérants  étalent  admis 
à  deaiaoder  «ne  indemnité,  ne  pouvait  dépasser  celle  nécessaire 
pour  faire  mouvoir ,avec  la  diutede  rusine,  trois  roues  motrices  à 
palettes  planes  et  à  une  paire  de  meules  i  fisrine  chacune,  telles 
qp^eUes  existaient  au  moment  des  prises  d'eau  ; 

Ce  faisant,  attendu  qn'au  moment  de  la  vente  nationale,  en 
Fan  la  oonsistance  du  moulin  de  GrossmOhl  était  de  deux 
tDttmants;  qu^  iS43,  un  troisième  tournant  a  été  ijouté  par  l'u- 
sinier sans  anterisatlou  ;  qu*il  n*est  pas  suIBsamment  établi  que  ce 
'  troisième  toumantalt  pu  fonctionner  sans  exiger  remploi  d'une 
force  motrice  plus  conddératle  que  celle  qui  mettait  en  jeu  les 
deux  tournants  existant  en  Fan  iv  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  compris  ce  troISfème 
tournant  dans  la  conristance  légale  de  Tustne,  sans  avoir  fait  vé* 
rifier  par  les  experts  si  raddition  de  cette  roue  n'avait  pas  eu  pour 
effet  d'accroître  la  force  motrice  attribuée  à  l'usine  en  vertu  de 
Tacte  de  vente  nationale  ; 

Réfoi  nier  l'arrêté  du  5o  novembre  1869  eu  ce  sens  que,  pour 
Févaluation  de  l'indemnité,  les  experts  tiendront  compte  de  la 
consistance  de  l'usine  de  Grossmûhl,  telle  qu'elle  était  constituée 
an  moment  des  chômages,  mais  seulement  en  tant  que  la  force 
motrice  dépensée  par  les  trois  tournants  qui  existaient  alors  n'ex- 
céderait pas  celle  dont  1  usinier  pouvait  disposer  en  vertu  de  la 
vente  nationale  consentie  à  ses  auteurs  en  l'an  IM; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  dame  Bloser,  veuve 
Schuster  et  consorts,  et  tendant  au  rejet  dn  recours,  avec  dépens, 
par  ies  motifs  que  si,  en  M^,  l'usinier  du  niouliu  de  Grossmfihl 
a  ajouté  à  son  usine  une  roue  motrice,  il  n'a  touché  en  rien  aux 
ouvrages  régulateurs  de  la  force  motrice,  et  n'a  fait  qu'améliorer 
la  situation  de  i^isine  sans  rien  usurper; 

Vu  lé  procès-verbal  d'estimation  et  de  vlsho.  de?  lieux  du  moulin 
Ile  Grossmûhl,  en  date  du  s3  messidor  an  IV,  duquel  il  résulte  que, 
lu  moment  de  la  vente  nationale  la  consistance  du  Grossmûlii  OU* 
grand  moulin  de  Lutjselbourg  était  de  deux  tournants  ; 

Vu  Pacte  de  la  vente  nationale  faite  le  5  thermidor  au  IV,  au 
froAi  des  auteurs  du  séeur  Schuster  ; 
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Yo  les  antres  pièces  produites  et  jointes  aa  dossier,  et  notam- 
ment les  rapports  de  ringénienr  ordinaire  de  rarrondissement  de 
l*E8t  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  en  date  des  30  Juin  et  iS  wep- 
tembre  1869; 

Vu  les  lois  Âes  at  décembre  1789  —  8  Janfier  1790  et  rinstrae- 
tlon  législative  des  11  «so  août  1790,  la  loi  des  98  septembre  —  6 
octobre  1791,  et  l*arrété  du  gouvernement  dn  19  ventOse  an  VI; 

Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VU!  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu*au  cours  de  Tinstance  engagée,  entre  le  propri^ 
taire  de  Tuslne  de  GrossmAbl  et  l*Ètat,  au  si^et  du  règlement  de 
l'indemnité  qui  pouvait  être  due  au  propriétaire  de  cette  usine» 
Tendue  natlonalement,  à  raison  des  prises  d-eau  effectuées  dans  le 
rivière  la  Zom,  non  navigable  ni  flottable,  pour  Taliuien  talion  du 
canal  de  la  Marne  au  Rhin,  il  a  été  soutenu,  au  nom  de  TÉtat,  que 
rindemnité  dûe  au  propriétaire  de  Tusine  ne  devait  être  calculée 
qu^en  tenant  compte  de  la  force  motrice  qui  avait  été  Tobjet  de  la 
vente  nationale  consentie  à  ses  auteurs  en  Tan  IV;  que  le  conseil 
de  préfecture  a  décidé  qu'il  serait  tenu  compte  au  propriétaire 
de  Tusine  de  toute  la  force  motrice  utilisée  au  moment  des  prisée 
dTesn  ; 

Considérant  quMl  résulte  de  rinstructlon,  et  que  d^ailleurs  11 
n*est  pas  contesté,  que,  en  i843,  des  modifications  ont  été  appor* 
tées  au  moulin  de  Grossœûhl,  sans  autorisation  de  Tadmlnis» 
tratlon  ;  que  notre  minitftre  des  travaux  publics  soutient  que  cet 
changements  ont  eu  pour  effet  de  modifier  le  régime  des  eaux  de 
la  rivière  la  Zorn  et  d'accroître  le  volume  d*eau  dont  Tusinier  de 
GrossmOhl  pouvait  disposer  en  vertu  de  l'acte  de  vente  nationale 
de  son  moulin  de  Tan  IV; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  rinstroction  que  les  mo- 
difications apportées  par  l^isinier  de  GrossmOhl  à  son  moulin, 
en  i8ft3,  n'aient  pas  été  de  nature  à  exiger  l'emploi  d'un  volume 
d'eau  plus  considérable  que  celui  qui  a  été  attribué  à  racqu4^.reur 
par  l'acte  de  la  vente  nationale;  que,  dans  ces  circonsunces, 
notre  ministre  est  fondé  à  demander  que  les  experts  chargés  par 
l'arrêté  attaqué  d'évaluer  l'indomnité  à  laquelle  a  droit  l'usinier  de 
GrossmQhl  ne  tiennent  compte  de  la  force  motrice  qui  était  ud- 
Usée  au  moment  des  prises  d'eau,  qu'autant  que  cette  loroe  mo> 
trice  n*excéderalt  pas  celle  qui  a  été  vendue  natlonalement  à 
l'usinier  en  l'an  IV,  et  à  réclamer  en  ce  sens  la  réformation  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Meurthe 
du  80  novembre  1869; 

Art  1**.  Les  experts  chargés,  en  vertu  de  rarrêté  dn  coetellde 
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préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  en  date  du  r.o  novembre 
1869,  (l'évaluer  Tindemnilé  qui  peut  être  dùe  à  l'usinier  du  mou- 
lin de  Grossmûhl,  à  raison  des  dommages  causés  à  son  usine,  de- 
puis i853,  parles  prises  d'eau  effectuées  dana  la  rivière  la  Zorn 
pour  ralimentation  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  tiendront 
compte  do  la  consistance  de  l'usine  de  Grossmûhl,  telle  qu'elle 
était  constituée  au  moment  des  chômages,  en  tant  (jue  la  force 
moirice  qui  était  alors  réellement  employée  n'excédait  pas  celle 
dont  l'usinier  pouvait  disposer  en  vertu  Uo  l'acte  de  vente  oa- 
tionale  de  Tan  IV  ; 

a.  L'arrèié  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Meurihe,  en  date  du  5o  novembre  i86y,  est  réformé  en 
ce  qu'il  a  de  cootraire  à  la  disposltiou  qui  précède. 


Carrièrei.  ^  Extraction  de  matériaux.  —  Chose  jugée,  —  Maté» 
riaux  vendm  à  des  tiers,  ^  Compétence.  ^  (Siears  Baïusan  et 
Bouvas.)—  Hya  lieu  de  maintenir  ta  chose  Jugée,  lorsqu^un  re* 
quérant  reffroduH^  sans  aucUn  fait  nouveau  à  Cappui^  une  pré- 
tention sur  iaquetle  te  eonseit  d'État  a  déjà  itatué  (*)•  —  Si  des 
entrepreneurs  autorisés  à  exploiter  une  carrière  pour  un  travait 
d^utilité  pubtiquCf  en  détournent  des  matériaux  pour  une  autre 
destination^  c'est  devant  (autorité  Judiciaire  que  tes  requérants 
doivent  porter  leur  réclamation 

Napoléon,  etc.. 

Va  les  requêtes  sommaire  et  alnpliatlTe  présentées  pour  les  sieurs 


n  Voir,  sur  la  niêiiis  affaire,  les  deoz  arrêta  da  9  aoAt  i865  «t  3o  avril  1868; 
4«  série,  VI,  458;  Vill.  ii56. 

(••)  L'aulorité  judn  iairc  est  ép^iloment  rompèlente,  à  l  oxclu-ion  tles  tribu- 
paux  adroini:itralif»,  quanti  rextrariion  su  fait,  en  \erlu,  noit  d  un  arrêté  pré- 
leclorai,  mais  d'uoe  couveultuo  amiable  entre  le  pruprielaire  et  l'ealrepre* 
aear,  ou  quand  elle  s'opère  en  dehors  des  formes  réglementaire».  —  Arrêta 
17  mars  iSSg  ( sieur  Marte!  ),  3*  série,  IX,  553;  —  17  janvier  1868  iBurnet  et 
Stears;a8  mai  i'if>H  (sieurs  Thomi'  pt  corapaRnie);  —  i3  fètrier  1869  (sieur 
Boys^eau  du  MollaoviUe);  —  5  mai  i8t>9  (sieiur  DiJan);  4*  t^n^t  VUi,  949i 
IX,  388,  43t>  et  835.  . 
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Ba«Fsan,  Bouvas  et  compairnie,  demeurant  à  Bourg-Saint-Andéol, 
département  de  i'Ardèche  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  pfaîse  :  anouler 
un  arrêté,  en  date  du  9.8  décembre  1867.  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  I'Ardèche,  —  statuant  sur  une  demande 
en  règlement  de  Tiudemnité  due  aux  requérants  à  raison  des  ma- 
tériaux extraits  dans  la  carrièr(^  du  H oc-d* Assises,  dont  ils  sont 
propriétaires  par  les  sieurs  (luillier  et  Gay,  entrepreneurs  des  tra- 
vaux d'élargissement  du  pont  Saint-Esprit,  par  la  régie  qui  a  suc- 
cédé auxdits  entrepreneurs,  et  par  les  sieurs  Reymond  et  (îérin, 
entrepreneurs  qui  ont  terminé  les  travaux  dont  il  s'agit,  —  a  l' fixé 
à  3'. 60  par  mètre  (  ube  de  pierre  extraite,  le  droit  de  carrière  à 
payer  par  la  régie  et  les  sieurs  Reymond  et  Cférin;  a'  évalué  à 
I  5 i/i  mètres  cubi>s  les  quantités  de  matériaux  extraites,  savoir; 
6A9  mètres  cubes  par  les  sieurs  Guillier  et  Gay,  5  u  mètres  cubes 
par  la  régie,  55i  mètres  cubes  par  les  sieurs  Keymond  et  Gério  ; 
3*  condamné  les  sieurs  l\eymond  et  Gérin  à  enlever  i  i5o  mètres 
cubes  de  débris  pour  remettre  la  carrière  dans  un  bon  état  d  ex- 
ploitatioD,  ou  à  payer  aux  requérants  la  somme  de  Z160  francs  à  titre 
de  dommages- intérêts;  W  alloué  aux  requérants  les  intérêts  des 
sommes  qui  leur  étaient  dues  à  partir  du  Jour  do  leurs  reqoêDes 
lotroductives  d^instance; 

Go  £iisaat,  attendu,  en  ce  qui  touche  le  droit  de  carrière^  qfBBi 
aux  termes  de  Tarticle  55  de  la  ioi  du  i0  septembre  1807,  les  na- 
tériaux,  JORsqu*U  a'agU  d'une  «arrière  en  exploitation,  dolveat  èm 
p^éeaa  prix  courant  du  pays;  que,  dans  Tesfièoef  U  m^m^pm 
contesté  que  Ja  carrière  du  Roo-d'Aesises  fût  ea  eiploitatioo  ;  que» 
de  plus,  les  requérants  ont  toujoiin  «eadu  toan  imtAriaa»  à  ni- 
aUB  defi'ito  pour  droit  de  carrière  ; 

Fixer  à  ce  chiffre  rindemoité  à  |»ayer  par  la  régie  et  par  les 
neors  Reymond  et  Gérln  pour  chacun  des  mètres  cubée  de  plene 
par  eux  extraits; 

En  ce  qui  touche  les  quantités  de  matérieut  extraites,  dire 
c^est  à  tort  que  te  tiers-expert  et  le  conseil  de  préfecture»  par  snile 
d*an  mode  d*éfaJuatlon  arbitraire,  ont  iixé  lesdites  quantités  à 
161 A  mètres  cubes;  que,  dans  cette  évahiation.  Il  B*a  étélami 
osnpte  ni  4'mi  f  olime  de  i8é  mètres  eebes  de  Uses  brisés  el  jeiés 
aux  déeessbres  par  les  sieurs  OnfUfer  et  Oay,  si  de  eertaineeqin»- 
tltés  de  matériaux  qui  d*ont  pas  été  utilisés  au  pont  Salni-Eqirtt; 
et  qu*ii  a  été  fait  une  apprédatloo  Insaasante  du  déchel  pme* 
not  de  la  féduotlon  des  iNUMSde  la  eanlère; 

fixer  à  tft79  mètres  cubes  le  volume  des  matériaux  extraHi^ 
saYOir  :  1  s8A  mètres  cubes  par  les  sieurs  QolUer  et  CUiy,  S78  mètrai 
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cubes  par  la  régie,  817  mètm  «ubes  par  iei  s&eurs  aeynood  et 

Gérin  ; 

En  ce  qui  touche  la  condamnation  prononcée  contre  les  sieur» 
ReymoQd  et  Géria,  à  raison  4'«Ae  exploitatm  ^euae  fie  la  car- 
rière : 

Dire  que  c'est  à  tort  qtie  ladite  condamnation  a  été  prononcée 
uniquenaent  contre  le«  eieurs  ReymocMi  et  Gérin,  et  en  déclarer 
tonu  solidairement  le  département  de  rArdèche,  auquel leadits en- 
trepreneurs se  trouvaient  substitués; 

Attendu,  en  outre,  que  le  prix  deo'»Uo  par  mètre  oube  de iiâblaif 
alloué  pur  le  conseil  de  préfecture  est  InsuttaaQt; 

Fixer  à  0000  francs  l'indemnité  h  payer  aax  requérants  pour  le 
cas  oû  les  exploitants  ne  dégageraient  pas  «ax-nèroes  la  carrifere 
de  tout  eDcombrement;  allouer  aux  requérante  les  iatérèts  des 
sommes  qui  leur  sont  dues  par  H  régie  et  les  sieurs  Beymond  et 
Gérin,  depuis  le  jour  06  la  régie  et  tes  sfeurs  Reyniond  et  Oéria 
ont  respectivement  pris  possession  de  ta  carrière  du  Aoc-d' Assises; 
sUbsidfairement  depuis  le  mots  d'avril  iS<<A,  époque  remploi  des 
matériaux,  leur  alleuar  égateuieBt  les  iutMtu  des  iaftértts  éokm 
depuis  p\nB  d*atîe  année; 

Vu  l'ari^té  attaqué; 

Vu  la  réclamation  présentée  par  les  efem  Bmhm,  Booitaa  «t 
compagnie  défaut  le  oonsefi  de  préfeeture; 

Tu  rordonuanee  rendue,  le  h  mm  1866,  par  le  président  de  la 
sectiou  du  cotttentlenK  de  notre  conseil  d^État;  kufiis  uidOBoaM 
pertant  ^  le  resotrs  des  sieurs  Baussan,  Beufae  et  «eapagnle 
serait  communiqué  ans  sieurs  Guiltler  et  Gay,  eu  départesient  de 
rArdèolie,  en  la  personne  du  préfet,  et  aux  sieurs  ReymondetGé- 
riu;  ensemble  les  exploits  en  date  des  û  et  i3  mai  par  les- 
quels les  sieurs  Agtiaudery,  huissier  près  le  tribunal  de  Ntmes»«t 
PerHn,kutaler  près  le  trilmual  civil  d'Usés,  ont  stguiOé  ladite  «iw 
dannance  au  préfet  du  départemeot  du  Gard,  aux  sieurs  Mareo, 
syndic  de  la  faillite  GuiUier  et  Gay,  François  Reymond  et  Hermie 
Gérin,  lesquels  tt*ont  pas  fourni  de  dMease; 

¥u  lea  elMerfitiOfi»  présaatées  par  notre  ministre  des  travaux 
piMlea,  en  répoiMe  à  la  eeHunualeatkKi  qi(  4«i  a  été  donnée  du 
pourvoi,  et  tendant  à  ee  qn^l  noua  ptaiae  «  mMeoIr  feiiM  cU 
taqué  par  lea  molffii  que  les  sleura  llamiio«  Beuvas  et  eompagnie 
ne  juatilleAl  pas  que  fMeMllé  qui  leur  a  été  allouée  soit  insuf- 
tente  ;  euseaMe  le  rapport  de  l*lnBéoleQr  eu  elief  <lu  départe 
ment  de  rârdèclte,  en  date  du  igJuUM  1868,  et  la  lettre  du  préCM 
dudlt  département,  en  dM  da  1*  août  auffunt  ( 
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Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  ôo  avril  1868; 
Vu  les  ra()port.s  de  l'ingénieur  en  chef  tier>-('Xpert.  ea  date  du 
t;  iuiilet  1867;  ensemble  le  rapport  des  quatre  experts; 

"\u  le  rap[)ort  de  l'Ingénieur  ordinaire  eu  date  du  29  juin  1867; 
Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  article  55; 
Vu  les  articles  i  lô."  et  wbk  du  code  Napoléon; 
En  ce  qui  touche  le  droit  de  carrière  : 

Considérant  qu'à  la  suite  de  difficultés  survenuesentre  les  sieurs 
Baussan,  Bouvas  et  compagnie,  propriétaires  de  la  carrii'^re  du 
Roc-d'AssIses,  et  les  sieurs  tîuillier  et  Gay,  qui  s'étaient  rendus  ad- 
judicataires des  travaux  de  reconst?  i.ction  du  pont  Saint  Esprit, 
relativement  à  la  fixation  du  droit  de  c  .."'"ièn  dû  aux  requérants  à 
raison  des  matériaux  extraits  de  ladite  car  ire,  il  a  été  jugé  par 
nous,  en  notn-  conseil  d'État,  statuant  no  contentieux,  le  ôo  avril 
1868,  qu  eu  fixant  ce  droit  à  5'.5o  par  mètre  cube  de  pierre  ex* 
traite,  il  en  serait  fait  une  juste  évaluation; 

Que  les  requérants  n'excipent  d'aucun  fait  nouveau  qui  soli  de 
nature  à  justifier  une  élévation  de  prix  à  rencontre  de  la  régie  et 
des  sieurs  Reymond  etGérlB,qui  ont  succédé  auxdits  entrepreneurs 
Guillier  et  (îaj,  et  terminé  les  travaux;  que^  dès  lors»  le  prix  d0 
3'.6o  par  mètre  cube  doit  être  maintenu  ; 

En  ce  qui  touche  la  quantité  des  matériaux  extraits  : 

Considérant  que  les  requérants,  pour  demander  que  cette 
quantité,  fixée  à  1  5iZi  mètres  cubes  par  le  conseil  de  préfrcture 
sur  l  avis  du  tiers-expert,  soit  élevée  à  0/179  niètres  cul)es,  se 
fondent  :  i*  sur  ce  qu'il  ne  leur  aurait  pas  ét^  tenu  compte  d'une 
certaine  quantité  de  blocs  brisés  et  jetés  aux  décombres  par 
les  entrepreneurs  fiuillier  et  Gay;  2"  sur  ce  qu'ils  n'auraient  pas 
été  indemnisés  de  certaines  quantités  de  matériaux  non  employés 
au  pont  Saint-Ksprit;  ô-snr  cf;  qu'il  n'aurait  pas  été  fait  une  ap- 
préciation suifisaute  du  décliet  provenant  de  la  réduction  des 
bancs; 

Considérant,  sur  le  premier  grief,  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  les  entrepreneurs  (îuilller  et  Gay  ont  brisé  et  jeté  aux  décom* 
bres  une  certaine  quantité  de  blocs  qu'ils  regardaient  comme  dé- 
fectueux; que  les  quelques  profits  que  les  propriétaires  de  'a  ear- 
rière  ont  pu  retirer  de  l'abandon  qui  leur  a  été  fait  de  ces  débris, 
ne  sauraient  compenser  l'indemnité  qui  leur  est  due  de  ce  chef; 
qu'en  ajoutant  t5^  mètres  cubes  au  volume  des  matériaux  que  le 
conseil  de  préfecture  a  mis  au  compte  de  ces  entreprenettra,  il  sert 
fait  une  Juste  appréciation  de  cette  indemnité; 
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Ck>D8idéraDt  que,  sur  le  second  grief,  si,  comme  le  seatlenneiit 
les  requérants,  les  entrepreneurs  ont  extrait  de  la  carrière  do  Roo- 
d'Assises  des  matériaux  qui  n'ont  pas  été  employés  an  pont  Saint- 
Esprit,  c'est  devant  rautorité  judiciaire  que  les  sieurs  Baïusan, 
Bouvas  et  compagnie  doivent  porter  leurs  réclamations; 

Considérant,  sur  le  troisième  grief,  que  le  conseil  de  préfectura 
a  évalué,  d*après  le  tiers-expert,  au  sixième  du  volume  de  la  piem 
mise  en  place,  le  déchet  résultant  de  la  réduction  des  bancs,  et 
que  les  requérants  ne  Justifient  pas  que  cette  évaluation  soit  Insuf* 
santé  ; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  ce  que  la  carrière 
aolt  déblayée  et  remise  en  bon  état  d'exploitation,  et  subsidiaire* 
ment  à  ce  qu*il  leur  soit  alloué  une  indemnité  de  S  000  francs: 

Considérant  que  les  requérants  ne  contestent  pas  que  fenlève- 
ment  de  1 160  mètres  cubes  de  débris  suffira  pour  remettre  la  car- 
rière du  Roc-4*A88i8esen  bon  état  d'exploitation,  et  qu*il  résulte  de 
l'instruction  que  le  prix  de  o'.âo  par  mètre  cube,  alloué  par  le  coi^ 
seil  de  préfecture,  est  le  prix  alloué  d^ordlnalre  pour  les  déblais 
de  cette  nature  dans  les  entreprises  de  travaux  publics  ;  que  les 
requérants  ne  justifient  pas  que  ce  prix  soit  Inférieur  à  celui  qui 
leur  est  dû  ;  qu*aiosi  ils  ne  sont  pas  fondés  à  attaquer  la  disposition 
par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  leur  a  accordé  une  Indemnité 
de  A60  francs,  si  les  entrepreneurs  Reymond  et  Gérin  ne  préfè- 
rent exécuter  eux-mêmes  les  travaux  de  déblayemeot  ; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  œ  que  le  départe- 
ment de  l'Ardèche  soit  tenu  solidairement  du  payement  de  ladite 
Indemnité  pour  déblayement  : 

Considérant  que  le  département  de  TArdèche  est  resté  étranger 
aux  travaux  d*élargissement  du  pont  Saint-Esprit,  situé  dans  le 
département  du  Gard;  qu*ll  ne  saurait,  dès  lors,  être  tenu  soli- 
dairement du  payement  d^une  Indemnité  relative  auxdits  tn^ 
▼aux; 

Sn  ce  qui  touche  les  Intérêts  : 

Considérant  que  o*est  avec  raison  que»  conformément  aux  dis- 
positions de  l'artlole  11 63  du  code  Mapiriéoo,  le  conseil  de  préfec- 
ture n*a  alloué  aux  sieurs  Baussan,  Bouvas  et  compagnie,  les  Inté- 
rêts de  rindemnité  qui  leur  était  due  qu*À  partir  du  Jour  où  Ils  en 
ont  fut  la  demande;  ^ 

Bn  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  courir,  au  profit 
des  sieurs  Baussan,  Bouvas  et  compagnie,  à  partir  du  ai  juillet 
186s,  les  Intérêts  des  sommes  qui  leur  étaient  dues  par  lesslenii 
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Gulllier  et  Gay,  et  à  partir  du  -îG  avril  1866,  )es  int'^rêta  dessomnip^ 
qoi  leur  étaient  dues  par  la  régie  et  parles  sieurs  Raymond  et 
Gérin;  qae,  dès  lors,  aux  termes  de  Tarticte  iibU  du  code  Nap^ 
léoD,  les  requérants  étaient  fondés  à  demander  les  intérêts  de  ces 
intér<^ts,  le  17  novembre  1866,  contre  les  sieurs  GuiiUer  et  Gay  et 
}6  8  février  1868,  pour  ta  seconde  foif  contre  les  mêmes  Gnillier 
et  Gay,  et  pour  la  pMUèie  oontm  1*  régit  et  CMlre  las  tienn 
BeymoDd  et  Gérln  ; 

Art.  1*'.  Le  volume  des  matériaux  extraits  de  la  carrière  da  fVoc- 
d'AssIses  pour  les  travaux  d'élargissement  du  pont  Saint-Esprit^  est 
fixé  à  1 6â8  mètres  cubes  à  payer,  sa? oir  :  776  mètres  cubes  par  les 
ileiirs  Gsiliier  et  Gay,  3a  1  mètres  cubes  par  la  régie,  661  méorm 
cabM  par  l«  slean  lUgrmoBd  et  Gérln. 

s.  Les  sieurs  Baussan,  Bouvas  et  compagnie  auront  droit  :  1*  à 
partir  du  17  novembre  i8etf  a»  iBtérto  dea  lotérêts  aloia  éeh» 
depuis  plas  d'une  am»ée,  des  sommes  qnl  lenr  sont  dM  par  les 
ileiin  Ooiaier  et  Gay  ;  a*  à  partir  d«  9  février  1868,  ausloléfttt 
de  ces  BèiDes  intérèta,  ainal  qu*à  eaux  de*  inlérMa  dea  laBiiBci 
qui  leur  aost  duea  par  la  régla  et  par  lea  léeo»  Bcamad  et 

Gérin. 

3.  Le  surplus  dee  eodcloiioiia  deaaieura  BaiMn,  BoïtaBeieBi^ 
pagnte  est  rejeté. 

à.  L^i^rrété  ci-dessus  visé  do  conseil  de  préfectare  da  dépare^ 
ment  de  TArdèobe»  m  date  s8  décemhr»  >8d7,  mt  réùné  m  m 
qTH  a  de  cotttndra  as  pfteBt  dèeret; 

I 
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i"  DiCORATIOHS. 

Déerei  du  ii  mai  1870.  —  If.  Deebarme  (Pierre-Théodore), 
ifigénieur  ea  chef  do  i**  claaiev  est  nommé  oflScier  de  te  Légion 
d'booneur  (clievalier  du  29  avril  1.8/17  i  <}<uaraota  aqb  de  service). 

a  mfli. —  M.  Doniol,  ingénieur  ordinaire,  attaché,  dans  le  dé- 
parujiueiit  de  TOise,  au  service  de  Tarrondissemeut  de  Bcaiivitis, 
aux  études  d'un  chemin  de  fer  de  Beauvals  à  Gournay  et  au  con- 
trôle des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Pontoise  à  Dieppe,  sera 
attaché,  en  outre,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef 
Mahyer,  aux  études  d*un  chemin  de  fer  dirigé  de  Ik'aumont  sur 
Amiens  avec  prolongement  de  Beaumont  ^laii^^ne  d'i^iBay  àLa- 
zarclies  vers  MoLseilea« 

7  mai,  — M.  Hausser,  inpinieur  ordinaire  de  3*  classe,  chargé 
à  sa  sortie  de  Técole  d'une  mission  en  Allemagne,  sera  chargé, 
daoks  le  département  du  ^lorbihaa,  de  Tarrondissement  de  Lo- 
rient,  et  attaché,  en  outre,  au  service  des  ports  maritimes  et  au 
service  de  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  d'Orléans 
et  prolongements^  en  rempiacement  de  M.  Jozon,  appelé  à  un 
autre  service. 

Idem.  —  M.Bonneau  du  Martray,  Ingénieur  ordinaire  à  Nevers, 
sera  chargé  du  contrôle  de  rexploitation  de  la  section  du  cho- 
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mio  de  fer  de  Saotenay  à  Étang,  comprise  entre  Santenay  et  Épi- 
nac. 

10  mai.  —  M.  Decœur,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  Corte.  sera  chargé,  dans  le  déparlement 
des  Pyrénées-Orientales,  du  service  de  l'arrondissement  de  Prades. 

i3  mai.  —  M.  Vallée,  Ingénieur  en  chef,  actueliemect  eu  congé 
pour  cause  de  maladie,  e.st  mis  en  dis[K)nibilité. 

i!i  mai.  —  M.  Martin  de  Beaucé,  nommé  ingénieur  en  chef  par 
décret  du  11  décembre  dernier,  sera  chargé  du  service  ordinaire 
du  département  de  la  Charente-Inférieure,  en  remplacement  dd 
là.  Decharme,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Potel,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché  au 
service  hydraulique  du  déjiartement  de  la  Charente-inférieure  et 
au  service  de  contrôle  des  chemins  de  fer  de-  Charontes,  sera 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  la  Rochelle  et  attaché  au 
service  maritime  du  département  de  la  Charente-Inferi.  ure,  et 
au  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  etc., 
en  remplacement  de  M.  Martin  de  Beaucé,  nommé  ingénieur  en 
cbef. 

Idem.  —  M.  Petit,  ingénieur  ordinaire,  chargé,  dans  le  dépar- 
tement des  Landes,  du  service  do  Tarrondissement  du  Sud,  sera 
attaché  spécialement,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef 
Faraguet,  au  service  des  études  et  travaux  de  la  ligne  du  chemin 
de  fer  de  Condom  à  Port-Sainte-Murie. 

Sa  résidence  est  fixée  à  Nôrac. 

19  mai.  —  M.  Girardon  (Charles',  ingénieur  ordinaire,  chargé, 
dans  le  département  de  la  Haute-Loire,  du  service  de  Parrondis- 
sement  du  Puy.  s(îra  chargé,  dans  le  département  de  la  Luire,  du 
atrvice  des  travaux  d'assainissement  et  d'irrigation  de  la  plaine 
du  Forez»  en  remplacement  de  ll.  Feuersteln,  appelé  à  une  autre 
service. 

Sa  résidence  sera  fixée  à  Montbrison. 

3o  mai.  —  M.  Pigeon,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé,  dans  le  département  du  Var,  du  service  de  l'arrondisse- 
ment de  BrignoUes,  sera  chargé,  dans  le  département  des  Alpes- 
Maritimes,  du  service  de  rarrondissement  de  Grasse,  en  rempla- 
cement de  M.  Vauthler,  conducteur  prluclpal,  faisant  fonctions 
dlngénieur  ordimdre^  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite» 
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M.  Deehartne  (Plerro-Théodore) ,  ingénieur  en 
chef  de  première  classe,  né  le  i  a  mai  1808,  est  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (quarante  ans  Date  j  eiécauu». 
de  services)   16  mai  1870 


CONDVCTSVtS. 


I*  HOMllIATfOIfS. 

9  mah  —  M.  Picftrt  (Joseph-Nicobs) ,  agent  secondaire,  est 
nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  da  canal  de  la  Marne  au 
Bhin,  dans  le  département  de  la  Meurthe. 

iti  mai.  —  M.  Imbard  [Éléonor  Mariaa-Augoste),  agent  secon- 
daire, est  nommé  conducteur  auxiliaire  an  service  ordinaire  du 
département  des  Basses-Alpes. 

16  nui.  —  M.  Mercier  (Eugène-Isidore-Alfred),  agent  secon- 
daire, est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  de  la  troisième 
section  de  la  navigation  de  la  Loire,  dans  le  département  de  Maine- 
et-Loire. 

Idem,  —  M.  Clément  (Félix) ,  agent  secondaire,  est  nommé  con- 
ducteur auxiliaire  an  service  ordinaire  du  département  de  la 
Mayenne. 

Idem*  —  M.  Breton  {François-Benrt-JéaD-Baptiste)  •  agent  secon- 
daire, est  nommé  conducteur  auxiliaire  ao  service  ordinaire  du 
département  dlndre-et-Loire. 

19  mai.  —  M.  Dalpeint  (Antoine),  agent  secondaire,  est  nommé 
conducteur  auxUiaire  au  service  ordinaire  du  département  de 
TAude. 

tSnuit.  1870.  M.  Duminy  (Antoine),  est  nommé  conducteur 
auxiliaire  dans  les  bureaux  de  TAdministration  centrale. 

S7  moi.  —  M.  PeUeUer  (Louis-Ernest),  agent  secondaire,  est 
nommé  conducteur  aoxUiaire  au  service  ordinaire  du  département 
de  Seinè^t-Oise. 
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f7  mai.  —  M.  Destouy  (Kmile- Léonard),  agent  secondaire,  est 
nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du' département 

de  TAisne. 

28  mai.  —  M.  Mallct  (Désiré-Léon-Albert)»  agent  secondaire,  est 
nomm(' conductour  auxiliaire  au  service  des  voies  navigables  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  dans  le  département  du  Nord. 

Idem.  —  M.  Cavel  (Jean- Louis- Adolphe asrent  secondaire,  est 
nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  de  la  tiavigatiou  de  la 
Belgique  ver?  l  aris,  dans  le  département  du  Nord. 

3o7ïiai.  —  M.  Gazin  (Jean',  aj^eut  secondaire,  est  nommé  con- 
ducteur auxiliaire  au  service  de  la  navigation  du  ïaru,  dans  le 
déparicnieut  de  Tarn-et -Garonne. 

Idem.  —  M.  Kernevés  Ollivier-Mariej,  agent  secondaire,  est 
nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  départemeot 
du  Finistère. 

Idem.  —  M.  Chevallier  (Prosper-Jules),  est  nommé  conducteur 
auxiliaire  au  service  de  laquaîriéuif;  section  de  la  navigation  de  la 
Seine,  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Idew.  —  M.  Abgrall  (^Iniilej,  agent  secondaire,  est  nommé  con- 
ducteur auxiliaire  au  service  maritime  de  la  Charente-Inférieure- 

ù  juin.  —  M.  Maubrey  (Gustave),  piqueur  au  service  municipal 
de  la  ville  de  Paris,  est  nommé  coudurteur  auxiliaire  et  mis  à  la 
disposition  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colouies.  pour  èu^e 
employé  au  service  des  ponts  et  chaussées  t  u  Cochincliina. 

j  juin.  —  \].  l'récigou  (Jeau-iiaptiste-François-Félix\  agent  se- 
condaire, est  nommé  conducteur  aujUliaine  au  «ervice  or^dinaiiie 
du  département  de  la  Haute- Vienne. 

Idem.  —  M.  Gervais  Jean-Franrois-Edmond),  agent  secondaire, 
est  nommé  conducteur  atikiiiaire  au  ^service  ocdmaire  du  départe- 
ment du  Tarn. 

Idfm.  —  M,  Ou  rbes  . liertrand-Eugènoj,  agent  secondaire,  e.t 
nommé  conducteur  jiuxiUaureAUifir<Uoe.iiiaritimedudépar4âiiieut 

de  1  Hérault. 

Idpin.  -W.  Oiiigneaiix  l'Bosemond-Ferdinand),  agent  secondaire, 
est  iionmic  conducteur  aujùliaijne  au  eervice  i>rxiiuaire  du  iiôparte- 
ment  de  1  Isère. 

Idem.  —  M.  névol  Au?uste-r,aspard) ,  airr-nt  secondaire.  e«?T 
nommé  couducteuT  auAiliiùre  AUjservioeoiKliDairo  diidépactemeot 

de  risére. 

-  juin.  —  M.  Sebelin  Joseph- Pro5per),  agent  secondaire,  est 
ijoniiné  conducteur  auxiliaire  au  genjoe.opdipaàre  dtt  dépnrtaMit 
de  risère. 


-]  juin.—  M.  Dourouze  (Achille-Augustin),  agent  seconduire,  est 
nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département 

de  risère. 

H  juin.  —  M.  Mascle  [  Rsprit),  agent  scrondaire,  est  nommé  con- 
ducteur auxiliaire  au  service  ordinaire  du  déjiartement  du  Var. 

Idem.  —  M.  VVallard  (Kdinond-AlexaiuirL').  aèrent  secondaire,  est 
nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  départeœeat 
Uu  Var. 

Idem.  —  MM.  François  J':milc-Augusto)  etG -neau  Louis-Kmile), 
agent.-:  secondaires  sont  nommds  conducteurs  auxiliaires  au  service 
de  la  construction  du  chemia  ae  fer  d'Ârras  à  Étapies,  dans  le  dé- 
partement du  Pas-de-Calais. 

Idem.  —  ^.1.  Dupont  (Ju!es-Mane,\  agent  seeondiire,  est  noairaé 
eonductenr  auxiliaire  au  service  de  la  navigation  dans  le  départe- 
ment dlUeret-Vilaine. 

6  mai  —  M.  Bernadeau,  conductcnr  principal  faisant  Tonctioa 
d'ing'înienr  ordinaire  chargé  du  .service  de  l'arrondisseiMent  dô 
Bonneville  ;  Haute-Savoie),  sera  chargé,  dans  le  département  dft 
Lot-et-(;aronne  ,  du  service  de  rarrondissement  de  Mariuande. 

11  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

9  mai.  —  M  Fortier,  conducteur  de  W  classe,  attaché  au  ser- 
vice ordiniiiro  du  département  de  l'Ain,  passe  au  service  ordinaire 
du  ('éparteinciit  de  la  Côte-d'Or. 

i:  mai.  —  M.  Laurent  (îlector) ,  conducteur  de  /i*  classe  en 
congé  illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire 
de  la  Cor  su. 

12  vmî.  —  M.  Dnrios,  conducteur  de  /j*  classe,  attaché  au  ser- 
vice de  TAlgérie,  est  attaclié  au  service  ordinaire  du  département 
du  Gers. 

Idem.  —  M.  Michaux  (Michel),  conducteur  de  /i°  classe,  en  congé 
illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département 
d'Indre-et-Loire ,  au  service  de  la  troisième  section  de  la  navig»- 
tien  de  la  Loire. 

ilx  mai.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Carnat,  conducteur 
de  a*  classe,  au  service  municipal  de  la  ville  de  l'aris. 

Idem.  —  M.  Castillon,  conducteur  de  i"  classe  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi- 
traitement. 
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16  mai.  M.  Lcloup,  conducteur  de  5*  classe,  au  sv^rvic^* 
ordinaire  du  d<''p:irtemcnt  delà  Manche,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  Seine. 

Idem.  —  iM.  Vergnhiud,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  de 
l'Algérie,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  pour  être  employé  au  service  des  ponts  et  chaussées 
en  Cochincliine. 

19  mai.  —  M.  î.aU'.irgue  Jean),  conducteur  de  6*  classe,  ati  ser- 
vice ordinaire  du  ilépartement  du  I^ot,  passe  dans  le  dépariement 
de  la  Lozère,  an  s(;rvice  de  la  constructiou  du  chemiu  de  fer  de 
Sevcrac  ^  Vlnrvcjols. 

Idem,  — M.  Ilou?<cl  (Nicolas-Adolphe),  conducteur  deZi*  classe,  au 
service  de  la  quati  ième  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  dans  le 
département  de  la  Seine-lnréricure,  passe  dans  le  département  de 
Seine-Oise,  au  service  des  études  et  de  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Luzarches  à  Saint-Denis,  par  Pontoise. 

19  mai.  —  .M.  Feuerstein,  sous- ingénieur  faisant  fonction  d  in- 
génieur, chargé  des  travaux  d'assainissement  et  d'irrigation  de  la 
plaine  du  Forez,  sera  chargé  du  service  de  rarrondis.-ein-'nt  de 
i;oanne,  et  attaché  au  service  de  la  1"  section  de  la  navigation 
de  la  Loire,  en  remplacement  de  M.  Bertrand,  conducteur  princi- 
pal faisant  fonction  d'ingénieur,  qui  restera  exclusivement  attaché, 
sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Guillemain,  au  service 
de  la  u«  section  de  la  Loire  et  au  service  du  canal  de  Roanne  à 
Digoin. 

23  mai.  —  !\!.  Morel  (Jean-Baptiste),  conducteur  de  W  classe,  ec 
congé  illimité,  et  remis  en  activité  et  attaclié.  dans  le  départe- 
ment de  la  Meuse,  au  service  ducouti'ôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Lérouville  à  Sedan. 

q5  mai.  —  M.  Frangeul,  conducteur  de  classe,  au  service 
maritime  de  la  Loire-Inférieure,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
illimité. 

mai.  —  M.  Griffon,  conducteur  auxiliaire,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  de  la  Savoie,  passe  au  service  ordinaire  du  Calvados. 

3o  mai.  —  M.  Bosio,  conducteur  embrigadé  de  1"  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Alpes-Maritimes, 
sera  chargé,  dans  le  dépurtenient  du  Var,  du  service  de  l'arron- 
disscment  de  Brignolles,  eu  remplacement  de  M.  Pigeon,  chargé 
de  l'arrondissement  de  Grasse. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Idtm.  —  M.  le  Taro,  conducteur  de  k"  classe,  au  service  du 
chemin  de  fer  de  ftenoes  à  Brest,  dans  le  département  clu  Finis- 
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tère,  passe  au  service  maritime  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure. ' 

."o  niai.  —  M.  ftibault,  conducteur  de  classe,  au  service  mari- 
time de  la  Gliareute-loférieure,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
illimité. 

i*'  juin.  —  M.  Mainguet,  conducteur  de  2'  classe,  au  service  or- 
dinaire du  Loiret,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  disponibilité,  avec 
demi-traitement. 

7  juin,  —  M.  Belluc,  conducteur  de  2*  classe,  en  disponibilité, 
est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de  la  Gironde, 
au  service  du  contrôle  de  rexploitation  du  ciieiuin  de  fer  du  Midi. 

Idem.  —  \>.  Peynot,  conducteur  de  5'  classe,  au  service  munici- 
pal de  la  ville  de  Paris,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

* 

3*  RETRAITES. 


M.  Liège  (Jean-Miilippe),  eondaeteur  principal* 
aa  service  de  la  navigation,  dans  le  département  ntiw  «taÉemim. 
d*IUe-et-VUalne  i*"  mai  1870 

M.  Pérlgnon  (Jean-Baptiste)»  conduetear  de 
i"*  classe,  au  service  ordinaire  do  département  de 
la  diarente-Inférleure  i*'Juin  1870 

M.  Blanc  (Jean-Baptiste-Pélix),  conducteur  de 
aidasse,  en  disponibilité  i^Juin  1870 

M.  Herclie  (  Victor  -  Désiré  )  «  conducteur  de 
1*  classe,  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Hanclie.*   i**  Juin  1870 

M.  CuUet  (Joseph),  conducteur  auxiliaire  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Haute-Saône.   1*  Juin  1870 

M.  Vautier  (Plerre*FéUx],  conducteur  principal, 
aisant  fonctions  dMngénIeor  ordinaire  à  Grasse.  .  t*'  Juin  1870 
tlmes)  1**  Juin  1870 

11.  Chotel  (Josepli- Jules),  conducteur  de  deuxième 
dasse,  au  service  ordinaire  dans  le  département 
des  Vosges.  1*'  juillet  1870 
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A*  Décès. 

M.  Vieules,  conducteur  de  5'  classe,  au  contrôle     Dates  jm  déc«. 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Est  s6  avril  1870 

M.  Raymond  (Louis),  conductetir  de  •2''  classe  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Isère   11  mai  1870 

M.  Pommier,  conducteur  priocipal  du  départe- 
ment de  l'Isère   11  mai  1870 

M.  Martin  (Léon),  conducteur  prlncîpnr,  au  sei^ 
vice  ordimiire  du  département  de  Lot-et-Ganmae.  «5  mai  1870 

M.  Biétrix  (Antoine-narcellin),  conducteur  prin- 
cipal au  service  ordinaire  du  Jura^.  .  •  aS  mai  1879 
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